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DEUXIEME  PARTIE. 

DE  L^ÉTAT  POLITIQUE  ET  GIYIL  DE  L^ÉGLISE  DANS  LA  MONARCHIE  FRANQUE  , 
nXÉ  PAR  LES  DISPOSITIONS  DU  DROIT  CANONIQUE  ET  DES  LOIS  CONSTITUTIVES 
DE  L*ÉTAT. 


LIVRE  PREMIER. 

DB  L'kTINDUB  ET  DBS  BOBNBS  DE  LA  PUISSANCE  BCGLltSIASTIQUB ,  ET  DU  DBOIT 
CANONIQUE  QUI  60UYERMA  L'ÉGLISE  GALLICANE  SOUS  l'EMPIRS  FRANC. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

On  va  traiter  de  la  nature  de  la  puissance  ecclésias- 
tique ^  de  ses  rapports  avec  la  puissance  temporelle  dans 
l'empire  franc ,  et  delà  nature  du  premier  droit  canonique 
de  l'église  gallicane. 
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Comme  rautorité^  les  lois  de  la  religion,  et  l'essence 
de  la  puissance  ecclésiastique  sont  également  déterminées 
par  le  droit  divin,  l'exposi^  des  mai^imes  delà  foi  catho- 
lique sur  ces  grands  objets  entrera  d'abord  dans  le  sujet 
de  ce  livre. 

CHAPITRE  Jt. 

Des  lois  de  la  religion  en  général. 

Toutes  les  obligations  que  la  religion  catholique  im- 
pose aux  fidèles,  c'est-à-dire,  toutes  les  lois  de  la  religion 
résultent  des  dogmes  et  de  la  morale,  qui  prescrivent  ces 
lois^  et  de  la  discipline  destinée  à  les  maintenir  et  à  en 
procurer  l'exécution. 

Les  dogmes  et  1^  morale  rfsnferinent  çt  expliquent 
les  mystères  révélés  de  Dieu ,  par  l'écriture  et  la  tradition 
apostolique,  et  les  préceptes  imposés  immédiatement 
aux  fidèles  par  la  parole  divine,  ou  par  la  loi  naturelle 
dont  Dieu  est  l'auteur. 

L'église  universelle  est  le  seul  organe  de  cet  enseigne- 
ment. 

La  discipline  destinée  à  maintenir  la  pratique  du  eulte 
et  des  préceptes  ordonnés  par  les  dogmes  et  la  morale, 
est  encore  dirigée  par  l'église. 

L  Les  dogmes  et  la  morale  sont  de  droit  divin;  ils 
sont  infaillibles  et  irrévocables,  parce  que  l'église  les 
reçoit  immédiatement  da  l'Ëspritr-Saint,  qui  ne  saurait 
ni  se  tromper  ni  se  contredire. 

IL  La  discipline  participe  aux  caractères  de  souverai- 
neté^ d'infaillibilité  f  dj^  perpétuité  des  dogmes  et  de  la 
morale,  dans  un  sens  où  ces  dogmes  même  les  lui  ont 
expressément  attribués.  Ce  sont  ces  dogmes,  en  effet, 
qui  ont  prononcé  que  FEsprit^i-Saint  dirigerait  perpé- 
tuellement le  corps  de  l'église,  et  que  cette  église  serait 
le  guide  nécessaire  des  fidèles  dans  la  pratique  des  lois 
divines. 
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Ainsi  la  discipline  générale,  établie,  maintenue,  ou 
modifiée  par  le  consentement  du  corps  de  l'église ,  oblige 
les  fidèles  à  son  observation  uniforme,  et  c'est  un  article 
de  notre  créance ,  que  la  voix  de  l'église  ne  saurait  jamais 
contredire  la  foi  et  la  vraie  religion,  puisqu'elle  émane 
du  même  principe  divin  qui  a  ordonné  la  religion  et  la 
foi. 

III.  Mais  les  règles  de  discipline  qui  n'émanent  pas 
du  corps  entier  de  l'église,  celles  encore  qui  émanant 
des  conciles  généraux  ne  s'appuient  point  sur  les  princi- 
pes infaillibles  du  dogme  et  de  la  morale,  ou  qui  ne  font 
point  de  décision  expresse^  sont  de  droit  ecclésiastique, 
et  non  de  droit  divin,  parce  que  le  corps  ecclésiastique 
n'opère  point  alors  sur  les  objets  réservés  à  la  direction 
immédiate  del'Esprit-Saint;  de  telles  règles  sont  failli- 
bles par  leur  nature;  elles  peuvent  s'abolir  entièrement; 
elles  pourraient  même  contredire,  par  le  fait,  quelques- 
uns  des  préceptes  qui  résultent  des  dogmes,  et  de  la  mo- 
rale révélée.  Les  fidèles,  obligés  avant  tout  d'obéir  aux 
préceptes  de  conduite  qui  émanent  des  dogmes ,  de  la 
morale  et  de  la  discipline  générale  de  l'église  catholique, 
doivent  méconnaître  les  règles  particulières  de  discipline, 
qui  dérogeraient,  par  le  fait,  à  ces  préceptes  fondamen- 
taux, parce  que  le  droit  ecclésiastique  est  essentiellement 
subordonné  au  droit  divin. 

L'objet  de  cet  ouvrage  interdit  les  discussions  théolo- 
giques, et  s'il  a  été  nécessaire  d'y  rappeler  quelques  points 
de  la  doctrine  catholique,  ils  sont  de  ceux  qu'aucun 
catholique  ne  saurait  contester,  ou  du  moins  du  nombre 
de  ceux  que  les  Pères  de  l'église  ont  enseignés,  et  que  la 
tradition  de  l'église  gallicane  conserve  encore. 
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CHAPITRE  m. 

De  la  puissance  ecclésiastique  considérée  dans  son  objet;  des  dépositaire» 
de  cette  puissance. 

Ainsi  que  les  diverses  fonctions  des  magistrats  d'un 
gouvernement  libre  ne  doivent  être  que  l'application  des 
lois  de  l'état  y  ainsi  les  diverses  fonctions  que  les  ministres 
du  sacerdoce  exercent  au  nom  de  l'église,  ne  doivent  être 
que  l'application  des  lois  de  la  religion  :  et  comme  le 
pouvoir  de  porter  les  lois  politiques  et  civiles ,  constitue 
spécialement  la  puissance  souveraine,  et  devient  la  source 
et  la  règle  des  autres  fonctions  du  gouvernement,  le  pou- 
voir d'annoncer  les  dogmes  et  la  morale,  et  de  prescrire 
la  discipline  de  l'église,  constitue  spécialement  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  et  devient  la  source  et  la  règle  des 
autres  pouvoirs  de  l'église. 

C'est  la  foi  qui  nous  apprend  que  le  corps  épiscopal , 
uni  au  saint-siége,  est  le  seul  organe  de  la  révélation 
sur  les  mystères  et  la  morale. 

C'est  la  foi  qui  nous  enseigne  encore  que  l'aveu  com- 
mun des  évêques  unis  au  saint-siége,  est  essentiellement 
nécessaire  à  l'établissement  des  règlements  de  discipline 
générale,  et  que  les  règlements  particuliers  de  discipline, 
s'ils  n'émahent  pas  de  cet  aveu  commun,  ne  peuvent 
s'établir  dans  aucune  contrée,  que  par  l'aveu  exprès  ou 
tacite  des  évêques  de  cette  contrée. 

La  puissance' souveraine  de  l'église  réside  donc  exclusi- 
vement dans  le  corps  épiscopal. 

CHAPITRE  IV. 

Différence  du  pouvoir  des  évêques  par  rapport  aux  objets  sur  lesquels 
l'infaillibilité  de  Téglise  s*étend ,  et  par  rapport  à  ceux  sur  lesquels  elle  ne 
s*étend  pas. 

De  la  différence  et  de  la  subordination  établies  par  la 
doctrine  catholique ,  entre  les  dogmes ,  la  morale  et  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  II,  LIVRE  I,  CHAP.   V.  5 

discipline  générale  essentiellement  infaillibles  ^  et  les 
règlements  particuliers  de  discipline  faillibles  par  leur 
nature  y  on  voit  naître  une  difTérence  relative  entre  le 
pouvoir  des  évêques  de  définir  sur  la  foi,  de  prescrire 
la  discipline  générale,  et  le  pouvoir  des  mêmes  évêques 
de  prononcer  sur  les  règlements  particuliers  de  discipline. 

L'exercice  du  premier  pouvoir  demande  une  obéissance 
implicite  et  indéfinie;  mais  le  motif  d'une  telle  obéis- 
sance est  la  foi  à  la  promesse  du  Saint-Esprit,  qui  rend 
le  corps  épiscopal  organe,  et  non  pas  arbitre,  de  l'en- 
seignement et  des  décisions  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent la  foi. 

L'exercice  du  second  pouvoir  ne  demande  au  contraire 
qu'une  obéissance  subordonnée  à  l'autorité  irrévocable 
des  préceptes  qui  dérivent  des  dogmes  et  de  la  morale, 
parce  que  ce  second  pouvoir  s'exerce  selon  l'ordre  natu- 
rel ,  et  dépend  du  caractère  personnel  des  évêques ,  qui , 
livrés  à  eux-mêmes ,  peuvent  abuser  de  leurs  fonctions , 
sans  trouver  jamais  dans  ces  fonctions  le  droit  de  dérogea 
à  ce  que  la  révélation  décide. 

CHAPITRE  V. 

Bornes  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Là  puissance  ecclésiastique,  déposée  entre  les  mains 
des  évêques ,  loin  d'être  elle-même  sa  règle,  a  des  bornes 
qu'elle  ne  saurait  franchir  sans  usurpation,  et  qui  assu- 
rent d'autant  plus  à  la  puissance  temporelle  sa  souverai- 
neté et  son  indépendance,  que  les  maximes  qui  détermi- 
nent la  nature  et  les  bornes  des  deux  puissances,  résultent 
des  dogmes  et  de  la  morale  de  l'église  catholique,  inva- 
riables par  leur  nature,  et  sur  lesquels  la  volonté  per- 
sonnelle des  évêques  n'a  nul  empire. 
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CHAPITRE  VI. 

Qae  la  puissance  ecclésîasttqae  est  purement  spirituelle. 

La  révélation  décide  que  les  actions  libres,  et  dirigées 
dans  les  vues  de  la  fol ,  sont  seules  susceptibles  de  mériter 
le  bonheur  de  l'éternité. 

I  et  II.  Les  lois  de  la  religion,  destinées  à  conduire 
les  hommes  à  ce  bonheur,  ne  savent  ni  se  contenter  de 
Fobéissance  extérieure  et  forcée  que  les  lois  politiques 
et  civiles  obtiennent  par  la  dispensation  des  biens  et  des 
peines  temporelles ,  ni  exercer  le  pouvoir  coercttif  qui 
exécute  cette  dispensation. 

Les  seuls  moyens  avoués  et  emj^oyés  par  notre  reli- 
gion, les  seuls  consacrés  par  les  {H^éceptes,  le  dogme,  la 
morale^  la  discipline  universelle ,  se  réduisent  donc  aux 

{)romesses  et  aux  menaces  pour  l'avenir  éternel  ^  et  pour 
e  présent,  à  la  privation,  ou  à  la  jouissance  des  grâces 
spirituelles  que  l'église  dispense;  mais^  ces  menaces,  ces 
promesses,  ces  jouissances,  ces  privations  sont  seulement 
sensibles  aux  vrais  fidèles^  et  peuvent  être  bravées  dans 
le  temps,  par  tous  ceux  qui  venlmt  courir  les  risques  de 
Féternité. 

Ainsi ,  la  faculté  de  disposer  des  biens  et  des  peines 
temporelles 9  d'où  dérive  le  pouvoir  de  contraindre  qui 
fait  la  force  de  la  puissance  temporelle,  et  que  saint  Paul 
dit  qui  hii  appartient  de  droit  divin,  est  absolument 
étrangère  à  la  puissance  ecclésiastique. 

Enfin,  la  puissance  ecclésiastique,  qui  n'existe  sur  la 
terre  que  pour  annoncer  et  faire  obsef  ver  les  lois  de  la 
religion 9  est  purement  s^nrituelle,  parce  que,  tirant 
toute  sa  force  de  la  persuasion  qui  attache  les  fidèles  aux 
vérités  révélées,  elle  ne  dispose  que  des  biens  que  la  £oi 
nous  découvre  ;  elle  ne  commande  qu'aux  consciences 
et  leur  laisse  l'entière  liberté  d'obéir  ou  de  désobéir, 
selon  qu'elles  croient  ou  ne  croient  pas. 
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CHAPITRE  VII. 

I^écessité  d'un  partagé  etiiré  les  deux  puissances. 

Les  textes  du  Nouveau  Testament  obligent  les  chré- 
tiens d'obéir  à  la  puissante^  potitfqtie  ainsi  qu'à  la  puis- 
sance ecclésiastique ,  sous  les  peines  attachées  à  la  viola- 
tion de  la  loi  divine. 

Ces  textes  supposent  évidemment  un  partage  de  pou- 
voir qui  détermine  les  objets  sur  lesquels  chacune  des 
deux  puissances  est  souveraine  et  indépendante^  e^  les 
objets  dont  l'une  ne  saurait  disposer  sans  violer  les  droits 
de  l'autre  :  car  s'il  éUiiî  i^ssible  de  concevoir  que  la 
puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  politique  fus- 
sent dfttorisées  à  prœ^KHicer  indépendamment  l'une  de 
l'autre  sur  tous  les  devoirs  et  les  intérêts  des  hommes^ 
les  préceptes  divins ,  qui  veulent  qile  l'on  rende  à  chaque 
puissance  uâe  obéis^n*ce  entière,  impliqueraient  contra- 
diction toutes  les  fois  que  les  ministres  des  deux  puis- 
sances dotmeraîent  sur  uti  même  objet  des  ordres  opposés* 

CHAPITRE  VIII. 

De  l^aiitbrité  de  la  puissahce  écdérîastîqUe. 

L'autorité  tlidépenditote  et  scmveralne  de  la*  puissance 
ecclésiastique  est  établie  sur  la  mission  donnée  par  Jésus- 
Christ  aux  apôtres,  et  en  hxits  personnes  aux  premiers 
pasteurs  de  l'église ,  d'annoncer  et  de  faire  pratiquer  la 
doctrine  et  les  préceptes  essentiels  du  christianisme. 
Cette  mission  ordonne  aux  hommes  d'écouter  et  de  sui- 
vre, sur  cet  enseignement,  fe  voix  déè  premiers  pasteurs, 
tij^té  les?  déféAfses  et  les  violences  des  puissances  de  la 
terre. 

Gett^  mfSâlioi^  attribué  évideâiâïéM  à  kt  {m^ssance 
ecéiééh^qM  le  di^ôic  d'ordoftrter  de  l'observation  des 
deVôh^s  essentiels  aH  christianisme,  intWpendatnmeht  de 
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tous  les  gouvernements  du  inonde  ;  elle  interdit  donc 
par  là  même  à  la  puissance  politique  la  faculté  d'ordonner 
aucune  innovation  dans  Tordre  de  ces  devoirs^  sans  le 
concours  de  la  puissance  ecclésiastique. 

CHAPITRE  IX. 

De  l'autorité  de  la  puissance  temporelle. 

I  et  IL  L'autorité  souveraine  de  la  puissance  tem- 
porelle est  fixée  par  les  paroles  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres* 

Jésus-Christ  et  les  apôtres  consacrent  ^  dans  les  mains 
de  tous  les  gouvernements  légitimes ,  les  pouvoirs  que 
ces  gouvernements  tiennent  des  diverses  institutions 
sociales ,  en  déclarant  que  ces  pouvoirs  sont  établis  de 
Dieu  y  et  en  obligeant  généralement  tous  les  chrétiens  y 
clercs  et  laïques^  à  obéir  aux  gouvernements,  sous  les 
peines  attachées  à  la  violation  de  la  loi  de  Dieu. 

Jésus-Christ  et  les  apôtres  assurent  donc  à  la  puissance 
temporelle  le  droit  de  régler  les  rapports  politiques  et 
civils  entre  les  hommes,  indépendamment  de  la  puis- 
sance ecclésiastique;  ils  interdisent  par  là  même  à  la 
puissance  ecclésiastique  le  droit  de  rien  innover  dans 
Tordre  des  devoirs  et  des  intérêts  civils  et  politiques^ 
sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle. 

CHAPITRE  X. 

Comment  TuniCkii  des  fonctions  des  deux  puissances  se  concilie  avec  la  loi 
qui  ûxe  leur  partage. 

U  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  ecclésiastique  réunissent  souvent 
leurs  voix  pour  prescrire  les  mêmes  règles,  sans  qu'elles 
sortent  cependant  des  bornes  de  leurs  ressorts  respectifs. 

L'observance  extériem^e  d'une  partie  des  devoirs  que 
la  religion  impose  ;  et  notamment  celle  des  principaux 
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préceptes  de  sa  morale^  importe  essentiellement  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques^  et  devient  l'objet 
de  diverses  lois  politiques  et  civiles  qui  ordonnent  et 
'défendent^  sous  des  peines  temporelles^  des  choses  que 
les  lois  de  Téglise  ordonnent  ou  défendent  sous  des  peines 
^irituelles. 

De  telles  lois  laissent  évidemment  à  la  puissance  ecclé- 
siastique tous  ses  droits  essentiels^  puisque  loin  de  com- 
battre ses  règlements^  elles  y  ajoutent  une  sanction  en 
les  adaptant  à  Tordre  politique. 

L'observation  de  tous  les  devoirs  imposés  par  les  lois 
civiles  et  politiques^  étant  commandée  par  le  droit  divin^ 
importe  essentiellement  au  salut  des  chrétiens,  et  devient 
l'objet  de  diverses  lois  de  discipline  qui  ordonnent  et 
défendent,  sous  des  peines  spirituelles,  des  choses  que  la 
puissance  publique  ordonne  ou  défend  sous  des  peines 
temporelles. 

De  telles  lois  laissent  réciproquement  à  la  puissance 
temporelle  ses  droits  essentiels,  puisque  loin  de  contre- 
dire ses  règlements,  elles  y  ajoutent  une  sanction  impor- 
tante en  les  incorporant  aux  lois  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

CHAPITRE  XL 

De  la  résistance  légitime  des  deux  puissances  à  leurs  usurpations  réciproques. 

Autant  il  est  vrai  que  toute  atteinte  aux  droits  de  la 
puissance  temporelle  ne  saurait  jamais  s'autoriser  des 
maximes  de  la  foi  et  des  règles  de  la  discipline  générale 
de  l'église,  lorsqu'au  contraire  ces  maximes  et  ces  règles 
proscrivent  toute  entreprise  de  ce  genre ,  autant  il  est 
incontestable  que  la  puissance  temporelle  ne  peut  s'arro- 
ger le  droit  de  statuer  par  elle-même  sur  les  objets  sacrés  ; 
mais  les  dépositaires  de  la  puissance  temporelle ,  dans 
toutes  leurs  fonctions,  et  les  dépositaires  de  la  puissance 
ecclésiastique  dans  la  dispensation  des  règlements  parti-» 
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Cfilîers  de  discipline^  sont  ëgalemenft  susceptibles  d'en^- 
prendre  sur  leurs  droits  respectifs  et  d'essayer  enfin  de 
Tfofer  le  droit  par  le  fait. 

C'est  pourquoi  les  lois  qtfi  fixent  les  poitrts  de  la  sépa-* 
raftion  àes  deux  puissances  ont  placé  dsfns  les  mains  de 
l'église  et  dans  celles  du  gouvernement  une  force  àe 
résistance  par  laquelle  ehacune  est  en  état  ^  aussi  bien 
qafen  droite  de  s'opposer  aux  usurpations  de  l'autre* 

L»  puissance  ecclésiastique  troure  cette  force  dans  le 
droit  qui  la  caractérise^  d'intimer  au^x  fidèles  les  lois  ée 
la  religion. 

C^est  au  nom  de  Dieu  qu'elle  est  autorisée  et  obligée  à 
leur  commander  d'opposer  aux  ordres  incocspétenta  du 
gouremement  la  seule  arme  donfi  Fusage  soit  permis  à 
ceux  à  qui  le  pouvoir  politique  est  étranger  :  la  résistant 
passive  et  invincible  des  martyrs^  <|ut  se  réduit  à  fuir  et 
à  mourir  plutôt  que  de  céder. 

La  piiîssaiice  temporelle  trouve  réciproquement  une 
résiistance  dans  le  droit  qui  lui  appartient  et  la  caracté- 
rise^ dTordonner  aux  consciences  l'obéissance  à  l'ordre 
des  devoirs  civils  et  politiques. 

C'est  au  nom  de  Dieu  qu'elle  est  autorisée  à  comnlan* 
der  aux  fidèles,  ses  sujets^  de  désobéir  aux  ordres  incom- 
pétents des  évêques,  et  d'employer  contre  les  auteurs  et 
les  complices  des  usurpations  du  sacerdoce  la  force  coer- 
citive  dont  il  appartient  au  gouvernement  de  diriger 
Fusage  contre  toute  rébellion. 

CHAPITRE  XII. 

De  l'exerdoe  de  la  puissance  législative  dans  l'empire  franc  relativement 
à  l'enseignement  de  la  foi. 

La  puissance  publique  respecta  cot!istamment  ^  dans 
Fémpire  frati'c,  sous  les  deux  premières  races,  le  droit 
sotrverain  que  possède  le  corps  épiscopal  de  fixer  l'ensei- 
gnement dé  lia  foi. 
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Les  ëTéques  de  France  approuvèrent  avec  te  pape  et 
le  reste  des  èyéques  du  monde  la  condamnation  de  l'hë- 
rësîedes  monothéKtes;  mais  ni  les  rois,  ni  les  magis- 
trats, ni  les  placités  généraux,  ne  prirent  fart  à  cette 
eondamnation. 

Les  rois  de  la  deuxième  race  ne  se  msêlèrent  des  cireurs 
cpii  s'élevèrent  de  leur  temp,  que  pour  en  renvoyer 
le  jugement  au  pape  et  au  corps  épiscopal,  et  donner 
l'exemple  d'une  adhésion  pare  et  simple  à  \em»  déci- 
sions. 

CHAPITRE  XIIL 

Du  droit  canonique  primitif  de  l'église  universelle,  qui  fut  commun 
à  Péglitfe  galfieane. 

L'église  gallicane  fht  d'abord  gouvernée  par  l'ancien 
droit  canonique  commun  à  toute  l'église  catholique, 
et  relatif  aux  parties  essentielles  du  culte  et  aux  rap- 
pc»*ts  hiérarchiques  des  divers  membres  du  corps  épisco- 
pal  entre  eux  et  avec  leurs  chefs. 

I.  L'Écriture  sainte  et  la  tradition  apostolique  furent 
la  base  de  ce  droit,  et  il  fut  composé,  depuis  le  cin- 
quième jusqu'au  dixième  siècle,  des  usages  pratiqués  dans 
tous  les  pays  catholiques; 

II.  Des- canons  des  quatre  premiers  conciles  généraux; 

III.  Des  cinquante  canons  des  apôtres ,  des  canons  de 
divers  conciles  particuliers ,  tenus  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église; 

IV.  Et  enfin  des  écrits  des  saints  Pères  et  des  anciennes 
décrétâtes  des  papes ,  en  tant  que  ces  écrits  et  ces  déeré- 
tales  rappelaient  les  traditions  primitives  et  universelles 
et  se  conformaient  siiM  canons  reçus. 

V.  L'aveu  tacite  ou  exprès  du  corps  épiscopal  et  de 
son  chef  avait  donné  la  sanction  à  toutes  les  règles  qui 
émanaient  de  ces  diverses  sources. 

Ainsi,  l'église  reconnaissait,  d'une  part,  que  le  vœtr 
commun  des  évêques  et  des  papes,   exprimé  dans  les 
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conciles  généraux  ou  hors  de  ces  conciles ,  pouvait  chan- 
ger celles  des  règles  de  Tancien  droit  canonique ,  qui 
ne  dérivaient  pas  des  maximes  immuables  du  dogme  et 
de  la  morale; 

VI  et  VII.  Et  d'autre  part,  le  pape  et  les  évéques  des 
diverses  églises  particulières,  révérant  comme  lois  invio- 
lables les  règles  de  discipline  du  premier  droit  canonique^ 
avouaient  expressément  qu'ils  ne  pouvaient  en  changer 
aucune  par  leurs  volontés  partielles. 

VIII.  Ces  principes  furent  spécialement  révérés,  suivis 
dans  l'église  gallicane,  et  expressément  consacrés  par  les 
conciles  particuliers. 

CHAPITRE  XIV. 

Idée  des  :aatorités  qui  régirent  la  discipline  particulière  de  l'église  gallicane. 

La  discipline  particulière  de  l'église  gallicane  fut 
formée  et  dirigée  par  le  concours  de  la  puissance  ecclé- 
siastique et  de  la  puissance  politique  du  royaume.  La 
voix  du  pape  ne  fut  point  nécessaire  dans  ce  concours, 
qui  ne  pouvait  toucher  aux  principes  immuables  de  la 
foi  et  du  culte  et  de  la  discipline  générale ,  sur  lesquels 
seuls  porte  la  juridiction  universelle  du  saint-siége. 

Mais  le  pape,  à  titre  de  premier  pasteur,  eut  toujours 
le  droit  de  surveillance  universelle  sur  toutes  les  églises 
particulières ,  et  il  exerça  ce  droit  dans  l'église  gallicane. 

Il  a  été  nécessaire  de  poser  ces  faits  :  ils  se  prouve- 
ront à  mesm-e  qu'on  les  développera  avec  plus  de  détail 
dans  le  tableau  qui  va  suivre  du  di^oit  canonique  de 
l'église  gallicane. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  discipline  particulière  de  l'église  gallicane. 

I.  La  discipline  particulière  de  l'église  gallicane  s'éten- 
dit sur  tous  les  points  que  le  droit  canonique  primitif 
de  l'église  universelle  n'avait  pas  déterminés. 
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II  et  III.  Cette  discipline  se  forma ,  jusqu'au  huitièime 
siècle^  des  décrets  que  les  conciles  des  Gaules  promul- 
guèrent. 

IV  et  V.  Depuis  le  huitième  siècle,  cette  discipline  fut 
formée  des  capitulaires  des  rois  carliens ,  que  les  évêques 
des  Gaules  approuvèrent  expressément. 

VI.  Les  nouveaux  conciles  des  Gaules  purent  toujours 
changer  les  dispositions  des  conciles  précédents. 

VII.  Les  nouveaux  capitulaires  ecclésiastiques  purent 
pareillement  changer  les  capitulaires  ecclésiastiques  pré- 
cédents; mais  il  fallut  toujours  le  consentement  exprès 
des  évêques  pour  donner  à  de  tels  changements  une 
autorité  législative. 

VIII.  Le  droit  de  surveiller  la  discipline  et  de  proposer 
des  règlements  nouveaux,  dans  l'église  gallicane,  y  fut 
aussi  exercé  par  le  pape ,  qui  fut  autorisé  à  cet  effet  à 
convoquer  des  conciles  nationaux,  dans  lesquels  ses 
légats  proposèrent,  en  son  nom,  tels  ou  tels  règlements; 
mais  le  consentement  exprès  du  prince  fut  toujours 
nécessaire  au  pape  pour  l'autoriser  a  de  telles  convoca- 
tions, et  l'acceptation  formelle  des  évêques,  assemblés 
dans  ces  conciles ,  ne  fut  pas  moins  nécessaire  pour  don- 
ner force  de  loi  dans  leurs  églises,  aux  décrets  de  disci- 
pline proposés  par  le  pape ,  ou  par  ses  représentants* 

Ce  fut  ainsi  que  les  règles  qui  formèrent  d'abord  la 
discipline  particulière  de  l'église  gallicane,  reçurent  leur 
sanction  essentielle  du  vœu  des  évêques  de  France,  qui 
les  établirent  ou  les  acceptèrent. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  respect  de  la  puissance  publique  pour  l'autorité  législative  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  sur  les  choses  de  son  ressort  dans  l'empire  franc. 


avait  d'abord 
laissa  à  l'église 


La  puissance  législative  de  l'état ,  qui 
rendu  la  religion  catholique  dominante,  laissa  a  i  egiise 
gallicane  la  liberté  de  se  régir  par  le  droit  canonique 
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qii^elle  avait  reçu  ou  formé  avant  rétablissement  cfe  la 
monarchie  des  Franc»,  et  auquel  les  conciles  des  Gaules 
ajoutèrent,  sous  la  première  race  de  nos  rois,  de  uou* 
veaux  règlements. 

La  puissance  législative  de  l'état  fit  plus  encore  :  elle 
adopta  expressément,  au  septiènie  siècle,  la  législation 
eanonique  admise  dans  l'église  gallicane,  en  ordonnant, 
sous  Clotaire  II  et  sous  les  premiers  carliens,  l'obser-* 
vation  des  divers  règlements  qui  fonnaient  cette  légis- 
lation, tout  ainsi  qu'elle  ordonnait  l'observation  des 
lois  politiques  et  civiles;  promulguant  enfin  dans  les 
capitulaires,  les  règlements  de  discipline  que  les  évéques 
jugèrent  à  propos  d'ajouter  à  cette  même  législation  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  deuxième  race. 

Ainsi  la  puissance  législative  et  souveraine  de  Tempire 
franc,  ne  donnant  sa  sanction  qu'aux  lois  de  discipline 
que  les  évéques  de  France  avaient  acceptées  3  ou  accep- 
taient actuellement,  reconnut  toujours  l'empire  du  grand 
principe  qui  lui  défendait  d'innover  ou  de  statuer  dans 
l'ordre  des  devoirs  du  christianisme,  indépendamment 
de  la  puissance  ecclésiastique. 

CHAPITRE  XVII. 

De  l'influence  de  la  puissance  publique  sur  les  nouvelles  lois  canoniques. 

La  puissance  publique  de  l'empire  fi^nc  reconnaissant 
qu'elle  ne  pouvait  rien  statuer  légitimement  sur  la  dis* 
cipline,  sans  le  concours  et  l'aveu  exprès  de  la  puissance 
ecclésiastique,  se  réserva  le  droit  d'empêcher  que  cette 
puissance  n'ajoutât  ni  ne  dérogeât,  sans  son  aveu,  aux 
règlements  particuliers  de  discipline  qu'elle  avait  ad- 
mis. 

I.  Les  évéques  de  France  qui  formaient  ou  recevaient 
dans  les  conciles,  les  nouvelles  règles  de  discipline, 
reconnurent  9  durant  les  quatre  j^emiers  siècles  de  la 
monarchie,  qu'ils  ne  pouvaient  assister  à  des  conciles. 
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soit  au  dedans  ^  soi t  au  dehors  du  royaume^  sans  l'expresse 
permission ,  ou  la  convocation  du  roi, 

II  et  IIL  Les  évéques  de  France  reconnurent  aussi 
positivement^  depuis  le  septiràie  siècle^  qu'ils  ne  pou- 
vaient déroger  ni  ajouter  au  premier  droit  canonique 
de  l'église  gallicane^  par  des  règlements  de  discipline, 
même  avoués  des  papes,  sans  le  consentement  des  r^s 
et  des  placités  généraux;  ces  maximes  régnent  encore 
de  nos  jours. 

Ces  maximes  efifectivement  ne  portent  aucune  atteinte 
au  droit  de  la  puissance  ecclésiastique  de  régler  les  devoirs 
essentiels  du  christianisme^  puisque  raccomplissement  de 
toute  discipline  approuvée  tacitement,  ou  expressément 
par  l'église  universelle,  remplit  complètement  la  mission 
de  la  puissance  ecclésiastique. 

Les  additions  et  les  changements  qu'il  peut  être  con- 
venable d'apporter  à  la  discipline ,  selon  le  temps  et  les 
circonstances  y  ne  sont  point  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  et  du  culte  essentiel  du  christianisme, 
puisque  les  principes  qui  règlent  ces  devoirs  et  ce  culte, 
sont  perpétuels  et  inaltérables,  et  établis  par  l'autorité 
de  l'église  universelle ,  à  qui  seule  appartient  le  droit 
d'en  modifier  l'application. 

Toutes  additions  et  changements  à  la  discipline  parti- 
culière peuvent  cependant  influer  du  plus  au  moins  sur 
l'état  civil  et  politique  des  hommes ,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  action  subitfe;  et  c'en  est  assez  pour  que  oea 
innovations  rentrent  naturellement  dans  l'ordredes  objets 
sur  lesquels  la  puissance  ecclésiastique  ne  saurait  statuer 
contre  le  vœu  du  gouvernement. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  droit  propre  à  la  puissance  législative  dans  l'empire  franc  d'anéantir  les 
règlements  de  discipline  qui  n'intéressaient  pas  l'accomplissement  des  . 
deyoirs  essentiels  du  christianisme. 

Parmi  les  lois  qui  réglaient  la  discipline  primitive  de 
l'église  gallicane^  il  en  était  plusieurs  qui  n'importaient 
point  essentiellement  à  l'observation  des  devoirs  indis^ 
pensables  du  christianisme  ^  et  dont  par  conséquent  le 
maintien  comme  l'établissement  dépendaient  de  la  puis- 
sauce  législative  de  l'état. 

De  ce  nombre  étaient  spécialement  les  canons  relatifs 
à  la  vie  religieuse,  en  tant  qu'ils  autorisaient  les  personnes 
qui  embrassaient  ce  genre  de  vie,  à  se  soustraire  aux 
charges  et  aux  devoirs  ordinaires  des  citoyens  envers  la 
société. 

Ceux  relatifs  à  la  pénitence  publique,  en  tant  qu'ils 
excluaient  des  fonctions  civiles  et  militaires  les  pécheurs 
publics. 

Ceux  qui  arrêtaient  le  bras  de  la  force  exécutrice  à 
l'égard  des  coupables  réfugiés  dans  les  églises. 

De  ce  nombre ,  enfin ,  étaient  les  canons  qui  fixaient 
l'usage  des  revenus  du  clergé. 

La  puissance  ecclésiastique  n'eut  le  droit  de  porter  de 
tels  règlements ,  qu'après  que  la  puissance  législative  de 
l'état  les  aurait  expressément  adoptés;  et  la  puissance 
législative  eut  le  droit,  avoué  d^. l'église  elle-même,  de 
le&  changer  et  modifier  à  son  gré,  même  indépendamment 
du  suffrage  des  évêques. 

En  effet ,  la  puissance  ecclésiastique  ne  pouvait  main^ 
tenir  l'empire  des  règlements  dont  il  s'agit,  qu'aussi  long- 
temps que  la  puissance  législative ,  qui  les  avait  adoptés , 
n'y  dérogeait  pas,  parce  que  ces  règlements  rentraient 
dans  l'ordre  des  lois  politiques  ou  civiles,  qui  cessent 
d'obliger  en  conscience,  dès  que  la  puissance  législative 
les  abolit. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  secours  que  la  puissance  législative  de  Téglise  et  la  puissance  lëgîslatiTe 
de  l'état  se  pr^nt  mutuellement. 

L'union  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance 
temporelle,  quand  l'une  et  l'autre  sont  renfermées  dans 
de  justes  limites,  fait  la  force  et  la  sûreté  de  tout  gou- 
vernement catholique;  la  religion  étant  le  premier  garant 
de  la  soumission  des  citoyens  aux  devoirs  qui  lem'  sont 
imposés  par  le  gouvernement  politique ,  et  la  puissance 
politique  étant  la  force  protectrice  qui  maintient  l'exer- 
cice extérieur  de  la  religion  contre  toute  violence. 

I,  Il  et  III.  Far  cette  union  des  deux  puissances  dans 
l'empire  franc,  les  évêques  employèrent  leurs  pouvoirs 
sur  les  consciences,  pour  intimer  l'observation  des  lois 
politiques  et  civiles ,  en  l'ordonnant  sous  peine  de  cen- 
sm'es  ecclésiastiques ,  en  même  temps  que  les  rois  et  les 
placités  généraux,  adoptant  expressément  le  droit  cano- 
nique de  l'église  gallicane,  ordonnèrent  l'observation  de 
toutes  les  lois  qui  en  dérivaient,  et  destinèrent,  au  besoin, 
la  force  coactive  à  procurer  l'exécution  des  jugements 
ecclésiastiques. 

IV.  Jusque-là  les  deux  puissances  étaient  renfermées 
dans  leurs  véritables  limites;  mais  elles  les  franchirent 
l'une  et  l'autre,  lorsque,  de  l'aveu  des  évêques  de  France, 
les  lois  temporelles  ordonnèrentà  la  puissance  exécutrice 
de  contraindre  les  pécheurs  à  subir,  au  gré  des  évêques, 
la  pénitence  publique.  C'était  donner  à  chaque  évéque 
le  droit  d'imposer  des  pénitences  forcées  et  vi'aiment 
afflictives,  puisque  la  pénitence  publique  séparait  abso- 
lument les  citoyens  de  la  société  civile;  c'était  donc  attri- 
buer à  la  puissance  spirituelle  une  pviissance  coactive  qui 
n'était  pas  de  son  essence. 


n. 
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CHAPITRE  XX. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Les  règles  que  Ton  vient  d  exposer ,  et  qui  font  encore 
aujourd'hui  partie  des  libertés  de  l'ëglise  gallicane^ 
répondent  parfaitement  aux  principes  éternels  qui  cir- 
conscrivent les  droits  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

La  puissance  législative  de  l'état  commande  l'observa- 
tion du  droit  canonique ,  qui  doit  sa  sanction  à  la  puis^ 
sance  législative  de  l'église.  Elle  avoue  qu'elle  ne  peut 
porter  aucune  loi  canonique  indépendamment  des 
évêques.  Elle  reconnaît  donc  que  le  pouvoir  d'ordonner 
des  devoirs  du  christianisme  lui  est  étranger. 

Réciproquement  la  puissance  législative  de  l'église 
gallicane  avoue  qu'elle  ne  peut  porter  aucune  loi  de  dis- 
cipline^ sans  l'acceptation  de  la  puissance  législative  de 
l'état.  Elle  reconnaît  donc  que  le  devoir  d'ordonner 
directement,  ou  indirectement,  des  rapports  civils  et 
politiques  entre  les  hommes ,  sans  l'aveu  du  gouverne- 
ment, lui  est  étranger. 

Il  n'y  eut  donc  point  d'équivoque,  dans  la  constitutioa 
primitivedela  monarchie,  sur  les  droits  qui  appartenaient 
aux  ministres  de  la  puissance  spirituelle,  et  sur  ceux  qui 
leur  étaient  refusés,  puisque  la  législation  canonique, 
qui  fixait  l'étendue  de  ces  droits,  avait  reçu  la  double 
sanction  et  de  la  puissance  ecclésiastique  et  de  la  puis^ 
sance  temporelle. 

Ce  fut  ainsi  qu'au  milieu  des  ténèbres  des  premiers 
siècles  de  la  monarchie,  nos  pères  firent,  pour  fixer  et 
maintenir  les  limites  des  deux  puissances ,  tout  ce  que  la 
prudence  humaine  peut  faire,  et  les  établirent  dans  un 
tel  état  de  sécurité ,  l'une  à  l'égard  de  l'autre ,  que  cha- 
cune se  tenait  assurée  qu'il  ne  serait  jamais  attenté  à  ses 
droits,  parce  qu'aucune  loi  ne  pourrait  les  changer, 
qu'elle  ne  les  eût  elle-même  adoptées. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DB  LA  HIÉRABCHIE  UT  BB  LA  COMPOSITION  DU  CLERGE  INFEBIBUR  ET  DES  OSDEES 
RBUGIEUX  ;  DE  LA  HIERARCHIE  ET  DE  LA  NOMINATION  DBS  ByÎ&QUES. 


CHAPITRE  1«, 

De  la  composilion  du  clergé  inférieur,  et  des  obUgatîoDS  des  ckrct. 

.  I.  Le  clergé  de  chaque  diocèse  fut  composé^  dtns 
Tempire  franc,  de  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  exor- 
cistes, acolytes,  lecteurs,  portiers,  chantres  ou  simples 
clercs. 

II  et  III.  On  pouvait  s'engager  dans  les  moindres 
ordres  dès  la  première  jeunesse,  parvenir  à  vingt  et  un 
ans  au  sous-diaconat,  et  à  vingt-cinq^  au  diaconat;  maïs 
il  fallait  avoir  trente  ans  pour  recevoir  la  prêtrise  om 
Tépiscopat. 

IV.  Les  fidèles  qui  avaient  atteint  cet  âge,  pouvaiit 
être  ordonnés  évéques  et  prêtres  dès  qu'Us  «vaieat  ptssé 
un  an  dans  le  clergé,  il  arrivait  que  les  seuls  clerc»  «u-- 
dessous  de  trente  ans  étaient  retenus  longtemps  datu  iet 
ordres  inférieurs^ 

V«  Les  moindres  dercs  pouvaient  se  marier;  ceux 
qui  rempUssairat  les  ordres  saa^és  étaient  obligés  à  la 
continence» 

YL  L'usage  des  armes  était  gëoéralement  inteidît  aux 
clercs. 

VIL  Ils  se  rasaient  et  pm^aient  un  habit  particulier^ 

VIII.  Les  dercs  conservaient  l'entière  propriété  des 
biens  qui  leur  avaient  appartenu  avant  leur  entrée  dans 
le  clergé,  ou  qui  leur  survenaient  depuis  cette  entrée 
par  succession  ;  ils  pouvaient  léguer  ces  biens ,  sinon  ils 
passaient  à  leurs  héritiers  naturels. 

IX.  Il  en  était  tout  autrement  des  biens  que  les  clercs 
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achetaient  depuis  leur  entrëe  dans  le  clergé;  ils  n'en 
avaient  que  Fusufruit  :  ils  ne  pouvaient  les  vendre ,  et 
les  églises  seules  en  héritaient. 

CHAPITRE  IL 

Des  congrégations  religieuses. 

La  profession  religieuse,  établie  dans  l'église  galli- 
cane depuis  le  commencement  du  quatrième  siècle ,  s'y 
maintint  sous  l'empire  franc. 

I,  II  et  III.  Les  fidèles  de  Fun  et  de  Fautre  sexe  qui 
avaient  embrassé  la  vie  religieuse,  étaient  réunis  dans 
divers  monastères  immédiatement  gouvernés  par  des 
abbés  ou  abbesses ,  qui  étaient  perpétuels  et  qui  ne 
régissaient  chacun  qu'un  seul  monastère. 

IV.  Tous  ces  monastères,  ainsi  que  leurs  supérieurs, 
étaient  directement  soumis  à  la  juridiction  de  Févéque 
diocésain,  qui  avait  droit  de  veiller  sur  la  conduite  de 
toutes  les  personnes  religieuses  de  son  diocèse ,  et  de  les 
obliger  à  observer  les  devoirs  de  leur  état. 

V.  Les  monastères  particuliers  d'hommes  et  de  femmes 
furent  de  tout  temps  assujettis  aux  obligations  qui  carac- 
térisent la  vie  monastique,  c'est-à-dire  à  la  chasteté,  à 
Fobéissance,  à  la  pauvreté,  à  la  stabilité. 

VI.  Ils  se  soumirent  généralement ,  au  huitième  siècle , 
dans  l'empire  franc,  à  la  règle  de  saint  Benoît. 

VIL  Les  chanoinesses  formèrent  un  ordre  distinct 
parmi  les  religieuses;  seules,  elles  pouvaient  garder  leurs 
biens  et  en  jouir  dans  leurs  monastères. 

VIIL  Mais,  le  vœu  de  pauvreté  excepté,  toutes  les 
autres  obligations  imposées  aux  religieuses  régulières 
liaient  aussi  les  chanoinesses. 
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CHAPITRE  in. 

Des  droits  de  propriété  et  de  patronage  conservés  par  les  fondateurs 
sur  les  monastères  de  leurs  domaines. 

I  et  IL  Entre  les  monastères  de  l'exiipire  franc  >  il  y 
en  eut  plusieurs  que  les  rois  et  les  particuliers  firent 
construire  sur  leurs  propres  domaines. 

m.  Plusieurs  que  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
firent  construire  sur  le  leur. 

IV.  Plusieurs  enfin  que  les  chefs  des  monastères  pri- 
vilégiés firent  construire  sur  les  terres  de  leurs  ahbayes. 

V,  VI,  VII,  VIII  et  IX.  De  ces  sortes  de  monastères, 
les  fondateurs  gardaient  la  propriété  et  n'abandon- 
naient que  l'usufruit  aux  congrégations  qu'ils  y  établis- 
saient, se  réservant  à  leur  égard  tous  les  droits  de 
patronage. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  réception  des  religieuses  et  des  moines. 

I.  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  défendirent  aux 
abbesses  de  recevoir  religieuses  des  filles  ou  des  femmes, 
sans  le  consentement  et  l'intervention  de  l'évêque  dio- 
césain ;  mais  on  n'en  voit  aucune  qui  défende  aux  abbés 
de  recevoir  les  moines^  de  leur  seule  autorité. 

IL  Les  religieuses  ne  pouvaient  être  reçues  avant 
vingt-cinq  ans,  et  les  moines  avant  l'âge  de  discrétion* 

III.  Aucun  esclave  ne  pouvait  entrer  dans  un  monas- 
tère sans  l'aveu  de  son  maître. 

IV.  Aucun  homme  libre  n'y  pouvait  entrer  sans  la 
permission  du  roi. 

V.  On  ne  devait  exiger  aucun  argent  pour  la  réception 
des  moines,  religieuses  et  chanoinesses. 

VI.  Aussi  le  nombre  des  personnes  religieuses  était-il 
proportionné  au  revenu  de  chaque  monastère. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  nomination  des  abbés  ou  abAtesses. 

I.  Il  était  de  la  constitution  des  congrégations  reli- 
me^ses  que  les  abbés  et  abbesses  fussent  élus  par  les 
moines  ou  religieuses,  du  consentement  de  Févéque* 

Cette  règle  fut  sui'^^ie  dans  Tempire  franc  à  l'égard 
des  congrégations  qui  avaient  la  propriété  de  leur  mo-* 
nastère. 

^  II.  Maïs  Félection  des  congrégations  ne  fut  pas  suffi* 
santé  pour  l'institution  des  supérieurs,  il  fallut  encore 
la  confirmation  du  roi. 

III •  Quant  aux  monastères  qui  appartenaient  a  divers 
propriétaires,  ces  propriétaires  en  nommaient  les  supé- 
rieurs. 

CHAPITRE  VL 

Des  églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques;  des  clercs  qui  y  étaient 

attachés. 

I.  Il  y  avait  dans  chaque  ville  épiscopale  une  église 
principale  appelée  mère  ou  cathédrale,  à  laquelle  Févêque 
était  spécialement  attaché  et  où  il  faisait  l'office  divin. 

II.  Il  y  avait  dans  cette  même  ville  et  dans  les  autres 
cantons  du  diocèse  diverses  églises  collégiales,  appelées 
monastères  de  clercs  ou  de  chanoines. 

III.  Parmi  ces  églises  collégiales,  il  en  était  plusieurs 
dont  la  propriété  n'appartenait  point  aux  congrégations 
qui  les  desservaient  :  étant  bâties  sur  le  domaine  des 
rois,  ou  des  particuliers,  ou  sur  le  domaine  des  églises 
épiscopales  ou  collégiales,  ou  sur  celui  des  monastères 
réguliers,  elles  se  trouvaient  sujettes  au  patronage  des 
possesseurs  des  fonds  de  ces  domaines. 

IV.  L'église  cathédrale  et  chaque  collégiale  étaient 
desservies  par  des  prêtres ,  des  diacres  et  des  clercs  de 
tous  les  ordres  inférieurs,  qui  s'y  réunissaient  pour  célé- 
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brer  l'office  divin  et  qui  vivaient  sous  la  conduite  immé* 
diate  de  l'évéque,  quand  c'était  à  la  cathédrale  qu'ils 
étaient  attachés,  et  sous  la  conduite  d*ùn  supérieur^ 
appelé  abbé  ou  doyen ,  quand  ils  desservaient  une  église 
collégiale. 

V.  Les  monastères  d'hommes  et  de  femmes  avaient 
chacun  une  église  propre,  où  Ton  célébrait  la  messe 
et  administrait  les  sacrements,  pour  les  moines,  reli-> 
gieuses  et  chanoinesses  du  monastère  seulement ,  et  non 
pour  les  personnes  du  dehors. 

CHAPITRE  VII. 

Des  églises  paroissiales  et  domestiques. 

L  II  y  avait,  dans  les  divers  diocèses,  des  églises  baptis- 
males ou  paroissiales. 

IL  Plusieurs  de  ces  églises  faisaient  partie  des  do- 
maines des  monastères ,  des  domaines  des  rois  et  des 
particuliers,  et  étaient  sujettes  au  patronage  de  ces 
divers  possesseurs. 

III.  Chacune  de  ces  églises  était  desservie  par  un  ou 
deux  prêtres. 

IV  et  V.  Il  existait  enfin ,  dans  les  maisons  des  parti- 
culiers et  dans  les  domaines  des  rois ,  des  églises  épisco- 
pales  et  des  monastères  ,  des  oratoires ,  chapelles  et  égli- 
ses domestiques,  sujettes  au  patronage  des  possesseurs 
des  lieux  où  elles  étaient  situées ,  et  desservies  par  un 
prêtre  qui  y  célébrait  la  messe ,  excepté  les  jours  solen- 
nels. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  chapelle  du  roi ,  et  des  clercs  qui  y  étaient  attachés. 

Indépendamment  de  ce  grand  nombre  d'églises  et  de 
chapelles  réparties  dans  les  divers  domaines,  les  rois 
avaient  une  chapelle  particulière ,  qui  les  suivait  partout, 
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OÙ  Ton  faisait  l'office^  et  où  l*on  administrait  les  saoro 
ments  au  prince  et  à  sa  maison. 

Cette  chapelle  était  desservie ,  comme  les  églises  collé- 
giales ^  par  un  clergé  entier,  composé  d'ecclésiastiques 
de  tous  les  ordres ,  ordonnés  sur  la  présentation  du  roi , 
par  révéque  dont  ils  se  trouvaient  diocésains ,  et  qui 
demeurant  y  dans  les  causes  criminelles ,  justiciables  des 
évéques  qui  les  avaient  ordonnés,  résidaient  assidû- 
ment au  palais ,  sous  la  conduite  du  grand  chapelain ,  ou 
apocrisiaire  du  palais ,  qui  se  choisissait  parmi  les  prêtres 
et  diacres ,  et  quelquefois  parmi  les  évéques. 

CHAPITRE  IX. 

Il  n*y  avait  point  de  clercs  sans  fonctions ,  et  l'entrée  du  clergé  était  ouverte 
anx  pauvres  comme  aux  riches. 

I  et  II.  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  ne  permettaient 
d'ordonner  aucun  clei'c,  sans  l'affecter  au  service  d'une 
église.  Elles  voulaient  que  les  clercs  demeurassent  atta- 
chés aux  églises  pour  lesquelles  ils  avaient  été  ordonnés, 
tant  qu'ils  ne  monteraient  pas  à  un  rang  plus  élevé  ^  ou 
ne  perdraient  pas  leur  caractère  par  la  déposition. 

La  totalité  du  clergé  inférieur  de  l'église  gallicane 
étant  donc  l'épartie  dans  les  diverses  églises  cathédrales^ 
collégiales^  monastiques,  paroissiales  et  domestiques^ 
dont  nous  venons  de  faire  l'énumération ,  ou  attachée  à 
la  chapelle  royale ,  il  n'était  point  de  clerc  qui  n'eût  des 
fonctions  marquées  dans  l'église. 

III  et  IV.  Le  service  divin  était  gratuit ,  et  l'on  n^exi- 
geait  point  des  clercs  qu'ils  eussent  des  revenus  propres. 

Y.  Les  églises  cathédrales  et  collégiales  fournissaient 
de  leurs  revenus  à  la  subsistance  des  clercs  qui  leur 
étaient  attachés. 

VI.  Elles  n'admettaient  que  le  nombre  de  clercs  que 
ces  revenus  pouvaient  entretenir. 

VII.  Enfiù  les  patrons  des  églises  paroissiales  et  do- 
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mestiques  pourvoyaient  à  l'entretien  des  clercs  qui  y 
étaient  attachés. 

Ainsi  l'entrée  du  clergé  était  ouverte  aux  pauvres 
comme  aux  riches ,  et  la  subsistance  de  chacun  des  mem- 
bres de  ce  corps  était  toujours  assurée. 

CHAPITRE  X. 

De  rordînatîon  des  moines. 

La  règle  qui  défendait  d'ordonner  des  clercs,  sans  les 
attacher  à  des  ^lises ,  s'observait  à  l'égard  des  moines. 

L  Les  moines,  en  général ,  étaient  distingués  des 
clercs^  et  comptés  parmi  les  simples  fidèles. 

II.  Mais  les  moines  ordonnés  pour  les  places  vacantes 
pouvaient  monter  à  tous  les  rangs  du  clergé ,  et  même 
à  l'épiscopat ,  pourvu  que  les  abbés  consentissent  qu'ils 
fussent  ordonnés. 

III.  Les  moines  pouvaient  être  attachés  par  l'ordina- 
tion aux  églises  de  leurs  monastères ,  a  la  charge  de  de- 
meurer dans  ce  monastère ,  sous  l'obédience  de  l'abbé. 

IV.  Les  moines  pouvaient  même  être  attachés  par 
l'ordination  aux  églises  séculières ,  à  la  charge  de  sortir 
du  monastère  et  de  l'obédience  religieuse. 

CHAPITRE  XI. 

De  rordînatîon  des  clercs  de  chaque  diocèse. 

I.  Le  droit  d'ordonner  les  clercs  de  chaque  diocèse 
appartenait  essentiellement  à  l'évêque  diocésain. 

II.  Ce  n'était  que  par  ses  ordres ,  que  les  prêtres ,  les 
vicaires  ou  chorévêques  établissaient  les  sous^diacres  ou 
clercs  inférieurs.  L'ordination  des  prêtres  et  diacres  lui 
était  toujours  réservée. 

III.  Il  était  rigoureusement  défendu  à  tout  évêque 
d'ordonner  des  clercs  dans  le  diocèse  d'autrui. 

IV.  Il  lui  était  également  défendu  d'ordonner  dans  son 
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diocèse ,  les  diocésains  d'un  autre^  sansl'aTeu  de  l'ëvèque 
diocésain, 

y.  Les  canons  et  les  capitulaires  ne  permettaient  point 
d'oixlonner  des  esclaves ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 
préalablement  affranchis* 

YL  Ils  ne  permettaient  pas  non  plus  d'ordonner  des 
hommes  libres ,  sans  l'aveu  du  roi. 

VIL  Us  prescrivaient  du  reste  aux  personnes  qui 
devaient  entrer  dans  les  moindres  ordres,  et  à  celles  qui 
devaient  parvenir  aux  ordres  sacrés^  les  mêmes  obliga- 
tions que  l'église  gallicane  leur  impose  encore  aujour- 
d'hui. 

YIIL  Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  accordaient  aux  rois 
et  aux  autres  possesseurs  laïques  et  ecclésiastiques  des  do- 
maines i  où  il  y  avait  des  églises  paroissiales  et  domesti- 
ques ^  le  droit  de  présenter  aux  évéques  les  clercs  qu'ils 
voulaient  qui  fussent  ordonnés  pour  ces  églises^  et  les 
évéques  étaient  obligés  d'ordonner  ces  clercs  s'ils  avaient 
ks  qualités  requises^  ou  de  les  exclure  s'ils  ne  les  avaient 
pas. 

Cependant  les  évéques  ne  pouvaient  prononcer  vala- 
blement l'exclusion  des  sujets  présentés  par  les  posses- 
seurs des  églises^  qu'en  prouvant  leur  indignité^  et  alors 
les  possesseurs  de  ces  églises  avaient  le  droit  de  présenter 
d'autres  sujets  à  leur  place. 

CHAPITRE  XII. 

Distinction  des  sièges  métropolitains  et  des  snfTragants;  supériorité 
des  métropolitains. 

I.  On  appelait  province  une  étendue  qui  comprenait 
plusieurs  cités ,  dont  la  principale  se  nommait  métropole. 
Ces  diverses  cités  formaient  autant  de  diocèses  ecclésias-* 
tiques  qui  avaient  leurs  évéques  propres. 

IL  L'évêque  de  la  métropole  tenait  le  premier  rang 
parmi  les  évéques  de  chaque  province^  sous  le  titre  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUB,  PART.  Il,  LIVRE  !l,  CHAP.  XIV.        Vf 

métropolitain.  Il  y  avait  un  évêque  par  cité  et  un  métro- 
politain par  province. 

CHAPITRE  XIII. 

Distinction  entre  le  droit  de  consacrer  et  le  droit  d'élire  les  évéques. 

Il  est  de  droit  divin  que  les  évéques  seuls  peuvent  con- 
férer le  sacerdoce  et  le  caractère  épiscopal  ;  mais  le  droit 
canonique  de  IVglise  gallicane  ne  permit  pas  aux  déposi- 
taires de  ce  redoutable  pouvoir^  d'en  être  les  seuls  arbi- 
tres. 

Le  choix  des  évéques  intéressait  à  la  fois  l'église  et 
rétat  ;  il  fallut  en  France  le  concours  de  toutes  les  puis- 
sances pour  former  un  tel  choix ,  et  les  ministres  consé- 
orateurs  ne  purent,  sans  abuser  de  leur  ministère,  ordon- 
ner un  évéque ,  avant  que  la  voix  du  peuple ,  la  voix  du 
clergé  et  la  voix  du  roi  eussent  concouru  à  former  Félec- 
tion  de  cet  évéque. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  conditions  de  la  nomination  des  éTéques. 

Trois  choses  devaient  nécessairement  précéder  Tordî- 
nation  de  chaque  évéque  sufTragant  et  de  chaque  métro- 
politain. 

I ,  II ,  III,  IV  et  V.  Il  fallait  que  le  peuple  et  le  clergé 
du  diocèse  vacant  eussent  désigné  le  futur  évéque,  par 
une  élection  libre  et  gratuite,  faite  à  la  pluralité  des 
voix. 

VI.  Il  fallait  que  le  roi  eût  approuvé  cette  élection  et 
consenti  à  l'ordination  de  l'élu. 

Vn.  Il  fallait  enfin  que  les  évéques  de  la  province  ou 
ceux  du  concile  national  actuellement  assemblé,  avant 
d'ordonner  l'élu  eussent  jugé  à  la  pluralité  des  voix,  qu'il 
était  digne  de  l'épiscopat. 

La  nomination  des  évéques  dépendait  donc  à  la  fois  f 
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de  l'élection  du  peuple  et  du  clergé,  du  consentement  du 
roi,  et  de  l'approbation  des  évêques  ou  du  concile  na- 
tional. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  manière  dont  le  peuple  et  le  clergé  exerçaient  le  droit  d*élire 
les  éyéques. 

I.  Aussitôt  la  vacance  d'une  église  épiscopale  suffra- 
gante^  l'évêque  métropolitain  y  envoyait  un  évéquede  la 
province  qu'on  appelait  visiteur. 

IL  Ce  visiteur  assemblait  les  clercs  et  les  laïques  libres 
de  l'évéché,  tant  ceux  de  la  ville  que  ceux  des  campagnes, 
et  ils  élisaient,  devant  le  visiteur,  l'évêque  qu'ils  voulaient 
avoir.  Après  cela ,  ils  envoyaient  au  métropolitain  un 
décret  en  forme,  de  l'élection,  souscrit  de  tous  ceux  qui 
y  avaient  concouru. 

III.  Lorsque  c'était  l'église  métropolitaine  qui  venait 
à  vaquer,  les  évêques  de  la  province  y  envoyaient  un 
visiteur,  et  le  peuple  et  le  clergé  envoyaient  à  ces  évêques 
de  la  province  le  décret  en  forme,  de  leur  élection. 

IV.  EnQn ,  il  était  établi  que  toute  élection  à  laquelle 
un  visiteur  n'aurait  pas  assisté,  serait  nulle,  et  que  le 
clergé  et  le  peuple  devraient  faire  une  autre  élection. 

CHAPITRE  XVL 

De  la  forme  dans  laquelle  le  roi  approuvait  l'élection  des  évêques. 

I.  Dès  que  le  décret  d'élection  avait  été  formé,  le 
peuple  et  l'évêque  métropolitain,  ou  les  évêques  suffira- 
gants  pour  l'église  métropolitaine ,  en  faisaient  part  au 
roi ,  en  le  priant  de  l'approuver.  Si  le  roi  consentait  à 
l'élection,  on  présentait  l'élu  aux  évêques  ;  si  le  roi  n'y 
consentait  pas,  le  peuple  et  le  clergé  faisaient  une  nou-^ 
velle  élection,  que  le  prince  pouvait  encore  rejeter,  et 
l'on  ne  présentait  un  élu  aux  évêques  ;  que  quand  le  roi; 
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le  peuple  et  le  clergé  tombaient  d'accord  du  même 
choix. 

II.  A  ces  règles,  suivies  sous  les  deux  premières  races, 
on  ajouta  sous  la  seconde  y  que  l'on  ne  pourrait  faire 
d'élection,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  préa- 
lable du  prince ,  ni  nommer  le  visiteur  sans  son  avis;  et 
le  roi  fut  toujours  a  temps  de  recommander,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  sujets  qu'il  désirait  qui  fus- 
sent nommés. 

CHAPITRE  XVII. 

Gomment  les  éyéques  exerçaient  le  droit  d'approuyer  rélectioo. 

Aussitôt  que  l'élection  avait  été  approuvée  par  le  roi , 
les  évéques  de  la  province ,  au  moins  au  nombre  de  trois, 
avec  les  députés  des  absents,  ou  bien  le  concile  natio- 
nal, s'il  était  pour  lors  assemblé,  appelaient  devant  eux 
le  peuple  et  le  clergé  de  l'église  vacante,  et  la  personne 
de  I  élu.  Dans  cette  assemblée  solennelle  et  d'après  Ats 
informations  publiques,  les  évéques  jugeaient  l'élection 
■valable,  quand  elle  se  trouvait  libre  et  gratuite. 

Ensuite  les  évéques  examinaient  la  personne  de  l'élu, 
sa  naissance,  ses  mœurs,  sa  doctrine,  en  interrogeant 
les  assistants ,  ou  en  l'interrogeant  lui-même ,  et  quand 
ces  diverses  informations  étaient  favorables  à  l'élu ,  ils 
jugeaient  publiquement  qu'il  était  digne  de  l'épiscopat , 
l'ordonnaient  sur-le-^champ ,  ou  indiquaient  le  jour  de 
son  ordination. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  rordinalion  des  évéques. 

I.  Le  droit  d'ordonner  l'élu  a  l'épiscopat,  regardait 
ordinairement  les  j mêmes  évéques  qui  avaient  jugé  et 
approuvé  l'élection. 

Le  concours  de  trois  évéques  était  absolument  exigé 
par  le  droit  canonique  de  l'église  universelle ,  pour  l'or- 
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dinatîon.  Ces  ëvêques  devaient  être  de  la  province  du 
siège  vacant ,  ou  expressément  avoués  par  les  évêques 
{provinciaux ,  pour  faire  une  ordination  valable  ;  les  lois 
de  l'église  universelle  et  de  Téglise  gallicane  annulaient 
toute  ordination  faite  sans  ces  conditions. 

IL  Les  règles  pour  l'ordination  des  métropolitains  et 
des  sufTragants,  étaient  essentiellement  les  mêmes  ;  sen-^ 
lement  la  suprématie  du  métropolitain  se  marquait  ^  en 
ce  qu'il  devait  toujours  être  le  premier  de  ceux  qui  con- 
couraient dans  l'ordination  d'un  de  ses  sufFragants. 

IIL  EnSn ,  il  était  de  droit  j  dans  l'église  gallicane ,  que 
le  concile  national  pût  toujours  suppléer  l'as^mblée  des 
évêques  de  la  province,  et  ordonner  tout  évêque  métro- 
politain ou  suffragant,  dont  l'élection  était  faite  pendant 
la  tenue  du  concile. 

CHAPITRE  XIX. 

Comnient  se  faisait  la  nomination  de  l'évéque,  lorsque  les  examinateorf 
araient  exclu  le  premier  sujet  élu. 

I.  Dans  tous  les  cas,  où  les  évêques  examinateurs  ré- 
prouvaient l'élection  ou  la  personne  de  l'élu  à  l'épisco- 
pat  j  celui-ci  ne  pouvait  plus  occuper  le  siège  vacant,  et 
il  fallait  une  nouvelle  élection. 

II.  C'était  alors  aux  évêques  examinateurs  dans  la 
province,  ou  au  concile  national ,  à  proposer  le  nouveau 
sujet,  après  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
du  roi. 

Mais  quand  ils  avaient  déclaré  leur  nouveau  choix ,  il 
fallait  encore  que  le  roi ,  le  peuple  et  le  clergé  de  l'église 
vacante  l'approuvassent  expressément,  pour  qu'il  fût 
permis  aux  évêques  de  sacrer  le  sujet  piY)posé*  Ainsi  la 
maxiuie  qui  voulait  que  les  voix  de  tous  les  ordres  d*ui» 
diocèse  se  réunissent  sur  celui  qui  devait  le  gouvernei'i 
conservait  toujoturs  son  empire. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  translations  d'évéques. 

I.  Le  premier  droit  canonique  de  l'église  universelle 
avait  défendu  généralement  que  l'on  ôtât  un  évéque  de 
son  siège  pour  le  placer  dans  un  autre. 

IL  L'église  gallicane  suivit  l'esprit  de  cette  règle,  en 
n'admettant  la  possibilité  des  exceptions  que  pour  des 
circonstances  absolument  extraordinaires  et  si  rares 
qu'elles  ne  se  présentèrent  pas  une  fois  dans  les  quatre 
premiers  siècles  de  la  monarchie. 

IlL  En  effet  y  les  lois  de  l'église  gallicane  imposèrent 
généralement  aux  évéques,  comme  aux  autres  prêtres^ 
la  loi  de  la  stabilité  à  leurs  églises. 

IV.  Il  y  eut  dôs  circonstances  prévues,  qui  painirent 
suffisantes  pour  autoriser  le  déplacement  d'un  évéque  de 
son  premier  siège  ;  ce  fut  à  la  seule  puissance  qui  avait 
imposé  la  règle ,  que  fut  renvoyé  le  droit  d'en  dispenser^ 
et  les  translations  d'évéques  ne  durent  se  décider  que 
dans  un  concile. 

V.  Les  lois  de  l'église  gallicane  autorisèrent,  au  con'>- 
traire ,  l'intronisation  d'im  évéque  chassé  de  son  église 
par  violence ,  dans  une  autre  église  vacante ,  pourvu  qu'il 
fût  dans  l'impossibilité  démontrée  de  reprendre  ses  fonc- 
tions dans  son  premier  siège,  et  l'on  vit  dans  l'empire 
franc  deux  exemples  de  ces  sortes  de  translations  sous 
les  règnes  de  Clovis  et  Charles-le-Chauve. 

VI.  Cependant  pour  aucune  cause,  Un  évéque  ne  pou- 
vait être  intronisé  dans  un  siège  vacant ,  avant  qu'il  eût 
été  ëla ,  demandé ,  ou  approuvé  par  toutes  les  voix  qui 
formsHetit  les  ékclions  ordinaires. 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  pouvoir  d'annuler  les  ordinations  et  de  déposer,  les  évéques  nommés 
contre  les  règles. 

L  Les  lois  canoniques  voulaient  qu'on  annulât  les  or- 
dinations qui  n'avaient  pas  été  faites  selon  les  règles. 

II.  Les  lois  canoniques  voulaient  encore  que  l'on  dépo- 
sât de  l'épiscopat  tout  évêque  à  la  nomination  duquel 
l'élection  du  clergé,  l'agrément  du  roi  et  l'approbation 
des  évéques  n'auraient  pas  concouru. 

m.  Le  droit  d'appliquer  ces  lois  pénales  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  corps  épiscopal  ;  il  s'agissait,  en  les  ap- 
pliquant ,  de  juger  de  la  validité  de  l'acte  essentiellement 
spirituel  de  l'ordination ,  ou  d'ôter,  par  la  déposition , 
les  droits  essentiellement  spirituels  que  l'ordination  avait 
donnés. 

C'était  aussi  au  concile  national,  que  les  lois  cano- 
niques de  l'église  gallicane  confiaient  à  la  fois  le  jugement 
des  ordinations  épiscopales ,  dont  la  validité  était  con- 
testée ,  et  le  jugement  des  évéques  à  la  nomination  des- 
quels il  aurait  manqué  quelqu'une  des  trois  circonstances 
requises  par  les  canons. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  papes  n'intervinrent  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  nomi- 
nation des  évéques  de  France  ^  durant  les  quatre  premiers  siècles  de  la 
monarchie. 

I.  Le  premier  droit  canonique  de  l'église  universelle, 
fidèlement  suivi  dans  l'église  gallicane  jusqu'à  la  fin  du 
neuvième  siècle,  ne  donnait.au  pape  aucune  influence 
directe,  ni  indirecte  sur  la  nomination  des  évéques  suff- 
fragants  ou  métropolitains. 

Les  évéques  ordinateurs  dans  la  province,  ou  le  concile 
national^  aussitôt  qu'ils  avaient  prononcé  le  jugement 
d'admission  des  sujets  élus,  procédaient  à  leur  ordina- 
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tion  y  sans  qu'il  fût  nécessaire ,  et  même  possible ,  de 
recevoir  auparavant  des  lettres  du  pape. 

II.  Les  évéques  uominateurs  dans  la  province^  ou  le 
concile  national ,  aussitôt  qu'ils  avaient  prononcé  le  juge- 
ment d'exclusion  d'un  élu ,  procédaient  tout  de  suite  à  la 
nomination  et  ordination  de  celui  qui  devait  le  rempla- 
cer,  avant  qu'il  fût  nécessaire  et  même  possible  de  rece- 
voir auparavant  des  lettres  du  pape. 

III.  Les  membres  des  conciles  nationaux  prononçaient 
enfin  souverainement  et  indépendam nient  du  pape^  les 
jugements  qui  annulaient  les  ordinations  irrégulières  des 
métropolitains ,  et  les  jugements  de  dép  Dsition  des  évé- 
ques dont  la  nomination  n'avait  pas  été  canonique;^ 
aussi^  l'on  ne  trouve  point  d'exemple  d'appel  à  Rome  de 
tels  jugements,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis-le-Bègue. 
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DX  l'bssbmcb  db»la  jubidiction  bcclési astique,  et  du  partage  de  cette 

JUBIPICnON. 


CHAPITRE  I". 

Idée  de  ce  livre. 

La  juridiction  ecclésiastique,  instituée  par  Jésus-Chrîst 
même ,  comprend  le  double  pouvoir  de  punir  et  de  par- 
donner les  crimes  des  chrétiens. 

Par  le  premier  pouvoir,  les  ministres  du  sacerdoce 
infligent  diverses  peines  ecclésiastiques ,  connues  sous  les 
noms  d'anathème,  d'excommunication  mineure,  de 
suspense  et  de  déposition. 

Par  le  second  pouvoir,  les  ministres  du  sacerdoce  re- 
mettent l'offense  de  Dieu  et  les  peines  ecclésiastiques; 
ils  remettent  encore,  en  tout  ou  partie,  les  peines  ex- 
piatoires auxquelles  les  fautes  pardonnées  demeurent 
sujettes. 

On  considérera  uniquement,  dans  ce  livre,  la  juri- 
diction ecclésiastique  sous  les  rapports  qui  intéressent  la 
morale  et  la  discipline,  et  non  sous  les  rapports  qui  in- 
téressent seulement  la  foi ,  desquels  la  discussion  n'entre 
pas  dans  le  plan  que  l'on  s'est  proposé. 

CHAPITRE  II. 

De  rimportance  de  la  juridiction  ecclésiastique  relativement  au  pouYoir 

de  punir. 

L'importance  extérieure  de  la  juridiction  ecclésiastique 
se  mesure,  en  général ,  sur  la  nature  des  peines  qu'il  lui 
appartient  d'infliger  et  de  remettre. 

L'effet  précis  de  l'anathème  est  de  priver  un  chrétien 
de  toutes  les  grâces  attachées  à  la  communion  de  l'église, 
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et  de  le  séparer  absolument  de  cette  église  et  de  la 'société 
des  fidèles. 

Anssi  l'anatbème  ne  saurait  subsister  qu!à  Fégard  des 
pécheurs  qui  refusent  de  faire  pénitence ,  et  il  emporte 
à  regard  des  clercs  la  suspense  des  fonctions  ccclésiMh' 
tiques» 

L'effet  précis  de  l'excommunication  aîmple  est  d'inter^ 
dire  à  un  chrétien  la  participation  auk  sacrements ,  et 
même  le  droit  d'assister  aux  offices  de  l'église  ;  elle  coot* 
prend  aussi  la  suspense  pour  les  clercs.  Cette  excommu- 
nication ne  sépare  point  un  chrétien  du  corps  de  l'église; 
elle  peut  ejcister  à  l'égard  des  pécheurs^  même  repen- 
tants^ et  faire  partie  de  leur  pénitence ,  pourvu  qu'elle 
cesse  à  l'article  de  la  moi*t. 

Lu  déposition  dépouille  à  jamais  les  évéques  et  les- 
clercs  du  droit  d'exercer  les  fonctions  ecclésiastiques.  La 
suspense  leur  interdit  ces  mêmes  fonctions;^  mais  seule- 
ment pour  un  temps  déterminé. 

L'anathème^  l'excommunication,  la  déposition  et  la 
suspense  sont  donc  évidemment  des  peines  spirituelles^ 
puisque  leur  objet  est  d'enlever  les  avantages  que  la  reli- 
gion communique. 

Mais  toutes  ces  peines  spirituelles  ont  une  influence 
directe  sur  l'état  civil  des  hommes ,  puisqu'elles  impri- 
ment aux  laïques  «ne  note  d'înfaiiftievet  ks  pvivent  de  plu- 
sieurs avantages  de  l'état  de  société ,  et  qu'elles  enlèvent 
aux  clercs ,  avec  le  rang  eccïéskrstique ,  les  prééminences 
et  les  possessions  temporelles  qui  en-  sont  ordinairement 
la  suite. 

CHAPITRE  m. 

Des  règles  qoi  dbîgèraU  la  jurl^icitîbn  eedésiaftkpir  par  ri^porr  autponvoâr 

de  punir* 

Loin  que  la  juridiction  ecclésiastique  fût  arbitraire 
dans  la  punition  des  crimes,  elle  était  assujettie,  par  te 
droit  canonique  primitif  de  Féglise,  à  des  règles  aussi 
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précises  que  celles  qui  dirigent,  dans  Tordre  politique  , 
le  pouvoir  de  juger  chez  les  peuples  les  plus  libres. 

I.  Les  ministres  du  sacerdoce  ne  pouvaient  punir  que 
les  crimes  assujettis  aux  peines  ecclésiastiques ,  par  les 
lois  divines  ou  par  les  lois  canoniques. 

IL  L'évidence  du  fait,  c'est-à-dire,  la  publicité  incon- 
testable de  l'action  illicite^  non  expiée  parla  pénitence, 
pouvait  autoriser  les  ministres  du  sacerdoce  à  excommu- 
nier sans  jugement  préalable. 

III  et  IV.  Mais  dans  toutes  les  occasions  où  l'évidence 
de  fait  n'avait  pas  lieu,  la  notoriété  de  droit  était  rigou- 
reusement requise  pour  légitimer  toute  excommunica- 
tion ,  suspense,  ou  déposition. 

V.  Alors  les  ministres  de  l'église  ne  pouvaient  décer- 
ner des  peines  ecclésiastiques ,  que  par  un  jugement  écrit 
et  public  fondé  sur  des  preuves  positives ,  acquises  dans 
une  procédure  écrite  et  publique. 

VI.  Les  ministres  de  l'église  ne  pouvaient  enfin  pro- 
noncer la  condamnation  des  absents,  que  quand  ceux-ci, 
appelés  jusqu'à  trois  fois,  refusaient  de  comparaître  sans 
donner  d'excuse  valable. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'application  des  peines  ecclésiastiques. 

I.  La  déposition  fut  dans  l'ordre  spirituel  la  peine 
majeure  des  clercs  :  les  canons  infligèrent  celte  peine  à 
tous  les  crimes  que  les  lois  romaines  et  franques  appe- 
laient crimes  capitaux. 

IL  L'anathème  était,  dans  l'ordre  spirituel,  la  peine 
majeure  deslaïques  :  mais,  sur  l'application  de  cette  peine, 
la  discipline  primitive  recommandait  la  plus  grande  dis- 
crétion dans  toutes  les  choses  où  la  foi  n'était  pas  inté- 
ressée. 

On  nepouvaitproiîoncer  l'anathème  qu'après  trois  mo- 
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nitionsy  et  contre  les  coupables  dont  le  crime  était 
public. 

On  devait  s'abstenir  de  cette  censure  à  l'égard  des  pé- 
cheurs publics  même ,  si  leur  nombre  et  leur  crédit  pou* 
vaient  faire  craindre  un  schisme. 

Quant  aux  peines  inférieures ,  telles  que  la  suspense 
et  l'excommunication  mineure  y  les  canons  avaient  aussi 
ordonné  de  leur  application ,  en  la  mesurant  sur  les  de- 
grés d'importance  des  divers  délits  ;  mais  ce  détail  peut 
s'épargner  ici^  sans  que  le  tableau  que  Ton  a  en  vue  en 
soit  rendu  moins  complet. 

CHAPITRE  V. 

Des  règles  qui  furent  communes  aux  divers  tribunaux  ecclésiastiques. 
Des  juges  ecclésiastiques. 

Le  droit  canonique  de  l'église  universelle  ne  connais- 
sait de  juges  ecclésiastiques  que  les  seuls  évéques.  Au 
tribunal  ecclésiastique  de  l'évéque  diocésain  ,  les  clercs 
n'avaient  que  la  voix  consultative. 

Si  l'importance  des  causes  demandait  plusieurs  juges , 
c'étaient  plusieurs  évéques  qui  devaient  se  réunir  au  même 
tribunal. 

Aux  conciles  provinciaux  ou  nationaux,  les  évéques 
seuls  avaient  voix  délibérative. 

Enfin  9  entre  les  évéques,  les  délibérations  se  prenaient 
toujours  à  la  pluralité  des  voix. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  composition  du  tribunal  de  l'évéque. 

I.  L'évéque  appelait  ses  clercs  à  son  tribunal,  et 
quoiqu'ils  n'y  eussent  que  la  voix  consultative ,  ils  sou- 
scrivaient les  jugements  du  tribunal. 

II.  Deux  évéques  jugeaient  avec  l'évéque  diocésain, 
quand  il  s'agissait  de  prononcer  la  déposition  d'un  dia- 
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crej  cinq  ëvêqucs  jugeaient  avec  Vèvè^e  diocénki^ 
quand  il  s'agissait  de  la  déposition  d'un  prêtre. 

III.  Il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  le  tribunal 
diooésain  du  inëlropolitain  et  celui  du  soffiragant  ^  et  ib 
suivaient  les  mêmes  règles. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  compositioB  et  conyooation  du  concile  provindal^  ou  tribunal 
de  la  métropole. 

L  Le  concile  provincial  était  Fassemblée  des  évéques 
de  la  province,  présidée  par  le  métropolitain. 

IL  Un  grand  nombre  de  causes  était  réservé  à  ce  tri- 
bunal, et  le  recours  au  métropolitain  n'était  autre  que  le 
recours  à  l'assemblée  des  évêques,  qu'il  présidait  au  con- 
cile provincial. 

III.  Les  canons  exigeaient  que  les  conciles  provinciaux 
se  tinssent  régulièrement,  au  moins  une  fois  l'an. 

IV.  Les  canons  exigeaient  aussi  qu'ils  se  tinssent  ex-^ 
traordinairement ,  toutes  les  fois  que  des  circonstances 
importantes  le  demanderaient. 

V.  Le  métropolitain  pouvait  convoquer  le  concile , 
moyennant  l'aveu  du  roi,  par  sa  propre  autorité,  et  les 
évêqués  de  la  province  étaient  tenus  d'obéir  à  sa  convoca- 
tion. 

On  a  vu  que  le  roi  et  le  pape  avaient  le  même  droit,  à 
cet  égard,  que  le  métropolitain. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  conciles  nationaux. 

L  Les  conciles  nationaux  se  formaient  souvent  dans 
l'empire  franc ,  par  la  réunion  des  évêques  de  plusieurs 
provinces  du  royaume;  souvent  aussi  la  totalité  des  évô* 
ques  de  Tempire  franc  y  était  convoquée. 

L'église  gallicane  assignait  la  même  juridiction  et  la 
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Toé^e  puissance  aux  <XHiciles  de  plu&ieur«.  provinces^ 
qu'aux  conciles  formés  par  tous  les  évéques  du  rayawne. 
L'on  doit  donc  considérer  les  uns  et  les  autres  oomme 
étant  de  même  nature  >  et  le  titre  de  concile  national 
s'appliqua  et  convint  aussi  bien  à  la  réunion  des  évé- 
ques  de  plusieurs  provinces  ecclésiastiques^  qu'à  la  réu- 
nion des  évêques  de  toutes  les  provinces  de  l'empire 
franc. 

II«  Les  conciles  nationaux  étaient  très-flTéquents  parce 
que  leur  juridiction  était  très*étendue. 

III.  Us  n'avaient  cependant  pas  d'époques  fixes,  et  se 
convoquaient  sdon  que  les  circonstances  l'exigeaient. 

lY.  Il  arrivait  communément  en  France ,  que  les 
conciles  nationaux  se  formaient  au  même  lieu  et  en 
même  temps  que  les  placités  généraux  ;  les  évéques  étant 
rapprochés  par  l'obligation  d'assister  à  l'assemblée  natio* 
nale ,  le  roi  n'avait  qu'à  le  vouloir  ou  à  le  permettre ,  et 
le  ccmcile  était  complet. 

V.  Enfin,  le  concile  national  pouvait  se  former  par 
l'accord  volontaire  des  évêques  et  du  roi,  ou  par  le  seul 
ordre  du  roi,  sans  que  l'intervention  du  pape  fût  re* 
quise. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  juridiction  contentieuse  de  Tévéque  diocésain. 

I.  Le  tribunal  de  l'évêque,  diocésain  était  le  tribunal 
ordinaire  et  direct ,  destiné  à  aj^liquer  les  peines  ecclé**- 
siastiques  dans  le  diocèse< 

IL  Si  des  clercs  et  des  laïques  commettaient  des  crimes 
dans  un  diocèse  étranger,  ils  étaient  privés  provisoire- 
ment de  lacoixuaiuinion ,  par  l'évéque  de  ce  diocèse  ;  mais 
il  devait  renvoyer*ensuite  le  jugement  définitif  de  leurs 
crimes  a^  tribunal  du  diocèse  dans  lequel  ils  étaient  do- 
miciliés. 

m.  11  était  enfin  ordonné  par  les  canons  à  tous  les 
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évéques  du  mcmde ,  et  au  pape  même ,  de  regarder  comYue 
excommuniés,  suspens  ou  déposés,  ceux  que  le  jugement 
de  leur  évéque  avait  déclarés  tels,  à  moins  qu'un  juge^ 
ment  d'appel  n'eût  annulé  ce  premier  jugement. 

CHAPITRE  X. 

De  la  juridiction  contentieuse ,  ordinaire  et  directe,  du  concile  provinciak 

I.  Le  concile  jM:'0vincial  était  le  tribunal  ordinaire  et 
direct ,  chargé  de  l'application  des  peines  ecclésiastiques, 
à  l'égard  des  évéques  sufiragants  de  chaque  province. 

Ce  concile  avait  droit  d'instruire  et  de  juger  définiti- 
vement de  toutes  les  accusations  criminelles  qui  s'éle- 
vaient contre  les  évéques  sufiragants  de  la  province ,  et 
même  des  accusations  qui  exposaient  ces  évéques  à  k 
déposition. 

II.  Il  était  enfin  ordonné  à  tous  les  évéques  du  mondes 
et  au  pape  même,  de  regarder  comme  excommuniés, 
suspens  ou  déposés,  les  évéques  sufiragants  déclarés  tels 
par  un  concile  provincial,  tant  qu'un  jugement  d'appel 
n'annulait  pas  cette  première  condamnation. 

CHAPITRE  XL 

De  la  juridiction  directe  des  conciles  nationaux. 

I.  Le  concilç  national  était  le  tribunal  ordinaire  et 
direct ,  destiné  à  appliquer  les  peines  ecclésiastiques  à 
l'égard  des  évéques  métropolitains. 

Ce  concile  avait  droit  d'instruire  et  déjuger  définiti- 
vement les  accusations  criminelles  des  évéques  métropo- 
litains, et  de  porter  contre  ceux  qu'ils  trouvaient  cou- 
pables, les  sentences  d'excommunication,  suspense  et 
déposition. 

IL  La  discipline  primitive  de  l'église  gallicane  n'avait 
point  accordé  au  pape  le  droit  d'intervenir  dans  ces  juge- 
ments. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  juricHotioQ  d*d{^I. 

L  Le  premier  droit  canonique  permettait  d'appeler 
de  tous  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques ordinaires  ;  mais  il  obligeait  les  appelants  à  se  sou- 
mettre  jusqu'au  jugement  d'appel,  aux  sentences  d'ex- 
communication y  suspense  ou  déposition. 

IL  II  n'y  avait  plus  d'appel  de  la  déposition  après  l'an- 
née révolue. 

IIL  Le  droit  de  recevoir  et  juger  l'appel  des  sentences 
de  chaque  évéque  diocésain  appartenait  au  concile  pro- 
vincial. 

IV.  Les  jugements  d'appel  portés  par  ce  tribunal 
étaient  souverains ,  puisqu'il  était  défendu  aux  clercs  et 
aux  laïques  de  se  pourvoir  contre  eux,  devant  les  évêques 
des  autres  provinces ,  et  même  devant  le  pape. 

V.  Le  droit  de  recevoir  et  de  juger  l'appel  des  senten- 
ces portées  contre  les  évêques,  par  les  conciles  provin- 
ciaux ,  appartenait  à  un  concile  plus  nombreux ,  ou  à  un 
concile  de  même  nature,  tenu  sur  les  lieux  oùl'accusation 
s'était  élevée. 

Enfin  les  évêques  condamnés  en  première  instance  à 
la  déposition,  dans  un  concile  national,  pouvaient  être 
jugés  de  nouveau  par  un  autre  concile  national  tenu  sur 
les  lieux. 

CHAPITRE  XIIL 

De  la  juridiction  d'évocation  des  conciles. 

I.  Les  canons  qui  régissaient  l'église  gallicane  réser- 
vèrent aux  conciles  provinciaux  et  aux  conciles  natio- 
naux la  connaissance  de  certaines  causes  qui  regardaient 
les  clercs  et  les  laïques  justiciables,  dans  les  causes  ordi- 
naires, de  l'éyêque  diocésain. 

II.  Le  concile  provincial  et  le  concile  national ,  lors^ 
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que  l'un  ou  Fautre  se  trouvait  assemblé,  avaient  le  droit 
d'évoquer  et  de  juger  immédiatement,  à  leur  tribunal , 
toutes  les  causes  du  ressort  ordinaire  de  l'évêque  diocé- 
sain, desquelles  ils  voulaient  connaître  eux-mêmes. en 
première  instance. 

III  et  IV.  Enfin  le  concile  national  avait  le  droit  de 
juger  immédiatement  les  causes  d'appel,  qui  se  portaient 
ordinairement  au  concile  provincial,  et  le  droit  encore 
d'évoquer  à  soi  et  de  juger,  en  première  instance ,  des 
accusations  criminelles  contre  les  évéques  sufiragànts, 
desquelles  le  concile  de  la  province  était  juge  ordinaire. 

La  règle  dont  on  a  parlé  au  chapitre  précédent,  qui 
défendait  aux  clercs  et  aux  laïques  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  des  conciles ,  rendait  a  plus  forte  raison 
souverains,  les  jugements  d'évocation  de  ces  assemblées, 
aussi  bien  que  les  jugements  d'appel,  quand  ils  ne  regar- 
daient pas  les  évéques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  juges  élus. 

Dans  les  causes  de  la  dépendance  ordinaire  des  métro- 
politains et  des  évéques  de  chaque  province,  et  dans  les 
causes  dont  ils  connaissaient  par  appel,  ou  par  évoca- 
tion, il  étaitpermisaux  parties  de  choisir,  d'un  commun 
accord,  des  évéques  pour  juges,  soit  devant  le  concile 
provincial,  soit  devant  le  concile  national. 

Toute  affaire  où  les  parties  étaient  convenues  de  se 
choisir  des  juges,  se  décidait  par  ces  juges  choisis ,  et  le 
jugement  ne  devait  se  prononcer  que  conformément  à 
leur  avis. 

Enfin  les  sentences  qui  émanaient  des  juges  choisis, 
étaient  toujours  sans  appel ,  excepté  dans  les  causes  qui 
intéressaient  la  foi ,  causes  dont  il  ne  s'agit  pas  ici. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  jaridiction  d*appel  dans  les  causes  des  évéques. 

L'on  vient  de  voir  que  personne  ne  pouvait  appeler 
des  jugements  de  déposition  portés  par  des  joges  que  les 
parties  élisaient  d'accord  dans  les  conciles  provinciaux  y 
ou  nationaux  :  les  évéques  n'étaient  point  exceptés  dç 
cette  règle. 

On  a  fait  voir  précédemment  que  les  évêqpies  pou- 
vaient appeler  de  tous  autresjugements  portés  contre  eux^ 
en  première  instance,  par  les  conciles  provinciaux  ou 
nationaux. 

I  et  II.  Le  concile  de  Sardîque ,  tenu  avant  le  quatrième 
siècle,  et  cjui  fut  du  nombre  de  ceux  dont  l'église  galli- 
cane adopta  expressément  les  dispositions,  autorisa  tout 
évêque  déposé  par  un  concile,  à  interjeter  appel  au 
pape,  et  il  obligea  les  premiers  juges,  après  cet  appel ,  à 
envoyer  au  pape  les  actes  de  leur  procédure ,  et  la  sen- 
tence de  condamnation  qui  l'avait  terminée. 

111.  Les  canons  du  concile  de  Sardique  laissèrent  le 
pape  maître  de  confirmer  irrévocablement  la  condamna- 
tion, ou  de  renvoyer  l'aflaire  devant  un  nouveau  confcile, 
que  le  pape  était  autorisé  à  convoquer  lui-même  et  à 
faire  présider  par  ses  légats ,  mais  qu'il  ne  pouvait  con- 
voquer ailleurs  que  sur  les  lieux  où  l'accusation  s'était 
d'abord  élevée.  Ce  nouveau  concile  jugeait  l'affaire  sou- 
verainement; et  dans  aucun  cas  le  pape  n'avait  le  droit 
de  faire  porter  le  jugement  à  Rome. 

Enfin,  les  canons  du  concile  de  Sardique  se  contentant 
de  défendre  d'ordonner  un  autre  évêque  h.  la  place  de 
l'évéque  déposé  et  appelant,  voulurent  que  cet  appe- 
lant restât  dans  l'état  de  déposition,  jusqu'au  jugement 
destiné  à  confirmer  ou  à  révoquer  sur  les  lieux  sa  con- 
damnation. 

Les  dispositions  des  canana  du  concile  de  Sardique 
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furent  constamment  respectées  et  suivies  dans  Féglise 
gallicane^  et  firent  partie  de  sa  discipline  particulière. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  remet  les  peines. 

Cette  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique,  qui  remet 
les  peines  spirituelles  et  temporelles,  est  purement  vo- 
lontaire ;  elle  ne  s'exerce  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  con- 
sentent à  l'invoquer  par  la  confession  et  le  repentir, 
elle  ne  saurait  être  limitée  quant  au  pouvoir  de  délier 
les  consciences.  On  ne  la  considérera  ici  que  par  rap- 
port à  l'absolution  des  censures  encourues  pour  les  crimes 
publics. 

I.  Le  droit  d'absoudre  de  toutes  les  censures,  et 
même  de  remettre  aux  clercs  coupables  la  peine  de  dépo- 
sition, appartint  toujom^sau  corps  épiscopal  de  l'église 
universelle  ;  mais  la  discipline  générale  de  l'église  refusa 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  particuliers,  le  droit  de 
remettre  la  peine  de  déposition  aux  clercs  qui  l'avaient 
encourue  par  des  crimes  publics,  soit  qu'ils  eussent  été 
condamnés  par  jugement  à  subir  cette  peine ,  soit  que  le 
jugement  n'eût  pas  encore  été  porté. 

II.  Ainsi  la  juridiction  volontaire  de  l'église  ne  put 
s'exercer  dans  l'empire  franc  à  l'égard  des  clercs,  que 
pour  les  absoudre  des  suspenses  et  excommunications, 
simples  et  majeures ,  qu'ils  encom^aient  par  les  crimes  qui 
n'étaient  pas  punis  de  déposition. 

III.  Le  droit  canonique  de  l'église  gallicane  donnait 
enfin  une  grande  importance  politique  à  la  juridiction 
volontaire  de  l'église,  à  l'égard  des  laïques  convaincus  de 
crimes  publics,  sujets  à  l'anathème. 

Les  évêques  pouvaient  exiger  de  ces  coupables,  avant 
de  leur  accorder  l'absolution  de  l'anathème ,  qu'ils  se 
soumissent  k la  péaiteace  publique;  et  ils  pouvaient  aussi 
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les  dispenser  de  cette  peine ,  en  adoucir  la  rigueur,  en 
abroger  la  durée. 

Or  la  pénitence  publiqueobligeait  encore,  au  neuvième 
siècle,  les  coupables  de  grands  crimes,  à  attendre  l'ab- 
solution sacramentelle,  pendant  des  années  entières  et 
quelquefois  toute  leur  vie,  et  ils  passaient  tout  ce  temps 
sous  l'habit  de  pénitent,  ordinairement  occupés  d'oeuvres 
expiatoires,  sans  pouvoir  exercer  aucune  fonction  civile 
ni  militaire. 

CHAPITRE  XVU. 

De  la  distribution  de  la^juridiction  volontaire  de  l'église. 

Dans  l'église  gallicane,  le  droit  de  remettre  les  cen- 
sures encourues  pour  les  crimes  publics,  appartint  aux 
mêmes  tribunaux  qui  exerçaient  déjà  le  pouvoir  d'infli- 
ger les  censures. 

I.  L'absolution  des  clercs  inférieui^ ,  qui  avaient  en- 
couru publiquement  l'excommunication  ou  la  suspense, 
appartint  ordinairement  à  l'évêque  diocésain; 

II.  L'absolution  des  évéques  qui  avaient  encouru 
publiquement  les  mêmes  peines,  au  concile. 

IIL  L'absolution  des  laïques  coupables  de  crimes  pu- 
blics et  capitaux,  dignes  d'anathème,  appartint  ordi- 
nairement aux  seuls  évêques  diocésains,  excepté  à  l'ar- 
ticle de  la  mort. 

IV.  Les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  purent  se 
réserver  le  droit  d'absoudre  les  clercs  ou  les  laïques , 
dans  de  certaines  circonstances. 

V.  Ils  purent,  en  toutes  circonstances,  donner  l'ab- 
solution des  censures,  et  imposer  la  pénitence  aux  justi- 
ciables de  l'évêque  diocésain,  aux  coupables  traduits 
devant  eux  par  évocation  ou  par  appel. 

VI.  Enfin ,  les  papes  reconnurent  qu'ils  ne  pouvaient 
absoudre,  ni  soumettre  à  la  pénitence,  les  pécheurs  pu- 
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blics,  justiciables  des  évêques  et  des  conciles,   sans  le 
consentement  de  ces  évêques,  ou  de  ces  conciles. 

CHAPITRE  XVIIL 

De  quelques  droits  particuliers  qu'exerçaient  les  papes  dans  TégUse  gallîcane. 

I.  S'il  survenait  des  affaires  contentieuses ,  sur  les- 
quelles récriture  sainte,  les  canons,  ou  les  écrits  des 
saints  pères ,  n'eussent  pas  prononcé ,  les  évêques  de 
France  reconnaissaient  qu'ils  devaient  consulter  le  sain^ 
siège  avant  déjuger;  cependant  les  décisions  données  par 
les  papes  sur  de  telles  affaires  ne  devenaient  lois,  qu'après 
que  les  évêques  les  avaient  adoptées. 

II  et  III.  L'église  gallicane  reconnaissait  que  le  pape 
pouvait  se  choisir,  parmi  les  évêques  de  France,  des 
vicaires ,  pour  veiller  en  son  nom  sur  la  discipline  et  la 
morale  ,  et  convoquer  à  cette  fin  des  conciles  nationaux 
que  présideraient  ces  mêmes  vicaires. 

L'église  gallicane  reconnaissait  même  que  le  pape 
pouvait  envoyer  dans  le  royaume  des  légats  étrangers, 
chargés  des  mêmes  pouvoirs. 

IV.  Mais  jamais  ces  vicaires ,  ni  ces  légats ,  n'avaient 
de  voix  que  dans  les  conciles  assemblés ,  et  aucune  des 
choses  qu'ils  proposaient  ne  passait  en  loi,  que  par 
l'acceptation  expresse  des  évêques  de  France. 

V.  Il  était  de  maxime  dans  l'église  gallicane ,  que 
l'intervention  du  pape  devait  être  invoquée  pour  l'érec- 
tion des  nouvelles  métropoles  et  des  nouveaux  évêchés. 

VI.  Cette  intervention  était  nécessaire  pour  dispenser, 
dans  quelques  cas  particuliers ,  de  l'observation  des  rè- 
gles établies  par  l'ancien  droit  canonique  de  l'église  uni- 
verselle; mais  toujours  le  consentement  des  évêques 
nationaux  était  requis  pour  ratifier  les  nouvelles  érections 
et  les  dispenses. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  la  juridiction  générale  du  pape  dans  l'église  gallicane* 

La  juridiction  des  papes  sur  les  objets  qui  concernent 
la  foi  et  le  culte ,  forme  un  arlicle  distinct  de  ceux  que 
l'on  traite  dans  cet  ouvrage. 

Le  déyeloppement  des  principes  qui  formèrent  le  droit 
canonique  primitif  de  l'église  gallicane ,  a  déjà  déterminé 
les  droits  reconnus  des  papes  sur  la  direction  de  la  disci- 
pline et  sur  la  juridiction  contentieuse  de  cette  église. 

Si  l'on  résume  ce  tableau ,  on  y  reconnaît  que  tous  les 
droits  de  pasteur  et  de  chef  de  Téglise  universelle  sont 
conservés  au  pape^  par  le  droit  canonique  de  l'église 
gallicane. 

Par  rapport  au  règlement  de  la  discipline ,  le  pape  a 
le  droit  de  convoquer  des  conciles  et  d'y  faire  proposer 
tout  ce  qu'il  croit  convenable  au  bien  commun. 

Far  rapport  à  la  juridiction  contentieuse ,  qui  tend  au 
maintien  de  l'ordre  général ,  il  a  le  même  droit. 

Les  conciles  nationaux  invoquent  son  suffrage  i  dans 
les  cas  où.  l'église  universelle  n'a  pas  donné  de  décision 
expresse. 

Les  évêques  appellent  à  lui  des  condamnations  ma- 
jeures portées  contre  eux  :  de  lui  dépend,  ou  la  ratifica- 
tion des  sentences,  ou  la  faveur  d'un  nouveau  jugement, 
qu'il  procure  à  ces  évêques. 

Les  papes  peuvent  députer  des  légats ,  ou  établir  des 
TÎcaires  dans  l'église  gallicane,  pris  dans  cette  église 
même,  qui  exercent  pour  eux  et  en  leur  nom ,  tous  les 
droits  de  surveillance  et  de  juridiction  qui  leur  sont  pro«- 
pres,  et  que  l'on  a  spécifiés  au  chapitre  précédent. 

Cependant,  les  causes  de  foi  et  de  discipline  générale 
exceptées,  la  juridiction  des  papes,  dans  l'église  galli- 
cane^  n'est  point  une  juridiction  d'autorité  et  de  cqnten- 
tioii« 
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Il  appartient  au  concours  des  puissances  ecclésiastique 
et  politique  de  l'église  gallicane,  de  statuer  sur  les  points 
de  discipline  qui  intéressent  à  la  fois  Téglise  et  l'état  ;  h 
moins  que  ces  puissances  ne  touchent  aux  objets  sacrés, 
qui  sont  réservés  à  l'église  universelle,  le  pape  n'a  point 
d'autorité  à  élever  contre  leurs  statuts. 

11  appartient  au  clergé,  au  peuple,  au  prince,  dans 
l'église  gallicane,  de  choisir  et  d'approuver  les  ministres 
qui  doivent  les  gouverner  dans  l'ordre  ecclésiastique  et 
spirituel  ;  c'est  aux  évêques  à  les  instituer  ;  le  pape  n'a 
rien  à  prétendre  sur  ce  droit ,  consacré  par  la  discipline 
générale. 

►Il  appartient  enfin  à  la  juridiction  contentieuse  de 
l'église  gallicane  de  juger  contradictoirement  des  accusa- 
tions de  son  ressort,  et  d'appliquer  les  peines  ecclésiasti- 
ques en  conséquence  des  jugements. 

Tous  les  droits  d'intervention  du  pape,  à  cet  égard, 
laissent  dans  son  intégrité  ce  droit  essentiel  de  l'église 
gallicane;  puisque  dans  sa  plus  grande  étendue,  le  droit 
du  pape  se  borne  à  approuver  un  jugement  porté  sur  les 
lieux  par  les  juges  ecclésiastiques  nationaux,  ou  à  procu- 
rer un  nouveau  jugement  sur  les  mêmes  lieux  et  par  les 
mêmes  juges. 

CHAPITRE  XX. 

De  i*usage  du  pallium,  et  des  prétentions  nouvelles  des  papes  auxquelles 
cet  usage  donna  lieu. 

On  a  prouvé  que  dans  la  discipline  primitive  de  l'église 
gallicane ,  l'ordination  des  évêques  de  la  province  com- 
muniquait suffisamment,  aux  évêques  métropolitains, 
comme  aux  suffragants,  le  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, sans  que  l'intervention  du  pape  fût  aucunement 
requise. 

I.  Il  était  dès  lors  d'usage,  que  le  pape  pût  favoriser 
tel  évêque  qu'il  lui  plaisait ,  de  Pornement  ecclésiastique 
appelé  pallium:  il  l'accordait  quelquefois  aux  simples 
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è^êques,  plus  souvent  aux  métropolitains;  mais  cet  or- 
nement ne  communiquait  aucun  pouvoir  réel. 

n.  Les  métropolitains ,  toujours  maîtres  de  le  deman- 
der^ ou  de  ne  le  pas  demander^  exerçaient  leurs  fonc- 
tions, d^ns  toute  leur  plénitude ,  indépendamment  de  la 
décoration  du  pallium. 

IIL  Ce  ne  fut  qu'après  le  règne  de  Charlemagne,  à 
l'époque  où  les  fausses  décrétales  commencèrent  à  altérer 
la  discipline  primitive ,  que  les  métropolitains  français 
s'assujettirent  tous  à  demander  le  pallium  au  pape,  aussi- 
tôt après  leur  ordination ,  et  que  les  papes  déclarèrent 
peu  après,  qu'aucun  métropolitain  ne  pommait  exercer 
les  fonctions  de  sa  dignité,  avant  d'avoir  reçu  le  pallium 
de  Rome. 

Aucune  loi  de  l'église  gallicane  n'établit  cependant  cet 
usage  en  droit,  et  il  n'eut  aucun  caractère  propre  à  alté- 
rer l'ancien  droit  canonique,  qui  n'exigeait  point  en 
France  la  sanction  du  saint  siège  parmi  les  autorités  qui 
établissaient  les  évéques ,  puisque  les  papes  ne  donnaient 
le  pallium  qu'après  l'élection  et  l'ordination. 

IV.  Enfin,  au  dixième  siècle,  cet  usage  étant  dans  sa 
plus  grande  vigueur,  un  prélat  français  célèbre  par  sa 
doctrine,  enseignait  encore,  sans  élever  de  contradicteurs, 
que  le  métropolitain  auquel  le  pape  refusait  le  pallium 
sans  raison,  pouvait  néanmoins  exercer  ses  fonctions. 

V.  A  la  même  époque  où  les  papes  entreprirent  de 
s'arroger  le  droit  de  confirmer,  par  l'envol  du  pallium, 
la  nomination  des  évéques  métropolitains,  ils  élevèrent 
encore  quelques  prétentions  tendantes  à  se  réserver  le 
jugement  de  ces  évéques  :  mais  aucune  loi  de  l'église 
gallicane  n'autorisa  cette  innovation,  et  dans  le  siècle 
même  où  elle  fut  agitée,  des  papes  la  désavouèrent,  en 
reconnaissant  pour  canoniquement  déposés,  les  métro- 
politains français,  condamnés  par  des  conciles  nationaux. 


II.  4 
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CHAPITRE  I«. 

De  l'origine  des  biens  de  Tégliso. 

La  loi  de  grâce  n'a  donné  aux  ministres  des  autels 
aucun  partage  sur  la  terre. 

Les  préceptes  qui  veulent  que  les  prêtres  vivent  de 
Fautel,  et  que  les  riches  assistent  les  pauvres,  imposent, 
il  est  vrai ,  à  chaque  fidèle  le  devoir  personnel  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  ministres  et  du  culte  public  de  la 
religion,  et  aux  besoins  des  pauvres,  par  des  oblations 
journalières  de  son  revenu. 

Mais  ces  préceptes  divins  n'ordonnent  ni  ne  permettent 
aux  chrétiens  de  substituer  leurs  fonds  à  ce  double  usage, 
sans  l'aveu  de  la  puissance  publique.  Les  concessions 
volontaires ,  par  lesquelles  les  particuliers  ont  formé  le 
domaine  de  l'église,  se  confondent  donc  avec  toutes  les 
autres  dispositions  civiles  des  biens  temporels,  dont  la 
validité  dépend  de  la  puissance  publique. 

I,  II  et  IIL  En  conséquence,  les  titres  de  propriétés  du 
clergé  et  des  congrégations  religieuses,  dans  l'empire 
romain  et  dans  l'empire  franc,  se  fondèrent  sur  les  lois 
politiques  et  civiles,  et  non  pas  sur  le  droit  divin  j  et 
ces  propriétés  furent  régies  par  les  lois  de  l'état,  comme 
toutes  les  autres  propriétés. 

CHAPITRE  H. 

De  la  formation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  l'empire  romain  ;  de  la 
nature  et  de  l'extension  de  cette  propriété  dans  Tempîre  franc. 

I.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  premiers  succes- 
seurs avaient  donné  aux  particuliers  l'entière  liberté 
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de  consacrer  à  Dieu  leurs  biens-fonds  ^  en  les  transportant 
à  perpétuité  aux  églises  et  aux  monastères. 

Les  donations  gratuites  faites  pour  cet  objet  dans  les 
Gaules^  avaient  déjà  acquis  aux  églises  de  cette  contrée 
d'importantes  propriétés  territoriales^  lors  de  l'établis- 
sèment  de  la  monarchie  franque. 

IL  Les  lois  franques  garantirent  aux  églises  toutes  ces 
propriétés;  elles  déclarèrent  que  les  églises  ne  pourraient 
les  perdre  que  par  prescription  ou  aliénation  légitime; 
elles  interdirent  à  tous  les  citoyens  et  aux  rois  même 
la  faculté  de  ravir  arbitrairement  les  biens  des  églises. 

Ces  lois  firent  plus;  elles  favorisèrent  l'accroissement 
de  la  propriété  ecclésiastique. 

III,  IV,  V,  VI  et  VII.  Il  fut  permis  aux  rois  et  aux 
particuliers  de  transmettre  leurs  fonds,  par  donation, 
testament,  vente  ou  échange,  aux  églises  et  monastères 
déjà  fondés,  et  de  doter  et  de  fonder  de  nouvelles  églises 
et  monastères  avec  l'agrément  de  l'évéque,  et  d'aban- 
donner à  ces  églises  et  monastères  la  propriété  des  biens 
qui  en  feraient  la  dotation. 

VIII.  Il  fut  établi  encore,  que  les  églises  hériteraient 
des  acquêts  faits  par  les  clercs,  depuis  leur  entrée  dans 
le  clergé. 

IX.  Enfin  la  vente  des  propriétés  ecclésiastiques  fut 
expressément  défendue  par  les  lois  de  l'église  et  de  l'état. 

X.  Elles  permirent  seulement  la  concession  de  quel- 
ques parties  des  domaines  de  l'église,  à  titre  de  bénéfice, 
e'es(4i-dire ,  à  vie ,  en  assurant  par  les  stipulations  les 
plus  ^presses,  la  projnriété  de  l'église  sur  ces  mêmes 
biens  et  leur  réversion  au  domaine  ecclésiastique  après 
le  terme  fixé  par  chaque  prestation. 
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CHAPITRE  UI. 

De  rinflaence  du  droit  canonique  sur  la  répartition  de  la  propriété 
ecclésiastique. 

La  législation  relative  au  partage  des  propriétés  ecclé- 
siastiques^ à  l'administration  et  a  l'emploi  des  revenus 
de  l'église^  dans  les  mains  du  clergé  et  des  communautés 
religieuses ,  portant  sur  des  intérêts  civils ,  directement 
soumis  à  l'autorité  du  gouvernement  politique^  était 
naturellement  du  ressort  de  cette  autorité. 

Il  arriva  cependant  que  cette  législation ,  dans  l'empire 
franc  ^  se  conforma  principalement  aux  dispositions  et 
aux  règles  du  droit  canonique. 

I.  Sous  l'empire  romain ,  les  évéques  avaient  réglé  par 
les  anciens  canons ,  la  répartition  et  l'usage  des  posses- 
sions et  des  revenus  de  l'église^  sans  contradiction^  de 
la  part  de  la  puissance  publique. 

IL  Le  pouvoir  législatif  de  l'empire  franc  ne  changea 
rien  à  l'autorité  de  ces  anciens  canons^  et  laissa  les 
évéques  en  faire  de  nouveaux  sur  les  mêmes  objets, 
jusqu'au  huitième  siècle ,  où  il  fut  décidé  que  l'aveu  des 
rois  et  des  placités  généraux  devrait  à  l'avenir  autoriser 
l'établissement  de  toutes  nouvelles  règles  de  discipline. 

Mais  si  la  puissance  législative  de  l'empire  franc  statua 
alors,  dans  beaucoup  de  capitulaires^  sur  la  répartition 
et  l'usage  des  possessions  et  des  revenus  ecclésiastiques, 
elle  conserva  jusque  dans  ces  lois  nouvelles,  la  plus 
grande  partie  des  dispositions  des  premiers  canons. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  possession  des  menses  épiscopales. 

I  et  IL  Les  biens  ecclésiastiques,  les  biens  consacrés 
à  perpétuité  au  service  de  la  religion,  se  divisèrent  pri- 
mitivement ^  entre  les  églises  cathédrales,  les  églises 
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collégiales  et  paroissiales,  et  les  divers  monastères.  Mais 
ils  furent  tous,  sans  exception,  possédés  et  administrés 
par  Févêque,  au  nom  de  l'église,  de  concert  avec  les 
prêtres  et  les  diacres  de  son  diocèse  :  et  ces  biens  formè- 
rent ce  que  l'on  a  appelé  dans  la  suite  la  mense  épiscopale. 

CHAPITRE  V. 

De  rétablissement  du  prîyiiége  de  liberté  et  des  menses  abbatiales. 

La  règle  qui  rangeait  tous  les  biens  ecclésiastiques 
sous  l'administration  de  l'évéque,  avait  reçu,  dès  l'origine 
de  la  monarchie,  une  importante  exception  en  faveur 
de  certains  monastères. 

Les  canons  et  les  lois  permettaient  aux  évêques  d'ac- 
corder, avec  l'agrément  du  roi,  le  privilège  de  liberté 
aux  anciens  monastères,  ou  aux  monastères  de  nouvelle 
fondation,  et  les  rois  confirmaient  la  concession  de  ce 
privilège,  en  faveur  de  ces  monastères,  par  des  lettres 
appelées  préceptes  d'immunité  et  de  protection. 

L'effet  du  privilège  de  liberté  et  de  l'immunité  et 
protection  royale,  était  d'autoriser  les  congrégations  à 
élire  chacune  leur  abbé  ou  abbesse ,  et  de  communiquer 
à  chacun  de  ces  supérieurs  électifs,  le  droit  déposséder 
au  nom  de  sa  congrégation  et  indépendamment  de  l'évéque 
diocésain,  les  biens  de  son  monastère. 

Les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité  séparaient 
ainsi  absolument  de  la  mense  épiscopale,  la  propriété 
ecclésiastique  du  monastère.  Dès  lors  cette  propriété 
n'était  plus  administrée  que  par  l'abbé  ou  l'abbesse,  de 
concert  avec  leur  congrégation,  et  était  désignée  par  le 
titre  de  mense  abbatiale.  Le  privilège  de  liberté  devint 
de  jour  en  jour  plus  commun  parmi  les  monastères  de 
l'eiripire  franc ,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis-le-Bègue;  et 
par  l'effet  de  ce  privilège,  l'église  acquit  sans  cesse  de 
nouveaux  propriétaires. 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'état  des  églises  paroissiales  et  doioesti^es  dépendantes  des  partieolien. 
Des  monastères  de  la  même  classe*  « 

On  a  VU  qu'il  était  permis  aux  abbés  et  abbesses  des 
monastères  privilégiés,  ainsi  qu'aux  rois  et  aux  particu- 
liers, de  bâtir  sur  leurs  domaines  des  églises  domestiques 
et  paroissiales,  et  des  monastères;  d'y  attacher  de»  reve- 
nus, et  de  retenir  l'entière  propriété  de  ces  églises  et 
monastères ,  et  des  revenus  que  les  fondateurs  en  auraient 
fait  dépendre. 

La  possession  des  monastères  particuliers  et  des  églises 
paroissiales  et  domestiques,  ne  se  confondit  donc  point 
dans  l'empire  franc,  avec  la  propriété  ecclésiastique, 
propre  aux  menses  abbatiales  et  épiscopales  ;  ces  églises 
et  monastères  n'étant  réellement  que  l'accessoire  de» 
possessions  territoriales,  se  Tendaient,  se  donnaient, 
s'aliénaient  avec  ces  possessions  mêmes. 

CHAPITRE  VU. 

Des  charges  attachées  à  la  possession  des  églises  paroissiales  et  domesti^es» 
et  des  monastères  privilégiés. 

L  Les  églises  paroissiales  et  domestiques,  et  les  mo* 
nastères  privilégiés,  étaient  possédés  à  des  titres  onéreux:' 
leurs  détenteurs,  ecclésiastiques  et  laïques,  étaient  obligés 
de  pourvoir  aux  réparations  des  bâtiments  de  ces  églises 
et  monastères,  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte,  et 
enfin  à  la  subsistance  des  clercs  et  des  personnes  religieuses 
qui  y  étaient  attachés. 

IL  A  regard  des  églises  paroissiales  et  domestiques, 
cette  obligation  était  conditionnelle;  parce  que  l'évéque 
ne  pouvait  qu'ordonner  Tinterdiction  et  la  destruction 
des  églises  dont  les  possesseurs  négligeraient  les  charges; 
mais  il  ne  pouvait  toucher  aux  fonds  où.  ces  églises 
étaient  situées. 
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m.  A  regard  des  monastères ,  il  était  expressément 
défendu  de  les  détruire. 

CHAPITRE  VIIL 

Comment  le  droit  de  patronage  suivit  la  possession  des  églises  domestiques 
des  églises  pefoii^iaieii  et  eelle  des  monastères  prifilégiés.  Caractère  féodd 
de  ce  droit. 

La  possession  des  églises  domestiques,  des  églises 
paroissiales  et  des  monastères  particuliers ,  et  les  chargea 
de  cette  possession  y  supposaient,  dans  les  possesseurs,  le 
droit  de  conférer  à  vie  la  desserte  de  leurs  églises  et  le 
gouvernement  de  leurs  monastères  aux  prêtres  et  aux 
supérieurs  qui  devaient  y  être  attachés ,  et  l'obligation 
d'assurer  à  vie  à  chacun  de  ces  prêtres,  et  k  chacun  de 
CCS  supérieurs,  le  revenu  nécessaire  à  son  entretien,  et 
à  l'entretien  de  la  congrégation  qui  lui  était  confiée. 

On  a  déjà  fait  voir  que  le  droit  de  patronage  suivait  le 
droit  de  propriété  sur  les  églises  paroissiales  et  domesti- 
ques, et  n'appartenait  aux  évêques,  que  dans  les  églises 
et  monastères  qui  dépendaient  directement  de  l'église 
cathédrale. 

Le  droit  de  patronage  s'exerçait  par  le  don  que  le  pos- 
sesseur faisait  en  bénéfice,  c'est-à-dire,  à  vie,  de  sou 
église,  ou  de  son  monastère,  et  d'un  revenu  suffisant  à 
l'entretien  personnel  du  prêtre,  ou  à  l'entretien  commun 
du  supérieur  et  de  la  congrégation. 

Cette  identité  du  droit  de  patronage,  et  du  domaine 
direct  des  églises  paroissiales  et  des  monastères  particu- 
liers, imprima  d'abord  au  droit  de  patronage  un  caractère 
purement  féodal.  Les  prêtres  des  églises  se  recomman- 
daient à  leurs  patrons,  recevaient  d'eux  des  églises  en 
bénéfices,  les  appelaient  leurs  seigneurs,  et  reconnais- 
saient devoir  leur  rendre  un  service  ecclésiastique,  par 
la  desserte  des  églises. 
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CHAPITRE  IX. 

Destination  primitiTe  des  biens  des  menses  épiscoptles  et  des  monastères 

privilégiés. 

L  Les  titres  de  la  propriété  ecclésiastique^  divisée 
entre  les  églises  épiscopales  et  les  congrégations  privilé- 
giées, étaient  les  lois  mêmes  qui  leur  permirent  d^acquérir 
et  de  posséder,  et  les  actes  volontaires  qui  les  investirent 
des  premiers  fonds,  dont  le  produit  les  mit  en  état  de 
faire ,  dans  la  suite,  de  nouveaux  acquêts. 

Par  ces  lois  et  par  ces  actes,  il  était  censé  que  les  biens 
de  l'église  étaient  consacrés  à  Dieu  pour  servir  à  perpé- 
tuité, non-seulement  à  l'entretien  des  clercs  et  des  per- 
sonnes religieuses,  mais  encore  aux  réparations  des 
églises  et  monastères ,  aux  frais  du  culte  public  et  aux 
besoins  des  pauvres. 

Les  canons  des  conciles  des  Gaules,  les  capitulaires  et 
les  écrits  des  saints  pères,  s'accordèrent  donc  à  regarder 
les  biens  ecclésiastiques  renfermés  dans  les  menses  épi- 
scopales et  abbatiales,  comme  un  dépôt  sacré,  dont  le 
produit  ne  devait  fournir  aux  évêques  et  clercs,  et  aux 
supérieurs  des  congrégations,  que  le  nécessaire,  selon 
leur  état,  et  était  du  reste,  destiné  tant  à  décharger  les 
fidèles  de  toute  contribution  aux  dépenses  du  culte,  qu'à 
servir  aux  besoins  des  pauvres. 

IL  En  conséquence,  la  première  règle  sur  l'adminis- 
tration des  menses  épiscopales  obligea  les  évêques  à  faire 
annuellement  quatre  parts  des  revenus  de  ces  menses. 
La  première  appartenait  à  l'évêque  seul  :  la  seconde  se 
divisait  entre  les  clercs  du  diocèse;  la  troisième  s'em- 
ployait aux  réparations. 

IIL  La  quatrième  se  distribuait  aux  pauvres  devant 
témoins ,  et  quand  les  menses  abbatiales  des  monastères 
se  furent  formées  et  détachées  des  menses  épiscopales^ 
les  capitulaires  ordonnèrent  des  aumônes  annuelles  fixées 
sur  les  revenus  de  ces  menses. 
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CHAPITRE  X. 

Des  premiers  changements  sarrenns  dans  la  destination  et  radministration 
des  reyenus  des  menses  épiscopales. 

I.  On  a  VU  que  les  menses  épîscopales  furent  dès  les 
premiers  siècles  de  la  monarchie  déchargées  de  toute 
obligation  d'entretien  des  monastères  privilégiés,  et 
qu'elles  ne  furent  pas  davantage  tenues  à  cette  obligation 
envers  les  églises  paroissiales  et  domestiques ,  ou  envers 
les  monastères  dont  le  fonds  ne  leur  appartenait  pas.  Les 
évêques  ne  pourvoyaient  donc  qu'à  l'entretien  des  prêtres 
des  paroisses  et  à  celui  des  congrégations  et  monastères 
situés  dans  les  domaines  de  leurs  menses  épiscopales;  ils 
adoptèrent  bientôt  l'usage  des  prestations  bénéficiaires 
qu'ils  firent  aux  prêtres  de  ces  paroisses,  et  aux  supérieurs 
de  ces  monastères ,  de  la  somme  nécessaire  à  l'acquit  des 
charges  de  leurs  fondations. 

Ainsi  tous  les  clercs  et  toutes  les  congrégations  des 
monastères  inférieurs,  dépendants  de  la  menseépiscopale, 
étant  entretenus  par  les  bénéfices  qu'ils  tenaient  des 
évêques,  n'eurent  plus  de  droit  aux  distributions  an- 
nuelles des  revenus  de  la  mense  épiscopale ,  et  les  seuls 
chanoines  eurent  droit  à  la  quatrième  partie  de  ces  revenus 
réservée  primitivement  aux  clercs  de  chaque  diocèse. 

II.  Ainsi  le  droit,  jadis  commun  à  tous  les  clercs  et 
diacres  de  chaque  diocèse,  de  statuer  avec  l'évêque  sur 
l'administration  de  la  mense  épiscopale,  était  devenu  au 
neuvième  siècle  exclusivement  propre  aux  chanoines  des 
cathédrales  qui  participaient  seuls  aux  revenus  de  ces 
menses. 

CHAPITRE  XL 

Naissance  des  prestations  bénéficiaires  des  biens  de  l'église  aux  laïques. 

On  a  déjà  dit  que  les  canons  et  les  lois  autorisaient  les 
évêques  et  les  chefs  des  congrégations  privilégiées  à 
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donner  en  précaire  ou  en  bénéfice,  aux  laïques,  partie 
des  biens  ecclésiastiques  dépendant  des  menses  épisco- 
pales  et  abbatiales. 

Ces  prestations  bénéficiaires  chargeaient  les  laïques 
qui  les  recevaient,  de  l'obligation  de  servir  à  leurs  frais 
dans  rarmée  générale  de  la  nation  et  d'acquitter  par  là 
une  véritable  contribution  à  la  principale  charge  de  la 
monarchie» 

Aussi  ces  prestations  ne  furent-elles  point  absolument; 
volontaires  de  la  part  des  évéques  et  des  supérieurs  de$ 
congrégations  religieuses;  ils  reconnurent  eux-mêmes^ 
que  l'ancienne  coutume  de  l'état,  fondée  sur  la  règle  de 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César ,  les  obligeait 
généralement  à  répartir  en  bénéfice  aux  laïques  la  por« 
tion  des  revenus  ecclésiastiques  qui  n'était  point  néce^ 
saire  à  Tacquit  des  charges  de  la  religion. 

CHAPITRE  XII. 

Nécessité  des  inféodations  des  biens  de  Téglise  aax  laïques;  subversion 
de  ces  biens  sons  Charles-Martel. 

Un  connaît  l'existence  et  non  les  dispositions  précises 
de  l'ancienne  coutume^  qui  obligeait  les  possesseurs 
ecclésiastiques  à  des  prestations  bénéficiaires  envers  les 
laïques. 

Mais  l'observation  de  cette  règle  était  tellement  nécas» 
saire  à  l'état ,  que  les  efforts  des  propriétaires  ecclésiasti-*' 
ques  pour  l'éluder,  furent  la  principale  cause  de  l'usur- 
pation des  biens  de  l'église^  dans  le  passage  de  la  première 
à  la  seconde  race. 

I.  Charles-Martel  voyant  dans  les  mains  du  clergé 
séculier  et  régulier  des  biens  immenses,  qui  ne  contri- 
buaient en  rien  au  service  militaire^  crut  pouvoir  dé- 
pouiller les  églises  et  les  monastères^  pour  donner  leurs 
biens  en  bénéfices  à  un  grand  nombre  d'hommes  libres^ 
qtii  s'aoquittèrent  de  ce  service. 
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II.  Cette  usurpation  fayorisâit  le»  laïques,  qui  aVâiétit 
nécessairement  la  prépondérance  dans  l'état  j  elle  garan^ 
tissait  la  sûreté  publique;  on  oublia  qu'elle  était  injuste, 
parce  qu'elle  était  utile  et  avantageuse.  Le  clergé  inéine, 
après  des  réclamations  et  de  justes  plaintes  sur Toppres-k 
*ion  qu'il  éprouTait ,  parut  bientôt  avouer  la  conséquence 
la  plus  importante  de  cette  usurpation ,  en  oonsentant  à 
la  r^rtition  en  bénéfices  militaires  du  superflu  des  re- 
T^tiuf  des  menses  épiscopales  et  abbatiales,  et  de  cette 
sorte,  les  eflfets  utiles  de  la  subversion  opérée  par  Charles- 
Blartel  furent  consacrés  dans  Tordre  de  la  justice  par  les 
lois  les  plus  authentiques  de  la  seconde  race.  Les  capitu* 
laires  publié»  dans  des  assemblées  générales,  sous  Carlo- 
man.  Pépin  et  Charlemagne,  de  l'aveu  même  du  clergé, 
assurèrent  aux  dëtenteiu^s  actuels  des  bénéfices  formés 
des  biens  enlevés  aux  églises,  la  conservation  réelle,  et 
désormais  légale  de  ces  bénéfices.  Les  mêmes  lois  as^ 
surèrent  ou  roi  la  faculté  de  donner  de  nouveau  ces 
mêmes  biens  en  bénéfices,  à  la  mort  de  chaque  délen- 
teur et  de  chacun  des  successeurs  des  premiers  déten- 
teurs. 

IIL  Enfin,  les  évéques  et  les  chefs  des  monastères 
privilégiés ,  instruits  par  les  malheurs  passés  des  dangers 
que  courraient  leurs  possessions ,  si  elles  ne  contribuaient 
point  à  la  défense  publique,  s'empressèrent  tellement 
de  les  répartir  en  bénéfices  aux  laïques,  qu'il  fallut  bien- 
tôt songer  à  les  empêcher  d'absorber,  dans  ces  pi^esta- 
tions ,  le  revenu  nécessaire  à  l'acquit  des  charges  de  la 
religion. 

CHAPITRE  XIU. 

Det  loi»  qui  réparèrent  la  subyersion  opérée  dans  les  biens  de  l*égUie 
par  Charles-Martel. 

L  LNisurpation  des  biens  du  clergé  par  Charles-Martel 
avait  été  l'abus  de  la  fwce  des  seigneurs  laïques ,  plutôt 
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qu'un  acte  réfléchi  de  la  puissance  législative  :  au^i  dans 
cette  révolution  n'avait-on  gardé  aucune  mesure. 

A  la  mort  de  Charles-Martel ,  le  plus  grand  nombre  deè 
évêchés  et  des  monastères  privilégiés  était  entièrement 
dépouillé ,  et  il  ne  restait  de  revenus  qu'à  ceux  dont  les 
évéques  et  les  abbés  combattaient  en  personne  dans  l'ar- 
mée générale. 

Il  n'y  avait  presque  plus  d'évêques  dans  le  royaume  , 
ni  d'abbés,  ni  d'abbesses  dans  les  monastères  privilégiés. 
Des  évéques  et  des  abbés  ignorants  ou  corromptis,  te- 
naient le  peu  d'évêchés  et  d'abbayes  dont  les  laïques 
n'avaient  pas  ravi  tous  les  biens. 

Les  églises  et  les  monastères  tombaient  en  ruines  ;  les 
clercs  et  les  personnes  religieuses  se  dispersaient  faute 
de  subsistances;  il  ne  se  tenait  plus  de  conciles;  l'exer- 
cice ordinaire  du  culte  public  était  abandonné,  au  point 
que  dans  plusieurs  provinces,  on  ne  baptisait  plus  les  en-* 
fants,  et  on  laissait  les  adultes  vivre  et  mourir  sans  sa-« 
crements. 

La  nécessité  d'arrêter  tant  de  désordres ,  détermina  la 
législation  de  la  seconde  race  à  venir  au  secours  du 
clergé. 

IL  Ce  fut  sur  les  biens  mêmes  que  l'église  avait  per- 
dus, qu'on  lui  assigna  les  premiers  dédommagements: 
les  détenteurs  des  bénéfices  formés  de  ces  biens  furent 
obligés  de  payer  aux  églises  et  aux  monastères  dont  ces 
biens  avaient  été  démembrés,  la  dime  et  la  none  des 
fruits  croissants  sur  ces  biens  et  un  cens  annuel  de  quatre 
deniers  par  manse.  Us  furent  de  plus,  obligés  de  contri- 
buer proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  bénéfices  , 
aux  réparations  des  églises  et  monastères,  dont  ces  béné- 
fices avaient  été  démembrés. 

III.  Les  mêmes  charges  furent  imposées  aux  bénéfices, 
que  les  églises  et  congrégations  privilégiées  avaient 
donnés,  ou  pouvaient  donner  libremait  et  volontaire- 
ment à  des  laïques  ou  à  des  ecclésiastiques* 
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On  songea  à  empêcher  que  les  domaines  démembres 
des  biens  ecclésiastiques  sous  Gharles^Martel  ^  ne  se  con- 
fondissent avec  les  autres  domaines  laïques* 

IV.  Ce  fut  pour  remplir  cet  objet  que  les  lois  ordon<- 
nèrent  que  les  bénéfices  abandonnés ,  par  le  consente- 
ment libre  du  clergé,  à  la  disposition  du  prince,  seraient 
réunis  provisoirement  aux  églises,  à  la  mort  de  chacun 
des  bénéficiers  qui. les  tenaient,  et  qu'ils  ne  passeraient 
à  un  nouveau  bénéficier,  par  la  concession  royale ,  qu'à 
la  charge  que  ce  nouveau  bénéficier  reconnaîtrait  dans 
des  déclarations,  appelées  lettres  de  précaire,  que  les 
biens  de  son  bénéfice  étaient  les  biens  de  l'église ,  et  non 
pas  ses  biens  propres. 

Les  rois  s'engagèrent  à  restituer,  aux  premières  va- 
cances, les  bénéfices  enlevés  violemment  sous  Charles- 
Martel,  lorsque  les  églises-  et  monastères,  dont  ils 
auraient  été  démembrés ,  manqueraient  du  revenu  né- 
cessaire à  leur  entretien ,  et  à  celui  des  clercs ,  qui  les 
desservaient ,  ou  des  personnes  religieuses  qui  les  habi- 
taient. 

V.  La  liberté  de  donner  et  de  tester  en  faveur  des 
églises  et  des  monastères  fut  stipulée  aussi  formellement, 
par  les  lois  de  la  seconde  race,  que  par  celles  de  la  pre- 
mière. Par  là  les  libéralités  de  nos  rois  et  celles  des  par- 
ticuliers, jointes  aux  nouvelles  fondations,  rendirent 
bientôt  de  grandes  propriétés  aux  églises  épiscopales  et 
aux  monastères  privilégiés. 

VL  Enfin  les  rois  et  le  corps  du  peuple  s'engagèrent, 
par  les  lois  les  plus  solennelles,  à  ne  jamais  démembrer, 
en  faveur  des  laïques ,  sans  l'aveu  des  possesseurs  ecclé- 
siastiques, les  biens  que  les  évéchés  et  monastères  avaient 
conservés,  et  ceux  qu'ils  pourraient  acquérir. 
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(MAPITRE  XIV. 

Établissement  général  des  dîmes. 

L  La  dime  ecclésiastique  imposée /depuis  Charles-* 
Martel^  en  même  temps  que  les  nones  et  le  cens^  aux  dé- 
tenteurs des  bénéfices  démembrés  des  biens  de  l'élise, 
ne  fut  pas  la  seule  subvention  de  ce  genre  connue  alors 
dans  la  monarchie. 

II.  La  dîme  que  les  propriétaires  laïques  donnaient 
sur  les  fruits  de  leurs  domaines  aux  prêtres  de  leurs  pa- 
roisses ,  avait  été  connue  et  envisagée,  dans  la  primitive 
église ,  comme  une  oblation  volontaire  :  le  droit  romain 
et  les  premières  lois  franques  en  avaient  laissé  Tusage 
dépendre  de  la  piété  des  fidèles ,  et  ne  l'avaient  ni  inter- 
dite, ni  commandée. 

in.  Le  concile  national  de  Mâcon  l'ordonna  au  sixième 
siècle  en  France ,  sous  peine  d'excommunication  ;  mais 
la  puissance  législative  ne  donna  point  de  sanction  ex- 
presse à  ce  règlement. 

IV.  Les  lois  de  Charlemagne  établirent  enfin  cette 
dîme ,  comme  une  subvention  nécessaire ,  en  ordonnant 
aux  propriétaires  laïques  de  la  payer  en  nature  aux  prê- 
tres de  leurs  paroisses,  sur  tous  les  fruits  y  croissants. 

V.  Elles  n'exceptèrent  de  cette  obligation  que  les 
seuls  détenteurs  des  domaines  déjà  assujettis  aux  nones 
et  dîmes  envers  les  possesseurs  ecclésiastiques  des  fonds , 
dont  ces  domaines  avaient  été  démembrés  sous  Charles** 
Martel. 

YL  Enfin  ^  aussitôt  l'établissement  de  la  dîme  géné- 
rale j  il  fut  décidé  par  les  lois  de  l'église  et  de  l'état 
qu'elle  appartiendrait  toujours  exclusivement  aux  clercs, 
et  qu'elle  ne  pourrait  se  vendre,  s'abonner,  se  donner 
ou  céder  de  quelque  autre  manière  aux  monastères. 

VIL  Mais  il  fut  expressément  permis  d'abonner  la 
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dime  féodale  avec  Uê  laïquesi  et  de  la  donner  aux  mof* 
iiaslèreft« 

CHAPITRE  XV. 

De  la  destination  de  la  dîme. 

L'emploi  de  la  dlme  générale  ne  fut  point  abandonné 
à  la  disposition  arbitraire  des  prêtres  qui  la  percevaient. 

Les  lois  de  l'église  et  de  l'état  exigèrent  que  le  prêtre 
de  chaque  paroisse  fît  quatre  parts  du  produit  de  cette 
dîme  devant  témoins,  et  que  l'évêque  du  diocèse  se  fit 
rendre  compte  de  la  dispensation  qu'en  ferait  chaque 
prêtre.  Une  de  ces  quatre  portions  appartenait  au  prê- 
tre ;  la  seconde  appartenait  à  l'évêque  ;  une  troisième 
s'employait  (  à  la  décharge  des  patrons  )  aux  réparations 
de  l'église  et  aux  frais  du  culte  ;  enfin ,  le  prêtre  devait 
distribuer  la  quatrième ,  devant  témoins ,  aux  pauvres 
de  la  paroisse. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  dotation  deê  églises  paroissiales* 

En  même  temps  que  les  menses  épiscopales  et  abba**^ 
tiales  recouvraient  des  propriétés,  les  églises  paroissiales 
obtinrent  des  dotations  fixes  et  la  faculté  de  les  accroître. 

I.  Les  capitulaires  de  Louîs-le-Pieux  voulurent  que 
tous  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  assurassent  à 
jamais  à  chacun  des  prêtres  qui  se  succéderaient  dans  la 
desserte  des  églises  paroissiales  la  jouissance  des  bâti- 
ments de  l'église,  du  cimetière  et  presbytère,  et  de  plus 
d'un  manse  cidtivé  par  un  feu  d'esclaves. 

Ces  mêmes  capitulaires  laissèrent  auxseigneurs  l'option 
de  faire  cette  dotation  ccmiplète,  ou,  faute  de  la  faire  ^  de 
voir  détruire  leurs  églbes  paroissiales  >  et  ils  défendirent 
la  fondation  d'aucune  nouvelle  é^se  paroissiale  sans  y 
attacher  cette  dotation* 

Ceis  loi»  rempltcettt  gétatéralement  lew  objet;  car  à  bi 
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fia  du  neuvième  siècle ,  la  possession  de  toutes  les  églises 
paroissiales  de  Fempire  franc  procura  nécessairement  et 
de  fait  aux  prêtres  destinés  à  les  desservir,  la  jouissance 
de  la  dotation  entière ,  exigée  par  les  capitulaires  de 
Louis-le-Pieux. 

La  dotation  des  églises  paroissiales  n'enleva  point  aux 
seigneurs  le  domaine  féodal  de  ces  églises  ;  ils  conservé^ 
rent,  depuis  Louis-le-Pieux,  le  droit  de  les  donner  en  bé- 
néfice aux  prêtres ,  et  conservèrent  en  même  temps  le 
titre  de  seigneurs  de  ces  prêtres;  ils  ne  purent  se  réserver 
aucun  cens  sur  le  manse  donné  en  dot  ;  mais  ils  furent 
maîtres  de  stipuler  telles  réserves  qu'ils  voulurent  sur 
les  autres  biens  dont  ils  gratifièrent  les  presbytères^ 
surabondamment  et  au  delà  de  la  dotation  exigée  par  les 
lois. 

IL  Les  dotations  rendant  l'existence  des  églises  parois^ 
sîales  perpétuelle  et  indépendante  de  la  volonté  des  sei- 
gneurs^ les  lois  les  autorisèrent  bientôt  à  acquérir  de 
nouveaux  fonds ^  par  achats  et  donations.  Ces  divers 
caquets  y  non  plus  que  les  dîmes  ne  provenant  point  des 
concessions  des  seigneurs  ^  ne  furent  point  soumis  à  leurs 
domaines^  et  les  capitulaires  défendirent  à  ces  seigneurs 
de  lever  aucun  cens  sur  les  biens  transmis  aux  églises  par 
les  particuliers ,  non  plus  que  sur  les  dîmes. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  actes  volontaires  qui  changèrent  la  distribution  des  domaines 
ecclésiastiques  sous  la  seconde  race. 

L  Les  évêques,  les  abbés ,  les  rois  et  les  laïques  qui 
possédaient  dans  leurs  domaines  des  monastères  particu- 
liers, commencèrent,  dès  la  première  racé,  et  continuè- 
rent sous  la  seconde,  à  consentir,  en  faveur  des  congré- 
gations et  de  leurs  supérieurs,  l'abandon  perpétuel  et 
irrévocable  des  parties  de  domaines  sur  lesquelles  ces 
congrégations  avaient  d'abord  été  ent9:«tenues^  mais 
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dont  elles  n'avaient  eu  jusqu'alors  que  la  puissance  pré- 
caire; les  auteurs  de  ces  dotations  se  réservèrent  seule^ 
ment  le  titre  de  propriétaires  de  ces  monastères  y  et  le 
droit  d'en  nommer  les  supérieurs^  ç'est-a-dire  qu'ib  s'en 
réservèrent  le  domaine  féodal. 

IL  Les  évéques  commencèrent ,  sous  le  rcgne  de 
Louîs-le-Pieux ,  à  adopter  l'usage  de  former,  sur  les  fonds 
de  leurs  menses  épiscopales ,  des  dotations  particulières 
aux  églises  cathédrales ,  et  les  préceptes  des  princes  con- 
sacrant ensuite  les  dotations  consenties  par  les  évéques, 
les  rendirent  perpétuelles  et  irrévocables,  en  défendant 
aux  évêques  de  s'attribuer  à  l'avenir  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ces  domaines ,  et  d'en  conférer  aucune  por- 
tion en  bénéfices. 

III.  Les  abbés  et  abbesses  des  monastères  et  des  égli- 
ses collégiales,  devenus  indépendants  de  l'évêque,  suivi- 
rent la  même  marche  que  les  évéques,  à  l'égard  des  con- 
grégations qu'ils  devaient  entretenir  sur  leurs  domaines; 
ils  détachèrent  de  leurs  menses  abbatiales,  les  portions 
de  terre  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  congrégations, 
et  en  approprièrent  pleinement  ces  mêmes  congréga- 
tions ;  les  préceptes  des  rois  consacrant  encore  les  der- 
nières dotations  consenties  par  les  abbés  et  abbesses,  les 
rendirent  perpétuelles  et  irrévocables,  par  la  défense 
faite  à  ces  abbés  et  abbesses,  de  s'attribuer  à  l'avenir  le 
droit  de  disposer  d'aucune  partie  des  domaines  dont  ils 
s'étaient  dessaisis,  pour  les  conférer  en  bénéfices. 

Cette  révolution  dans  l'ordre  et  la  distribution  des 
propriétés  ecclésiastiques,  eut  un  progrès  si  rapide, 
qu'à  la  naissance  de  la  troisième  race,  il  ne  se  trouvait 
point,  ou  presque  point  de  monastère  particulier, 
d'église  collégiale,  et  de  congrégation  religieuse,  qui 
n'eût  sa  dotation  et  sa  propriété  indépendante  de  ses 
fondateurs,  ou  supérieurs  naturels. 


II. 


Digitized  by  VjOOQIC 


6B  ma  pouTiQtrBs  db  la.  -hujicb. 

CHAPITRE  XVIU. 

Goiickiûoii  de  et  li?re. 

Telles  furent  l'origine^  la  répartition  et  les  charges 
de  la  propriété  ecclésiastique  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois.  Sî  l'abus  de  la  force  viola  les  droits  de 
cette  propriété  et  les  principes  qui  devaient  la  maintenir^ 
les  eâets  momentanés  de  ces  violences  furent  modifiés  et 
réglés  par  l'dccord  entre  les  puissances  qui  régissaient  les 

Propriétés  de  l'église  et  de  l'état,  accord  qui  fit  ressortir 
ordre  du  sein  même  du  désordre  :  en  effet ,  on  dut  aux 
révolutions  étonnantes  qu'éprouva  la  propriété  ecclésias- 
tique^ la  division  et  la  répartition  de  cette  propriété 
entre  les  évéques,  les  chapitres,  les  églises  paroissiales, 
les  églises  collégiales,  et  les  monastères,  à  peu  près  dans 
le  même  ordre  où  nous  la  voyons  encore  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  P'. 

Division  des  domaines  de  Tempire  franc  en  aUeux  et  en  bénéfices» 

Toutes  les  terres  de  l'empire  franc,  se  divisèrent  de- 
puis Glovis  jusque  Louis-le-Bègue,  en  alleux  et  en  béné- 
fices. 

I.  Les  alleux  étaient  des  fonds  de  terre  possédés  ei^ 
toute  prc^riété. 

U.  Quelques  terres  que  les  rois  mérovingiei^s  et  car- 
liens  donnèrent  à  certains  particuliers,  en  toute  pro* 
priété  et  sans  aucune  condition,  entrèreiit  dans  la  classe 
des  alleux. 

m  et  IV ,  Les  bénéfices  étaient  des  fonds  de  terre  ^ 
dont  les  propriétaires  avaient  concédé  la  jouissf^nce  ^ 
pour  un  temps  fixé  et  à  des  conditions  précises. 

U  y  eut  deux  sortes  de  bénéfices  autorisés  par  la  légis- 
lation générale  de  l'empire  franc  :  les  bénéfices  gratuits 
et  les  bénéfices  de  reprise,  dont  voici  la  difierenoe» 

V.  Le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  concédait  la 
jouissance  de  cette  terre  à  telle  personne  qu'il  lui  plaisait, 
mais  à  de  certaines  conditions  spécifiées  par  l'acte  d^ 
concession ,  et  seulement  pour  un  temps  préciséi^en^ 
déterminé  par  le  même  acte  :  les  bénéfices  donnés  et  re- 
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eus  de  cette  première  manière  >  étaient  les  bénéfices  gra- 
tuits. 

Les  bénéfices  de  reprise  se  formaient  autrement.  Le 
^propriétaire  d*uil  alleu  donnait  cet  alleu,  en  toute  pro- 
priété, à  telle  personne  qu'il  voulait;  il  recevait  ensuite 
des  mains  de  cette  personne,  le  même  alleu  dont  il  venait 
de  l'approprier,  mais  à  des  conditions  précises  et  pour 
un  temps  déterminé  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  recevait  son  pro- 
pre alleu  en  bénéfice  ^  et  c'étaient  là  les  bénéfices  de  re- 
prise. 

VL  On  trouve  de  plus  dans  quelques  monuments ,  le 
mot  aprisioUy  employé  au  lieu  de  celui  de  bénéfice,  pour 
désigner  des  possessions  du  même  genre ,  employé  enfin 
comme  synonyme  absolu  du  mot  bénéfice. 

CHAPITRE  IL 

Des  diverses  classes  de  bénéfices. 

La  totalité  des  bénéfices  gratuits  et  des  bénéfices  d6 
Éprise,  sfe  subdivise  en  trois  classes. 

L  La  première  classe  était  formée  des  biens-fonds , 
que  le  roi  détachait  de  son  domaine ,  et  donnait  en  bé- 
néfices. 

Cette  première  classe  comprit  encore ,  depuis  Charles^ 
Martel,  les  biens-fonds  que  le  roi  détachait  de  la  partie 
des  biens  de  l'église ,  dont  on  a  vu  qu'il  lui  fut  permis  de 
disposer,  et  qu'en  vertu  de  cette  permission ,  il  donna 
en  bénéfices. 

It.  La  seconde  classe  fut  foi^mée  des  biens-fonds,  que 
les  évéques  et  les  chefs  des  monastères  privilégiés  déta-» 
chaient  du  domaine  de  leurs  menses  épiscopales  et  abba- 
tiales ,  pour  les  donner  en  bénéfices. 

m.  La  troisième  classe  était  formée  des  fonds  que  les 
particuliers  laïques  et  ecclésiastiques  détachaient  de  leurs 
propres  alleux,  et  donnaient  en  bénéfices. 
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CHAPITRE  III. 

Définition  du  mot  honnear^  et  du  titre  de  grand. 

Le  mot  honneur,  employé  à  tous  moments  dans  Ie$ 
monuments  historiques  des  deux  premières  races  ^  çxpri-* 
mait  une  distinction  en  faveur  des  personnes  en  posses- 
sion de  certaines  charges ,  de  certaines  dignités  y  ou  même 
d'un  certain  ordre  de  possessions  territoriales, 

L  On  appelait  honneurs  les  dignités  d'évéque,  et  cel-» 
les  d'abbé  et  abbesse  des  monastères  privilégiés. 

II  et  III.  On  appelait  honneurs  les  charges  de  maires  du 
palais,  de  ducs,  de  patrices,  de  comtes,  de  comtes  du 
palais,  de  référendaires ,  connétables,  sénéchaux,  camé- 
riers,  domestiques,  trésoriers,  conseillers,  ou  convives 
duroi, 

IV.  On  appelait  honneurs  les  bénéfices  concédés  par 
les  rois,  autrement  dits  bénéfices  royaux. 

V  et  VI.  Les  possesseurs  de  ces  dignités  et  les  déten-. 
teurs  de  ces  possessions  territoriales,  étaient  distingués^ 
en  général,  des  autres  citoyens ,  par  les  titres  de  grands, 
de  puissants ,  de  premiers  du  royaume;  et  parmi  eux,  les. 
séculiers  prenaient  le  titre  d'hommes  illustres ,  qui  ne  se 
donnait  point  aux  ecclésiastiques.  Enfin,  une  autre  disn 
tinction  particulière  appliquait  aux  divers  ministres  du 
palais  et  aux  conseillers  du  roi ,  le  titre  de  grands  du 
palais. 

VII.  A  chacun  des  honneurs  était  attaché  un  revenu 
territorial. 

Les  évéques ,  les  abbés  et  les  abbesses  des  monastère^ 
privilégiés,  jouissaient  du  revenu  des  menses  épiscopales 
et  abbatiales  de  leurs  évêchés  et  de  leurs  abbayes. 

Les  possesseurs  des  charges  et  dignités,  à  la  nomina*-» 
tion  royale ,  dont  on  a  déjà  fait  l'énumération ,  telles  que 
celles  de  maires  du  palais,  de  ducs,  de  patrices,  de 
eomtes ,  etc^ ,  jouissaient  du  revenu  des  bénéfices  royawç 
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attachés  à  leurs  charges^  parce  qu'à  chacune  de  ces  char- 
ges était  attaché  un  bénéficô  royal. 

CHAPITRE  IV. 

t)es  Bénéfices  hérédltsures  et  des  bénéfices  en  simple  usufruit,  et  des 
conditions  générales  de  la  prestation  des  uns  et  des  antrei« 

^  L  II  y  avait  dans  les  trois  classes  de  bénéfices  que  l'on 
a  définis  au  second  chapitre  de  ce  livre,  un  petit  nombre 
d^  bénéfices  de  reprise ,  et  un  petit  nombre  de  bénéfices 
gratuits,  dont  la  jouissance  n'était  pas  seulement  con**^ 
férée  à  vie  à  un  citoyen  en  particulier,  mais  substituée 
après  lui,  soit  à  sa  femme,  soit  à  son  fils,  soit  à  sea 
descendants,  durant  un  certain  nombre  de  générations, 
ou  à  perpétuité  :  et  ces  substitutions  renfermaient  tou^ 
jours  la  clause  de  réversion  de  ces  bénéfices  aux  domai-* 
nées  dont  il^  avaient  été  démembrés,  arrivant  la  mûrt 
de  celui  en  qui  finissait  la  substitution  limitée  ou  illimi*^ 
tée  de  ces  bénéfices. 

,  IL  Tous  les  autres  bénéfices ,  jusqu'à  la  fin  du  r^ne 
de  Gharles-le-Chauve ,  furent  de  simples  usufruits ,  et 
revinrent  de  plein  droit ,  par  la  mort  de  chacun  de  leurs 
détenteurs,  aux  domaines  dont  ils  avaient  été  démenti» 
brés. 

UL  Les  conditions  de  réversion,  stipulées  dans  les 
concessions  de  ces  bénéfices ,  devaient  être  formellement; 
reconnues,  parles  concessionnaires,  dans  des  déclara** 
tions  appelées  lettriBs  de  précaire ,  qu'ils  étaient  tenus 
de  donner,  en  entrant  en  jouissance,  à  celui  de  qui  il$ 
tenaient  le  bénéfice. 

ly .  Les  bénéfices  de  ceux  qui  étaient  convaincus ,  par 
un  jugement  contradictoire,  d'avoir  refusé  ces  lettres  de 
précaire,  et  d'avoir  prétendu  s'approprier  les  biens  de 
leurs  bénéfices ,  de  les  avoir  dégradés  on  aliénés,  étaiacit 
aussitôt  réversibles ,  en  vertu  de  ces  condamnations ,  aux 
domaines  dont  ils  avaient  été  détachés.  Enfin ,  la  eonfis^ 
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cation  de  ces  bénéfices  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu ,  qu'au 
profit  des  possesseurs  des  domaines  dont  ils  avaient  été 
détachés. 

CHAPITRE  V. 

Des  redevances  bénéficiaires^  cens ,  nones  et  dtmes. 

L  Le  cens  était  une  redevance  annuelle,  en  ai^nt  ou 
en  denrée,  qui  se  payait  par  les  possesseurs  de  certains 
bénéfices ,  aux  propriétaires  des  domaines ,  dont  ces  bé<» 
néfices  avaient  été  démembrés* 

IL  Le  cens  n'était  dû,  ni  généralement,  ni  d'une 
manière  uniforme ,  par  les  possesseurs  de  tous  les  béné*- 
fices. 

III.  Dans  tous  les  actes  de  prestation  bénéficiaire  qid 
nous  sont  parvenus ,  on  ne  trouve  point  l'obligation  de 
payer  un  cens,  imposée  à  celui  qui  reçoit  le  bénéfice 
royal.  D'un  autre  côté,  on  trouve  cette  obligation  dans 
la  plupart  des  formules,  ou  actes  de  prestation  bénéfi- 
ciaire, passés  entre  des  laïques,  et  elle  y  est  imposée 
sous  peine  de  restitution  ou  d'amende. 

IV .  On  a  montré  ailleurs  que  les  mêmes  lois  qui  im- 
posèrent l'obligation  des  nones  et  dîmes ,  sur  les  bé^ 
néfices  démembrés  des  biens  de  l'église  par  Charles* 
Martel,  imposèrent,  en  outre ,  l'obligation  du  cens  sur 
tous  ces  bénéfices  devenus  royaux  ^  et  étendirent  en 
même  temps  cette  obligation  aux  bénéfices  concédés  par 
les  évéques  et  abbés,  de  sorte  que  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  payèrent  le  cens. 

On  a  montré  enfin  que  tous  les  détenteurs  des  béné- 
fices ecclésiastiques,  convaincus,  en  justice,  d'avoir  re« 
fusé  obstinément  le  paiement  du  cens  ou  des  nones  et 
dîmes,  étaient  condamnés  à  la  perte  de  leurs  bénéfices  » 
qui  retournaient  dès  lors  aux  domaines  dont  ils  avaient 
été  démembrés. 
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CHAPITRE  VI. 

De  rinamoTibilité  des  bénéfices. 

L  Le  droit  public  et  primordial  de  la  monarchie, 
pour  maintenir  l'efièt  des  conventions  mutuelles  et 
spontanées^  qui  avaient  formé  les  bénéfices  de  toutes 
les  classes ,  assujettit  les  donateurs  des  bénéfices,  comme 
les  bénéficiers  eux-mêmes ,  a  l'observation  de  ces  con- 
ventions respectives,  hors  les  cas  où  l'on  a  déjà  vu  que 
ce  même  droit  public  ordonnait  la  peine  de  privation  de 
bénéfice* 

II,  III  et  IV.  Les  rois,  les  ^lises,  les  possesseurs 
d'alleux,  étaient  donc  obligés  inviolablement  à  conserver 
la  possession  de  tout  bénéfice  de  reprise,  ou  gratuit,  à 
la  personne  à  qui  un  de  ces  bénéfices  aurait  été  donné, 
et  à  ceux  de  ses  descendants  à  qui  il  aurait  été  substitué, 
et  de  conserver  de  même  les  bénéfices  donnés  en  simple 
usufruit ,  aux  bénéficiers  usufruitiers. 

Tous  ces  bénéfices  étaient  donc  également  indépen-* 
dants  des  volontés  arbitraires  des  donateurs ,  et  néces- 
sairement inamovibles ,  pendant  tout  le  temps  déterminé 
par  les  conventions  respectives  et  primitives,  passées 
entre  celui  qui  avait  donné  et  celui  qui  avait  reçu  un 
bénéfice. 

CHAPITRE  VIL 

Inamoyibilité  des  honneurs  ecclésiastiques ,  des  concessions  allodiales , 
et  des  dignités  à  la  nomination  des  rois. 

L  On  a  vu  que  le  droit  canonique,  qui  faisait  partie 
du  droit  public  de  la  monarchie ,  avait  fixé  l'inamovibi- 
lité des  dignités  d'évêque,  d'abbé  et  d'abbesse,  qui  ne 
Souvaient  être  ôtées  qu'aux  personnes  condamnées  a  la 
éposition,  par  un  jugement  ecclésiastique,  pour  crime 
capital. 
IL  Le  crime  de  lèse-majesté,  et  quelques  autres  délits 
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{mblîcs^  entraînaient  en  général  contre  les  séculiers  con-^ 
Taincus  de  ces  crimes  y  la  peine  de  privation  de  lenrs 
honneurs*  Cette  privation  était  spécialement  infligée  aux 
comtes  qui  commettaient  de  certains  abus  de  pouvoir^ 
ou  négligeaient  des  fonctions  importantes. 

m.  Mais  hors  ces  cas  spécifiés  par  les  lois,  toutes  les 
dignités  séculières  appelées  honneurs ,  et  données  à  vie^ 
furent  irrévocables,  ainsi  que  les  donations  allodiales 
faites  par  les  rois^  et  rangées  dans  la  classe  des  honneurs* 

CHAPITRE  VIII. 

De  rinyestitare  donnée  par  les  roîs  des  biens  des  éyéchés  et  des  abbayes 
priyîlégiées. 

I^  n  et  III.  La  possession  des  biens  des  menses  épisco^ 
pales,  et  de  ceux  des  menses  abbatiales  des  monastères 
privilégiés,  devait  appartenir  à  tous  les  évêques,  les 
abbés  et  abbesses ,  du  moment  où  ils  étaient  promus  au 
gouvernement  des  évéchés  et  des  abbayes  :  mais  à  chaque 
vacance,  les  biens  de  ces  évéchés  et  de  ces  abbayes  pas^ 
saientdans  les  mains  du  roi,  qui  les  faisait  administrer 
en  son  nom ,  et  duquel  seul  chaque  nouvel  évêque ,  abbé 
ou  abbesse,  devait  recevoir  l'investiture  de  sa  mense 
épiscopale  ou  abbatiale. 

CHAPITRE  IX. 

De  rmvestiture  des  honneurs  et  de  tous  les  bénéfices. 

On  a  vu  ci-dessus  que  toutes  les  dignités  de  nomina- 
tion royale  étaient  à  vie ,  et  passaient  à  chacun  des  grands 
par  le  don  ou  Tinvestiture  du  roi ,  et  que  tout  cession- 
naire  d'un  bénéfice  à  simple  usufruit,  en  recevait  l'inves- 
titure du  roi,  ou  du  possesseur  du  domaine  dont  ce  bé- 
néfice était  détaché, 

I;  Les  duchés  de  Bavière,  d'Allemagne,  d'Aquitaine, 
de  Gascogne,  que  des  stipulations  expresses  avaient 
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Mbstitttési  jusqu'au  temps  de  Gharlemagne,  chacun  à  uhq 
famille  particulière ,  ne  se  transmettaient  cependant  à 
divers  héritiers  de  ces  substitutions ,  que  par  FinTestitare 
que  les  rois  leur  en  donnèrent. 

IL  Les  héritiers  des  substitutions  des  bénéfices  royaux 
donnés  sur  les  terres  du  fisc,  ou  démembrés,  depuis 
Charles-Martel,  du  domaine  ecclésiastique,  ne  se  mettaient 
point  eux-mêmes  en  possession  des  biens  de  ces  bénéfices  : 
il  fallait  indispensablement  qu'à  chaque  vacance,  ils  en 
reçussent  l'investiture  du  roi. 

IIL  C'était  la  même  chose  à  l'égard  des  bénéfices  te- 
nus des  évéques,  abbés  et  abbesses,  des  grands  et  des  au- 
tres laïques  :  les  héritiers  des  substitutions  de  ces  béné- 
fices ne  s'en  mettaient  point  d'eux-mêmes  en  possession  ; 
il  fallait  qu'ils  en  reçussent  l'investiture  des  possesseurs 
des  domaines  dont  ces  bénéfices ,  qui  en  avaient  été  dé« 
membres ,  dépendaient  essentiellement. 

Il  n'y  avait  donc,  dans  l'empire  français,  ^ucun  hon- 
neur royal,  soit  ecclésiastique,  soit  laïque,  ni  aucun 
bénéfice^  dont  il  ne  fallût  recevoir  l'investiture. 

CHAPITRE  X. 

De  la  recommandation. 

L  L'acte  que  dans  l'empire  franc  on  appela  recom* 
mandation,  était  absolument  le  même  acte  que  l'hom- 
mage :  par  cet  acte,  un  citoyen  venait  en  personne  devant 
le  roi,  ou  tout  autre  possesseur,  le  reconnaître  pour  son 
seigneur,  et  s'avouer  son  homme  ou  son  vassal ,  en  met- 
tant ses  mains  dans  les  siennes.  Il  s'engageait  à  servir  ce 
seigneur  tant  qu'il  vivrait ,  et  lui  jurait  fidélité. 

IL  En  conséquence  de  cet  engagement ,  les  lois  défen- 
daient au  vassal  de  quitter  le  seigneur,  à  moins  que  celui- 
ci  n'attentât  à  sa  vie,  à  sa  propriété,  à  l'honneur  de  sa 
femme  ou  de  sa  fille. 
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CHAPITRE  XI. 

De  i'iiiféodation  des  honnoors  6t  )>éiiéfiofif 

I,  II,  m,  lYi  y  ^t  VL  U  fut  établi  primitivement  dins 
r^mpire  franc ,  que  le^  évéques,  abbég^  ou  abbesses  dea 
monastères  privilégiés,  les  comtes,  les  ducs  ^  les  patrices, 
les  divers  ministres  et  conseillers  du  palais  y  enfin ,  tous 
les  bénéficiers  royaux ,  ne  pourraient  recevoir  du  roi 
l'investiture  de  leurs  honneurs,  qu'ils  ne  contractassent 
avec  lui  l'engagement  de  la  recommandation. 

VII,  Il  fut  établi  encore  que  les  bénéficiers  des  églises 
ne  pourraient  recevoir  l'inveptiture  de  leurs  bénéfices, 
qa'ils  ne  contractassent  le  même  engagement  envers 
l'éyéque,  l'abbé,  ou  l'abbesse  dont  ils  dépendraient. 

yni.  Il  fut  établi  enfin  qu'aucun  bénéficier  particulier 
ne  pourrait  recevoir  l'investiture  d'un  bénéfice ,  qu'il  ne 
se  recommandât  à  celui  de  qui  il  le  tiendrait. 

IX»  De  cette  sorte ,  on  vit  le  titre  de  vassal  appliqué 
généralement  à  tous  les  bénéficiers,  même  aux  premiers 
citoyens  de  l'état  possesseurs  d'honneurs. 

CHAPITRE  XU. 

Da  detoSr  des  vassaux  de  renonyeler  l'hommage  à  chtqtie  mutation 
de  seignéoiv 

La  mort  de  chaque  roi  et  de  chaque  seigneur  déliant 
ses  vassaux  du  devoir  de  l'hommage  qui  se  rapportait  à 
sa  personne ,  il  était  de  règle  générale  que  les  séculier! 
qai  tenaient  des  honneurs  et  des  bénéfices ,  ne  pouvaient 
en  jouir,  après  la  mort  de  leur  seigneur,  que  s'ils  se  re^ 
commandaient  à  son  successeur.  Il  fallait  même  que 
cette  règle  fût  dès  lors,  comme  dans  la  suite,  imposée 
auxévêquesçt  aux  abbés;  car  ils  renouvelaient  Thom- 
uiage  à  chaque  roi ,  en  mémç  temps  que  \^  autres  grands. 
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CHAPITRE  Xra. 

De  rët«ndae  et  des  limites  des  engagements  féodaux. 

Les  engagements  féodaux  comprenaient ,  comme  on 
Fa  déjà  montré ,  le  serment  de  fidélité  du  vassal  au  sei- 
gneur, et  l'assurance  de  protection  du  seigneur  au  Tassai* 

L'attentat  du  vassal  contre  le  seigneur,  ou  du  sei- 
gneur contre  le  vassal,  pouvait  cependant,  au  gré  des 
lois,  délier  l'un  ou  l'autre  du  serment  de  fidélité,  ou  de 
l'assurance  de  protection  :  on  l'a  encore  prouvé. 

Mais  un  autre  serment  plus  sacré,  avait  lié  tous  les 
citoyens  de  l'état  à  la  fidélité  due  au  monarque ,  et  leur 
avait  imprimé  le  titre  supérieur  et  inviolable  de  fidèles 
du  roi ,  titre  par  lequel  nos  premiers  princes  désignè- 
rent constamment ,  depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie, la  totalité  de  leurs  sujets,  ainsi  qu'on  l'a 
prouvé  ailleurs. 

Aussi,  comme  on  l'a  déjà  dit  et  comme  on  ne  saurait 
trop  le  redire ,  les  engagements  que  les  vassaux  particu- 
liers prenaient  envers  leurs  seigneurs,  étaient  tellement 
subordonnés  au  serment  qui  les  liait  au  roi  et  à  l'état, 
que  chacun  d'eux  était  obligé,  sous  peine  d'être  puni 
comme  complice  de  son  seigneur,  à  se  refuser,  à  s'op- 
poser même  à  toutes  les  entreprises  que  ce  seigneur 
pourrait  se  permettre  contre  l'autorité  légitime  du 
prince,  et  contre  la  sûreté  de  l'état  :  il  était  d'ailleurs 
libre  à  im  citoyen  de  ne  point  accepter  d'honneurs  ou  de 
bénéfices  ;  il  lui  était  également  libre  de  cesser  de  re- 
connaître un  nouveau  seigneur  à  la  mort  de  celui  qu'il 
avait  choisi;  et  il  n'avait  pour  cela  qu'à  renoncer  sim- 
plement à  l'honneur  ou  au  bénéfice  qu'il  avait  tenu  jus- 
qu'alors. 

Les  devoirs  féodaux ,  par  un  caractère  qui  leur  était 
propre,  ne  liaient  donc  que  les  citoyens  qui  avaient 
copsenti  d'eux-mêmes  à  s'y  soumettre. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIEME  iV9^B,  PART.  III,  trVKB  I,  CHAP.  XIV.       W 

CHAPITRE  XIV. 

De  Tordre  soiyi  dans  le  commandement  et  le  service  militaires  sous  le  régime 

féodal. 

I.  L'empire  franc  avait  été  primitivement  divisé  en 
eomtés  de  là  même  étendue  que  le  .territoire  des  an- 
ciennes cités  ou  diocèses  ecclésiastiques ,  et  en  duchés  et 
patriciats  de  la  même  étendue  que  les  anciennes  provin- 
tîes  gauloises ,  ou  métropoles  ecclésiastiques. 

La  plupart  des  duchés  et  patriciats  ayant  été  abolis^  il 
n'y  eut  presque  plus  que  des  comtés  sous  Charlemagne* 

IL  Dans  tous  les  temps  des  deux  premières  races,  le 
magistrat  qui  présidait  à  chacun  de  ces  districts ,  soit 
<lvCil  s'appelât  com te  >  soit  qu'il  s'appelât  duc  ou  patrîce, 
n'avait  jamais  que  la  même  espèce  de  pouvoir  ;  il  était 
chargé  de  gouverner  son  district  au  nom  du  prince. 

IIL  Les  lois  générales  voulaient  que  chaque  homme 
libre,  qui  n'avait  point  de  bénéfice,  suivît  à  la  guei'ré 
le  comte  dans  le  comté  duquel  il  demeurait. 

IV.  Elles  voulaient  que  les  possesseurs  d'honneurs,  lei 
ecclésiastiques  ou  leurs  représentants  y  et  les  ^rand^ 
laïques  en  personne,  suivissent  à  la  guerre  le  roi,  ou  le 
général  que  le  roi  mettait  à  sa  place  >  et  que  les  vassaux 
ii^féri^irs  des  comtes,  des  grands  et  des  particuliefs 
suivissent  à  la  guerre  les  seigneurs  qu'ils  avaient  recon- 
nus. 

-Ainsi ,  dans  l'armée  commie  dans  les  provinces  ^  le 
commandement  militaire  des  hommes  libres,  de  chaque 
comté ,  qui  ne  dépendaient  d'aucati  «eigneur,  apparte-* 
naît  à  chaque  comte. 

Le  commandement  militaire  des  comtes  eux*mémes  et 
de  tous  les  autres  grands  appartenait  au  roi ,  ou  au  gé« 
néral  de  son  choix,  qu'il  mettait  à  sa  place. 

Enfin ,  le  commandement  sur  tous  les  vassaux  et  ar*- 
rià:'e-^a8saux  inférieurs  appartenait  hiérarchiquement 
à  leurs  seigneurs  immédiats. 
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CHAPITRE  XV. 

De  ridentîté  des  principes  du  régime  féodal  ayec  ceux  de  Tordre  du  service 
militaire  chez  les  Francs. 

On  vient  de  Toir  de  quelle  sorte  les  premières  loU 
militaires  des  Francs  se  combinèrent  avec  les  règleis 
féodales ,  pour  concentrer  dans  la  royauté ,  dans  la  dignité 
de  comte ^  et  dans  la  possession  des  divers  fiefs  royaux^ 
le  droit  de  commander  les  forces  de  l'état. 

Ce  droit  de  commander  les  forces  de  l'état  fut  irréi^o^ 
xsabledans  la  main  des  rois^  même  dans  celle  des  autres 
seigneurs  à  l'égard  de  leurs  vassaux*  Au  contraire  >  les 
homumes  libres^  soumis  au  commandement  d^s  comtes , 
n'y  étaient  pas  invariablement  assujettis* 

EU  efiet^  les  hommes  libres  qui  marchaient  sous  la  dé^ 
pendance  militaire  des  comtes  étaient  maitres  de  sortir 
<da  oett^  dépendance,  soit  en  acceptant  des  bénéfices 
gratuits ,  soit  en  changeant  leurs  alleux  en  fiefs  i  ils  pas*- 
^ent  alcurs  dans  la  classe  des  vassaux ,  Us  reeeVaient  dé- 
4Qrjiiais  les  ordres  de  leurs  seigneurs,  et  ne  recevaieat 
phm  celix  dés  comtes. 

Am  Heu  de  cela ,  les  vassaux  ne  pouvaiaitj  jamais  sortir 
4e  h  d^ndance  militaire  du  seigneur  qu'ils  avaient 
£h»  d^oisi. 

L'analogie  de  ces  institutions  militaires  avec  le 
4ea  anaièns  Germains  explique  seule  le  progrès  ides  in- 
lépdatîons. 

Si  b|saHcoup  de  citoyens  de  l'empire  franè  foirmènnit 
de  leurs  propriétés  des  bénéfices  de  reprise  5  œ^fkt  parce 
que  l'avantage  de  marcher  à  la  guerre  sous  le  oonnuan^ 
-demftut  militaire  d'un  chef  qu'ils  avaient  choisi^  eu 
même  temps  qu'ils  se  l'étaient  donné  pour  seigneur,  ïgêt 
reptësentait  Fancien  privil^e  de  l'indépendance  germa- 
nique, qui  laissait  à  chaque  particulier  le  choix  àxLcktd 
sous  lequel  il  combattrait  toute  sa  vie. 
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Si  ks  rois ,  les  grands  et  les  citoyens  riches  distribué* 
rent  beaucoup  de  bénéfices  gratuits ,  ce  fut  pour  avoir 
<ies  vassaux  nombreux ,  et  parce  qu'au  sein  d'une  nation 
toute  guerrière^  c'était,  comme  en  Germanie  même  ^  la 
marque  de  la  dignité  et  de  la  puissance  d'être  entoiu^ 
xfone  foula  4e  compagnons  militdres. 

CHAPITRE  XVÏ. 

Dm  prééniaeiiOM  des  grMidii  eodé^astiqses  et  laïques  ;  €[a*il  &*y  ait  point 
4e  noblesM  aotts  les  deux  premièret  racai. 

Le  rang  que  les  citoyens  tenaient  dans  l'armée  influa 
directement  sur  le  rang  qu'ils  tinrent  dans  Tétat^  et  les 
distinctions  politiques  et  civiles  accordées  par  le  droit 
public  aux  grands^  ecclésiastiques  et  laïques ^  qu'il  avait 

{>lacés  à  la  tête  des  autres  sujets  sous  la  bannière  des  rois, 
brmèrent  d'abord  de  ces  grands  la  première  classe  d^ 
citoyens. 

I.  Les  grands  y  ecclésiastiques  et  laïques^  furent  sous 
la  protection  immédiate  des  rcûs* 

n.  Us  eurent  le  droit  de  ne  répondre  en  jugement  que 
devant  le  prince  et  devant  sa  cour^  dans  les  causes  per- 
sonnelles et  criminelles^  et  même  dans  les  causes  réelles 
qui  intéressaient  le  domaine  de  leutis  fiefs  p  à  moins  qu'ils 
ne  Touluss^it  se  soumettre  à  d'autres  tribunaux. 

lU.  De  pbu^  le  meurtro  des  év éques  ^  des  autres 
grands  et  vassaux  des  rois ,  et  tous  les  crimes  qui  se  com^ 
mettaient  contre  eux^  étaient  punis  par  des  amendes 
triples  de  celles  qui  étaient  infligées  pour  les  mêmes 
crimes  commis  contre  de  simples  citoyens. 

La  jouissance  des  fiefs  royaux,  les  titres  de  grands  et 
de  vassaux  du  prince ,  la  puissance  militaire  et  les  droits 
politiques  et  civils  qui  en  dérivaient,  étaient  inhérents 
aux  domaines  des  menses  épiscopales,  et  des  menses  des 
abbayes  privilégiées.  Ces  domaines,  devant  appartenir  à 
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perpétuité  aux  chefs  du  clergé^  fixaient  lears  prééïkû- 
nenced  dans  l'état. 

IV.  Les  dignités  et  les  bénéfices  tenus  en  fief  du  prince 
assuraient  également  à  leurs  possesseurs  laïques  les  titres 
de  grands  et  de  vassaux  du  roi  y  et  leur  assuraient  en 
même  temps  la  puissance  militaire  et  les  droits  politî* 
ques  et  civils  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  mais  ces 
dignités  purement  personnelles  n'étaient  généralement 
ni  substituées  aux  descendants  des  grands^  ni  réservées 
aux  membres  de  certaines  familles;  les  rois  les  distri» 
buaient  à  leur  gré  aux  personnes  libres  de  toutes  nations, 
aux  afiranchis  même,  et  presque  toujours  en  usufruit. 

V  et  VI.  On  ne  trouve  points  dans  le  droit  public  des 
deux  premières  races ,  d'autres  prérogatives  que  celles 
des  vassaux  royaux,  ecclésiastiques  et  laïques,  destinées 
à  élever,  dans  la  monarchie,  un  ordre  d'hommes  au-- 
dessus des  autres  :  on  ne  voit,  dans  ces  prérogatives,  au- 
cun des  caractères  qui  appartinrent  depuis  à  la  noblesse 
française.  On  doit  donc  conclure  que  cette  noblesse 
n'était  pas  encore  connue,  et  que  les  citoyens  laïques^ 
c'est-à-dire ,  les  hommes  libres ,  ne  formaient  qu'un 
seul  ordre  cheE  les  premiers  Francs. 

VU.  Aussi ,  les  expressions  de  noblesse  et  de  noble  ne 
servirent-elles  alors  qu'à  désigner  l'origine  libre,  ou  la 
liberté  personnelle  d'un  citoyen. 

VIII%  Enfin ,  l'on  nomma  nobles ,  comme  on  nomma 
ingénues,  les  familles  et  les  personnes  libres  d'origine. 
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CHAPITRE  I". 

De  la  nattti'e  de  la  puissance  imlStairei 

La  puissance  militaire  étant  attachée  à  la  roputé^  aux 
comtés  f  aux  fiefs  royaux  et  aux  autres  seigneuries  ^ 
distribuait  entre  le  roi  y  les  comtes  y  les  vassaux  royaux 
et  les  autres  seigneurs^  les  quatre  principales  fonctions 
propres  a  cette  puissance. 

I.  La  première  fonction  était  d'assembler  l'armée  gé- 
nérale et  de  licencier  cette  armée  :  cette  fonction  ap- 
partint exclusivement  au  roi,  ou  aux  généraux  qu'il 
mettait  à  sa  place. 

IL  La  seconde  fonction  était  de  conduire  aux  placités 
généraux,  ou  au  rendez-vous  de  l'armée,  les  guerriers 
que  devaient  fournir i  chaque  comté  et  seigneurie  après 
la  convocation  du  j»*ince ,  de  les  commander  immédia- 
tement dans  l'armée  générale,  et  de  les  ramener  chez 
eux  aussitôt  le  licenciement  de  l'armée  :  cette  fonction 
ne  regardait  que  les  comtes  et  les  seigneurs  ^  chacun 
dans  son  ressort. 

III.  La  troisième  fonction  était  de  commander  en  chef 
l'armée  générale  à  la  guerre.  Cette  fonction  regardait  le 
roi  seul  :  il  l'exerçait  ou  en  personne,  ou  par  le  général- 
qu'il  se  substituait. 

ly .  La  quatrième  fonction  était  de  réunir  et  d't)pposer 
à  l'ennemi,  les  habitants  de  chaque  province  attaquée  : 
cette  fonction  était  provisoirement  dévolue  aux  comtes 
ou  seigneurs  dans  leurs  districts. 

V.  Mais  dès  que  le  prince  ou  ses  envoyés  pai^aissatent ,  : 
ir.  6 
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ce  n'était  plus  que  sous  leurs  étendards  que  les  comtes 
ou  seigneurs  remplissaient  le  service  militaire  défensif. 

Vl.  Enfin,  les  rois  mérovingiens  et  carliens,  ou  les 
•  généraux  qu'ils  se  substituaient ,  qui  dirigeaient  la  mar- 
che des  armées  y  qui  les  assemblaient  ou  les  licenciaient 
a  leur  gré ,  avaient  aussi  le  pouvoir  exclusif  d'accorder 
ou  de  rejeter  les  capitulations  demandées  par  l'ennemi , 
d'ordonner  du  sort  des  prisonniers ,  de  régler  le  partage 
du  butin,  c'est-inlire,  û  part  des  guerriers  et  celle  des 
princes.  Les  rois  avaient  donc  la  plénitude  de  la  puis- 
sance militaire  sur  tous  les  citoyens,  et  les  fonctions  mi- 
litaires attachées  aux  comtés  et  aux  fiefs ,  étaient  entier 
rement  subordonnées  à  la  puissance  royale. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  de  faire  la  g[uerre  et  la  paix. 

Le  droit  exclusivement  propre  au  roi  de  ccmvoquer 
l'armée  générale,  de  la  diriger,  de  la  commander,  de  la 
dissoudre,  entraînait  naturellement  le  droit  de  xlécider 
de  la  guerre  et  de  la  paix. 

L  Le  roi,  de  sa  seule  autorité,  commandait  à  ses  su^ 
jets  de  se  préparer  k  la  guerre,  de  m  réunir  et  de  mar- 
cher au  moment  et  au  lieu  où  il  le  jugeait  nécessaire. 
Aucune  loi  ne  bornait  et  ne  baknçait  son  pouvoir  de 
décMer  les  guerres  offensiTcs  et  défensives,  les  négocia* 
tions  et  les  traités  de  paix. 

IL  Mais  ee  pouvoir  dont  la  oonsti talion  prononçait 
rindépendance,  se  subordonnait  par  le  Eût,  parce  qne 
le  plus  grand  intérêt  du  monarque  était  de  sa  oonotlier 
le  vœu  du  corps  du  peuple,  qui  formait  son  armée ^  et 
de  ne  jamais  conduire  les  Francs  à  des  entreprises  qu'ils 
n'agréaient  paa. 

Ilii  Aussi  vitHm  communément  les  roîâ  consulter 
l'armée  réunie  au  placité  général^  sur .  les  {urojets  de 
guwre^  et,  6KII&  demander  le  con^pt^ment  de  cette 
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armée ^  déférer  à  son  avis,  rechercher  son  approba- 
tion. 

IV.  Cette  déférence  $'ét^it  «ur  tous  les  objets  de 
négociation.  Les  rois  affectèrent  de  recevoir  les  ambassa- 
deuP9  des  puissance»  étrangàres ,  atnc  plaatës  généfcaitK , 
et  quoique  ces  ambassadeurs  ne  fussent  adrei|s&  qu'an 
roi  qui  les  entendait  et  les  congédiait  en  son  tiotn,  It 
▼œu  du  peuple  pouvait  toujout^  inOuer  sur  ce  qui  était 
décidé  par  le  roi  • 

CHAPITRE  m. 

De  la  jiin()ictIon  militaire. 

I.  Le»  roîs  mérovingiens  et  carliens^  ou ,  k  leur  place> 
les  généraux  qu'ils  se  substituaient;  ordonnaient,  pur  le  * 
champ  de  bataille ,  de  la  vie  et  de  la  mort  des  prisonniêrB 
surpris  dans  Faction  du  crime  de  lèse-majesté ,  e'est^à^ 
dire,  portant  les  armes  à  la  suite  d'un  ennemi  du  dehors; 
ou  d'un  parti  de  rebelles. 

IL  Les  rois  eiccrçaient  encore,  tant  que  durait  la  cam- 
pagne, sur  les  grands,  sur  les  seigneurs  inférieurs,  enfin, 
sur  tous  les  guerriers,  le  droit  de  punir  de  mort ,  ou  par 
d'autres  peines  afflictives,  les  crimes  qui  se  commettaient 
dansTarinée.  '        *        ' 

Mais  ce  droit  d'infliger  des  peines  majeures  à  l'armée^ 
appartenait  exclusivement  aux  rois,  ou  aux  généraux 
qui  tenaient  leur  place  en  leur  absence. 

in.  Les  comtes,  les  seigneurs  n'avaient  te  drèît  d'emî- 
ployer,  contre  les  guerriers  qu'ils  comti(iantlàient  iminé* 
diatement  à  Tarpaée  générale,  que  des p^î^es fcfôrrectidti- 
nelles,  quelque  graves  que  fussent  les  diîlits;  'Ctdansleis 
cas  où  ces  peines  ne  suffisaient  pas  pour  i*ép*rimeif  les  cou- 
pables, il  ne  restait  aux  comtes  et  aux  seigneurs  que  le 
recours  à  l'autorité  du  prince,  ou  du  général  en  chef 
qu^il  ayait  mis  à  sa  place. 
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CHAPITRE  IV. 

Bornes  de  U  ptûssaiice  militaire. 

,  L  Aussitôt  le  licenciement  de  rarmée^  qui  arrivait 
quarante  jours  après  la  fin  de  chaque  campagne  »  le  pou- 
voir* déjuger  et  de  punir  les  guerriers  sortait  des  mains 
du  prince^  et  rentrait  dans  celles  des  tribunaux  natio-* 
naux. 

II  et  III.  Le  droit  public  et  primitif  de  la  monarchie 
avait  statué  y  qu'excepté  pendant  le  temps  où  Farmée 
générale  était  réunie  sous  la  bannière  du  priuce>  la  peine 
des  prisonniers  surpris  dans  Faction  du  crime  de  lèse- 
inajestéy  et  celles  des  guerriers  accusés  de  quelques  cri- 
*  mes  que  ce  fût;  commis  dans  l'armée,  ne  pourraient , 
après  qu'elle  aurait  été  licenciée,  être  infligées  que  par 
le  jugement  contradictoire  et  légal  des  tribunaux  ordi* 
paires  I  et  non  plus  par  l'ordre  arbitraire  du  prince. 

IV.  En  conséquence,  le  code  pénal  de  la  monarchie 
comprenait  les  peines  destinées  à  punir,  et  le  crime  de 
lèsermajesté  commis  à  l'armée,  et  tous  les  autres  délits, 
tant  militaires  que  particuliers,  qui  se  seraient  paiement 
commis  à  l'armée. 

Hors  de  l'armée  générale  etdansl'intérieur  du  royaume, 
il  n'y  avait  point  de  juridiction  militaire.  Les  seigneurs, 
les  comtes,  les  autres  chefs  inféx^ieurs  qui  conduisaient  à 
Fainnée  les  guerriers  de  leur  dépendance,  qui  les  en  ra- 
menaient ,  et  qui  exerçaient  le  droit  de  commandement 
dans  les  expéditions  défensives,  n'avaient  point  le  dix)it 
depunii;^rbiti^iremeutles  délits  militaires  ou  particu- 
liers qui  pouvaijent  se  commettre  sous  leurs  ordres.  Le 
droit  public  avait  réservé  aux  seuls  tribunaux  nationaux 
la  connaissance  de  ces  délits ,  et  le  code  pénal  renfermait 
les  peines  qui  leur  étaient  dues. 

V  et  VI.  Le  droit  public  avait  enfin  réservé  aux  tri- 
butiaux  ordinaires  la  punition  du  refus  de  service  aux 
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armées  générales  ou  particulières^  ainsi  que  la  connais- 
sance des  abus  de  pouvoir,  et  de  tous  les  autres  désordres 
que  pouvaient  commettre  les  chefs  inférieurs  militaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  hors  de  Tarrnée  géné- 
rale f  et  le  code  pénal  avait  encore  des  peines  marquées 
pour  tous  ces  crimes. 

On  retrouve,  dans  les  lois  qui  bornèrent  à  ce  point  la 
juridiction  militaire  chez  les  premiers  Francs,  Tem- 
preinte  du  génie  germanique,  qui  semblait  envisager 
rindiscipline  comme  une  condition  essentielle  au  main* 
tien  de  l'i  udépendance.  Cet  esprit  prédomina  tellement 
dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie ,  que  tous  les 
désordres  et  les  excès  qui  résultèrent  du  défaut  d'une 
puissance  réprimante  dans  les  chefs  militaires  ;  désoixlres 
connus,  avoués,  déplorés  par  les  rois  et  par  les  peuples, 
ne  purent  amener  la  réforme  du  système  général ,  qu*a-* 
près  les  deux  pi^mières  races. 
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CHAPITRE  I". 

Dm  ibstittiticms  qui  Sôutti!i*ent  tous  les  hàbttaiità  dé  Ist  tlionitfelne  «tttt  lois 
dTÎle»  et  onmintUes^  «t  i  rnutarilé  des  tribnaami 

Les  Francs  avaient  consenti  à  sacrifier  l'indépendance 
barbare  y  pour  adopter  le  souvernement  monarchique  ; 
ils  commencèrent  dès  lors  a  préférer  l'état  social  à  l'état 
de  nature,  et  connurent  la  nécessité  des  lois  civiles. 

Les  Francs  avaient  des  propriétés  :  ils  eurent  besoin 
des  lois  civiles  pour  les  protéger  et  les  maintenir.  Les 
Francs  avaient  un  gouvernement  :  ils  eurent  besoin  de 
lois  pénales  pour  arrêter  la  licence  d'attaquer  et  de  se 
venger,  incompatible  avec  l'ordre  social. 

Les  dispositions  des  codes  particuliers  que  chaque 
nation  avait  apportés  dans  la  monarchie,  et  les  dispositions 
des  lois  générdes ,  dont  l'autorité  s'élevait  au-dessus  des 
codes  nationaux,  prononcèrent  des  règles  destinées  à 
assurer  les  propriétés,  à  réparer  les  dommages,  à  punir 
le  crime;  et  ces  règles  soumettant  à  des  tribunaux  la  dis* 
pensation  de  la  justice ,  interdirent  au  chef  et  à  tous  les 
membres  de  Tétat,  la  faculté  de  se  faire  justice  eux-mêmes. 

Enfin,  malgré  les  différences  que  la  distinction  des 
codes  barbares  semblait  devoir  établir  entre  les  règles 
qui  concoururent  à  former  le  premier  droit  civil  et  cri- 
minel de  l'empire  franc,  il  se  trouva  une  si  grande 
analogie  entre  les  principes,  les  passions  et  les  erreurs 
des  Francs  et  des  nations  barbares  unies  aux  Francs, 
que  les  dispositions  des  codes  particuliers  se  rapprochè- 
rent entr'elles,  et  se  rapprochèrent  encore  de  la  légis- 
lation générale;  de  sorte  que  les  lois  salique  et  ripuaire. 
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les  autres  lois  barbares  et  les  lois  générales  ne  formèrent 
qu'un  même  système  de  législation. 

CHAPITRE  n. 

,    Dt  rantoriié  dés  k)^  cttUvi  dm  la  maQarftlài  irûmfn  »  et  de  V^knâkie 
4e  leur  em^re. 

ï,  lïet  m.  Les  premiers  codes  francs  et  barbares,  et 
les  lois  générales  des  deux  premières  races  ^  s'accordèrent 
pour  établir  l'autorité  des  tribunaux^  aux inains  desquels 
ils  remirent  l'application  des  lois ,  qui  devaient  assurer 
et  maintenir  lès  propi'îétés  civiles,  et  la  sûreté  person- 
nelle du  chef  et  des  triémbres  de  l'état. 

Lès  codes  nationaux  et  la  législation  générale  soumi^ 
jTétit  k  la  décision  des  tribunaux,  toutes  les  discussiojqs 
cîvîles^  tant  celles  qUi  intéressaient  les  prôpt*îêtés  du 

J>rinçe,  que  les  propriétés  ^des  ^liëès  et  des  particuliers 
aïques;  et  ces  lois  întèrd}rèh|;  âUx  particuliers  tout  autre 
moyen  d'obtenir  justice  que  le  recouts  aux  tribunàui. 

IV-  Les  mêmes  lois  soumirent'  aux  jugèûiéhts  des  tri- 
bunaux, le  âôi^t  des  accusations  criminelles,  l'application 
des  peines  dés  crimes,  des  réparàtîôiis  jptibliqties  et  des 
réparations  personnelles,  (établies  éii'fafvcur  des  offensés; 
et  ces  mêmes  codes  interdirent  aux  accusateurs  Ct  auic 
offensés  toutes  aûlri^s  poursuites  qiié  celles  qui  Se  por- 
teraient au;x  tribunaux^  toute  autre  réparation  que  celle 
que  les  tribunaux  leur  auraient  assignée. 

V.  Enfin ;j  les  codespartîculîersétlâlégislàtîott  géné- 
rale établirent  des  moyens  de  contrainte,  pour  lorcer 
les  parties  et  les  accusés  à  obéir  aux  citations  des  tribu- 
naux, et  à  suLirTexécutîon  des  jugements  civils  et  cri- 
minels,     '  V  •. 
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CHAPltRE  III. 

De  la  protection  que  les  premières  lois  civiles  assurèrent  dans  l'empire  franc 
à  la  liberté  des  personnes  et  aux  propriétés. 

I.  Les  lois  particulières  et  gàiérales  dé  Tetiiptre  franc 
maintinrent  la  liberté  des  personnes  nées  libres,  qui 
jp'avaient  îiliéné  ni  perdu  leur  état,  et  des  personnes  légi- 
,tîmement  afFranchfes.  Les  lois  protégèrent  également  la 
possession  des  maîtres  sur  ïeurs  esclaves  et  sur  les  des- 
cendants de  leurs  esclaves  i 

II.  Les  mêmes  lois  consacrèrent  les  titres  de  toutes  les 
possessions  civiles,,  elles  rendirent  irrévocable  la  pro- 
priété transmise  par  héritage,  donation  ou  testament. 

III.  Elles  rendirent  incontestable  la  possession  des 
biens  conservés  pendant  trente  ans,  sans  réclamation  de 
la  part  de  personne. 

Enfin  lés  diffërentes  lois  et  la  législation  générale  tra- 
cèrent les  formes  d'après  lesquelles  les  actes  volontaires 
reçurent  une  autorité  légale  irrévocable. 

IV-  Les  actes  volontaires  d'échange ,  de  vente,  de 
donation,  constitution  de  dot,  testament,  affranchis- 
sement d'esclave,  durent  se  contracter  par  écrit  et  devant 
témoins. 

On  exigeait  toujours  plusieurs  témoins  pour  les  actes  vo- 
lontaires ,  et  trois  exemplaires  conformes  de  ces  mêmes 
actes;  les  parties  contractantes  en  avaient  chacune  un^ 
et  le  troisième  était  déposé  dans  les  mains  d*un  notaire, 
ou  chancelier  élu  par  le  peuple  de  chaque  juridiction. 

y.  On  comptait  de  plus  parmi  les  actes  volontaires, 
ceux  dans  lesquels  une  des  parties  qui  comparaissait  en 
jugement,  avouant  la  légitimité  des  droits  de  sa  partie 
adverse,  se  désistait  de  ses  prétentions;  de  tels  actes 
signés  par  les  juges  et  les  magistrats,  avaient  toute 
l'authenticité  possible; 
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CHAPITRE  IV. 

Du  code  pénal. 

Les  peines  h'étaient  point  arbitraires  dans  l'empire 
franc;  la  lëgislktion  les  avait  déterminées  avec  la  dernier^ 
précision. 

1.  D'après  les  lois  générales  et  particulières ,  le  crime 
de  lèse-majesté,  qui  comprenait  l'attentat  sur  la  personne 
du  roi,  la  reconnaissance  d'un  usurpateur  du  trône,  et 
toute  intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors,  fut  puni 
de  mort  et  de  confiscation. 

IL  Les  peines  de  mort  et  de  confiscation  avaient  encore 
lieu  pour  la  désertion,  pour  le  meurtre  des  envoyés  d¥ 
prince,  et  pû«|r  celui  des  ambassadeurs  étrangers. 

m.  Quelques  autres  crimes  publics  et  un  petit  nom- 
bre de  crimes  privés  furent  encore  sujets  à  des  peines 
capitales  ou  afilictives. 

IV  et  Y.  Mais  toub  les  autres  délits  qui  intéressaient 
directement  le  prince  ou  l'ordre  public^  et  tous  les  autres 
crimes  privés ,  quelque  atr6c^  qu'ils  pussent  être ,  ne 
s^espièrent  que  par  des  amendes . 

VI.  Les  mêmes  lois,  qui  avaient  borné  a  des  peines 
pécuniaires  Texpiatton  des  plus  grands  crimes,  avaient 
aussi  voulu  que  le  moindre  dommage ,  et  la  {ilus  légère 
•injure ne  restât  ps  sans  réparation. 

VII.  Aussi  l'obligation  des  amendes  s'étendait  diépuis 
l'ineendie  volontaire  et  l'assassinat,  jusqu'à  la  plus  légère 
iiigure,  et  ee»  amende^  s'augmentaient  progressivement, 
selon  la  mesure  de  Vofiènse.  En  outre  des  graduations 
qui  dépendaient  de  l'espèce  du  crime,  les  lois  avàietit 
'««sidéré  éacarid,  dans  l'imposition  des  amendes,  là 
quaKlé  desofifensés,  diminuant  par  degrés  les  peines  pécu- 
niaires ,  depuis  le  meurtre  de  l'évêque  et  de  I^iitrustion, 
jusqu'à  celui  de  l'esclave. 

VlH.  Enfin  l'usage  des  compositions  pour  un  grand 
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nombre  de  crimes  publics ,  et  pour  presque  tous  les  cri- 
mes privés^  était  propre  à  TiiliÎTersalité  des  citoyens^  sans 
distinction  de  nation. 

IX.  Quant  aux  esclaves^  ils  n'étaient  sujets  qu'a  des 
peines  afflictîve^  :.)les coups^  la  mutilation»  ou  la  mftrt^ 
leur  étaient  infligés  pour  tous  les  délits  qU$  las  hosPMaœ 
libres  expiaient  à  prix  d'argent. 

X,  Les  esclaves  ne  pouvaient  échappei^  k  ces  lois 
rigoureuses»  que  quand  leurs  maîtres  CQia$entaieiil  k 
entrer  eti  cause ^  et  à  payer  pour  eux»  «i  la  petne  lë^le 
n'aljait  pas  à  la  mort, 

CHAPITRE  V. 

f)e  la  pftH  attribtiée  aa  fisc  ént  les  compositions  Jégales ,  sous  les  noms  de 
frednm  et  de  ban  id«  r^i;  det  étnolidMUta  dés  magbbttta  tivils. 

I,  Dans  la  vue  d'intéresser  le  fisc  à  U  poiUTsnite  de  tous 
les  crimes  privés,  les  lois  barbares  et  les  Oopitidaires  Ini 
avaient  attribué,  sous  le  nom  d^fr^dum^  le  tiers  de  la 
composition  infligée  pour  chaque  qrima  pritéi  efrl'offiQièr 
du  prince  recevait  ce  fredum,  non  de  oeWi  k  qui  la  com- 
position avait  été  imposée^  mai^  db  oeluî  à  qui  elle  avait 

Jl.  Le$;némes  Jois avaient  adjugé  au  fisc  lu  ccmlpwîtioii 
^UtièrÇf  ipoiir  )e  meurtre  des  oitoyeiM  qui  nfe  laissaieni: 
point  de  parents  en  droit  de  réclamer  cette  con^osikion. 

m.  Pan^  h  vue  d'intéresser  lefîsq  à  la  poursuite  des 
çrinxf s  qui  frappaient  sur  les  personno^  <|ut  avaient  k 
plus  besoin, de  pro1:ectton»  les  qapitulaires  wdopnèrjaiit 
que  ceux  qui  ofiensera^nt  les  ^ises>  ks  veuve»  >  las 
orphelins  et  les  pupilles^  paieraient  an  ontc^idela/coa^ 
positio^  pour  leur  qrime»  l'amende  |  de  soixante  îHHUy 
appelée  le  bai|  du  roi ,  qui  était  endbtier  aU  profttilui  fisa 

ly.  Le  ban  du  roi  fut  ekioore  imposé  .sarceus  qui 
commettaient  des  violences  dans  Ids  «MMoées»  el  dans  les 
routes  miUi4HrfSf  sur  oom  qui  tuaient  «^lAUèisaieiit  les 
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jfféfMaj»  lat  cdwoft>  les  WTi>yé&  iroyam^  et  1m  cmcAmi 
parce  que  eei  cpme^  MeMiknt  spéçînt^Elieiil  rordre 
piMk^  jrt  ^Hliéteit  iaoportaAt  d'mtére^fi»  le  fi^  à  les 

T  et  yi»  Ces  iMik*eiite&  oontrilM^oûa  femaîent  {lâiiq^ 
k  fisc  UB  reîÈ'viia  codaidàdable>  dont  uns  paortie  était 
uttignée  aur  dépositaioDes  du  droit  de  justide ,  qui  ne 
recevaient  aucun  appointements  et  restaient  seuls  chargés 
de  toitôfs  tes  dépenses  qii'entriÉnàient  la  réutiion  des  tri»- 
bunaux  et  l'administration  é^  la  justiœ.  On  ignorç  si 
des  magistrats  légistes  qui  exerçaient  continuellement  les 
fonctions  de  juges  avalent  quelque  part  aux  émoluments 
du  droit  de  justice;  mais  le  silence  de  tous  les  monuments 
sur  aucuns  dépens  exieés  des  parties ,  prouve  démons- 
tti^Tèmimt  que  les-  :N)netioiis  de  juge  comme  celles 
d'fldtnitiistrsrteur  de  la  justice^  s'exerçaient  giiatuttenieiit 
il  Véffo^  d&  partieuliers. 

ypiçilesè  s^le3  règles  qui  rçndirçnteitquel(Çiesçrle 
répriui^ht  le  premier  code  pénal  de  la  ntonarcbie.         , 

L  II  fut  de  tout  temps  établi  qjiiie  lorsque  les  coupables 
de.ï9ç|irtre.Qtt  de  yol  i^uepourn^ient  païe;r  le?  ^>omppsi- 
tion;^,  il» seraient mâs  à, mç^t,     .    :,  ;  :i 

K*  Que- pour  le^  autr^  4élit$^  les  coupables  quin'aur 
tii6ntpa«f  satisfait  I  .^riuwt  l^yrés  cp^pame^  ^ql jiyps  amc 


m»  :  La  peifae  de  Tex^  pouJp  autant  de  t^mjps  qii^il  plai- 
rait au  roi ,  fut  aussi  ajoutée  par  les  capitulaires  de  Cbai^ 
lema^^e^  âQs/s(Mil|Mi9iti0a0.dHto^  i&ais 

les  exilés  eons«nmeKt  k|oéiJaance  éo  hBW^hmm^ 

IV/Il  £Ktt  «nfiiiétabli  par  lés  Ic^  générales^  au  hvà*' 
^^  nètle^  quti  tom  ie$>  cimpaidea  sans  diatindiôa  de 
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nation 9  seraient  forcés,  après  le  paiement  des  comjposî* 
tionfi/  de  se  Soumettre  à  la  pénitence  publiqme. 

'  V.  Ces  modificsitâoiis  n'attaquaient  point foncièrraiënt 
le  système  des  peines  pécuniaires  ;  aussi  ce  système  incoia^ 
patible  avec  toute  abonne  police,  laissa  subsister  dans 
rintérieur  du  royaume^  les  désordres  inouïs  que  présente 
partout  rhistoire  des  deux  preniières  races;  désordres 
presque  comparables  aux  maux  qui  auraient  résulté  de 
la  licence  absolue  d'attaquer  et  de  se  Tcnger  qui  avait 
régné  dans  les  cités  germaniques. 

CHAPITRE  VU. 

Des  règles  commuDefi  aux  affaires  civiles  et  criminelles  des  personnes  libres. 

I.  Il  était  établi  par  la  législation  générale  de  la  mo*- 
joarchie,  que  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  crimindUes» 
les  juges  prononceraient  conformément  aux  textes  de  b 
loi  ^  et  jamais  d'après  leurs  opinions  particulières. 

IL  £n  conséquence,  le  choix  des  preuves  siu*  lesquelles 
les  tribunaux  forment  leurs  jugements,  n'avait  point  été 
abandonné  aux  lumiàres  des  juges  :  ce  choix  avait  été  fait 
par  les  lois. 

m.  On  rédigea  par  écrit,  durant  les  deux  premières 
races,  les  actes  particuliers  des  procédures,  ainsi  que  les 
Jugements  interlocutoires  et  définitifs. 

iVi  Alors  aussi ,  les  demandes  et  les  défcfnses  des  par- 
ties, les  interrogatoires  des  juges,  la  prononciation  des 
'Sentences  inteHocutoires  et  définitives;  en  tin  mot  tous 
les  actes  des  procédures  civiles  et  criminelles ,  se  faisaient 
publiquement. 

y.  Les  seuls  clercs  avaient  le  droit  de  plaider  par 
avocat. 

'  YL  Tous  leslâïques,  les  femm^  même,  étaient  obligés 
de  poursuivre  et  de  se  défendre  en  personne,  dans  les 
procès  civils  et  criminds;  aussi  les  divers  accidents  qui 
empêchaient  les  parties  éa  oomparattire  çn  personne. 
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i*etardâieiit«ils  alorsTexpédittôti  des  procès  civils^  comme 
des  procès  criminels. 

VU.  Lai  règle  qui  voulait  que  les  laïques  se  défendis^ 
sent  eux-mêmes,  recevait  cependant  une  exception  en 
faveur  des  pauvres,  des  orphelins,  des  personnes  igno-* 
rantes  des  affaires  :  les  lois  permettaient ,  ordonnaient 
même  aux  magistrats  de  leur  donner  des  défenseurs. 

VIU.  Dans  les  afFaires  criminelles,  comme  dans  les 
afiaires  civiles,  tous  les  juges  écoutaient  les  parties  pèmv 
suivantes  devant  les  accusés  :  ceux-'ci  répondaient,  et 
s'ik  déniaient  les  accusations,  les  juges  les  admettaient 
à  prouver  leur  innocence  >  comn^e  les  accusateurs  à 
prouver  le  crime. 

CHAPITRE  VIII.  \ 

De  l'effet  du  désistement  et  de  la  contamace  dans  les  afifaîres  civiles. 
De  la  contnroace  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  puissance  de  juger  ne  s'exerçait  point  dans  les 
afl&ires  civiles  où  une  des  parties,  reconnaissant  en  jus- 
tice la  légitimité  des  droits  de  l'autre,  se  désistait  en  sa 
faveur. 

IL  La  puissance  de  juger  ne  s'exerçait  pas  non  plus 
dans  les  afiaires  civiles,  lorsque  l'une  des  parties  refusait 
de  comparaître,  ou  lorsqu'après  avoir  comparu  une 
première  fois ,  elle  refusait  de  produire  ses  preuves  :  les 
lois  donnaient  à  Tune  et  à  l'autre  contumace  l'effet  d'un 
désistement  exprès,  et  voulaient  que  cette  contunmce, 
une  fois  prouvée,  terminât  l'affaire  parle  seul  fait,  sans 
jugement  préalable,  et  investît  irrévocablement  la  partie 
comparante  de  la  chose  contestée. 

III.  C'était  tout  autre  chose  daiis  les  affîiires  crimi- 
nelles ;  personne  ne  pouvait  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu. 

IV.  Personne  n'était  réputé  coupable  par  le  seul  fait 
de  la  conl^uniace;  gussi  le  criminel^  qui  refosidl  le  pfa» 
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son  crime  >  qu'après  qu'il  avait  comfMUrii^  4e  gréofiile 
fiorci?^  devant  ^9  jog««>  et  qa'U  n'«vfti(  pu  6e  jurtififiTt 

CHAFITJREIX. 

I>e8  preuves  morales  re<jiiises  dans  les  affaires  civiles. 

I.  Dans  ka  causes  où  la  liberté  civile  était  eontestée, 
les  tribunaa^:  devaient  exiger  que  la  personne  qui  êé 
prétendait  libre  d'ortgine^  jurât ,  dans  un  délai  de  quft* 
rante  joiirs^  avec  don^e  parents^  on  douze  bommee  libres 
appela  conjnrateurs  ^  qu'elle  était  vraiment  in^nne;  et 
du  refus ,  ou  de  la  prestation  de  ce  serment ,  devait  aotvrt 
le  jugement  définitif. 

Dans  les  causes  où  Ton  coDtestait  la  possession  des 
biens  propres ,  les  tribunaux  devaient  exiger  que  les  dé- 
fensem's  jurassent  ;,  dans  un  délai  de  quarante  jours,  avec 
douze  conjura teurs,  hommes  libres,  qu'ils  tenaient  ces 
biens  d'une  hérédité  légitime,  on  qu'ils  en  avaient  con- 
serté  la  propriété  tranquille  depuis  trente  années  :  et  du 
refus  ou  de  la  prestation  de  ce  serment,  devait  auivro  le 
jugement  définitif. 

II.  Dans  les  causes  où  l'on  accusait  de  ftux  les  actes 
d'affîranohifsement,  vente,  ou  donation,  et  dans  celles 
où  Ton  contestait  la  légitimité  de  la  possession  de  œloi 
qui  avait  vendu  ou  donné,  voici  la  marche  ^ue  les  lois 
prescrivaient  aux  tribunaux. 

D'apràsles règles  que  nous  avons  développées  plnshatit^ 
les  actes  dont  il  s'agit  avaient  dû  être  passés  par  écrit 
devaqit  témoins;  les  tribunaux  devaient  demander  anx 
possesseurs  la  présentation  et  l'affirmation  des  témoins 
devant  lesquels  l'acte  avait  été  passé,  et  ce  genre  de 
preixve  était  préféré  à  tout  autre. 

Mais  dans  le  cas  où  les  témoins  manquaient,  Faequé- 
Muronraffininchis^^léait  cette  preuve,  en  produisant 
mm  exeMpkivt  de  l'aeie  qui  avait  dû,  ainsi  qu^on  Ta  dit 
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ailkw^f  lui  êtreacçw4é  dliQ$  la  tes^p»  où  l'acte  «vtit  été 
passé  ;  la  parties  adverse  ne  pouvait  contester  cette  prerave 
qu'en  produisant  k  l^  jnsUcf)  un  second  et  un  trmsîàne 
exemplaire  du  même  acte>  dont  l'un  avait  dû  rester  entre 
ses  mains  ^i  et  l'a^tra,  être  déposé  mkVtt  les  mains  du  no- 
taire^ ou  chancelier  de  la  juridietion  :  si  la  confrontation 
de  ces  deux  exemplaires ,  avec  celui  qu'avait  produit  iti 
défendeur^imoniarait  l'acte  frauduleux^  il  était  condamné  : 
si  a¥  lieu  de  ceUt  les  parties  poursuivantes  n'avaimi 
xi^  à  opqposer  à  la  production  du  premier  exemplair» 
de  l'acte^  ou  si  la  oonfrontation  avec  les  deux  autres 
exem{daires  Iç  montrait  exact,  l'acte  et  la  possession 
qu'il  avait  transmise  étaient  maintenus. 

Si  enfin  9  celui  qui  avait  adbeté  ou  reçu  en  don  quelque 
cjiose  d'un  autre^  ne  pouvait  justifier  seul  la  validité  de 
son  acte  ^i  ou  la  l^itimité  de  la  possession  de  celui  qui  lui 
avait  transmis  l'cîigcR:  task  litige^  il  appelait  en  cause  ce| 
homme  même  que  les  lois  avaient  rendu  garant  de  la 
possession  qu'ail  avait  cédée  :  c'était  à  lui  de  la  défendre 
en  justice ,  comme  si  elle  lut  eût  ^dCore  appartenu. 

Mais  si  l'auteur  de  la  cession  contenue  dans  l'acte  con- 
testé  n'existait  plus  pour  en  défendre  la  validité  >  et  que 
le  nouveau  possesseur  n'eût  point  conservé  les  chartes  ^^le 
serment  du  réclamant,  et  de  cinq  autres  hommes  libres, 
le  salissait  en  justice  du  bien  contesté. 

CHAMTBE  X. 

Des  parties  qui  poursuivaient  dans  les  affaires  çrimî^e^le99 

U  Suivant  les  lois  barbares  et  les  lois  générales  qui 
régissaient  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  nation^ 
les  offensés  ou  leurs  fiimilles  pouvaient  poursuivre  con- 
curremment avec  h  prince,  ou  avec  ceux  ^i  tenaient 
de  lui  le  droit  dejustioe,  les  crimes  privés,  et  les  com-^ 
positions  éikom  cmica  ae  partageaient  entre  les  ùttdtisé$ 
et  le  fisc. 
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IL  Au  défaut  des  offensés ,  le  prince  et  les  autres  dé- 
positaires du  droit  de  justice  devaient  poursuivre,  chacun 
dans  son  district,  et  pouvaient  seuls  poursuivre  les  crimes' 
privés. 

IIL  Les  dépositaires  du  droit  de  justice  étaient  obligés 
de  poursuivre  dans  les  accusations  de  tous  les  crimes 
j»iÛics. 

IV.  L'accusation  publique  était  autorisée  par  les  lois , 
pour  le  crime  de  lèse-majesté,  mais  inconnue  pour  tous 
les  autres.  Pour  ce  seul  crime,  chaque  particulier  avait 
droit  d'intenter  accusation  en  son  nom,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  qu'à  défaut  d'accusateur  pubKc,  le  monarque 
ne  fût  le  maître  de  poursuivre  seul. 

V.  Les  parties  civiles,  les  citoyens  accusateurs,  ou 
délateurs ,  qui  étaient  convaincus  de  calomnie  dans  quel-* 
que  accusation  que  ce  fiit,  devaient  enfin  subir  des  peines 
proportionnées  aux  risques  dont  leur  calomnie  avait 
menacé  l'innocence. 

CHAPITRE  XL 

i'roscrîptioB  de  Pnsage  de  la  question  à  l'égard  des  accasés  libres 
dans  la  monarchie  franque.  De  l^effet  du  simple  aveu  deis  accusés. 

L  L'usage  de  la  question  ne  fut  jamais  admis  par  les 
codes  salique,  ripuaire,  allemand  et  bavarois,  à  l'égard 
des  personnes  libres  qu'ils  régissaient. 

IL  Bien  plus,  le  système  ck  procédure  des  capitulaires, 
ou  lois  générales  de  la  seconde  race,  étant  absolument 
incompatible  avec  cet  usage  odieux ,  le  fit  cesser  chez  les 
Romains  et  les  Visigoths ,  dont  les  lois  natiotiales  l'auto- 
riaient. 

IIL  Mais,  dans  toute  accusation  possible,  les  tribu- 
naux furent  astreints  à  condamner  les  accusés  qui 
avouaient  librement  leur  crime,  et  ce  ne  fut  qu'à  défaut 
d'un  tel  aveu ,  que  l'on  chercha  d'autres  preuves. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  preuve  par  témoÎDS  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  Dans  les  afiaires  criminelles ,  la  plupart  des  codes 
barbares  et  la  législation  générale  recevaient  la  preuve 
testimoniale  contre  les  accusés  ;  mais  aucune  loi  ne  la  fit 
dépendre  de  la  voix  de  deux  témoins  :  les  lois  qui  rédui- 
sirent le  plus  le  nombre  des  témoins  requis  pour  former 
la  preuve  y  le  fixèrent  à  trois. 

La  loi  salique  et  les  lois  générales  des  deux  premières 
races  n'exigeaient  pas  moins  de  cinq  témoins;  mais 
encore^  avant  d'admettre  le  témoignage  des  hommes  au 
rang  des  preuves  qui  devaient  décider  des  intérêts  des 
citoyens  et  du  sort  des  accusés ,  la  législation  générale 
avait  comme  épuisé  les  prévoyances  qui  pouvaient  assurer 
la  véracité  des  témoins. 

U.  Les  lois  rejetaient  le  témoignage  des  enfants  y  celui 
des  esclaves^  celui  des  affranchis^  et  celui  des  hommes 
libres  non  propriétaires. 

III.  Ces  lois  voulaient  des  témoins  désintéressés  à 
regard  des  accusés^  et  étrangers  à  leurs  accusateurs;  des 
témoins  sans  tache ,  et  de  tout  point  irréprochables. 

La  première  législation  franque  ne  fîit  pas  moins 
attentive  à  régler  les  formes  des  témoignages^  que  les 
conditions  requises  pour  l'admission  des  témoins. 

IV.  Les  lois  générales  exigèrent  qi^'avant  d'affirmer 
leur  déposition  par  serment,  les  témoins  déposassent 
séparément  en  présence  des  juges  et  des  accusés. 

V.  Elles  laissèrent  à  ceux-  ci  la  faculté  de  proposer  des 
reproches  contre  les  témoins,  avant  qu'ils  fissent  serment. 

VI.  Elles  voulurent  que  les  parties  civiles  jurassent, 
avec  leurs  témoins,  de  la  vérité  des  dépositions. 

VII  et  VIII.  Enfin,  les  mêmes  lois  qui  avaient  combiné 
tant  de  mesures,  pour  préserver  l'innocence  des  traits 
de  la  calomnie,  lui  ouvrirent  encore  tous  les  moyens 
II.  '^ 
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possibles  d'échapper  aux  accusations  injustes  ou  témé- 
raires,  en  accordant  aux  accusés  la  faculté  de  produire 
des  preuves  justificatives ,  et  jusqu'à  des  témoins  contra- 
dictoires à  ceux  qui  s'élevaient  contre  eux,  et  en  char- 
geant expressément  les  dépositaires  du  droit  de  justice , 
d'informer  eux-mêmes,  pour  les  accusés,  contradictoi-^ 
rement  avec  les  accusateurs. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  preuve  négative  par  le  fletment  des  conjnratenrs. 

L'excès  des  précautions  prises  par  la  législation  de 
l'empire  franc ,  contre  l'abus  de  la  preuve  testimoniale  ^ 
rendait  l'application  de  cette  preuve  impossible  dans  ua 
grand  nombre  d'affaires  criminelles. 

I.  Les  législateurs  barbares  établirent  la  preuve  néga<- 
tive  par  le  serment  des  conjurateurs^  pour  suppléer  la 
preuve  testimoniale;  et  quelques  codes  allèrent  même 
jusqu'à  préférer  ce  genre  de  preuve  négative  à  la  preuve 
testimoniale. 

II.  Les  lois  générales  étendirent  l'usage  de  la  preuve 
négative  sur  toutes  les  nations,  l'admettant  pour  preuve 
unique  en  certaines  accusations^  et  l'admettant  à  défaut 
d'autres  preuves  dans  toute  accusation  possible. 

III  et  ly .  La  preuve  négative  résultait  du  serment  par 
lequel  l'accusé,  et,  après  lui,  un  certain  nombre  de 
conjurateurs,  affirmaient  qu'il  n'avait  point  commis  le 
crime,  et  l'accusé  avait  la  liberté  de  choisir  des  conjuraf- 
teurs  parmi  la  généralité  des  hommes  libres,  parmi  ses 
amis,  et  parmi  ses  parents  même.  Les  conjurateors 
devaient  être  au  moins  au  nombre  de  douze. 

V.  On  ne  doit  pas  confondre  les  témoins  et  les  coraju- 
rateurs  :  les  lois  les  distinguèrent  toujours. 

yi.  Le  serment  des  conjurateurs  était  un  simple 
acquiescement  au  serment  par  lequel  l'accusé  jurait  de 
son  innocence;  le  suârage  des  conjurateurs  n'attestai! 
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aucun  fait  particulier;  il  attestait  seulement  qu'ils  esti* 
maient  un  tel  homme  incapable  d'avoir  commis  le  déltk 
dont  on  l'accusait,  et  incapable  de  se  parjurer  dans  1$ 
lerment  qu'il  faisait  de  son  innocence. 

VII.  Tel  était  cependant  l'effet  de  la  preuve  n<^tive, 
que  la  production  ou  le  refus  de  cette  preuve^  décidant 
du  sort  des  accusations,  l'accusé  qui  faisait,  dans  les 
dâais  prescrits,  le  serment  de  son  innocence,  appuyé 
par  le  nombre  de  conjura teurs  exigé ,  devait  être  absous  ; 
et  l'accusé  qui  ne  pouvait  appuyer  ce  serment,  dans 
les  délais  prescrits,  par  le  nombre  de  conjurateurs  exigé, 
devait  être  condamné. 

On  va  voir  enfin,  qu'il  n'y  eut  que  les  épreuves, 
appelées  jugements  de  Dieu,  qui  purent,  dans  de  cer- 
taines circonstances,  détruire  ou  écarter  l'effet  de  la 
preuve  négative  dont  il  s'agit  ici. 

CHAPITRE  XIV. 

De  Fintroduction  des  épreuves  appelées  jugements  de  Dkn. 

La  règle  qui  préférait,  dans  les  causes  civiles,  le  ser- 
ment des  conjurateurs  et  la  voix  des  témoins  produits 
par  les  parties ,  aux  preuves  écrites  invoquées  chez  toutes 
les  nations  policées,  était  le  vice  essentiel  du  système  de 
procédure  civile  que  l'on  vient  d'exposer. 

Quant  aux  abus  des  règles  de  la  procédure  criminelle, 
ils  naissaient  de  l'excès  le  plus  naturel  à  un  peuple  libre, 
Texcès  d'indulgence  pour  les  accusés,  et  ils  laissaient  au 
moins  tout  empire  aux  maximes  éternelles  qui  devraient 
défendre  l'innocence  dans  tous  les  jugements. 

I.  Mais  le  plus  grand  malheur  de  la  législation  primi- 
tive de  la  monarchie  fut  l'établissement  des  épreuves 
appelées  jugements  de  Dieu. 

Les  Germains ,  encore  païens ,  avaient  invoqué  le  sort 
comme  arrêt  du  ciel,  sur  les  événements  futurs  et  sur 
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les  faits  douteux  :  quand  ils  avaient  fait  un  prisonnier  de 
guerre,  ils  le  forçaient  à  combattre  contre  un  de  leurs 
guerriers  9  pour  tirer  de  l'événement  du  combat  le  pré- 
sage de  l'événement  de  la  guerre  et  du  jugement  du  ciel 
sur  la  justice  de  la  guerre. 

IL  Les  peuples  germains,  devenus  chrétiens,  firent 
un  mélange  monstrueux  de  cette  superstition,  et  de  la  foi 
à  la  Providence.  Dans  les  divei^ses  circonstances  où  les 
preuves  morales  leur  paraissaient  insuffisantes  pour  dé- 
cider du  sort  des  affaires  civiles,  ils  se  persuadèrent  que 
la  Providence  ferait  des  miracles  pour  découvrir  la  vérité; 
ils  crurent  reconnaître  ces  miracles  qu'ils  demandaient, 
dans  les  événements  des  bizarres  épreuves  du  combat 
judiciaire,  de  la  croix,  de  l'eau  bouillante  et  du  fer  chaud, 
et  ils  invoquèrent  ces  épreuves  comme  la  voix  de  Dieu 
même. 

Les  traits  les  plus  frappants  de  la  législation  et  de 
l'histoire  des  deux  premières  races,  attestent  l'existence 
et  l'empire  de  cette  erreur  dans  la  monarchie  franque. 

Cette  erreur  s'incorpore  à  toutes  les  lois  barbares  et 
générales. 

III.  Cette  erreur  séduit  Charlemagne  lui-même. 

IV.  Cette  erreur  est  généralement  adoptée  par  les 
ministres  de  la  religion. 

V.  Cette  erreur  est  défendue  par  l'archevêque  Hinc- 
mar. 

VL  C'est  en  vain  que  l'archevêque  Agobar  emploie, 
sous  Louis-le-Pieux ,  les  lumières  de  la  religion  et  de  la 
raison,  pour  en  désabuser  ses  contemporains. 
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CHAPITRE  XV. 

De  Fusage  du  combat  dans  les  affaûres  civiles  et  crîminellef . 

L'erreur  qui  fit  envisager  le  sort  des  ëpreutes  judi- 
ciaires comme  la  manifestation  du  jugement  de  Dieu , 
donna  bientôt  à  ce  prétendu  moyen  de  conviction  la 
prépondérance  sur  tous  les  autres. 

I.  Le  recours  aux  épreuves  paraissait  à  nos  pères  un 
appel  de  la  justice  des  hommes  à  la  justice  éternelle;  il 
fut  admis  ^  à  la  fois^  dans  les  affaires  civiles  et  dans  les 
affaires  criminelles  y  et  fut  admis,  de  préférence  à  toute 
preuve  morale^  dans  les  accusations  majeures.  Dans  les 
affaires  civiles,  toute  partie  contre  laquelle  la  voix  des 
témoins  ou  des  conjura teurs  avait  déjà  pi^ononcé,  était 
admise^  par  les  lois  nationales,  à  démentir  cette  voix 
par  quelqu'une  des  épreuves  appelées  jugements  de  Dieu. 

IL  L'ancienne  coutume  voulut  que  le  jugement  de 
Faccusatlon  du  crime  de  lèse-majesté  se  décidât  par  le 
combat  judiciaire  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  et  ce  ne 
fut  qu'à  défaut  d'accusateur  connu,  que  l'accusé  put 
être  admis  au  serment. 

IIL  Dans  beaucoup  d'accusations  de  crimes  publics 
et  privés,  les  épreuves  de  la  croix,  de  l'eau  bouillante  et 
du  combat,  furent  les  seuls  moyens  de  conviction  admis 
par  les  lois  nationales;  et  dans  toute  accusation  crimi- 
nelle, ces  épreuves  purent  être  invoquées  par  l'accusé, 
pour  dénier  les  preuves  morales. 

Ainsi ,  dans  les  discussions  civiles  et  dans  les  procès 
criminels,  les  auteurs  des  injustices  les  plus  évidentes, 
et  des  crimes  les  plus  notoires,  purent  trouver,  dans  le 
hasard  des  épreuves,  le  moyen  d'échapper  à  la  conviction, 
à  la  condamnation  et  à  la  peine. 
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Dernière  exten^n  du  système  des  épreuves  judiciaires. 

Là  l^islation  générale  de  la  seconde  raôe  ayant  adopté 
Terreur  commune  sur  reflTet  des  épreuves  judiciaires, 
n'eut  d'autre  objet  en  vue,  que  d'étendre  et  de  généraliser 
ce  bizarre  système,  afin  qu'il  dominât  toutes  les  nations; 
et,  comme  les  pratiques  diverses  par  lesquelles  on  pré- 
tendait obtenir  le  jugement  de  Dieu,  présentaient  le 
même  objet  et  la  même  fin,  les  législateurs  de  la  seconde 
race  purent ,  sans  violer  le  préjugé,  soumettre  à  la  seule 
forme  du  combat  judiciaire  les  formes  diverses  par  les- 
quelles on  livrait  les  causes  au  sort. 

I.  Les  lois  de  Charlemagne  et  de  Louis-^le-Pieux  admi- 
rent généralement  l'épreuve  de  la  croix  et  du  combat 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles,  lorsque  la  preuve 
par  le  serment  était  contredite,  et  donnèrent  l'alternative 
entre  ces  deux  épreuves  :  elles  en  vinrent  même  jusqu'à 
rejeter  la  preuve  par  le  serment,  à  cause  de  l'horreur 
du  parjure,  toutes  les  fois  qu'il  fot  possible  d'y  substituer 
le  combat. 

D'autres  lois  de  Louis^le-Pieux  rejetèrent  les  f(»!i9ies 
vwiées  des  épreuves  de  la  croix ,  de  l'eau  bouillante  et 
du  for  chaud,  pour  prescrire  généralement  le  combat 
judiciaire  entre  l'accusé  et  l'accusateur,  ou  bien  entre 
deux  des  témoins  de  chaque  partie,  toutes  les  fois  que 
le  combat  fot  possible. 

II.  Enfin ,  les  lois  de  la  seconde  race  refosèrent  tous 
moyens  de  justification,  autres  que  les  épreuves,  aux 
citoyens  d^à  flétris  par  des  condamnations. 

D'après  ces  règles  générales,  les  preuves  morales  per^ 
dirent  presque  toute  leur  force.  Si  les  deux  parties  forent 
autorisées  à  produire  des  témoins  dans  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  les  témoins  des  deux  parties  forent 
obligés  dejustifier  leurs  dépositions  par  le  combat,  toutes 
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les  fois  qu'elles  se  contredirent,  de  manière  que  le  recours 
à  la  preuve  testimoniale  devint  illusoire. 

IIL  Enfin,  l'usage  de  la  preuve  négative  par  le  ser- 
ment des  conjurateurs,  établi  par  les  lois  particulières  et 
générales  précédentes,  n'eut  plus  qu'une  application  : 
cette  preuve  fut  admise  dans  les  affaires  criminelles  pour- 
suivies par  les  parties  publiques,  où  il  n'y  avait  point  de 
témoins. 

CHAPITRE  XVIL 

Des  preuves  criminelles  dans  les  affaires  des  esclayes. 

La  législation  criminelle  de  Fempire  franc  sembla 
oublier,  comme  celle  de  tant  d'autres  états  libres,  que 
les  esclaves  étaient  des  hommes  :  elle  ne  considéra  les 
esclaves  que  comme  une  propriété  qui  devait  être  pro- 
tégée dans  la  main  des  hommes  libres. 

I.  Ces  malheureux  n'eurent  point  le  droit  d'user  des 
preuves  morales;  ils  furent  absous  ou  condamnés  d'ajarès 
leur  aveu  ou  leur  désaveu,  à  la  question,  ou  d'après 
Févénement  des  épreuves  judiciaires. 

II.  Si  des  esclaves  calomniés  étaient  exposés  à  périr 
dans  les  tourments  de  la  question,  ou  y  périssaient,  les 
calomniateurs  ne  devaient  de  réparations  qu'à  leurs 
maîtres.  ' 

III.  €e  fut  un  droit  des  hommes  libres  de  défendre 
leur  propriété  dans  la  personne  de  leurs  esclaves  j  ils 
purent  racheter  pour  eux  la  faculté  d'user  des  preuves 
morales  dans  les  accusations  criminelles,  ib  purent 
racheter  les  esclaves,  même  des  peines  capitales,  en  payant 
pour  eux  la  composition  qui  eût  été  exigée  des  hommes 
libres  pour  des  crimes  pareils  à  ceux  dont  les  esclaves 
étaient  convaincus. 
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CHAPITRE  XVm. 

De  rautorité  des  épreuyes  judiciaires. 

On  a  dit  que  les  dîyers  tribunaux  devaient  décider  dé- 
finitivement des  affaires,  en  conséquence  des  preuves 
morales  :  mais  comme ,  dans  la  pratique  des  diverses 
épreuves,  on  croyait  obtenir  le  jugement  de  Dieu  à  la 
place  de  celui  des  hommes ,  l'événement  de  ces  épreuves 
décidait  par  le  seul  fait  y  sat^s jugement  subséquent  et  sans 
appel.  Ainsi,  l'exercice  de  la  puissance  de  juger  était 
borné  à  la  prononciation  des  sentences  interlocutoires 
qui  ordonnaient  les  épreuves  dans  la  foule  des  causes  où 
l'on  invoquait  le  jugement  de  Dieu. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  coupables  arrêtés  en  flagrant  délit. 

I.  Les  lois  franques  autorisaient  généralement  les 
parties  civiles  et  publiques ,  et  même  les  simples  parti- 
culiers, à  arrêter  les  personnes  libres  et  esclaves  surprises 
en  flagrant  délit,  à  la  charge  de  les  représenter  tout  de 
suite  en  justice,  et  de  prouver  leur  crime. 

n.  Elles  permettaient  aux  magistrats,  aux  offensés, 
et  aux  autres  particuliers,  de  tuer  les  coupables,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  se  saisir  autrement  de  leurs 
personnes:  mais  ceux  qui  arrêtaient  un  citoyen,  sans 
pouvoir  prouver  qu'il  fût  coupable,  étaient  sujets  à  de 
grosses  amendes,  soit  qu'ils  le  représentassent,  soit  qu'ils 
le  missent  en  liberté  sans  l'aveu  du  magistrat. 
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CHAPITRE  XX. 

De  la  police  des  centaines. 

Une  excellente  institution  de  notre  législation  primi- 
tive fut  celle  qui  intéressa  tous  les  particuliers  au  main- 
tien de  la  sûreté  publique ,  dans  chaque  canton,  en  les 
rendant  responsables  de  ses  violations. 

ï.  Le  territoire  de  l'empire  franc  »  divisé  en  comtés  et 
en  duchés  y  fut  encore  subdivisé^  sous  le  règne  deChil- 
debert  et  Clotaire ,  en  petits  districts  appelés  cen- 
taines. 

II  et  III.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  centaines  était 
placé  un  officier  appelé  centenier ,  nommé  par  le  comte, 
et  par  le  peuple  du  comté.  Les  habitants  des  centaines 
étaient  solidairement  responsables  des  vols  qui  s'y  com- 
mettaient, et  devaient  d'abord  en  restituer  la  valeur 
aux  personnes  volées  ;  ils  avaient  ensuite  le  droit ,  et 
étaient  tenus  de  l'obligation  de  poursuivre  le  voleur 
sous  la  conduite  de  leur  centenier ,  et  de  l'arrêter  s'ils 
le  trouvaient  saisi  de  l'objet  volé  ;  alors,  c'était  a  eux  que 
l'objet  volé  appartenait,  et  c'étaient  eux  encore  qui  perce- 
vaient le  prix  de  la  composition  imposée  au  voleur  pour 
son  crime. 

Si,  au  contraire,  c'était  l'offensé  qui  arrêtait  lui-même 
le  coupable  sans  le  secours  de  la  centaine ,  c'était  à  lui 
seul  qu'appartenait  la  composition,  et  il  ne  devait  à  la 
centaine  que  la  restitution  de  l'indemnité  qu'il  avait 
d'abord  reçue  d'elle. 

CITAPITRE  XXI. 

Det  moyens  qui  suppléèrent  les  contraintes  personnelles  dans  l'empire  franc. 

Le  respect  pour  la  liberté  personnelle ,  qui  dominait 
au  sein  même  des  erreurs  4e  notre  législation  primitive, 
se  marqua  singulièrement  dans  l'usage  des  contraintes. 
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On  a  dû  reconnaître  '^l'énergie  de  ce  principe  jusque 
dans  les  règles  des  poursuites  autorisées  et  comman- 
dées contre  les  coupables  surpris  en  flagrant  délit  et 
les  voleurs  dénoncés  aux  centaines^  et  dans  les  répa- 
rations exigées  de  ceux  qui  auraient  saisi  et  accusé  à  la 
légère  un  homme  suspect. 

Mais  lorsque  la  conviction  n^accompagnait  pas  le  délit 
même ,  les  contraintes  personnelles  étaient  encore  plus 
sévèrement  restreintes,  et  Thorreur  qu'elles  inspiraient 
suggéra,  sans  doute,  Tadmission  de  l'usage  du  caution- 
nement. 

I.  Dans  toute  accusation  criminelle,  même  dans  celle 
du  crime  de  lèse-majesté  et  de  désertion ,  la  législation 
franque  admit  les  citoyens  à  pouvoir  se  porter  caution 
de  la  comparution  des  accusés ,  et  autorisa  l'accusé  k  choi<- 
sir  lui-même  ses  cautions. 

II.  Les  cautions  étaient  obligées  de  représenter  les  accu- 
sés, de  gré  ou  de  force,  à  la  réquisition  de  la  justice,  et  les 
lois  les  avaient  liées  assez  fortement  à  cette  obligation  pour 
qu'elles  employassent  les  mesures  nécessaires  à  accomplir 
le  cautionnement  quand  elles  avaient  consenti  à  l'accep- 
ter. Les  cautions  étaient  responsables  pour  ceux  qu'elles 
avaient  cautionnés,  lorsque  ceux-ci  manquaient  de  com- 
paraître en  justice,  et  étaient  obligées  de  payer  de  fortes 
amendes  si  elles  les  laissaient  échapper  j  il  leur  restait  seu- 
lement le  recours  sur  le  bien  de  ces  mêmes  accusés,  et  des 
indemnités  à  prétendre  en  outre  du  remboursement  de  ce 
qu'elles  auraient  payé  pour  eux. 

Ainsi ,  entre  les  hommes  libres  accusés ,  et  non  sur- 
pris en  flagrant  délit,  il  n'y  avait  de  contrainte  person- 
nelle et  d'emprisonnement  que  pour  ceux  qui  ne  pou- 
vaient trouver  de  caution. 

III.  Quant  aux  esclaves,  leurs  maîtres  étaient  leurs 
cautions  naturelles  ;  ils  étaient  obligés  de  répondre 
d'eux  à  la  justice  dans  toutes  leurs  accusations ,  et  de 
payer  des  compositions  et  des  amendes  s'ils  avaient  man- 
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que  de  1»  fiiire  ctHUpâratlre  d'après  les  citations  des  tri- 
bonaïuc. 

GHAPITAE  XXII. 

De&  déidis  de  âômpttrutioti  accordés  par  les  lois. 

Les  lois  ciyiles  et  criminellôs  de  l'empire  franc  Atàient 
ménagé  aux  parties  et  aux  acousés  de^  délais  suffisants , 
pour  leur  permettre  de  recueillir  tous  leurs  moyens  dé^ 
fensife  et  justificatifs.  La  loi  salique  exigeait  trois  somma* 
tiens  dans  l'espace  de  vingt*«sept  jours ,  dans  les  afiaires 
civiles,  pour  spolier  le  contumax  d'un  objet  dont  il  était 
saisi,  et  elle  accordait  quarante  jours  dé  délai  dans  les  af- 
faires crimindles» 

Dans  les  aflfbires  civiles ,  la  loi  ripuaiw  exigeait  jus- 
qu'à sept  sommations,  avant  de  condamner  par  con- 
tumace. Enfin,  les  lois  de  Gharlemagne  voulaient,  dans 
les  causes  criminelles,  jusqu'à  quatre  sommations  et 
quarante  jours  de  délai  ayant  la  saisie  des  biens  du  con^ 
tumax. 

Les  lois  des  règnes  de  Louis  Je-Pîeux  et  de  Charles-le- 
Chauve  soumirent  à  deux  sommations  les  délais  accor» 
dés  aux  accusés,  pour  comparaître  en  justice,  ou  pour 
faire  saisir  leurs  biens.  Mais  on  va  voir  incessamment 
que  celte  saisie  provisoire  ne  frustrait  les  accusés  d*au- 
cun  de  leurs  droits,  et  cessait  à  l'instant  où  ils  rentraient 
dans  le  devoir. 

CHAPITRE  XXIIL 

Des  contraintes  exercées  sur  les  biens  et  la  personne  des  contaittax , 
par  les  décrets  du  ban  et  forban. 

11  était  absolument  impossible  de  reftiser  à  la  justice 
l'usage  des  contraintes  contre  les  accusés  qui  ne  fournis- 
saient pas  de  cautions ,  et  cdnti^  les  rebelles  qui  bravaient 
ou  fuyaient  la  justice  avec  obstination. 
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I.  L'accusé  qui  ne  fournissait  pas  de  caution  deyait 
être  arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à  trou- 
ver quelqu'un  qui  voulût  répondre  pour  lui. 

IL  Le  contumax  qu'on  n'avait  pu  obliger  à  compa- 
raître ou  à  donner  caution ,  et  qu'on  n'avait  pu  arrêter , 
était  sujet  à  la  peine  du  ban. 

Le  ban  était  un  décret  de  la  justice  qui  mettait  tous  les 
biens  de  l'accusé  dans  la  main  du  prince ,  et  au  bout  de 
l'an  et  jour ,  les  confisquait  a  son  profit ,  si  l'accusé  n'avait 
pas  comparu.  Ce  décret  obligeait  seulement  le  prince  à 
acquitter^  sur  les  biens  saisis,  autant  qu'ils  pouvaient 
s'étendre^  la  composition  due  par  le  contumax  à  la  partie 
civile. 

III.  Ce  décret  enfin  conservait  au  contumax  sa  pro- 
priété entière^  s'il  rentrait  dans  son  devoir  avant  l'année 
expirée. 

ly.  Le  forban  était  un  autre  décret  de  la  justice, 
particulièrement  destiné  à  réduire  les  contumax  qui 
n'avaient  pas  de  propriétés  suffisantes  pour  être  contenus 
par  la  saisie  de  leurs  biens. 

Par  le  décret  de  forban  y  la  justice  ordonnait  aux  ma- 
gistrats de  saisir  la  personne  de  l'accusé  contumax  et  ce 
qu'il  pouvait  avoir  de  biens  propres ,  et  permettait  de  le 
tuer  en  cas  de  résistance.  Ce  décret  défendait  à  tous 
citoyens,  sous  peine  d'amende,  de  recevoir  chez  eux  le 
forbanni. 

Le  décret  de  forban  était  exécutoire  sur  la  personne  et 
les  biens  des  forbannis ,  dans  toute  juridiction ,  comme 
dans  la  leur  propre;  il  devait  être  dénoncé  au  roi,  aux 
comtes,  et  autres  magistrats  du  royaume ,  par  les  officiers 
du  tribunal  qui  l'avaient  lancé.  Le  magistrat,  dans  le 
district  duquel  le  forbanni  se  réfugiait,  était  obligé  de 
le  faire  arrêter  pour  le  renvoyer  aussitôt  au  tribunal  dé  la 
juridiction  où  il  avait  été  cité;  il  ne  restait  donc  au  for^ 
banni,  pour  éviter  de  comparaître  en  justice^  que  la 
fuite  hors  du  royaume. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Des  contraintes  employées  pour  l'exécution  des  jugements  souyerams^ 
et  des  contraintes  employées,  aux  tribunaux  d'appel,  sur  les  condamnés 
ea  première  instance. 

I.  L'exécution  suivait  toujours  les  jugements  des  tribu- 
naux souverains  ;  elle  suivait  encore,  dans  les  tribunaux 
inférieurs,  l'événement  des  épreuves  qui,  sous  le  nom 
de  jugements  de  Dieu ,  terminaient  un  grand  nombre 
d'affaires. 

U.  Après  un  jugement  définitif,  en  matière  civile,  les 
dépositaires  de  la  force  publique  étaient  garants ,  envers 
la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  caitse  y  de  la  possession 
de  l'objet  qui  lui  était  adjugé,  et  obligés  de  l'enlever  de 
force  à  ce  condamné,  s'il  se  refusait  à  le  rendre  de  bon 
gré. 

IIL  Comme  les  jugements  criminels  ne  pouvaient  ja- 
mais se  prononcer  contre  les  absents ,  l'exécution  des  sen- 
tences £^ictives  n'offrait  aucune  difficulté ,  le  condamné 
étant  présent;  les  ministres  de  la  puissance  publique  le 
saisissaient  aussitôt  après  le  jugement,  et  lui  en  faisaient 
subir  l'exécution. 

IV.  Lorsque  les  jugements  criminels  admettaient  une 
composition  en  argent  à  la  place  de  la  peine  de  mort, 
ou  de  celle  d'esclavage,  les  ministres  de  la  puissance  pu- 
blique faisaient  acquitter,  devant  eux  ^  la  composition 
imposée  aux  condamnés,  ou  leur  faisaient  prêter  serment 
et  donner  gage  de  la  payer. 

Y.  Que  si  les  condamnés  étaient  dans  l'impuissaiice 
de  fournir  leur  composition ,  ou  d'en  donner  assurance, 
ils  étaient  gardés  jusqu'à  ce  que  leurs  parents  eussent 
payé  ou  refusé  de  payer  pour  eux,  et  ne  sortaient  des 
nuiins  des  ministres  de  la  force  publique  que  pour  être 
livrés  à  la  mort  ou  à  l'esclavage,  s'ils  n'avaient  pu  rache-- 
ter  leur  vie. 
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VL  Si^  après  les  serments  prêtés  d'acquitter  une  com- 
position légale ,  celui  qui  y  était  condamné  manquait  à 
sa  foi^  c'était  encore  aux  ministres  de  la  puissance  pu- 
blique à  assurer  l'accomplissement  de  la  loi,  en  enlevapt 
eux-mêmes,  sur  les  biens  du  condamné,  le  yrix  de  la 
composition  fixée  par  le  jugement,  pour  le  remettre  à 
celui  à  qui  il  aTait  été  adjugé. 

VIL  Enfin ,  les  lois  ayant  ouvert  aux  citoyens  des  voies 
d'appel  des  tribunaux  inférieurs,  la  force  publique  fut 
chargée  de  détenir  les  condamnés  en  première  instance, 
pendant  les  délais  qui  leur  étaient  accordés  pour  se  dé- 
terminer à  accepter  le  jugement  ou  à  déclarer  leur  appel , 
et  elle  devait  les  faire  comparaître,  sous  sûre  garde,  au 
tribunal  souverain. 

CHAPITRE  XXV. 

De  l'usage  des  contraintes  pour  obliger  à  la  pénitence  publ^ue» 

On  a  vu  que  les  lois  de  la  seconde  race,  par  un  abus 
véritable  de  la  puissance  temporelle ,  approuvé  cependant 
par  les  évéques  eux-mêmes,  avaient  mis  la  pénitence  pu- 
blique au  rang  des  peines  coercitives,  imposant  cette 
peine  à  tous  ceux  des  condamnés  qui  n'étaient  pas  punis 
capitalement  ;  ôe  fut  encc»*e  là  un  nouveau  sujet  qui  exi- 
gea des  contraintes  personnelles.  Il  était  hors  de  la  puis- 
sance des  ministres  de  la  religion  de  donner  la  pénitence 
à  ceux  qui  la  refusaient  :  il  s'ensuivit  de  l'abus  qui  avait 
dasaé  la  pénitence  publique  parmi  les  peines  civiles  la 
nécessité  de  contraindre,  par  la  force  publique,  les  con- 
damnés à  l'accepter,  c'est-à-dire,  à  la  demander  eux- 
mêmes  aux  évéques. 

Dans  cette  vue,  il  fut  établi  que  tous  les  coupables 
condamnés  qui  refuseraient  de  demander  la  pénitence 
publique  seraient  détenus  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'ils 
la  demandassent;  que  leurs  biens  seraient  mi»  au  ban ,  si 
l'on  n'avait  pu  saisir  et  emprisonner  leurs  personne»,  et 
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que  ces  contumax  seraient  même  forbannis  ^  s'ils  persis--^ 
taient  à  refuser  de  demander  la  pénitence. 

CHAPITRE  XXVI. 

Gonclasion. 

La  législation  civile  et  criminelle  dont  on  vient  de 
tracer  le  tableau  est  un  monument  qui  dépose ,  plus  for- 
mellement qu'aucun  autre ,  de  l'esprit  qui  présida  à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  politique  de  la  monarchie 
française. 

Quelle  autre  cause  que  le  concours  du  peuple  à  la  lé- 
gislation eût  empreint  toutes  les  lois  des  préjugés  popu- 
laires^ même  les  plus  absurdes? 

Quelle  autre  cause  que  le  mépris  des  Francs  pour  les 
coutumes  des  vaincus  les  eût  éloignés  de  l'idée  de  cher- 
cher des  modèles  de  pratiques  judiciaires  dans  celles  des 
tribunaux  de  l'empire  romain  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux? 

Enfin  ^  quelle  autre  cause  que  la  prépondérance  des 
Francs  sur  les  Gaulois  eût  pu  ôter  à  ceux-ci,  sur  les  points 
les  plus  importants,  les  pratiques  du  droit  romain ,  pour 
les  soumettre  à  des  pratiques  extravagantes,  et  surtout 
à  ces  lois  générales  qui  substituaient  pour  l'universalité 
des  citoyens,  sans  distinction  de  Romains  et  de  Barbares, 
les  épreuves  du  feu  ou  du  combat  à  des  jugements  con- 
tradictoires? Ici  les  effets  et  les  causes  se  prouvent  tour 
à  tour. 
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PREUVES. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


LIVRE  PREMIER. 

CHAPITRE  P'. 

Idëe  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  II. 

Des  lois  de  la  religion  en  gênerai. 

I.  La  preuve  que  les  principes  que  l'on  a  développés  cou- 
cernant  rinfaillibilité  et  Tirrévocabilité  des  dogmes  et  de  la 
morale  furent  enseignés  par  les  pères  de  Téglise ,  et  que  ces 
principes  sont  expressément  avoués  et  conservés  parla  tradi- 
tion de  Téglise  gallicane,  résulte  : 

D'un  passage  de  l'exposition  de  la  doçtriûe  catholique  de 

Ch,  IL— I.  Étant  It^s  inséparable-  vre  et  dêclai-er  la  rëv<flalion  ditine 
ment,  comme  nous  le  sommes ^  a  la  parla  direction  antérieure  du  Saint- 
sainte  autorité  de  l'église,  par  le  Esprit....  L'église  catholique,  loin 
moyen  des  écritures  que  nous  rece-  de  vouloir  se  rendre  niaftresse  de  sa 
^ons  de  sa  main ,  nous  apprenons  aussi  foi...  a  fail ,  au  contraire,  tout  ce 
délie  la  tradition,  et  par  le  moyen  ifu'elle  a  pu  pour  se  lier  elle-même 
de  la  tradition,  le  sens  yéritablc  des  et  pour  s'ôtcr  tous  les  moyens  d'inno- 
^ritores.  C'est  pourcjaoi  l'élise  pro-  Ter,  puisque  non-seulement  elle  se 
Ksse  qu'elle  ne  dit  rien  d'elle-même,  soumet  à  l'Écriture  sainte,  mais  que, 
«t  qu'elle  n'invente  rien  de  nouveau  pour  bannir  à  jamais  lies  interpréta- . 
oansladoetnnt;  elleneiait  que  soi-  tions  arbitraires  qui  font  passer  les 
II.  *  8 
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Bossuel;  l'aulorité  de  cet  ouvrage,  approuvé  à  la  fois  du  saint 
siège  et  du  clergé  de  France,  suffit  pour  justifier  les  principes 
posés  ici  d'après  lui. 

U.  La  preuve  que  les  principes  dé47«lo|q>és  ici  sur  TinfailH- 
biiité ,  la  perpétuité  et  la  souveraineté  de  la  discipline  générale 
sont  reçus  par  Téglise  cormme  tin  des  articles  de  la  foi , 
résulte  : 

Du  rapport  fait  à  rassemblée  génémle  du  clei^é  de  France 
par  Tévéque  de  Tournai;  ce  que  ce  prélat  prononça  seul, 
ayant  été  reçu  sans  contradiction  par  le  clergé  de  France  à 
qui  il  parla ,  peut  être  présenté  conrare  fat  voix  de  ce  clergé. 

lU.  La  preuve  que  Téglise  gallicane  reçoit  les  principes 
développés  ici  sur  la  faillibiiité  des  règles  de  discipline  qui 
sont  Touvrage  des  conciles  particuliers  ou  celui  même  du 
pape,  et  qui  n'émanetit  pas  du  consentement  commun  de 
Téglise  universelle,  résulte  : 

De  la  défense  de  la  déclaration  du  clergé  de  France,  par 


pensées  des  hommes  pour  l'Écrit ure , 
elle  s'est  obligée  de  l'entendre ,  en  ce 
qui  regarde  la  foi  et  les  mœnrs,  sui- 
vant le  sens  des  saints  pères,  dtwt 
elle  professe  de  ne  se  départir  jamais  ; 
déclarant  par  tous  ses  conciles  et  par 
toutes  ses  professions  de  foi  qu'eilea  pu- 
bliées, qu'elle  ne  reçoit  aucun  dogme 
qui  ne  soit  conforme  à  la  tradition  de 
tous  les  siècles  précédents.  {Extr.  du 
lifre  de  f exposition  de  la  doctrine 
'otttholique,  par  fioestiet,  p.  187.) 

U.  L'infaillibiHté  doit  s^étendre 
non-seulement  aux  mystères  et  aux 
^t^itës  sp^oulatms,  mais  encore  aux 
r^les  communes  du  eouTerneroent 
desUdèlésj  de  sorte  qnil  soit  infail- 
liblement vrai  que  la  morale  et  la  dis* 
eipline  générale  établies,  par  l'esprit 
tflie  ^ésus^-Ohrist  afaissépour  la  con- 
auite  des  chrétiens ,  sont  infaillible- 
.  aent  saintes,  et  nous  £f>at...  raarcb«r 
dans  les  voies^u  salut;  quocqu'il  soit 
vrai ,  en  Toêfoe  temps ,  que  les  régies 
de  morale  fondéns  sur  la  loi  naturelle 
et  sur  la  loi  divine ,  étant  invariables, 
celles  de  pure  discipline  peuvent  chaa- 
Her  selon  les  dificrentes.  occasions, 
mais  sont  toujours  infailliblenaent 
bonnes  dans  ^ur  changement ,  quMid 
il  se  fait  jpa|r  le  même  esprit  dont 
JUîsiis*«Cbrist  BOUS  a  pfc^nûs jL'aisistaiMe 


jusqu'à  la  fin  des  siècles.  (Extr.  du 
rapport  fait  par  févéque  de  2ournai 
h  rassemblée  du  clergé»  Défense  de  la 
déclaration  da  devgiS  -âe  fWnce, 
1. 1,  p.  45.) 

III.  —  lO.  Jésus-Christ  n'a  promis 
qu%  réalise  universelle ,  et  non  aux 
autres  églises  particulières,  l'assis- 
tance certaine  et  infaillible  du  Saint- 
Ksprit;  et  l'on  ne  peut  dire  d'une 
égUse  particulière,  comme  on  le  dit 
de  Péglise  umvefscf^,  que  èootson- 
sentemont  est  le  témoiijni^je  na^Soie 
du  Saint-Esprit,  son  maître  et  son 
docteur. 

Voici  comment  (saint  Augustin) 
s'exprime  au  sujet  de  la  cause  de  Cé- 
ctlkn ,  eaaittinee  d'abord  et  jugée*  par 
le  pape  Melchiade,  au  désavantage 
des  donatistes;  supposons,  si  Von 
veut,  que  les  évéques  qui  jugèrent 
eetteeause  a  Rome,  oitt^é  demau- 
Tais  i[iiges<,  il  restait  eB«K«tt  à  norlir 
l'afiaire  au  condle  pléiierde  légli» 
«niveraeUe,  où  elle  aiirait  été  di»- 
cutée  avee  les  jiices  mémea,  et  leur 
eentenoe  cassée,  s  ils  eussent  .été  oon- 
vainooe  d'avoir  mil  jugé. 

Ce  n'est  Iki  direfvoas»  qu^nM 
question  de  fait...  mais  «e  fait»  sor 
■lequel  Toulak  toute  l'aAûr*  de»  dont- 
tâôeti,  prouva  évidoMfetBt»  qa'eolie 
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Bossuet ,  et  du  rapport  fait  à  rassemblée  générale  de  ce  même 
clergé  par  Tévéque  de  Tournai. 


les  qaestioDs  de  foi ,  celles  qni  oon- 
cernent  IVglisc  universelle  ne  peu- 
vent être  décidées  souverainement 
sans  rintervention  du  consentement 
commun.  (Extr.  des  écrits  de  Bossuet, 
Défense  de  la  dëclaration  du  cierge' 
de  France,  liv.  x,  chap.  ^i,  L  lU, 
p.  i64  et  23.) 

9^.  L'avis  (de  vos  commissaîres ) 
•st  qu'il  vous  plaise  de  déclarer  t 

Qu'il  appartient  aux  souverains 
pontifes  dVxpliquer  à  tous  les  fidèles 
les  choses  douteuses  et  controversées 

3ui  regardent  la  foi  ou  la  rëformation 
es  mœurs  et  de  la  discipline  générale 
de  l'église ,  quand  les  conciles  géné- 
raux ne  sont  point  assemblés;  en  sorto 
néanmoins  que  ces  décrets  ne  peuvent 
être  entièrement  certains  que  par 
l'acceptation  de  l'église,  à  laquelle 
seulement  l'infaillibilité  est  donnée, 
qn  au  concile  général  qui  la  repré- 
sente. 

Il  paraît  un  peu  de  difficulté  dans 
le  canon  troisième  du  quatrième  con- 
cile de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III. 
Ce  canon  oblige  tous  les  seigneurs  de 
chasser  tous  les  hérétiques  de  leurs 
terres»  dVn  faire  le  serment  ;  et  en 
cas  que  quelqu'un  y  manque  dans  un 
an ,  il  ordonne  que  le  pape  en  soit 
averti  pour  exuoser   leurs  biens  en 

froie  et  absouare  leurs  vassaux  de 
obéissance  qu'ils  leur  doivent. 
L'autorité  d'un  concile  général  et 
anssi  nombreux  que  celui  dont  nous 
parlons...  ferait  une  grande  difficulté 
s'il  paraissait  qu^il  eût  eu  intention  de 
prononcer  juridiquement  sur  une  si 
importante  matière;  mais  il  ne  le 
pouvait  fair«  »  puisque ,  d'un  c^ ,  le 
ooncîle  général  nt  peut  errer .  et  que , 
de  l'autre,  nous  avons  prouvé  que 
rindé^iendance  des  rois  est  de  droit 
divia... 

n  faul  faire  une  grande  différence 
cotMoe  qui  se  décide  dans  unconcile^ 
et  ee  qui  s'y  dit  aans  décidon.  Ce  qui 


s'jT  décide  est  examiné  par  l'Écriture 
sainte  et  par  la  tradition  ;  mais  ce  qui 
se  dit  incidemment  est  souvent  dit 
sans  aucun  examen,  et  le  supposant 
comme  chose  que  Ton  croit  élre  assu- 
rée. Aussi,  cela  ne  touchant  pas  la  loi, 
il  ne  £aut  pas  toujours  en  faire  des 
maximes  de  religion... 

Le  concile  de  Trente ,  dans  la  ses-* 
sion  aS ,  prive  les  princes  de  la  pos- 
session des  villes  dans  lesquelles  ils 
permettent  le  duel.  On  rejeta  ce  décret 
dans  les  états  tenus  à  Paris  en  i593... 
Ce  décret  iFut  rejeté  comme  contraire 
aux  droits  des  souverains.  Il  est  sem- 
blable à  celui  de  Latran...  L'un  et 
l'autre supjiosaient  ( tout  au  plus)  une 
opinion  qui  était  reçue  par  quelques- 
uns,  mais  ne  la  déterminaient  pas. 
Ainsi ,  s'il  est  vrai ,  comme  nous  n'en 
doutons  pas,  que  nous  ajons  bien 
prouvé  1  indépendance  des  rois  par 
l'Écriture  et  par  la  tradition ,  le  coih 
cile  de  Latran ,  qui  n'avait  pas  exa- 
miné la  matière  et  qui  n'cii  a  rien 
décidé ,  ne  ,  nous  doit  faire  aiKune. 
peine...  Saint  Thomas...  vivait  dana 
un  siècle...  oÀ  on  aurait  été  trés'- 
désagréable  aux  papes  si  l'on  avait 
douté  de  leur  autorité  sur  les  plus 
grandes  puissances  de  la  terre.  Le» 
conciles  mêmes  semblaient  quelque- 
fois supposer  ce  principe  de  l'autorité 
des  papes...  et  ils  étaient,  sans  y  pen- 
ser, dans  un  sentiment  qu'ils  auraient 
assurément  condamné  s'ils  eussent 
cherché  la  vérité,  que  le  Saint-Esprit 
ne  permet  jamais  qui  leur  soitcaohée 
quand  ils  examinent  les  matières 
comme  les  apôtres  examinèrent  celles 
sur  lesquelles  ils  prononcèrent  hardi- 
ment: $*isum  est  Spiritui  êanctn  H 
nobU,  (Extr,  du  rapport  de  l'ét^ue 
de  Tournai  à  rassemblée  du  vierge 
de  France»  Défense  de  la  déclwraftion 
du  clergé  de  France,  t.  II,  p*  ft(f  e^ 
t.I,  p.  38,  39 et  4a.) 


Digitized  by  VjO.OQ IC 


116  PREUVES. 

CHAPITRE  III. 

De  la  puissance  ecclésiastique  considérée  dans  son  objet;  des  dépositaires 
de  cette  puissance. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  IV. 

Différence  du  pouvoir  des  évéques  par  rapport  aux  objets  sur  lesquels 
rinfaillibilité  de  l'église  s'étend ,  et  par  rapport  à  ceux  sur  lesquels  elle  ne 
s^étend  pas. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  V. 

Bornes  de  la  puissance  ecclésiastique. 

La  preuve  que  les  principes  développés  dans  ce  chapitre 
sont  ceux  de  Téglise  gallicane ,  résulte  : 

De  la  déclaration  du  clergé  de  France  en  1682  *,  elle  résume 
ces  mêmes  principes,  et  déclare  ensuite  au  nom  de  l'église  gal- 
licane, qu'ils  doivent  être  suivis  inviolablement  comme  con- 
formes à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  pères,  et 
aux  exemples  des  saints. 

CHAPITRE  VI. 

Que  la  puissance  ecclésiastique  est  purement  spirituelle. 

L  La  preuve  que  les  principes  qui  refusent  à  l'église  la 

-  Ch.  V.  Saint  Pierre  et  ses  succès-  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 

seurs,    ficaires  de  Jésus-Christ,   et  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou 

toute   l'église  môme,   n^oot  reçu  de  absous  du  serment  de  fidélité;  et  que 

puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  cette    doctrine,  nécessaire  pour    la 

spirituelles  et  qui  coucernent  le  salut,  tranquillité  publique,  et  non  moins 

et  non  point  sur  les  choses  temporelles  avantageuse  à  l'égltse  qu'à  l'état ,  doit 

et  civiles...  être   inviolablement  suivie,  comme 

Mous  déclarons  en  conséquence  que,  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la 

dans  les  choses  temporelles ,  les  rois  tradition    des    saints    pères    et   aux 

et  les  souverains  ne  sont  soumis,  par  exemples  des  saints.  (Èxlr,  de  Ut  dt^ 

l'ordre  de  Dieu ,  à  aucune  puissance  fense  de  la  déclaration  du  clergé  de  ' 

ecclésiastiuue :  qu'ils  ne  peuvent  être  France,  art.  i,  chap.  i,  1 1,  p.  n5.) 

déposés,   directement    m   indirecte-  Ch.  VI. —^ I.  C'est  le  propre  de  la 

ment,    par    l'autorité  des    clefs    de  vraie  religion  de  ne  point  contraindre, 

l'église;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  maisdepersuader;car  1« Seigneur  lui- 
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faculté  de  contraindre,  et  ne  lai  donnent  qu'une  puissance 
purement  spirituelle,  furent  avoués  de  Téglise  universelle  et 
consacrés  par  les  écrits  des  saints  pères ,  se  lit  dans  les  ou- 
vrages de  saint  Athanase,  de  saint  Hilaire  et  de  saint  Jean- 
Chrysostôme. 

II.  La  preuve  que  les  mêmes  principes  sont  spécialement 
consacrés  dans  Téglise  gallicane,  se  lit  dans  la  défense  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France  de  Bosspet. 


même  n'a  point  usé  de  TÎolence  :  il  a 
laissé  la  libertë,  en  disant  a  tous  :  si 
quelqu'un  veut  venir  après  moi  ;  et  à 
ses  disciples  :  Toulez-Tous  aussi  vous 
eo  aller?  {Extr,  d'une  lettre  de  saint 
Aihanase  aux  solitaires.  Histoire 
ecclésiastique  de  Tabbë  de  Fleury, 
t.UI,p.  4,3.) 

Dieu  nous  a  enseigne  a  le  connat* 
tre,  il  ne  nous  y  a  pas  contraints  ;  il  a 
donné  de  Tautorité  à  ses  préceptes  eu 
nous  faisant  admirer  ses  opérations 
divines  j  il  ne  veut  point  d*un  consen- 
tement forcé.  8i  l'on  employait  la 
violence  pour  établir  la  vraie  foi,  la 
doctrine  épiscopaie  s'élèverait  contre 
cet  abus;  elle  s^écrierait  :  Dieu  est  le 
Dieu  de  tous  les  hommes,  il  n^apas 
besoin  de  l'obéissance  sans  liberté;  il 
ne  reçoit  pas  une  profession  que  le 
cœur  ciésavoue  ;  il  ne  s'agit  pas  de  le 
tromper,  mais  de  le  servir;  ce  n'est 
pas  pour  lui ,  mais  pour  noua,  que 
nous  devons  lui  obéir.  {Extr.  du 
Ttmté  des,sjrnçdes  de  saint  Hilaire,) 

Nulle  puissance  n*est  comparable  à 
la  nôtre,  et  pourquoi?  parce  que  la 
soumission  à  nos  ordonnances  est  tout 
entière  au  pouvoir  du  malade ,  et  non 
du  médecin.  C'est  ce  que  saint  Paul 
avait  en  vue,  quand  il  disait  aux 
Corinthiens  qu'il  n'exerç&it  aucune 
sorte  d'empire  sur  leur .  foi.  Il  ^  est 
moins  permis  aux  prêtres  chrétiens 
av'à  tous  autres,  de  réprimer  par  la 
force  les  fautes  des  pécheurs.  Ce  n'est 
pas  la  violence  qui  leur  convient,  la 

Sersuasion  ,  est  la  seule  arme  qu'ils 
oivent  employer.  Non-seulemeut  les 
Ipis  ne  nous  ont  point  accordé  la  con- 
trainte contre  les  pécheurs,  mais 
quand  nous  l'aurions,  nous  ne  sau- 
nons sur  qui  l'exercer,  parce  que 
Jésus-Christ  n'accorde  ses  récom- 
penses qu^à  ceux  qui  s'abstiennent  du 
péché ,  non  par  cQntr»inte ,  mais  par 


une  afièction  libre  de  leur  volonté. 
En  effet,  si  celui  qui  est  dans  les 
chaînes  résiste  avec  obstination ,  car 
.  il  peut  résister  en  intention,  il  fera 
mal  sans  doute ,  mais  il  n'y  a  personne 
de  nous  qui  puisse  contraindre  ses 
.volontés  ou  le  guérir  malgré  lui. 
(  Extr,  de  l'homélie  ^3  de  saint  Jean* 
Chnrsostônte»  ) 

II.  Jusqu'à  l'an  1076,  c'est-à-dire, 
pendant  1  espace  de  onze  siècles... 
quoiqu'il  se  soit  trouvé  tant  do  parti- 
ciJiers  imnies,  scélérats,  hérétiques, 
très-préjudiciables  à  l'église...  la  puis- 
sance ecclésiastique,  ne  s'çst  pas  attri- 
bué d'autre  droit  que  celui  ou  de  les 
anathématiser ,  ou  de  les  déposer  du 
rang  qu'ils  occupaient  dans  le  clergé, 
sans  jamais  toucher  a  leurs  biens,  a 
leur  fortune,  a  leur  famille  et  à  leur 
établissement  temporel ,  et  sans  même 
se  croire  en  droit  de  faire  en  tout.cela 
le  moindre  changement. 

Considérons  en  auoi  Jésus^Christ 
fait  consister  le  plus  haut  et  le  suprême 
degré  de  l'autorité  ecclésiastique  : 
c'est  certainement  dans;  l'anathème. 
Voyons  donc  quels  sont  ses  effets, 
selon  l'Écriture,  afin  que  connaissant 
toute  l'étendue  de  cette  puissance 
capitale,  donnée  par  INotreroeigneur 
Jésus-Christ  à  son  église,  nous  reje- 
tions tout  le  reste  comme  absolument 
étranger  à  cette  puissance...  Les  mau- 
vais chrétiens  qui  ont  été  déclarés 
tels  pai*  un  jugement  ecclésiastique, 
sont  non-seulement  retranchés  de  la 
prière  et  de  l'assemblée,  mais  encore 
séparés  de  tout  saint  commerce  et  de 
toute  société  avec  les  saints.  Voilà 

I'usqu'où  s'étend  la  puissance  de 
'église;  mais  elle  ne  va  pas  au  delà, 
et  elle  ne  prive  les  excommuniés 
d'aucun  des  droits  temporels  dont  ils 
jouissaient  auparavant.  {Kxtr*  de  la 
défense  de  la  déclaration  du  clergé  de 
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CHAPITRE  VIL 

N($ce8sifé  (Fini  partage  entre  les  deux  puissances. 
Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  VIH. 

De  l'autorité  de  la  puissance  ecclësiastique. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  IX, 

.     .  De  l'autoritië  de  la  puissance  temporale. 

I.  t>a  preuve  que  l'application  qu'on  vient  de  faire  de  la 
loi  évangëlique  sur  l'autorité  de  la  puissance  temporelle  ^  est 
appuyée  sur  les  principes  adoptés  par  l'église  universelle  éta- 


France i  lîr.  xi,  1. 1,  p.  Sag;  et  liv.  i, 
ehap.  vï  ,  ïbid.,  p.  217  et  310. 

Ch.  IX.  —  I.  Jésus -Christ  con- 
naissant la  faiblesse  des  hommes,  a 
régie  atee  une  sagesse  Traiment  di- 
vine, tout  et  qui  était  propre  à  con^ 
daire  les  siens  au  salut...  il  a  séparé 
et  distingué  les  fonctions...  des  deur 
puissances  de  telle  sorte,  que  les  em- 
pereurs chrétiens  eussent  besoin  des 
pontifes  pour  arriver  k  la  vie  éter» 
nelie,  et  que  les  pontifes  se  soumis^ 
sent  par  rapport  aux  choses  tempo^ 
relies,  aux  lois  des  empereurs;  et  il 
l'a  ainsi  réglé,  afin  que  le»  pontifes 
chargés  du  spirituel ,  n'entreprissent 
point  sur  le  temporel...  et  aussi  afin 
qwe  l'empereur ,  chargé  du  temporel, 
n'envahit  point  les  fonctions  divines 
du' tacerdooe.  En  suivant  cette  sage 
disposition  de  Jésus-Christ,  les  deux 

Enissances  sont  contenues  dans  les 
ornes  de  la  modération;  elles  ne 
s'enflent  point  d'orgueil;  chacune 
s'acquitte  des  fonctions  propres  et 
convenables  à  son  état.  (  Exlr,  dei 
éerits  du  jmpô  Gélase  sur  fanathème. 
Défense  de  la  dédnration  du  clergé 
de  France,  1. 1,  p.  34^.) 

Ce  monde.'.,  est  gouverné  par  deux 
puissances  principales ,  celle  des  pon- 
tifes et  ceîïe  des  rois...  Vous  saves, 


mon  très-cher  fils*.,  qu'encore  qtM 
votre  dignité  vous  élève  au-dessus  de» 
autres  hommes,  cependant  vous  voua 
humiliez  devant  les  évéques ,  qui  ont 
l'administration  des  «hoses  divine», 
et  vous  vous  adresses  è  eux  pour  qa'ib 
vous  conduisent  dans  la  voie  du  salut* 
Bien  loin  de  leur  commander  dans  ce 
qui  concerne  la  religion ,  vous  savei 
que  c'est  à  vous  â  leur  obéir ,  è  rece- 
voir d'eux  les  sacrements,  et  à  leur 
laisser  le  soin  de  les  admitiistrer  dé  la 
manière  qui  convient  i  vous  saTen, 
dis-ie,  que  dans  tout  cela,  ils  <)nt 
droit  de  vonsjnger,  etqne  vous  auriex 
tort,  par  conséquent/  de  vouloir  les 
assujettir  à  vos  volontés  :  car  si  le» 
ministres  de  la  religion  obéissent  à 
vos  lois  dans  l'ordre  politique  et  tem^ 
porel ,  parce  qu'ils  savent  que  vont 
avec  reçu  d'en  nant  votre  paiS8anee.M 
avec  quel  cèle,  je  vous  prie,  avee 
anetle  afi<ftction  devez-vous  leur  obéir 
dans  les  choses  de  la  religion.  (Extr* 
d'une  lettte  du  pape  Gélase  h  l  empe- 
reur Anastase,  Défense  de  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France,  1. 1,  p.  940.) 
Comparons  la  difi;nité  impériale 
avec  celle  du  pontife;  la  différence 
est  très-grande  :  le  pouvoir  impérial 
ne  s'étend  qu'aux  choses  de  la  terre; 
au  lieur  que  celui  du  pontife  a  pour 
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Vkfé^m  kft  ëerkt  de»  sarats  p^^,  se^trovve  cUmm  ieséenft» 
des  papes  Gëlase  et  Symmaque,  de  saint  Jean-Chrysostâoieiet 

II.  La  preuve  que  Téglise  gallicane  adopte  spëckifeiiMit  kt^ 
principes  de  Téglise  universelle  sur  Pautorité  de  la  puissance 
temporelle ,  résulte  : 

i"*.  D'une  lettre  de  Cbarles-le-Chauve ,  et  des  Actes  d^ 
conciles  deSaînte-Macire  eldieiTrQâk»  gui  adoptent  et  relatent 


ojbrjet  les  choses  dWines.  C'est  da  ^^^^ 
tîfe,  seigneur,  qae  tous  receVez  les 
sacrements.,,  et  poar  tout  dire,  en 
un  mot ,  TOUS  rëelez  les  affaite^de  l« 
terre,  et  le  pontife  dispense  dee  choses 
divines... 

y^im  4it«i  ptm«ltge>».  ^'il  est 
écrit  que  nous  devons  être  soumis  à 
toutes  les  puissances  ;  aussi  obëissom- 
nous  aux  puissances  de  la  terre, 
lorsqu'elles  se  tiennent  dans  la  sphère 
d'autoritë  qui  leur  convient»  et 
qu'elles  n'o|)posent  pas  leurs  tolontéa 
à  celle  de  Dieu.  (Extr.  d'une  lettre  du 
pape  ^mmaquc  a  V^mp^n^nr  44mnn 
tase.  Défense  de  la  declfgf«tioQ  di^ 
clergé  de  France,  1. 1,  liv.  ii ,  p.  aS3.) 

Lorsque  s^int  Paul  déclare  qu'on 
Jpit  4^f  9MMiift«ux  pttissattoes  an^ 
rieures ,  on  est  svjet  à  cette  r^e 
quand  même  on  serait  apôtre ,  évan- 
géliste,  prophète,  .en  de  quelque  élâk 
que  ce  puisse  être  ;  cette  soumission 
ne  renverse  point  la  piété,  il  n'est  pas 
s— ieuwnl  dit  q«i*il  hut  *^ir,  mais 
q««  l'oM  ^it  être  soumis ,  et  aoe  la 
josAîce  d««»  «Meret,  qui  doit  paMtre 
ndsMiBabie  à  tous  les  esprits  fidèles, 
ootisiste  êQ  ce  que  Dieu  l'a  ordtniné 
ainsi,  et  «uHl  n  r  a  mille  puissance 

?ui  ne  ▼ienne  de  Dieu.  (Extr,  eh 
kotméHe  s9  éê  êaiht  Jean^ChfTSoS'* 


Ne  TOu»  ingères  point  dans  les  ^ 
hiré9  eoeiésiastiques  ;  tie  prétendei 
point  Doas  donner  çles  ordres  en  ces 
roatièrea,  apprenec-les  plutôt  de  nous. 
I^eu  BOUS  a  ^onné  l'empire,  et  nous 
a  confié  l'église.  Gomme  celui  qui 
entreprend  sur  votre  puissance  con» 
trevient  à  l'or^ce  de  Dieu ,  ainsi  crai« 
gnex  de  vous  charger  d'un  grand  crime 
ai  vons  tire*  i  vous  ce  qui  nous  re* 
garde.  Il  est  écrit  :  rendet  à  César  ce 
qui  est  A  César,  et  i  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu.  U  ne  nous  est  donc  pas  permis 


pas  la  puissance  de  sacriâer.  (  Extr, 
d'une  lettre  ttOsius  à  Constance,  His- 
toire «ffWsiastique  de  Fleury ,  t.  III, 

II.  *-*!«.    Prœdecessores   vestn 

•0% ..  cemmoBiMruiifc,  von  •■frabjàièt. 
runt...  et  regni...  negotia  sibi  non 
usurpa verunt ,  scientes*  quia  si^ut 
sanctus  dicit  Gelas! us,  duo  sunt,  qui- 
bus  principaliter  mundus  hic  regitur. 
(Extr.  d'\^rie  lettre  de  Charles-le^ 
CtiaiM^  au  pape  Adrien  il»  Supplé- 
ment au  recueil  des  conciles  de  Sir- 
saoad,  IV  nos.)  ^  ^ 

Char{e»rle-Chauve  rappelle  ici  le 

Ï massage  de  la  lettre  8  du  pape  Gé- 
ase  à  Anastase,  que  l'on  vient  de  rap* 
port^. 

Haeo  namque  aoicerdotalû  ^  pfllcii^ 
et  regii  ministerii..  Quia  sicut  in  sacrtt 
lei^iiBMB  Mtterift,  cMO  suiilf  qtûlMMi 
principaliter  mundus  hic  regitur. 
(  Extr,  des  Actes  du, concile  de  Sainte» 
Macré,  defànÈèt,  Sirndii4>  ^«  Hi^ 
ehap.  I,  p.  $6^,) 

Le  concile  répète  enspile  les  méMMa 
paroles  cfui  se  lisent  dans  la  lettre  àm 

Sape  Géhise  â  ^nastlise,  eltée  tt^- 
eesQs* 

Sîeiit  enim  reealis  «étettM  uk 
cerdetali  religiom  se  dévote  siib** 
mittit  ?  sic  et  sacef dotalis  auetorlUi 
cum  ompi  pietatis  officie  se  regnU 
dlgnltati  subder^  débet,  sieut  sanetua 
ostendit  papa  Gelssius  ad  Anaslv 
sium  scribens  imperatorem^  duosun^ 
inquit  a  qulbtts  principaliter  mundui 
hic  regttur,  auctoritas  sacra  pontifl* 
cti  m  et  rcgaH$  poteslas..  é 

Ergo  quia  et  rex  pro  siterna  vit* 
indi{;et  pontiflcîbus,  et  pontiÛoes  pr» 
tfmpofAlium  r««>*n  cursu  recali  i«è 
digent  disposkione,  a  rege  obedie»* 
dum  est  pontiflelbus  fecta»  sancU^ 
et  justa  suadentlbtts,  et  vieâssim  i 
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la  même  cUaiion  faite  à  l'arlicle  précédent  des  écrits  da  pajœ 
Gélase; 

2*.  De  l'article  i*'  de  la  déclaration  du  clergé  de  France' 
faite  en  1682. 

CHAPITRE  X- 

Comment  ruQion  des  fonctions  des  deux  puissances  se  concilie  avec  la  loi 
qui  fixe  leur  partage, 

Ge  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  XL 

De  la  résistance  légitime  des  deux  puissances  à  leurs  usurpations  réciproques. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 
CHAPITRE  XII. 

De  l'exercice  de  la  puissance  législatiTe  dans  l'empire  franc  relativement 
à  l'enseignement  de  la  foi. 

Pour  la  preuve  des  objets  renfermés  dans  ce  chapitre,  il 
faut  consulter  l'histoire  de  l'église  gallicane,  elle  rapporte  tous 
les  faits  tels  qu'ils  sont  établis  dans  ce  chapitre. 

ponti/îcibus  obediendum  est  régi  pie-  Celui  donc  aui  s'oppose  aux  puîs- 
tatis  cultui  religione,  jure  serTÎenti.  sances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous 
{Extr.  des  Actes  du  concUe  de  Trosle,  déclarons  en  conséquence  que,  dans 
de  Van  çpg.  Sirmond,  t.  III,  p.  SSq.)  les  choses  t<imporelles ,  les  rois  et  les 
a®.  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  souverains  ne  sont  soumis,  par  l'ordre 
TÎcaires  de  Jésus-Girist ,  et^  toute  de  Dieu,  à  aucune  puissance  ecclé- 
TégUse  même,  n'ont  reçu  do  puissance  s^stique  :  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  posés,  directement  m  indirectement , 
•t  qui  concernent  le  salut ,  et  non  pas  par  l'autorité  des  clefs  de  l'église: 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles,  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dis- 
Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même  pçnsés  de  la  soumission  et  de  l'obciis- 
que  son  royaume  n'est  point  de  ce  sauce  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous 
inonde;  et  en  un  autre  endroit,,  qu'il  du  serment  de  fidélité;  et  que  cette 
faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquil- 
et  à  Dieu  ce  qui  est  a  Dieu.  Et  ainsi  lité  publique,  et  non  moins  ayanta- 
ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  |;euse  à  l'église  qu'à  l'état,  doit  être 
peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé:  mviolablement  suivie,  comme  con- 
que toute  personne  soit  soumise  aux  forme  à  la  parole  de  Dieu  »  à  la  tra- 
puissances  supérieures,  car  il  n'y  a  dition  des  saints  pères,  etauxexem- 
point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  pies  des  saints.  {Extr*  de  Vart.  1*'  de  la 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  déclaration  du  clergé  de  France^  de 
iE(Qi  sont  sur  la  t«rre.  Van  1682 ,  1. 1  ^  p*  ia5«  )  • 
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CHAPITRE  XIII. 

Du  droit  canonique  primitif  de  l'église  universelle  qui  fut  commun  à  VégXise 

gallicane. 

I.  La  preuve  que  le  premier  droit  canonique  de  Téglise 
catholique  qui  fut  commun  à  Téglise  gallicane  se  régla  sur 
FÉcriture  sainte ,  sur  la  tradition  apostolique  et  les  usages  pra- 
tiqués dans  tout  pays  catholique,  résulte  : 

I^  Des  textes  de  saint  Isidore  et  de  saint  Augustin;  ils 
comprennent  <x  parmi  les  règles  générales  que  1  église  observe 
«  par  toute  la  terre,  celles  qui  sont  prescrites  par  les  écritures, 
«  et  les  règles  non  écrites  que  la  tradition  a  établies  ;  » 
'  a**.  Des  canons  des  conciles  de  Gangres  et  de  Cartbage ,  des 
décrétales  de  saint  Léon  et  de  saint  Gélase  ;  ces  monuments 
prononcent  que  Ton  doit  fidèlement  observer,  comme  loi  de 
discipline,  les  règles  que  renferme  FÉcriture  sainte  \ 

S"*.  D'une  décrétale  du  pape  saint  Innocent,  à  saint  Yic- 


I.  •— •  x®.  Hœo  et  alia  similia  multa 
sont,  quae  ecclesiis  Ghrbti  gerun- 
tnr,  ex  quîbns  tamen  quœdam  sont 
qoae  in  scripturis  canonicis  com- 
mendantur;  quœdam  Tero  non  snnt 
qaidem  scripta,  sed  tamen  tradita 
cnatodiuntur.  Sed  illa  quidem ,  quss 
toto  orbe  terrarum  serrantur,  vel  ab 
ipais  apostolis,  yel  ab  auctoritate 
principalium  conciliorum  statuta 
mtelliguntnr.  {Extr,  des  OEuvres  de 
saint  Isidore,  chap.  ê^^^xAl,  p.  4^1.) 

y^.  Ilia...  quae  non  scripta,  sea 
tradita  custodimus,  quœ  quidem  toto 
terrarum  orbe  observantur,  dantur 
intelligi  Tel  ab  ipsi»  apostolis  vel  ple- 
nariis  oonciliis...  statuta.  (JUxtn  d'une 
iettt'e  de  saint  Augustin  a  saint  Jan^ 
vier,  t.  II  de  ses  OEuyres,  <^p.  i, 
p.  556.) 

Damnamus  eos,  qui  adrersum 
seripturas  et  ccclesiasticas  régulas, 
nova  introducunt  prœcepta...  OiÉnnia, 
quae  per  sanctas  seripturas  et  per 
apostolos  sunt  tradita ,  in  ecclesiis 
celebrariexoptamus.  (Extn  des  Actes 
du  concile  de  Gaagfes ,  cbap.  ao. 
Somme  des  conciles  du  père  Lelong , 

P-«2-)  .  .  . 

De  ^uibus  apertissime  divina  scrip- 


tura  sanzit,  non  differenda  sententia 
est,  sed  potius  exequenda.  Pfemo 
contra  prophetas ,  nemo  contra  evan* 
gelia,  nemo  contra  apostolos  facit 
sine  periculo.  {Extr.  des  Actes  du 
conçue  de  Dùuzi ,  de  Van  Sn  i ,  par- 
tie III ,  citant  le  concile  de  Cartbage. 
Supplément  de  Sirmond ,  p.  a48.  ) 

Sicut  quœdam  sunt,  quâe  nulla 
possint  ratione  conTelli  :  ita  multa 
sunt,  quae  aut  pro  consideratione 
setatum ,  aut  pro  necessitate  rerum , 
oporteat  temperari:  illa  semper  çon- 
ditione  servata ,  ut  in  his  quae  dubia  ^ 
fuerint,  Tel  obscura,  id  noverimus 
sequendum,  quod  nec  prseceptis  evan- 
gelicis  contrarium ,  nec  decretis  sanc- 
torum  patrum  inreniatur  dircrsum. 
(  Extr,  d'une  décrétale  de  saint  Léon, 
Sirmond,  1. 1,  p.  iia.  ) 

Sancta  romana  ecclcsla  post...  ve- 
teris  testamenti  et  novi  seripturas 
quas  regulariter  suscipimus  bas  etîam 
siiscipi  non  probibet  :  sanctam  syno- 
dum  Nicaenam.  {Extr,  d'une  décré- 
tale de  saint  Gélase.  Décret  de  Gra- 
tien ,  partie  i^*,  distinction  i5,  p.  55.) 

30.  Non  quo  nova  praeccpta  aliçiua 
imperentur,  sed  ea  quae  per  desidiam 
aHqnocum  neglectasunt,  ab  omnibus 
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trice ,  évéque  de  Rouen  ;  elle  met  les  coutumes  reçues  par  tra- 
dition des  apôtres  ou  des  saints  pères  au  nombre  des  règles 
fondamentales  de  la  discipline  ecclésiastique» 

n.  La  preuve  que  le  droit  canonique  de  Téglise  primitive, 
qui  était  commun  à  Téglise  gallicane ,  se  réglait  sur  les  canons 
des  quatre  donciles  généraux,  résulté  : 

i^  D*un  passage  de  saint  Augustin  ,  des  décrétâtes  des 
papes  saint  Innocent,  saint  Léon,  saint  Gélase  et  saint  Gré- 
goire; elles  établissent  que  Tautorité  des  canons  des  quatre 
premiers  conciles  généraux  était  souveraine  dans  toute  Tégllse, 
et  qn^elle  s^étendait  sur  l'église  romaine  et  suc  les  papeaf  ; 

2*.  Des  Actes  des  conciles  de  Valence,  d'Arles  et  de  Ifar- 


obétnrari»  tapiamas}  qam  tâmen 
apostolica  et  patrum  tradHioDe  sunt 
constituta  :  scriptum  est  namque  ad 
XtieaaaionioeBses  Pa«lo  motiento  t 
State  et  tenete  traditiones  nostras, 
quas  tradidi  yobis.  (  Extr,  d'une  dé- 
crétah  de  saint  Innocent.  Sirmond» 
t.I,p.3i.) 

II.  —  lo.  Quorum  est  in  ecclesia 
saliAberriiQâauctoritas,  commendaUi 
atque  statuta  reiinerL  {Extr,  de* 
éeriu  de  saint  Augustin  »  t.  II,  p.  556.) 

Sancti...  illi  et  renerabiles  patrea» 
qui  ia  urbe  Nicœna ,  saortlego  Ariio 
cum  sua  im^ietate  damoato,  man- 
curas  uscpe  in  finem  mttndi,  leces 
ecclesiastioorum  canonum  condide^ 
ruQt ,  et  apud  nos  in  toto  orbe  terra- 
rum  in  suis  conttilutionibus  virunt, 
et  si  quid  unquam  aliter  quam  iili 
statuerunt  prœsumitur ,  sine  cuncta-* 
tione  oassatur.  (  Extr,  de  ta  lettre  56 
de  saint  Léon,  OEuvres  d'Hincmar, 
t.II,p.4i8.) 

Quod  ab  illorura  regulis  discordât» 
apostolicsB  sedis  nunquam  poteril 
obtinere  consensum.  (Extr,  d'une 
lettre  de  saint  Léon  à  Maxime,  0|)us« 
cule  33  d'Hincmar ,  chap.  ao,  t.  Il  d6 
ses  OEuvres,  p.  458  et  459.) 

Sancta  romana  ecclesia  post...  Te^ 
teris  testamenti  et  novi  scripturas... 
suscipi  non  prohibet  sanctam  sjno» 
dum  Nicenam...  in  qua  Arius...  con- 
demnatus  est:  sanctam  synodum  Con» 
stantinopolitanaro ,  mediante  Theo«> 
dosio  seoiore...  in  qua  IVhccdonius 
hsreticns...  damnationem  excepit  i 
•aoctajn  synodum  Ephesinam ,  in  qua 


Iftttovias  damnata»  #it....  9  sascitani 
synodum  Cbtloedonenacm ,  medianla 
Martianoaugusto...  in  qua  Nestoriana 
et  Eutyehiana  barètes  aimnl  €iu« 
Dioscoro.M*  damnât»  sunt«  (Extt^ 
d^unedecrétaledupape  Gélase.  Dëcret 
de  Gratiea,  partie  i'%  distinction  i5» 
p.  55.) 

Sancti  CTanselii  quatuor  libros,  sic 
qnatuor  concilia  susoipem  et  venartri 
me  fateor,  Micaenum  scilioet..,C<M»« 
stantinonolitanuBi  quoqneM.  £pb6«4 
nnm...  Gbaloedonense...  Gompleclor« 
et  integerrima  approbationt  euaiodia| 
quia  in  bis...  iidei structura  coMurgU 
et  cujusiibet  Titas,  atqu*  ftClÎMât 
norma  consistit. 

Quintum  quoqua  concîlium  paritev 
reneror,  in  quo  epistola  qust  Ibii 
dicitur,  erroria  plana  reprobator» 
(Extr,  d'une  épitre  de  foini  Gré^rn 
pape.  Décret  de  Gratien,  partie  r*, 
distinction  i5»  p.  54«) 

a**.  Cirea  corum...  personat»  ^ui  at 
post...  layacrum...  profania  sacrificiia 
dœmonum...  polluerint...  bit  juzta 
synodum  Nicsnam  satisfactionia  qnî* 
dem  aditus  non  negetur.  {Extr,  de» 
Actes  du  concile  de  Faïence,  canon  3* 
Sirmond,  1. 1,  p.  19») 

Uiud...  oiareat^  eum  qui  sine  cqb* 
scientia  metropolitani  constitutua  ûit» 
rit  episcopus,  juxta  magiiam  ^nodun 
esse  episcopum  non  debere.  {Extr.  Um 
canon  6  du  second  eonoile  d'Arloê\ 
Sirmond,  1. 1,  p.  10^.) 

Seoundnm  coocilium  Nio«Mua 
sanctissimura....  conjurationes  non 
fiant  deriooram»  quM  aub  patrooinio 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  FARf  i  H,  LIVRE  I,  CHAP.  XIÏI.      1Î8 

boim€^  ils  prolîraigMnt  différents  règlements^  en  les  appuyant 
sur  l'autorité  du  eonetie  de  Nicée  ; 

S*"*  D*un  capitulftire  de  Chartemagne  ;  il  recommande  Mt 
évéqoes  de  France  de  ne  pas  M>nfiHr  qu'on  méprise  leé  règles 
des  eoncifes  généraux. 

in.  La  preuve  de  Tautorité  des  canons  des  apâtres  et  des 
canons  des  divers  conciles  particuliers  des  premiers  siècles  de 
Féglise,  dans  l'église  universelle  et  Téglise  gallicane,  ré- 
sulte : 

X*.  Des  Actes  du  coneile  général  de  Chalcédoine;  ce  con« 
cile  ordonne  expressément  <(  que  l'on  observe  les  règles  por« 
If  tées  par  les  saints  pères  dans  les  conciles  particuliers  ;  » 

st"*.  D'un  écrit  de  saint  Isidore  ;  il  marque  que  les  conciles 

Krtîculiers  tenus  par  les  saints  pères  ont  toute  autorité  dans 
glise  après  les  conciles  généraux  ; 

3*.  Des  décrétâtes  du  pape  Gélase  ;  elles  Ordonnent  d'ob- 
server, en  outre  des  canons  des  conciles  généraux,  les  canont 
des  conciles  particuliers  tenus  par  les  saints  pères;  elles  attes- 
tent que  le  siège  apostolique  observe  ces  canons,  et  conclut 
que  tout  le  corps  de  l'église  doit  se  réunir  pour  les  observer  à 
l'exemple  du  premier  siège  ; 

4''*  jy^^  grand  nombre  d'actes  de  conciles  tenus  depuis  le 


tolebant  fierl  lafcornm.  (Extr.  âti 
eannn  5  du  concile  de  uVarbonne. 
Sirmond,  t.  I,  p.  400* ) 

3^.  O  pastorfs  ecclesiarum  Christi 
...  TÎgili  cdra  et  sedula  adiiiotiitit>nè 

ftopulum  Dei...  dacefe  stadeatis...  ne 
upus  insidians  aliqiiem...  pateraas 
traditiones  uniTcrsaliimtconciliorum 
excédent  em....  invcniens  devoret. 
{Extr.  d'un  capitu faire  de  Charlemc 
gne,  d' Aix'^ta-Chapelle.  Baluze,  1. 1> 
p.  aïo.) 

m. — ï*.  A  sanctis  patribtis  vu  ana- 
quamie  synodo  usqae  nutic  prolatas 
régulas  tenere  statnimus.  {Extr.  du 
canon  i"  du  concile  de  Chahédoine. 
Somme  des  conciles,  p.  aiS.) 
'  3*.  Concilia  cfuae  sancti  patres... 
sanxerunt ,  post  istorum  quatuor  auc- 
toritatern  omni  manent  stabilita  vi- 
gore.  (  Extr.  de  saint  Isidore.  Etjrmo- 
Jogies,  1. 1,  liv.  VI ,  chap.  16,  p.  î4";) 
3".  Si  qua  sunt  concilia  a  sanctis 
patribiis  hactenus  instituta,  post  isto- 


rum quatuor  auctoritatem ,  custo* 
dienda...  deternimus  et  mandamus. 
{Extr.  de  la  première  décrétalede  saiM 
Gélase,  Décret  deGratien,  distino* 
tion  1 5 ,  p.  55.  ) 

Quum  sedes  apostolica...  quse  pft* 
ternis  canonibus  sunt  praefixa...  stu- 
deat  tenere....  satis  indignum  est  ^ 
quendam  yel  pontiûcum,  vel  ordinum 
subsequentium ,  banc  observantiam 
refutare,  quam  beati  Pétri  sedes  et 
sequi  debeat  et  docère  :  satisque  coil* 
veniens  sit ,  ut  totum  corpus  ecclesiss 
in  bac  sibimet  observatione  conoot- 
det,  quam  illic  vigere  conspiciet ,  ubi 
Dominus  ecclesiœ  totins  posuit  prin* 
cipatum.  (  Extr.  de  la  seconde  décré» 
taie  de  saint  Gélase.  OEayres  d'Hiiic- 
mar ,  t.  II ,  chop.  t ,  p.  4 19*  ) 

4**.  Quunn...  sancta  synodus  conye* 
nisset...  imprimis  placuit  ut  oanonts 
et  statuta  patrum  per  ordinem  lege- 
rentur...  Licet  superfluum  sit,  de  n 
nota ,  et  antiquis  oanonibus  pro4iibita 
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quatrième  siècle  jusqu'à  la  fin  duneuvièfiie;  on  y  voil;  les 
évéques  des  Gaules  consulter  les  canons  des  pères,  déclarer 
que  les  canons  sont  des  lois  qu!ils  ne  peuvent  enfreindre,  sta- 
tuer sur  chaque  objet  comme  les  canons  Tordonnent ,  ei 
comme  renouvelant  les  anciennes  règles  .plutôt  qu^en  étahlj^^ 
sant  de  nouvelles^ 
5"".  D'une  lettre  d'Hincmar  et  des  formules  de  profession 


...  aliquid  defiDÎre;  attamen ,  quo 
faciiius  cupiditas...  reprimatur ,  id 
statuimas,  qqod  omnes  canonos  ju- 
benty  ut...  prcsbyleri  vel  clerici... 
rem  ecdesiœ...  yendere...  aut  donare, 
penitas  non  pratsiunant.  {Extr.  des 
jictes  du  concile  d'y^gde,  de  l'an  5o6, 
canons  i  et  as.  Sirmond ,  1. 1,  p.  x6i 
eti65.) 

Antiquos  canones  relegentes  priera 
•ta  tu  ta  credidimus  renovanda...  de 
his  quœ  in  altaris  oblatione...  confe- 
runtur.  (Extr,  du  canon  i/^  du  pre- 
mier  concile  d'Orléans,  de  Ain  5ii. 
Sirmond,  1. 1,  p.  i8o  et  i8i.  ) 

Quum...  in  Aurelianensem  urbem 
ad...  concilium  venissemus,  de  bis 
quae  per  longum  tempus  observatione 
cessante  fuerant  intermissa ,  priorum 
canonum  tenore  servato ,  praesentibus 
regulis  vetera  statuta  renovavimus. 
(Kxtr»  du  canon  i"  du  troisième  con- 
cile d'Orléans,  de  l'an  536.  Sirmond, 
t.I,p.  248.) 

Antiquorum  patrum  régulas  rele- 
gentes.... nuUum  de...  sacerdotibus 
aliquid  contra  décréta...  prsterisse... 
cognovimus...  omnia  quœ  a  sanctis 
sacerdotibus  Tel  clericis  observa  ri 
debcant...  antiqui,  et  novelli  canones 
continere  probeutur.  [Extr.  de  la  pré- 
face  du  concile  de  Vaison»  de  l'an  Sag. 
Sirmond,  1. 1,  p.  aaS.) 

Inspectis...  canonibus,  id  nobis 
rationabile  yisum  est^  ut  quamvis 
ecclesiasticae  regulae  pêne  omnia 
cojnprehendant ,  tamen  quxdam... 
iTepetereotur  antiqua.  (Extr,  de  la 
préface  du  concile  de  Clermont,  de 
l'an  535.  Sirmond,  t.  I,  p.  a4i.) 

In...  synodali  conyentu...  omnes... 
sacerdotes  Dei...  prioris  synodi  dé- 
créta consentienlesûrmayerunt,  seque 
ea.**  yelie...  obseryare  promiserunt. 
Et  omnis  ecclesiastici  ordinis  clerus , 
epîscopi ,  et  presby teri ,  et  diaconi , 
cnm  reUquiB  ^slericis,   suscipientes 


aptiquorum  patrum  canones ,  promi- 
serunt se  yelle  ecclesiastica  jura.... 
recuperare»  (Extr^  du  canon  i**  du 
concile  de  Leptine  ,  de  l'an  n^S,  Sir- 
mond, 1. 1,  p.  540.) 

Imprimis  constituimus  fidem  ca- 
tbolicam,  quam  constituerunt  tre- 
centi  decem  et  octo  episcopi  in  INicaepo 
concilie  ut  denuntiaretur  per  univer- 
sam  regionem  nostram:  et  judicia 
canonica  aliorum  eanctorum,  quae 
constituerunt  in  sjnodis  suis  :  quo- 
modo...  ecclesiastica  régula  recupe- 
retur,  quae  in  diebus  priorum  prin- 
cipum  dissipata  corruit.  (Extr.  du 
canon  i**"  du  concile  de  Soissons,  de 
tan  744*  Sirmond,  t.  I,  p.  543  et 
544.) 

Môdus  autem  pœnitentiae  peccata 
sua  confitentibus,  aut  per  antiquorum 
canonum  institutionem  aut  per  sanc- 
tarum  scripturarum  auctoritatem... 
imponi  débet.  (Extr*  des  Actes  du 
deuxième  conçue  de  Chdlons ,  de 
l'an  8i3,  canon  a8.  Sirmond,  t.  II, 
p.3i6.) 

Sacn  quoque  canones,  toto  orbe 
yenerandi  et  sancto  Spiritu  inspirante 
digesti,  immo  calamum  sanctorum 
patrum,  qui  eos  de  ordine^  et  statu 
sancto  Dei  ecclesiae  conscripserunt, 
régente.  (Extr.  des  Actes  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle ,  de  l'an  836.  Sir- 
mond, t.  II,  cbap.  25,  p.  627.) 

Hincmarum....  secundum  sacros 
sanclorum  conciliorum  canones  spi- 
ritu Dei  conditos  et  toUus  mundi 
reverentia  consecratos...  episcojMdi 
bonore  ac  dignitate  priyatum  judicio, 
et  omni  sacerdotali  officio  8|>oliatum 
decemo.  (Extr,  de  la  sentence  pro- 
noncée par  Hincmar  de  Reims  p  contre 
Hincmar  de  Laon,  au  concile  de 
Douzi,  Supple'ment  de  Sirmond, 
cbap.  I ,  p.  258. 

5**.  Quum  coram  omnibus  et  elec- 
toribus  et  ordinatoribus  suis  dbtric* 
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de  foi  de  deux  évéques  de  France  avant  leur  ordination  5  on  y 
voit  que  chaque  évêque  élu  promettait  par  serment  l'observa- 
tion exacte  des  canons  dont  Tégiisc  catholique  acceptait  Tau- 
torité  ^ 

6*.  D'une  décrëtale  du  pape  Léon  IV;  elle  marque  que 
«les canons  dont  Téglise  romaine  se  sert  dans  tous  les  juge- 
«  ments  ecclésiastiques  sont  ceux  des. quatre  premiers  conciles 
«généraux,  les  canons  des  apôtres,  les  canons  des  conciles 
«particuliers  d'Ancyre,  de  Néo-Césarée,  de  Gangres,  d'An- 
«tioche,  de  Laodicée,  de  Sardique  et  d'Afrique;  que  c'est 
«  par  ces  canons  que  tous  les  évéques  jugent,  et  par  eux  qu'ils 
«sont  jugés;  » 

j^.  Des  lettres  des  papes  Jean  et  Zacharie  adressées  aux 
évéques  des  Gaules  ;  elles  rappellent  les  canons  des  apôtres  et 
les  canons  de  plusieurs  conciles  particuliers  des  Gaules,  et  ne 
répondent  que  par  les  décisions  portées  dans  ces  canons  à  une 


tissime  professus  antc  ordinationem 
suain  faerit  et  propria  manu  sub- 
scripserit,  sacras  regalas  sanctorum 
conciliorain....  servaturum.  {Extr. 
de  la  letWe  êfi  d'Hincmar,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  767.) 

Quicquid  catholica  et  apostolica 
ecclesia  recipit  et  tenet,  me  adjavante 
domino  recipere  et  sequi  a  sacris 
canonibus...  et  disciplinis  canonam 
promuigatis,  seu  a  synodalibus  con- 
stitHtionibus,  qiias  catholica  ecclesia 
ad  anctoritatem  recipit ,  me  çer  con- 
temptam  pertinaciter  non  deyiaturam 
proÔtcor.  (Extr*  de  la  profession  de  foi 
d*j4daibert,  Sirmond,  t.  Il,  chap.  la, 
p.  655.) 

Ego...  ordinandus  archiepiscopus... 
constitutiones  quatuor  principalium 
conciiiorum,  ISicaeni,  Constantino- 
politani,  Ephesini,  et  Chalcedonensis; 
canones  quoque  synodorum,  et  dé- 
créta, quae  orthodoxa  lidés  suscipit 
etcomptectitur,  mcsusciperc,  tenere 
et  praedicare  velle  contiteor.  (Extc. 
àe  la  projeâsion  de  foi  générale  de 
^fui  qid  doit  être  ordonné  archevfêque. 
Sirmond,  chap.  i3,  t.  II,  p,  656.) 
'  6«.  De  libellis  et  commentariis 
aliorom  non  convenit  alic^uem  judi- 
care  et  sanctorum  conciiiorum  ca- 
nones rclinquere...  et  quibus  in  om- 


nibus ecclesiasticis  ntimur  judiciis, 
id  est,  apostolorum,  INicaenorum, 
Ancyranorum,  Meocxsariensium, 
Gangrensium  ,  Antiochensium ,  Lao- 
dicensium,  Chalchedonensium ,  Sar- 
dicensium,  Carthaginiensium,  Afri- 
canensium....  Isti....  sunt  per  quos 
judicantepiscopi,  et  per  quos  episcopi 
simul  et  clerici  judicantur.  (Extr, 
tVune  décrétale  du  pape  Léon  If  aux 
évéques  de  Bretagne,  de  Van  849, 
canon  6.  Sirmond,  t.  III,  p.  73.) 

7®.  Quae....  canones  praBcipiunt, 
subter  adjccimus  jiit  quae  facienda 
sunt  possitis  agnosccre.  (  Extr.  d'aune 
lettre  du  pape  Jean  II  a  saint  Césaire, 
éuéque  d'Arles,  de  Van  533.  Sirmond, 
1. 1,  p.  a33.) 

Le  pape  rapporte  ensuite,  par 
extrait,  les  canons  a5  et  ^  des  apôtres, 
les  canons  4  et  5  du  concile  d'An- 
tiochc. 

Ut  flagitavit  a  nobis  cum  yestro 
consultu...  filius  noster  Pippinus,  ut 
de  omnibus  capitulis  quibus  innotuit 
respoosum  demus...  juxta  miod  a 
sanctis  patribus  traditum  haoemns, 
et  sacrorum  canonum  sanxit  aucto- 
ritas. 

'  Capit.  1.  Quomodo  honorari  debéat 
mctropolitanus  episcopus...  In  canone 
sanctorum  apostolorum  capitulo  tri- 
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foule  de  questions  importantes  que  le  prince  et  les  ëvéques 
leur  ont  adressées; 

6^.  D'une  lettre  d'Hincmar;  elle  marque  que  c  les  canons 
«  reçus  dans  Téglise  romaine ,  que  les  évéques  répandus  par 
«  toute  la  terre ,  et  que  toute  Téglise  catholique  reçoit  pour 
f(  loi  »  doivent  s'observer  inviolablement  dans  Téglise  galli* 
cane ,  et  il  explique  que  le  corps  de  ces  canons  commence  à 
ceux  de  Nicée  et  finit  à  ceux  d'Afrique; 

g"*.  Et  enfin  des  actes  de  divers  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux tenus  dans  la  Gaule  depuis  le  cinquième  siècle  jus- 
qu'au dixième;  ils  montrent  en  détail  que  les  évéques  y  suivent 
et  y  invoquent  comme  loi  de  discipline  les  canons  des  quatre 


getimo  quÎDto  scriptum  est.,  item  in 
€}anone  ooDcilii  Antiocheni,  capitulo 
nono. 

Gapit.  II.  De  epifcopis,  presbjrterit 
et  diaconis  damnatis,  quod  pristinum 
offîcium  usurpare  uon  debeant,  es 
libro  caDOQum...  apostolorum  capi- 
tulo Tigesimo  nono  dictum  est. 

Capit.  m.  De  presbyteris  superve- 
nientibus ,  ex  concilio  Carthagiuiensi 
oapite  undecimo. 

Gapit.  iT.  De  presbjteris  agrorum, 
quam  obedientiam  debeant  exhibere 
episcopis ,  et  presby teris  cardinali-» 
bus,  ex  concilio  Neocesariensi  capi- 
tulo decimo  tertio  ita  continetur. 

Capit.  IX.  De  clericis  et  monachis 
non  manentibus  in  suo  proposito...  In 
canone  Chalcedonensi  capitulo  sepr 
timo  decretum  est.       ^ 

Capit.  XII.  De  bis  qui  uxores...  di- 
mittunt,ex  concilio  supradicto  Afri- 
cano  capite  sexagesimo  nono  ita  con- 
tinetur. 

Capit.  XXIII.  De  bis  qui  bomicidîum 
sponte  perpetraverunt  in  yigesiino 
primo  capitulo  Ancyrani  concilii 
oontinentur...  {Exir.  d'une  lettre  du 
pape  Zacharie  a  Pépin ,  maii^  du 
patois,  €l  4t  tous  les  évéques ,  abbés  et 
grands  de  l'empire  franc»  Sirmondy 
t.  I«  p.  56a  et  suir. } 

Sur  tous  ces  articles ,  le  pape  rap* 
porte  au  long  les  canons  cités  et  con- 
olttjt  d'après  eux. 

8^  Si  isti  sunt  canones  recipiendi, 
Tenertndi ,  ac  observandi ,  quos  com- 
«ienorasti,  qui  sunt  illi,  quos  et 
apostolicasedesetomnes  episcopi  qui 


per  anirersum  orbem...*.  imrao  et 
omnis  catholica  ecclesia,  canones 
appellaut.  Quique  a  Nicsno  concilio,. 
quod  primum  in  nostris  oodicibus, 
quos  ab  apostolica  sede  majores  nostri 
acceperunt  sequendos  per  ordinem 
usque  ad  Africanum  concilium  pro 
canonibus  recipiendis,  yenerandb,  et 
observandis  retinent,  et  Innooentios, 
ZozimuSf  Boniûicius,  Cœlestinnt» 
Léo,  Hilarius,  Symmachus,  Gelasius» 
Hormisdas,  Gregorius,  et  cnteri  qui* 
que  observandos  canones  nominant. 
(Extr,  de  la  lettre  a3  d'Uinemar, 
t.  II  de  ses  OEurres,  chap.  43,  p.  543.) 

9°.  De  poenitentibus  id  plaçait 
observare ,  quod  sancti  patres  nostri 
synodali  sententia  oensuerunt,  ut 
nullus  de  bis  cLericus  ordinetnr» 
(Extr,  du  canon  43  du  deuxième  con» 
oile  d'Arles ,  de  Can  5o6.  Sirmond^ 
t.I,  p.  169.) 

Ut  unllus  presby  ter  confortât  cibo 
...  sacrificia  contrectare...  praesumat 
...  in  conciliis  Africanis  definitum  est 
Quam  definitionen  nostro  quoqu* 
dienum  duximus  sociare  décrète. 
{Extr.  du  canone  du  deuxième  eondh 
de  Mdcoh,  de  Van  585.  Sirmond,  1. 1» 
p.  384.) 

Dt  nullus  dericus  ad  judicla  lai<* 
corum  publioaTcniat,  nisiper  jussio- 

nem  episcopi  sui juxta  canones 

Cartbaginienses  capit.  nono.  (.£jEfr. 
du  canon  18  du  concile  de  yermt^n^ 
tenu  par  l'autorité  du  roi  Pépin»  Sir- 
mond,  t.  II,  p.  Sa.) 

U  t  monachi  et  casonioi  tabemas... 
lum  ingoediafitor^  aicat  in  oonoiiiti 
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premiers  coociles  généraux  ;  le3  canons  des  apôtres  et  les  can- 
nons de  tous  1^  conciles  pardculiers  que  qqus  avons  énumérés 
ci-dessus,  qui  sont  contenus  dans  le  recueil  de  Denis4»- 


Lw>£c0itoi  et  Afncafno  lengitar  tsic 
JBterdicUiin,  {Esçtr.^u  ^anan  ^6 du 
second  concHe  de  Reims,  de  Van  8x3. 
Sirmond,  t.  II,  p.  391.) 

QauB....  Ludovicus..»  Aquisgrani 
|amio  generalem  sanctumque  coo- 
Tocasset  conTentum...  omoium...  id 
«niais  seditf  utsecundum  ej^sdem 
frîncipis  adœonitioxiem. . .  ex  caoooica 
flaetorkate  «t  aanctorum  patram 
^cds.....  Laoc  insUiuiiopis  ibrmam 
ezcerperenl  et  canonicis  observandam 
ooaferrent.  {Extr,  de  la  pre/uce  du 
concile  tenu  k  Alx  -la^  Cliapelle^ 
tan  816.  Sirmond ,  t.  H,  p.  Sao.) 

Les  d«^t«8  39.  40,  41 ,2a,  43, 
45  et  40  de  la  r^la  dont  il  est  la 

lesiioa  sont  tires  diu   concile    de 


%; 


Les  chapitres  ^  ^t^o^  àa.  concile 
è»  Chalcédoinc. 

Les  chapitres  47  ^  49»  ^  concile 
d'Aotioche. 

Le  chapitre  4B^  du  concile  d'Airi- 
^[oe. 

Les  chapitres  53  et  55  y  des  conciles 
âeSardique. 

Les  diapitrcs  5a  et  60,  du  concile 
de  Laodicee« 

Leschajâtres  54  et  5;»  du  coacik 
deCartha^ 

Le  chapitre-ôSy  du  concile  d'Ancm^ 

Le  chapire  64  j  du  concile  de  M^o- 
césarée. 

Les  chapitres  65,  66,  67,  $8»  69, 
du  concile  de  Gangres* 

Les  chapitres  70 ,  71,  7^,  73et  74f 
do  condU  d'Antmcoe. 

Le  chapitrées  et  les  dix  snirants» 
du  concile  de  Laodicëe. 

(Od  est  ohli^ë  de  renvoyer  les  lec- 
teurs à  l'original  p<>ur  ve'rifier  ces 
indications,  afin  d'ëviter  les  longueurs 
frtigantes  qu'enArainerait  la  produc- 
tion des  textes.  ) 

Sicut^.  auctoritas  a  nonnullis  saepe 
inolatiir  canoaica,  quando.^  hi  qui 
in  «gritudinc  baptismatis  suscipiant 
Monunenta,  ad  enidus  acdesiastkos 
—  pro?eh«ntor«  Is  usas..*  oportet  ot 
corrigator,,  quonâam  bujascemodi 
nsptisatos...  canonica  auctoritas  a 
IFMttbna  «coltaasticis  nateoter  tv^tà* 
Su  Undt  in.  ccocilio  Keocœsarîauiy 


cap.  zii.  le^tnr  :  si  quis  io  aegfitudine 
fuerit  baptisatus,  ad  faoaorefln  ^:ts^ 
byterii  non  potest  promoveri. 

Quod  nuUi  sacerdotum  liceat  reï 
Deo  dicatas,  sibique  coinaiîssas,  ut 
pote  proprias  tractare...  sed  potius 
secundum  canonicam  auctoritatem... 
administrare. 

Scribitur  in  coacilio  Antiocheno...  i 
episcopus  ecclesiasticarum  rerum  ha» 
beat  potestatem,  ad  dis^asanduin... 
In  concilio  Cbalcedouensi,  cap.  xzti  s 
...  plaçait  omnem  eodesiam  habeotem 
episcojpam,  babere  ceooDomum.^  la 
canonibus  qui  apostolorun  titilla 
prasootantur ,  cap.  xu  ita  legiturs 
pracipimus  ut  in  potestate  sua  epi* 
scopus  ecclesis  res  faabeat. 

In  coDciiio  vero  Csesarieasi...  ba- 
betur  scriptum:  cborepiscopi...  ad 
exeniplum...  et  formam  septuaginta 
esse...  In  concilio  Antiocbeuo».  :  cbo» 
repiscopi...  ut  modum  proprium  reoe* 
gnoscant. 

Patratores  tam.*.  detestabiUs  Titii« 
secundum  judicium  canonîcum,  quoa 
in  Ancyritano  c<mcilio..«  «antinetur  , 
judicentur.  Hoc  namque..^  sancti 
patres,  divino  spiritu  afflati,  meritn 
m  sacris  caoonibus  acrius  ceteris  ju-^ 
dicandum  decreverunt.  {JSxtr^  des 
Actes  du  sixiinte  concile  de  Paris  ^ 
tenu  l'an  Sag,  liv.  i,  cbap.  8,  i5,  ^^ 
34-  Sirmond,  t.  II ,  p.  487,  494 9  49^» 
5o3,5o8.) 

In  concilio  Ancyritano,  titulo  xxntf 
ita  scriptum  est  :  qui  diTÎnalionei 
expetunty  et  more  gentilium  subsa» 
()UUQtur....  sub  régula  quinquennit 
pM}eant,  secundum  gradiispceaitentiae 
definitoSk  (Extr*  des  Actes  du  concHe 
de  Paris  ^  Ut.  iii.  Simiond,  t«  Ui 

p.  545.) 

Saori  ^uoque  canones,  tôt»  orbe 
venerandi  et  sancto  spiritu  ittspi«* 
rante  digesti,  immo  calaman  sanc-* 
torum  patruro ,  qui  eos  de  ordsae  ^ 
statu  sancta  Dei  ecclesiaB  ooascripse^ 
runt,  régente...  auferendamm  rerasn 
ecclesiasiicarum  temerariam  inhi* 
béant  prsesunqptionem...  non  solum 
bsM...  Terum  ettasi...  sub  duobui 
capitulis^.  4n  concilio  Ganerensiitft 
legitur.  (  Extr.  dos  Actes  dé  ca«c% 
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Petit,  reconnu  généralement  pour  être  une  collection  fidèle 
des  actes  des  conciles  reçus  pour  loi  dans  Téglise  univer- 
selle. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  Tautorité  des  écrits 
des  saints  pères  et  des  anciennes  décrétâtes  des  papes,  ré- 
sulte : 

I®.  De  la  décrétale  du  pape  Gélase  ;  elle  marque  que  «  Téglise 


d'Aix^ïa-Cftapelle,  de  fan  836, 
chap.  a5  et  a6.  Sirmond ,  t.  II , 
p.  6vj.  ) 

Ab  altero  rero  despoosata^  et  ab 
altero  rapta  puèlla,  secuodum  statuta 
Ancyritani  concilii ,  ei  a  quo  despon- 
sata  fuerat  reddenda  est.  {Extr.  du 
canon  6  du  concile  de  yemon,  de 
Van  844*  Sirmond ,  t.  III ,  p.  ao.  ) 

Oportet  ut...  ad  eleclos  proTocent 

sabscriptione    judices sic    enim 

scriptum  est  in  concilio  Africano, 
cap.  Lxiii...  :  eligat  qui  proTocaTerit 
judices.'  [Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Soissons,  de  l'an  853»  action  i. 
Sirmond ,  t.  III ,  p.  8a.  ) 

Judicatum  est  a  synodo  secundum 
sacros  canoncs ,  sicut  scriptum  est... 
in...  concilio  Sardiceosi,  cap.  ix...  : 
episcopum  nihil  de  illius  ordinationc 
attigisse.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
de  Soissons,  de  l'an  853,  action  6. 
Sirmond,  t.  III,  p.  86.) 

De  bis  quae  contra  nostrnm  fratrem 
Uincmarum  proclamans  dominas  rex 
nobifl  proposait...  quœ  jnxta  sancta- 
rum  scripturaram  Iramitem...  et  auc- 
toritatem  sacrarum  legum  et  canonum 
inrenimus  capitula tim  proferimus. 
(  Extr,  des  Actes  du  concile  de  Douzi , 
partie  m.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  a4i.) 

In  canonibus  autem  Africœ  pro- 
yinciae  concilii  quarti,  capitulo  lxxii, 
de  seditionariis ,  aut  usurariis  ne  cle^ 
rici  fîant,  scriptum  est..  :  antiqui 
patrum  canones...  decrcverunt,  ut 
cierici  qui  in  quacumque  seditione 
arma  roientes  snmpserint,  reperti, 
aroisso  ordinis  sui  gradu  in  mooas- 
terio  pœnitentiœ  retrudantur...  unde 
pensandum  est,  quam  gravissimum 
ait  admissum  ab  episcopo  sedilionem 
incitari.  (Extr.  de  la  réponse  des 
ét^éifues  du  concile  de  Douzi,  partie  m, 
ehap.  3.  Supplément  de  Sirmond , 
p.«4x) 


Hincmarum....  omni  sacerdotali 
offîcio  spoliatum  decerno,  reservato 
per  omnia  juris  priTilesio...  Hadriani 
apostoiicse  ac  pnmx  seais  papse  :  sicut 
sacri  Sardicenscs  canones  dccrere- 
runt.  {Extr,  de  la  déposition  d'Hinc^ 
mar  de  Laon,  prononcée  par  Hincmar 
de  Reims  ,  au  nom  de  tous  les  ét/éques 
du  concile  de  DouzL  Supplément  de 
Sirmond,  p.  a58.) 

Sanctum...  Nicaenum  prscipît  con- 
cilium  ut,  omnibus  simul  episcopis 
proyinciae  congregatis,  discutiantur 
questiones  necessaria  et  quod  regula- 
riter  omnibus  placuerit...  boc  omnes 
tam  metropolitani ,  quam  cœteri  se- 
quantur. 

Simili  modo  et  Antiocbenum  con- 
cilium ,  si  ^uae  sunt  amenda ,  peragere 
jubet  provinciales  episcopos...  et  me- 
tropolitanum...  unde  anno...  dccccix... 
Yi...  kalendas...  julii,  conrenerunt... 
Herireus...  Remorum  arcbiepiscopos 
...  et  coepiscopi...  quorum  nomma 
subter  tenentur  adscripta,  in  pago 
Suessonico ,  in  loco  Trosleio,  de  statu 
sancts  ecclesis  tractaturi. 

Quidam  praesumunt...  injuriare... 
presbyteros...  non  timentes  tôt  sanc-» 
torum  contemnere  statuta  patrum, 
quum  dicat  Carthaginiense  *conci- 
lium  :  si  quis  statuta  supergressus  cor- 
ruperit ,  Tel  pro  nibilo  habenda  puta- 
Terit,  si  laicus  est,  communione,  si 
clericus.,  honore  privetur. 

In  concilio  Carthaginiensi  statutnm 
est  capite  xciii,  oblationes  disst- 
dentium  fratrum  neque...  recipiantnr. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  prouincial 
de  Trosle,  de  Van  gog.  Sirmond,  t.  Hf  ^ 
p.  535etsuiT.) 

rV. — !••  In  ecclesia  cathoHca  recî^ 

Eiuntur  opuscula  beatt  Gypriani... 
eati  Athanasii ,  beati  Gregorii  Na- 
zianceni ,  beati  Basilii ,  beati  Joannis 
Constandnopolifani,  Theopfaili  Alex* 
andrini,    beati    Alexandnni,    beati 
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(c  catholique  reçoit  avec  respect  les  écrits  des  saints  pères  et 
«  les  décrétales  des  papes  *,  » 

2*^.  DVne  lettre  du  pape  Léon  IV  aux  évéques  de  Bretagne; 
elle  compte  parmi  les  règles  de  discipline  «  suivant  lesquelles 
«  tous  les  évéques  du  monde  jugent,  les  décrétales  des  papes 
«Silvestre,  Sirice,  Innocent,  Zozime,  Célestin,  Léon,  Gé- 
«  lase,  Hilaire,  Symmaque  et  Simplicien ,  et  ensuite  les  écrits 
a  des  saints  pères;  » 

3**.  Des  anciennes  décrétales  des  papes  .Innocent,  Boniface 
et  Sixte  III;  elles  déclarent  qu'elles  ne  veulent  que  rappeler  les 
règles  que  la  tradition  des  apôtres  a  établies,  et  non  imposer 
de  nouveaux  préceptes^  elles  marquent  que  les  règles  recom- 
mandées dans  les  décrétales  des  papes  sont  les  règles  des  ca- 
nons ; 

4**.  D'une  décrétale  de  saint  Léon  ;  elle  recommande  qu'on 
observe  les  décrétales  promulguées  par  le  pape  Innocent  et  les 
autres  papes  ses  prédécesseurs,  conformément  aux  préceptes 
ecclésiastiques  et  aux  règles  de  discipline  des  canons; 


Hilarii,  beati  Ambrosii,  beati  Aa- 
gastini ,  beati  Uieronymi ,  beati 
Prosperi,  beali  Leouis.  Item  opuscula 
...patrum...  qui...  sanct»...  ecclesiae... 
communionis....  usque  ad  ultimum 
diein  vitœ  siiae  participes  fueruoi, 
leçendà  decernimus.  Item  décrétâtes 
epistolae»  qiias...  papae...  pro  diverse^ 
rum  patrum  consultatione ,  dederunt, 
ycnt;rabilitcr  suscipiendae  sunl.  {Extt\ 
dHunc  décrétale  du  pape  Gélase,  Dé- 
crets de  Gratien.  distinctioa  i5, 
p.  55.  ) 

a**.  Quse  babentur  apud  nos  simul 
cum  illis  in  canone  et  quibus  in  om* 
nibus  ecclesiasticis  utimur  judiciis.., 
et  cum  illis  regulae  prœsulum  roma- 
noruro,  Silvestri ,  Siricii,  lonocentii, 
Zozimi,  Cœlestini,  Lconis,  Gelasii, 
Hilarii,  Sjmmacbi,  Simplicii.  Isti 
omnino  sunt,  per  quos  judicant  épis- 
copi...  Si  taie  emerserit...  inusitatum 
negotinm ,  quod  minime  posset  per 
istos  finiri...  dicta  Uieronymi ,  Au- 
gustini....  vel  ceterorum  similiter 
sanctorura  doctorum...  suntretinenda. 
(  Exir,  d'une  lettre  du  pape  Léon  1 V 
aux  évéques  de  Bretagne,  Sirmond, 
t.  III,  p.  73  et  74.) 

3^.  iNon  quo  nova  prscepta. aliqua 
iroperentur ,  scd  ea  quse  per  desidiam 

If. 


aliquorum  ne^lecta  sunt,  ab  omnibus 
observari  cupiamus  ;  quae  tamen  apo- 
slolica  et  patrum  traditione  sunt  con- 
stituta.  (Éxtr.  d'une  décrétale  du  pape 
Innocent  à  f^'ictrice,  évéque  de  Rouen, 
Sirmond,  t.  I,  p.  3i.) 

Convenit  nos  paternarum  sanctîo- 
num  diligentes  esse  .custodes.  NulU 
etenim  videtur  incognito  synodi  con- 
stitutio  Nicœnae,  quse...  praecipit.«, 
per  unamquamque  provinciam*..  me» 
tropolitanos...  babere  deberc.  {Extr. 
d'une  lettre  du.  pape  Boniface  a  Ui~ 
lalrCy  évéque  de  JVarbonne,  Sirmond  y 

t.I.p.  49) 

A  canonam  praeceptis  Testrum 
nemo  discedat,  nec  ab  bis  deviet, 
qu«  juxta  regularum  ordinfm,  fre- 
auens  ad  vos  directa  sedis  apostolicœ 
decrevit  autoritas.  (  Extr,  d'une  dé- 
crétale du  pape  Sixte  III ,  itdressée 
aux  évéques  d'Illyrie.  .  Défense  de  la 
déclaration  du  clergé  de  France, 
liy.  II,  1. 1,  cbap.  11,  p.  iBs.) 

4°.  Decretalia...  tam...  Inooeentii 
quam  omnium  decessorum  nostro- 
rum,  qu8B  de  ecclesiasticis  ordini bus 
et  canon um  promulgata  sunt  discipli- 
ni  8,  a  vestra  dilectione  custodiri  debere 
maqdacnus.  (Extr.  d'une  décrétala 
de  saint  Léon»  Baluze ,  t.  I ,  p.  933. } 
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5*"*  Des  ouvrages  d'Hiocmar  ;  ils  font  sentir  la  difierence 
essentielle  qui  existe  entre  Tautorité  des  canons  des  conciles 
que  les  papes  ordonnent  d'observer,  et  les  décréules  des  ppes 
qu'eui-mémes  recommandent  seulement  de  recevoir  avec  res* 
pect.  «Si  nous  entreprenions,  dit^-il,  d'observer  certaines 
maiimes  contenues  dans  diverses  épitres  des  papes,  nous 
nous  écarterions  des  canons  des  conciles.  »  Hincmar  remar- 
que enfin  que  les  décréiales  qui  ont  une  autorité  positive  sont 
celles  qui,  sans  promulguer  de  loi,  promulguent,  selon  les 
préceptes  sacrés  et  Fautorité  des  canons,  les  jugements  qui 
dérivent  des  dispositions  des  lois ,  et  les  notifient  à  tous  les 
fidèles; 

6**.  De  la  formule  de  profession  de  foi  des  nouveaux  évé- 
ques  et  des  Actes  des  conciles  de  Douzi,  de  Ponthion  et  de 
TroYes;  on  y  voit  que  les  évéques  de  France  s'engageaient  par 
serment  à  recevoir,,  non  toutes  les  décréiales,  lettres,  épîtres 
des  papes,  mais  les  décrets  réguliers  du  siège  apostolique ,  pro- 
mulgués conformément  aux  préceptes  ecclésiastiques ,  aux 
règles  des  canons,  et  aux  constitutions  des  conciles,  dont 
l'église  catholique  reconnaît  Tautorilé;  on  y  voit  que  le  concile 
de  Douzi  condamna  Hincmar  de  Laon  parce  qu  il  avait  résisté 
aux  décrets  apostoliques  promulgués  selon  les  canons,  et  que 


5^.  Quantum...»  distet  inter  illa 
■cilicet  concilia ,  qua  custodienda  tt 
recipienda  decrerit  fîrniaque  deinceps 
patres  catholici  man«re  Toluerunt, 
et  illas  epistolas...  quas  venerabilitcf 
auscipiendas  dicit ,  nemo  in  dognuui'- 
bu8  ecclesiastiois  exercitatus  ignorât. 
Si  enim  quœdam  ex  bis  quœ  in  qui- 
busdam  il  lis  epistolis  continentur,  et 
custodire  velle  inceperimus...  a  con- 
eiliis  sacris,  qua  perpetuo  nobis... 
recipienda,  atque  seqUenda  funt  de- 
Tiabimus^ 

Attende...  in  teiligenter,  quid  beatus 
Léo  ad  omnes  episcopos...  dicat...: 
deoretalia...  decessorum  nostrorum , 
quae  de  eoclesiasticis  ordinibus  et 
canonum  promulgata  suntdisciplkiis 
...a  Testra  dilectione  costodiri  debere 
mandamas.  Unde  primum  nobis 
aciendutn  est ,  aliwd  esse  pr<yinulgare 
8acro8  ordiiMR  et  oanonnm  disciplinas, 
aliud  promnlçare  de  sâcris  ordtBibas 
ct««ioiiu«i  âiaoîpliMs...  Pr^oHitgap» 


leges ,  est  teges  condere  ;  promulsare 
Tero  de  legibus,  est  ilfis  iudieia 
smnere  et  secundum  ilias  judicare... 
et  judicia  omnibus  intima re.  (  Ertr, 
d'Jitncmar,  chap.  ^5,  t.  II  de  ses  Œa* 
vres,  p.  48a,  et  cbap.  lo,  p.  41 3  et  4^5.) 

6».  Qiiicquid  catholica...  eccfesia 
recipit  et  tenet,  me  adjuvante  Domino, 
recipere  et  sequij  et  a  sacris  cano- 
nibus,  atque  a  regularibus  decre- 
tis  apostolicae  sedis,  de  ecclesiasti- 
cis  ordinibus ,  et  disciplinis  canonura 
promuigatis ,  seu  a  sjnodalibus  con- 
stitution! bus,  quas  catbolica  ecclesia 
ad  auctoritatem  recipit ,  me  per  con- 
teaptom...  non  deviaturam  profiteor. 
{Ertr,  de  la  profession  de  foi  d*  Adcd- 
bert,  futur  évéque  de  Térouane.  Sîr- 
ttomi,  t.  II ,  cbap.  19,  p.  655.) 

Hincraarum  bactenas  ecdesi»  Lau- 
duBeasis  episcopum...  in  pertinacia 
praesumptionis  inlicîtae  repognato- 
rem  ;  «t  sanctornm  canonnm  reneran- 
<te»wn  «(XMitioraiii  «t  ^deeretoram 
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fe^  pvêqaes  de  France  assembles  à  Ponlhîon  refusèreiil  de  re-^ 
connaître  Tautonlédes  lettres  du  pape,  parce  qu'elles  n'étaient 
pas  promulguëetî  conformément  aux  sacrés  canons  et  a,ux  dé- 
crets rés^uliers  du  siège  apostolîquf*  auxquels  seuls  ils  recon- 
naissaient devoir  obéir. 

V.  La  preuve  que  Téglise  entière  reconnaissait  que  le  vœu 
commun  du  corps  épiscopal  et  du  pape,  exprimé  aux  conciles 
généraux  ou  hors  de  ces  conciles,  pouvait  chanj^er  celles  des 
règles  du  premier  droit  canonique  qui  ne  dérivaient  pas  néces- 
sairement des  maximes  immuables  du  do^me  et  de  la  morale, 
résulte  : 

I*.  Des  écrits  de  saint  Augustin*,  ils  mettent  en  fait  que  les 
rèi^Iements  dés  premiers  conciles  i;énéraux  sont  souvent  cor- 
rigé>  par  les  autres  conciles  généraux  <|ui  les  >uivenl,  et  que 
Taulorilé  des  derniers  est  préférée  à  celle  des  premiers; 

2*  Des  canons  du  concile  de  JNicée-,  il  déroge,  en  faveur 
des  clercs  méléciens  et  des  clercs  novaliens  convertis  ,  à  la  règle 
générale  qui  défendait  alors  aux  clercs  qui  avaient  publique- 


sedis  apostolicae,  ex  iis«1eni  sacris 
canonibus  nromulgatornm  transgres- 
sorera...  episcopalî  honore...  privai um 
judico,  et  omni  sacerdotali  officio 
spoliatum  decerno  {Exlr.  de  la  sen- 
tence portée  contre  Uiiivinar  de  f^aon^ 
par  Hincnutr  de  Heims,  au  concile  de 
Dnuzi  f  approuvée  et  souscrite  par 
tous  tes  évéques  du  concile.  Supplé- 
ment de  Sirmond ,  p.  aSS.j 
Undecimo  kalendas  Juhi...  episco- 

{«8  ceterisque  clericis...  sedilibus  pal- 
iis  protensis...  venit...  imin-rator  Ca- 
rolus...  cura  legatis  apostolicae  sedis... 
et  legit  Johannes...  episcopus,  epi- 
stolas  a  domno  apostohco  missas...  et 
legit  eçistolam  de  primatii  Ansegisi 
episcopi  ScDoneusis....  Imnerator.... 
qussivit  ab  eis,  quid  de  his  misse 
apostolici  responderent. . .  Quorum 
responsio  talis  fuit,  ut...  secunduin 
sacros  canones  et  juxta  décréta  sedis 
romanœ  pontiiicuni  >  ex  eisdem  sacris 
canonibus  promulgata...  obedirent. 
(  Ejtr,  des  Annales  de  saint  Bertin, 
D.  Bouquet,  t.  VU,  p.  iiQ.  Môme 
récit  dans  le  Continuateur  (tAimoin, 
Sirmond,  t.  m,  D.  434.) 

Hiocmarus  arcniepiscopus   Remo- 
nua  respondit...  Quod  in  omnibus, 


secundum  sanctarum  scripturarum 
I  ramitem ,  sacrorumquc  caQonum' 
décréta ,  sedes  romana  tene|t...  tpjieo... 
Cetfri  episcopi  similiter  dixerunt. 
(  E,i  tr,  des  Actes  du  second  concile 
de  Troyes,  présidé  par  le  pape  Jean» 
Sirmond,  l.  III,  p.  4/4') 

V,  —  lo.  Et  ipsa  concilia,  quae  pef 
singulas  regiones  vel  protincias  tiuot, 
plenariorum  conciliorum  autoritati, 
qu3B  (liint  ex  univers©  orbe  christiano, 
sine  ullis  ambagibus  cedere,  ipsaqiie 
plenaria  sape  priora  posteriorioui 
emendari...  Nam  et  concilia  poste- 
riora  prioribus  apud  posteros  praepo- 
nuntur.  {Extr.  des  écrits  de  saint 
Ausustin.  Défense  de  la  déclaration 
de  féglise  gallicane,  partie  a,  t  II, 
liv.  XIII,  chap.  18,  p.  î»47*) 

ao.  Sacra...  synodus...  per  indul» 
gentiam...  de  Meletio...  dum  subtili 
veraque  ralione  nullam  veniam  m<re- 
retur;...  decrevit...  placuit...  Mêle* 
tium...  manere  quidem  in  propHâ 
civitate,  nullam  vero  oranimodo  ha- 
bere  potestatem...  purumquc  nomen 
tantummodo  possidere.  Eos  autem 
qui  ab  co  sunt  constituti,...  ordina- 
Uonè  fîrmatos  habere  honorem  et 
minîsterium.  {Extr.  d^une  lettre  des 
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liaient  commis  des  crimes  capitaux,  de  demeurer  dans  le 
clergé  ; 

3®.  Des  Actes  des  conciles  d* Afrique  *,  ils  proposent  de  dé- 
roger à  une  règle  portée  dans  un  concile  précédent  contre  les 
clercs  donatistes*,  mais  à  condition  que  les  églises  d'outre-mer, 
tous  les  évéques  et  le  siège  apostolique  y  auront  expressément 
consenti. 

VI.  La  preuve  que  les  papes  et  tous  les  évêques  des  églises 
particulières ,  notamment  ceux  deTéglise  gallicane ,  reconnais- 
sant pour  lois  inviolables  les  règles  du  premier  droit  canoni- 
que ,  avouaient  qu'ils  ne  pouvaient  en  changer  aucune  par 
leur  volonté  partielle,  résulte  par  rapport  aux  papes  : 

I**.  Des  anciennes  décrélales  ;  on  y  voit  des  papes  désavouer 
«  des  ordres  surpris  à  leurs  prédécesseurs  ou  à  eux-mêmes 
((  contre  les  constitutions  ecclésiastiques  et  les  canons  des  con- 
te ciles,  déclarer  au  contraire  que  tout  ce  qui  a  pu  s'obtenir 
«  même  du  saint  siège  ne  peut  avoir  d'efifet,  déclarer  qu'ils  ne 


évéques  du  concile  de  IVicée  aux 
Egyptiens ,  citée  par  Hincmar  dans  le 
troisième  concilede  Soissons.  tyirmond, 
t.III.p.  aSg.) 

3*.  De  bis  qui  se  nomiuant  catha- 
res^ îd  est  raundos,  si  aliquando  ve- 
Berinl  ad  ecclesiam  catholicara  pla- 
çait magno  et  sancto  concilio,  ut  in 
clero  permaneant-  (  Cxtr.  du  canon  8 
du  concile  de  JYicée.  Somme  des  con- 
ciles, p.  73.) 

Dans  les  conciles  prëce'dents,  il  a 
été  ordonné  que  nous  ne  recevrions 
aucun  donatiste  en  son  rang  du  clcrgë, 
...  toutefois  à  cause  du  besoin  de 
clercs,  qui  est  tel  dans  Tëglise  d'Afri- 
que, que  quelques  lieux  sont  entière- 
ment abandonnés,  il  a  été  résolu  que 
Ton  exceptera  de  cette  règle  ceux 
dont  on  sera  assuré  qu'ils  n'auront 
point  rebaptisé,  ou  qui  voudront 
passer  avec  leurs  peunles  a  la  commu- 
nion de  Téglise  catuolique....  Mais 
cette  résolution  ne  sera  confirmée 
qu'après  avoir  consulté  les  églises 
a'outre-mcr.  {Eatr,  des  Actes  du 
concile  d''j^frique  tenu  a  Uivpone 
Van  39a.  Histoire  ecclésiastique , 
liv.  XIX,  t.  IV,  p,  663.) 

De  donatis  decrevit,  ut  consen- 
tientibus  fratribus  et  coepiscopîs, 
maxime    autem  apostolica  sedci.... 


sccundum  uniuscujasque  episcopi  ca- 
tbolici  voluntatem  atque  consilium , 
^ui  in  eodeni  loco  gubernat  ecclesiam, 
SI  hoc  çaci  christianœ  prodesse  visum 
fuerit,  in  suis  honoribus  suscipiantur. 
(EjLtr,  du  canon  35  d'un  concile 
d'Afrique,  de  Van  866.  Sirraond, 
t.  Iîi,p.  a88) 

VI.— lO.  Movit  equidem  nos  quod 
dilectionis  tuae  relatio  dcclaravit; 
namque  contra  régulas  ecclesiastici 
constituti,  et  adversum  revercndo- 
rum  canonum  tractatura,  Viennensis 
ecclesiœ  pontiHcem  de  apostolica , 
prœsidente  prœdecessore  nostro ,  scde 
culpabiliter  aliqua  meruisse  ;  si  sit 
vera  conquestio,  eflectum  non  possint 
impetrata...  possidere,  ncc  a  nubis 
aliquid  novi  poterit  ordînari ,  nisi 
qux  a  patribus  pisdecessoribusque 
nostrisin  hac  causa  statuta  claruerint. 
{Exti\  d'une  épîtfe  du  pape  SimniO" 
que  h  Eannius,  éi^éque  d' Arles  ^  de 
Van  499.  Sirmond ,  1. 1,  p.  i56.) 

Ooerostim  nobis  nuUatcnusesse  ju- 
diccmus,  quod  annuivestris  desideriis 
postulatîs.  Sed  revocant  nos  vene- 
randa  patrum  manifestissima  consti- 
tula  quibus  specialiter  prohibemur, 
prxdia  juris  ecclesis,  ...  ad  aliéna 
jura  transferre....  In  nullo  contra 
priscse  dcûnitionis  constituta  Tel  re- 
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«  peuvent  enfreindre  les  canons ^  »  eux  qui  sont  prëposës  pour 
en  être  les  défenseurs  et  les  gardiens,  déclarer  en6n  qu'aucun 
siège  n'exécute  mieux  les  constitutions  des  conciles  que  ce 
premier  siège  ; 

%^.  Des  lettres  particulières  des  papes  saint  Grégoire ,  Za- 
cliarie,  Nicolas  !•',  et  Adrien  II;  ils  reconnaissent  l'obligation 
où  sont  les  papes  d'observer  les  canons  et  les  règles  des  saints 
pères  ^  et  de  ne  jamais  les  enfreindre  ; 

3®.  Des  lettres  de  Gharlemagne  et  de  Charles-le- Chauve ,  et 


galas,  pro  qualibet  occasiooe ...  re- 
nire  praesumimus...:  Necesse  nobis 
est,  quidquid  sancta  synodalis  de- 
creyit  auctoritas  inviolabiliter  custo- 
dire. .{E:t  tr,  d'une  /étire  du  pape  ^ga- 
pit  a  Cé&aire ,  éuéque  d  Arles ,  de 
l'an  555.  Sirmond ,  t.  I ,  p.  ^4^'  ) 

Nibil  adversura  venerandos  cano- 
nés,  nibil  cootra  saoctae  memoriae  de- 
cessoris  mei  judicium  vaJeat ,  quid- 
quid obreptum  uobis  esse  constiterit. 
INolumus  namqiie ,  ....  ecclesitrrum 
privilégia,  qus  semper  simt  servanda, 
confuDili  :  oec  in  alterius  provincia 
sacerdotis  alterum  jus  habere  permit- 
timus^  quia  ...  hoc  non  tninus  in 
-«aDctarum  traditionum  delinquitar 
sanctiorœs ,  quam  in  injuriam  ipsius 
Domioi  prosiiitur. (  Extr,  delà  tttire 8 
du  pape  saint  Hiiaire  aux  évéques 
Zféon ,  f^ernon  et  f^ictor,  de  l'an  êfi^, 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  1 36.  ) 

Canones  eccâestasticos  solrere  non 
possumus,  qui  detensores  et  custodes 
•canonum  stimus ,  non  transgresàores. 
(Extr,  d'une  décrétaie  du  pape  saint 
/hiartiit,  Dëfer.se  de  la  déclaration  du 
cJergë  de  France^  t.  II,  chap.  3,  p.  xai .) 
-  ]NoJl>is  contra  ...  reverentiam  regu- 
larum  cuuiamus  temtero  nihil  lîcere... 
Quod  Dulltis  ebristianus  ignore  tu  ni  us- 
cujusque  synodi  constitutum  ,  quod 
univçmiisccclesise  probavit  assensus, 
nuilam.  magis  exequtsedem...  quam 
primam.  {Exir.  d'un  décret  général 
du. pape  Gélose.  OEuvres  d'Hincmar, 
1. 11 ,  p.  7^4  et  7a5.  ) 

a*^.  Absit ...  a  me  ut  stat>uta  majo- 
rnm  consoccrdotibus  meisin  qualibet 
ecclcsia  infringnm,  quia  mibi  inju- 
riam facio  si  fratrum  meorum  jura 
perturbo.  {Extr,  de  la  lettre  37  du 
pape  Grégoire  a  JVatalius,  évéque  de 
Sallone.  OEuvrcs  d'Hincmar ,  t.  II , 
p.  737.) 


Non  enim  aliud  nobis  conrenit 
praedirare ,  praeter  quod  a  sanctis  pa- 
tribus  sumus  edocti.  (  Extr.  d'une 
lettre  du  pape  Zacharie  à  Boniface, 
Sirmond,  1. 1,  p.  535.) 

Constat  ut  sanctus  papa  scribit  Ge- 
lasius,  uuiuscujusque  synodi  consti- 
tutum, quod  unÎTersalis  ecclesiae  pro- 
bavit  assensus,  nuilam  magis  exequi 
sedem  ...  oportere  ,  quam  primam. 
(  Extr,  d'une  lettre  du  pape  Nicolas 
aux  évéques  du  concile  de  Soissons, 
Sirmond  ,  t.  III,  p.  3io.  ) 

De  bis  nihil  audemtis  judtcare, 
quod  possit  Kic«no  concilio  et  quin- 
quc  CBRterorUm  conciliorum  regnlis, 
vel  dccretis  nostrorum  antecessorum 
obviare.  ..  Quod  statuunt  statuimus , 

3uod  judicant  jud4camus,^nec  in  ullo 
eviantes  a  tenore  canonico.  {Extr. 
d'une  lettt^  du  pape  Adrien  au  JW 
CharteS'le'Chauue,  Sirmond,  t.  III, 
p.  40S.  )  X 

3».  Sanctissime  pater,  ...  vestra  ... 
auotoritatis  prudentia  canoties  trbiqne 
sequalur.  Quatenus  totius  sanctitatis 
expmpla  omnibus  evidenter  in  ves- 
tra  fulgeant  conversa tione.  (  Extr, 
d'une  lettre  de  Charlemagne  au  pape 
Léon  11 L  Sirmond,  t.  II,  p.  207.) 
-  Prospère  te  addnccnte  ad  domnum 
apostoHcum  papam  nostruni,  admo- 
neas  eum  diligenter  de  omni  hones- 
tate  rit»  su»  et  prœcipue  de  sancto- 
rorti  observatione  canonum.  {Extr,  de 
l'instruction  donnée  par  Charlemagne 
h  Vahbé  Engifbert,  Sirmond ,  t.  Il , 
p.  207.) 

Nos  auctoritatem  rcstram  jadica- 
taram  potius  credimus  ,  ut  ea  sequa- 
mur  qu»  decessores  ac  praedecessores 
vestri  seoundum  scripturarum  tramf- 
tem  ,'  praedicàtionemque  majorum 
scripscrunt ,  quam  illis  quae  scriptor 
e^  nomine  vestro .. .  confisit.  Ait  enim 
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ia4  ^EÇIfVB». 

4e&  réclamations  (fiie  les  évêques  «le  France  opposerait  «hiramt 
le  ueuvièiue  siècle  à  quelques  entreprises  des  papes  \  ^k&  sup- 
posent et  rappellent  les  maximes  reconnues  dans  tomes  les  dé- 
crétales  que  nous  venons  de  citer,  et  fondent  sur  cet  priacipes 
.Leurs  r^clamaiion»  et  leur  résisiaoee. 

VIL  La  même  preuve  résulte  par  rapport  aoxévéquesdttis 
r^glise  universelle  : 

I^  Des  décrétâtes  de  saî&t  Booifaee  j  samt  Léon  etGéhne.; 


saiictas  Augustinus  ...  omnia  talia , 
^iMe  DfiqiM  gabctarnm  «^nripturarum 
auctoritatiba»  contio«ntur  «  nec  in 
ccincilîis  e{)i«co|ioruBi  »latuta  iove- 
niuntury  nec  consuetudine  uaiversalls 
eccfesiae  corroborata  sunt ,  resçcanda 
ezistimo  ^  et  sanctus  Léo,  de  bis  quse 
.a  sacris  canonibu»  babentur  ...  prœ- 
flxa,  coofttituit  ;  ut  onuii  p^nitus  auo- 
toritate  sit  vaciium,  quidquid  ab  û- 
lorum  ùievii  constit»tioii«  diversum. 
(  Extr,  d'aune  lettre  de  Char/es  -  ie- 
Ckaupe  au  pape  Adrien.  Supplément 
de  Sirmond  ,  p^  370.) 
.  Q4iaiarumor  usquequaquedifiVisas 
sererefc  de  papa  ...  qiiod  ideo  ade»set, 
ut  tam  iin|>eratorein  <]uam  episcopos 
excommunicationis  irretire  veilet 
YiD4mlis,  si  qui  ioobedieatos  esseot 
sas ...  ToIuDtati  ..•  parum  quid  su- 
bri^it  «piscopis  «é.  prssumptio  au- 
daciae  ,  asserentibus  oullo  modo  se 
Telle  ejus  auctoritati  succumbcre  :  sed 
si  excoinmunicaDS  adveniret ,  excom- 
muoicatus  abiret  :  quum  aliter  se  ba- 
beat  antiqaorum  auctoritas  caoonum. 
(  Extr,  de  la  f^ie  de  Louis-ie^Pieux  ^ 
par  V Astronome,  D.  Bouquet ,  t.  V  J , 
p.  ii3.) 

Quum...  Adriaous...  litteras  misis- 
set...  episcopis,  ut  non  alios  ordinal 
renr  «piscopos,  nisi  quibus  ...  Impe- 
ratpr  episcopalura  concederet ...  non 
conseostrunt  Tenerahiles  episoopi  : 
sed  oongregati  lilteris  factis  commu* 
aiter  sn^ges^erunt  papier  se  décréta 
sanctorum  patrum  ûdeliter  observare 
yejle,  et  secundum  scita  canonum 
eniscopos  consecraturos.  Scripsit  et 
aliam  epistolam  Gerardo  diici  et  Ro- 
frido  comiti  et  omnibus  Galliarum 
comitibus  ,  ut  nulliu.>  hominis  favore 
et  graliu  permitterent  alios  ...  oonse* 
crare  episcopos ,  nisi  quos  Ludovicus 
imperatorju béret  :  ...  obviaverunt.... 
Galliarum  episcopi,  litteras  illas  dis* 


cutientes  :  et  quod  sanctorum  patrum 
dircretis  eonaona  non  esseot  suggeren- 
tas*  (  Extr,  de  la  Chronique  de  F'ef- 
^u/?.D.  Bouquet,  t^  VII,  p.  a47'  ) 

De|>o6cimu8,  at  in  bac  causa  cmo- 
nicam  diffinitionem  servctis  ....  qtàoL 
usquead  noslra  tempora  nulla  patrum 
diffinitione  hoc  ecclesiis  Gallicaoîs  et 
Belgicis  est  derogatnra  s  praeaertim.... 
ut  Africanum  scribit  conciliuni .... 
■quantum  ...  possumus ,  privilegiom 
...  sedis  Komanae,  conserrare  et  oi>ati- 
dire  ...  cupimus  ..«  pro  suo  scilicet 
princi^tu ,  quem  beatos  Petras  ... 
Domini  voce  percepturo ,  ecclesia 
nibilominus  subséquente  et  tenuit 
semper  et  retinet  1  servet  vestra  pa- 
ternitas  ...  a  Deo  in  ^n-ima  sede  cou- 
stituta,  nobis....  ecclesiastica  pririle- 
gia,  a  sacris  canonibus  ...  nostrts  ... 

Eraedecessoribus  conserTSta....  Sicut 
eatus  Gregorius  scribens  ...  ad  na- 
talem  Salonitarum  episcopum  :  ciuod 
Tero  dicitis  vestris  temporibus  deoere 
sertari ,  quai  a  decessnribus  quoque 
tradita  et  custodita  sunt  :  absit  a  me 
ne  statuta  majorum  consacerdotibus 
meis  in  qualibet  eccksia  infringam. 
{Extr,  d'une  lettre  synodale  du  con*- 
ctle  de  Douzi  au  pape  Adrien,  Sir- 
mond, p.  a6o  et  261.) 

Vil.  — •  1^  Sanctus  Cœlestinns ... 
decrevit  dicens  :  ...  nulli  sacerdoti 
stios  liceat  canones  ignorare,  née 
quicqtiam  facere,  quod  patrum  possit 
regulis  obviarc. 

Ad  Anastasium  ...  beatus  Léo  scri* 
bens  ...  inquit,  secundum  sanctorum 
patrum  canooes,  spiritu  Dei  conditos 
et  totius  mundi  reverentia  consecra- 
tos,  metropolitanos  singularum  pro- 
yinciarum  episcopos,  ...  jus  tradita 
sibi  antiquitos  dignitatis  intemera* 
tum  habere  decrevimus,  ita  ut  a  re- 
gulis ])rxstitutis  nuHa  aut  negligentia 
aut  presumptione  discedant.  (  Extr» 
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elles  déclarent  «  qu'il  n'est  permis  à  nul  évéque  d'ignorer  les 
t  canons  ni  de  s'écarter  des  règles  établies  ;  )» 

a^.  D'un  ouvrage  de  saint  Augustin ,  déjà  cité  ;  il  marque 
que  l'autorité  des  conciles  provinciaux  cède  à  l'autorité  des 
conciles  généraux  ^ 

3*.  Des  Actes  du  concile  d'Afrique  pis  marquent  que  les 
étéques  d'Afrique  ne  crurent  pas  pouvoir  déroger  seuls  en 
Ëiveur  des  donatistes  convertis  à  la  règle  générale  de  disci- 
pline, qui  privait  de  leur  rang  les  clercs  coupables  des  crimes 
capitaux ,  et  se  firent  autoriser  à  cette  dérogation  «  par  le  pape 
a  et  les  évêques  d'outre- mer.  » 

Vin.  La  même  preuve ,  par  rapport  aux  évêques  de  France, 
résulte  : 

i*.  Des  Actes  des  conciles  des  Gaules  ;  on  y  voit  les  évêques 
déclarer  qu'ils  sont  assemblés  «  pour  conserver  les  institutions 
«  des  canons,  pour  réparer  les  infractions  des  canons  et  des 
«  constitutions  des  pères  ;  qu'ils  définissent ,  qu'ils  règlent , 


de  la  Uttte  44  d'hinemar  de  Reims , 
qui  cite  les  décrétâtes  des  papes  Boni'- 
face  et  saint  Léon.  OEuyres  dHinc- 
n»r,  t.  lî ,  p.  j^o  et  721 .  ) 

In  his  quae  dubia  fueriiit  Tel  obs- 
com,  id  aoverimus  sequendnm,  cjnod 
wc  pr»c^>ti8«vai)gelieis  conlranum, 
Bec  decretis  sauctorum  patfum  înve- 
Biatnr  dirersum.  (  Extr.  tVunedétré^ 
talc  de  saint  Léon  à  Âasiique,  éuéque 
àeNarbonne.  Sirmond,  1. 1^  p.  iix  ) 

Quam  sedes  a|»o8toHca  super  his 
onraibus  ...  <fuse  pa ternis  canonibus 
sont  préfixa ,  pio  devotoqiie  studeat 
tcnere  pro|)dsito ,  satis  indicnum  est , 
({nemdam  vel  pontiûcum  vel  ordinum 
^sequentium ,  banc  observantiam 
rofutare  ,  quato  beati  Pétri  scdem  et 
sequi  videat  et  d«>cerc.  (  Ejttv.  du  dé- 
<f*^t  genttpal  du  pape  Gélose.  OEuvres 
d'Hincmar ,  t.  II,  p.  4»9'  ) 

a*,  i^oyez  l'exlrait  d'un  écrit  de 
saint  Angustîn ,  à  l'art.  V  de  ce  cha- 
ïnlre,n«»i. 

y.  yoyet  les  Actes  du  concile 
d'Afrique ,  à  l'art.  V  de  ce  cbapitre , 

VIII.  —  i».  Quum  ad  postulatio* 
nem  prorinciarum  Galliie  sacerdotum 
oonvenissemtis  ad  Taurinatiura  civi- 
Utem ...  de  sîngulis  negotiis  hœc  sen* 
teatâsB  forma  procetsit^  ita  ut ...  in- 


stituta  cationum  servarentur.  (  Extr. 
des  Actes  du  concile  de  Turin,  de 
Van  397.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  27.  ) 

Quum  ...  apud  Regensem  ecclesiam 
convenissemus,  et  transgressionis  apud 
Ebredunensem  ecclesiam  babitae  re- 
medium  qua&reretur,  qua  sacris  ec- 
clesiœ  canonibus .  ac  reverendis  pa* 
trum  Gonstitutionibus  omni  parte  ne- 
electis  . . .  ordinationis  speciem  a 
duobus  teniere  convenientibus  prse- 
sumptam  esse  clarebat.  (  Extr.  des 
.h'ies  du  concile  de  Riez,  de  tan  4'i9. 
Sirmond ,  t.  I ,  p.  65 ,  Préface,  ) 

Beatissimi  sacerdoles  ...  necessario 
crediderunt,  ut  ...  defînitionem  suam, 

3utt  cum  patruni  aucloritate  concot- 
at...  scripturae  emîssione firmarent... 
universoriim  utilitati  prospicienles  : 
ut  secundum  evan^elica  prœcepta»  et 
apostolicam  doctnnam  patrum  sta- 
tula  servantes,  ecclesia  Doraini  pura 
et  immaculata  perraaneat.... 

0>nfidiiïiu8  enim ,  sacerdotum  do- 
mini  consensu  detinittonem  nostram 
firmandam,  ({uœ  cum  patrum  nostro- 
rum  auctoritate  concordat.  (  Extr, 
des  Actes  du  concile  île  Tours,  de 
l'an  461.  Sirmond,  t.  I,  Préface, 
p.  lai  et  ia6.  ) 

Rationabile  esse  credidimusi  antî* 
quis  canonibus  non  derogantes,  pauca 
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«  qu'ils  ordonnent,  ou  qu'ils  proposent,  eu  se  conformant,  ou 
«  sans  déroger  aux  anciens  canons,  à  Tautorilé  des  pères,  aux 
«  préceptes  de  TévangHe ,  et  à  la  doctrine  des  apôtres  ;  » 

2°.  Des  écrits  des  évéqùes  Agobard  et  Hincmar-,  ils  mettent 
en  principe  que  les  canons  établis  diaprés  Tusage  antique  de 


...  sabjuDgere.  {Exir,  de^  Actes  du 
cinquième  concile  d'^rtes.  Sirmond , 
t.  l.  Préface,^. 'igS.) 

De  pocnitentia  homicidarum  . . . 
hoc  summa  revcrentia  ...  ioter  nos 
placuit  observari,  quod  AncyritaDÎ 
canoncs  decreverunt.  (Extr.  des  Actes 
du  concile  d'E paonne,  de  l'an  5 17, 
canon  3 1 .  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  199.  ) 

Servantes  ...  praetcritorum  statuta 
canonum  decernimus  ut  deinceps  ... 
incoDTulsa  universa  scrventur  . . . 
qii»  in  présent!  tempore  défini  (a  sunt. 
(Extr.  des  Actes  du.  cinquième  con- 
cile d'Orléans,  de  l'an  54 o.  Sirmond, 
t.  I,p.  q84J 

Ecclesiasticse  dîscipHnae  débet  esse 
sufifragiura  congregatio  sacerdotum.... 
Wecesse  est  vi^ilantissime  providere 
quidquid  ab  autiquis  patribus  statu- 
tnm  de  tramite  canonico ...  revocan- 
dum  est  in  statum  pristinum,  ut  pos- 
sint  maie  admissa  corrigi.  (Extr,  des 
Actes  du  deuxième  concile  de  Tours , 
de  Van  667.  Sirmond,  1. 1,  Pj^face, 
p.  3aQ.) 

Univers»  fraternitalisdeliberatione 
ac  definitione  coro|>lacnit,  ut  anti* 
quorum  patrum  juribus  in  omnibus 
custoditis  ,  ad  synodum  post  trieteri- 
cum  tempus  omnes  conveniant.  (Extr. 
des  Actes  du  deuxième  concile  de 
Mâcon,   canon  ao.  Sirmond,  t.  I, 

Canonum  mstituta  ob  omnibus  con- 
serventur ,  et  quod  per  priora  tempo- 
rum  spatia  praeceptum  est,  vei  dein- 
ceps perpetualiler  obscrvetur.  (  Extr, 
des  }lctes  du  concile  de  Paris ,  de 
l'an  61 5,  canon  i"'.  Sirmond  ,  t.  I , 

Quumi^tur...  concilia  canonum, 
quse  recipiiiotur,  sint  a  sacerdotibus 
legenda  et  iutelligenda  ,  et  per  ea  sit 
eis  vivendum  et  praedicandum  ;  ncces- 
sarium  duximus,  ut  ea  ...  ab  eis  crc- 
bro  legantur,et  bene  intelliganlur. 
(Extr.  des  Actes  du  concile  de  Châ~ 
Ions,  de  l'an  81 3.  Sirmond,  t.  II, 
1%  3i6.) 


Priscift  quidem  oanonibus ...  nos- 
citur  institutum ,  ut  metropolitani 
cum  eorum  comprovincialibas  per 
sin^ulos  annos  debeant  in  synodali 
conjungi ...  concilio....  In  Cabilonensi 
urbe...  pariter  conglobati ...  de  cano- 
nibus  significatur,  quod  si  fuisset 
aliquid  prsetermissum  ...  per  negli- 

§entiam ...  in  pristinum  statnm ,  sicut 
udum  fuerat  a  sanctis  patribus  sta- 
tutum  ,  deberet ...  reformari.  (  Extr, 
des  Actes  d'un  autre  concile  de  Châ- 
lons ,  de  l'an  65o.  Sirmond,  t.  I, 
Préface,  p.  489.  ) 

]No8  ...  episcopi  ...  convenimus  ... 
qualitcr.  ...  juxta  admciFiitionem  ... 
principuni ,  egerimus  vel  tractarerî- 
mus,  atqiio  statucrimus  ...  capitula- 
tim  adnotare  curavimus  ;  non  ausa 
temerario  sanctorum  patrum  termi* 
nos  transgredientes.  (  Extr,  des  Actes 
du  concile  de  Paris,  de  l'an  8^9.  Sir- 
mond, t.  II,  p.  481.) 

2°.  Postquam  enim  dilTusa  est ,  ec— 
clesia  Dei  toto  orbe  terrarum  ...  epis- 
copi viri  sancti ,  quibus  tune  abunda- 
bat  ecclesia ,  statuerunt  inlibatos  con- 
servari  debere  sacros  canones ,  qui 
firmati  sunt  spiritu  Dei,  consensu  to- 
tins  mundi ...  ex  quo  tempore  accep- 
tum  et  receptum  est  non  aliud  esse 
agere  cuiquamadversus  canones  c|uam 
adversus  Deum ,  et  adversus  univer— 
salem  ecclesiam;  neque  censum  est 
unquam  a  quibusque  fidclibus,  iit  ta- 
lia  statuta  absque  periculo  reJigionis 
violarentur.  (  Extr,  des  Ecrits  d*A(^€^ 
hardj  Livre  de  Tadministration  aes 
biens  de  l'e'glise  ,  t  I ,  p.  270.) 

Audis  quia  venerabiles  patres  leges 
usque  in  iinem  saeculi  mansuras  coa- 
diderunt  ?  Audis  c^uia  quicquid  ab 
eorum  regulis  fuent  diversum  ,  erit 
peuitus  irritum  ?  Audis  sacros  cano- 
nes spiritu  Dei  conditos  et  totiiis 
mundi  reverentia  consecratos,  a  <|ui- 
bus  nuUa  negligentia  ...  deviari  coa— 
ceditur.  Audis  ut  omnia  quae  sanctis 
canonibus  sunt  adversa  dislricte  sub 
anathematis  inlerpositione  daranen— 
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m.  ^^li6^,  doivent  s'oj^aerv^r  en  entier,  et  que  tout  ce  qui  s'écarr 
tt  lejp&it  de  ces  rè^e»  serait  absc^luiotent  nul.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Id^e  des  autorités  qui  régirent  la  discipline  particulière  de  Téglise  gallicane. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuveSé 
CHAPITRE  XV. 

De  la  discipline  particulière  de  l'église  gallicane. 

I.  La  preuve  que  Té^lise  gallicane  avait  droit  de  suivre  une 
discipline  particulière  sur  tous  les  points  que  le  droit  canonique 
de  Téglise  universelle  ne  fixait  pas,  résulte  : 

Des  auloriié&  incontestables  qui  montrent  que  le  droit  ca- 
nonique de  Téglise  primitive  permettait  aux  églises  particu- 
lières d'adopter  des  coutumes  différentes  qui  avaient  îbrce  de 
loi  pour  elie. 

I**.  Les  canons  de  Nicée  ordonnent  la  conservation  de  la 
coutume  particulière  qui  accorde  de  certains  honneurs  à  Tévë- 
que  de  Jérusalem. 

a**.  Le  concile  général  d^Éphèse  «  ordonne  de  conserver 
a  ihviolablement  à  chaque  province  les  droits  particuliers  qui 
«  lui  sont  propres,  selon  l'ancienne  coutume.  y>  , 

3"^.  Saint  Basile  dit  que  «  la  coutume  particulière  des  églises 
«  a  force  de  loi.  » 

4*.  Saint  Augustin  et  saint  Isidore  marquent  «  qu'il  est  des 
a  usages  qui  varient  dans  les  différentes  églises  suivant  leurs 

tar.  (  Extr,  des  OEuuï^s-d'Hincmar,  {Kxir.  du  concile  d'Éphèse.  Somme 

t.  II,  p.  4^0.)  des  conciles,  cbap.  8,  p.  19^*) 

I.*— 1°.  Antiqua  consuetudo  genre-  3<*.  Consuetudinem,  quœ  in  eccle* 

tur...  Obtinuit  oonsuetudo  et  antiqua  siis  Caasariensis    trâetus    obtinebat, 

traditio,  utAEliae,  (bocestIjlierosoJy-  vim    legis   babere   decernit. ,  (  AVtr. 

morum)  episcopus  honoretur.  {Extr,  d'une  Uiu^  de  saint  Sasile.  Défense 

dffs  canon»  6  et  n  du  concile  de  Nicée,  de  la  déclaration  du  clergé  de  France, 

Défense  de  la  déclaration  du  clergé  liv.xi,  cbap.  11,  t.  II,  p.  i3^.  ) 

de  France i  Iïy.  xi,  obap.  11,  t.  II,  4^.  Alia  vero  quae  per  looa  terra- 

p.  i33.  )  rum    regionesque   variantur,    sicuti 

30.  P]acuit...etœc4iraenîcae8ynodo,  est,  quod  aiii  jejunant  sabbato,  alii 

ut  singulis  proviuciis  pura  et  invio-  vcro  non*.,  alibi  nul  lus   dies  inter- 

lata...  sua  jura  serventur,  ut  unus-  mittitur,   quo   non    oiferatur,   alibi, 

quisque  nietropolita  secundum  pris-  sabbato  tantum  et  dominico...  ;  totum 

cum  et  solitum  morem,  rerum  facien-  hoc  genus  rcrum  libéras  babet  obser- 

daram  sequaliiec  facultatem  obtineat.  vationes:  nec  disciplina  est  in  his. 
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ISS  pRBimES. 

«  institutions  particnlières ,  et  qu*nn  chrëtieti  M  peut  «lieiut 
«  faire  que  de  suivre  la  coutume  de  Téglise  où  il  se  trouve,  i» 

II.  La  preuve  que  jusqu'au  huitième  siècle,  la  discipline 
particulière  de  Téglise  galtictne  reçift  pour  règles  et  pour  lois 
particulières  les  canons  que  les  conciles  des  Gaules  promulgué» 
rent,  s*étab!it  par  les  autorités  qui  montrent  que  les  papes  leur 
reconnurent  ce  pouvoir. 

Une  décrétale  du  pape  saint  Hilaire  mande  aux  évêques  de 
cinq  provinces  des  Gaules  qu*il  est  nécessaire  qu'ils  s'assem- 
blent en  concile  pour  que  &  Tobservancede  la  discipline  ecclé- 
((  siastique  soit  maintenue ,  les  abus  corrigés ,  les  règles  qu'il 
ic  (kut  suivre  établies  ;  elle  déclare  qu'il  ne  sera  permis  à  per- 
le sonne  de  s'écarter  des  règles  que  ce  concile  aura  portées.  ». 

Une  lettre  du  pape  saint  Grégoire  sollicite  les  rois  francs  de 
convoquer  un  concile  des  Gaules  ,  pour  la  réforme  de  certains 
abus  et  rétablissement  de  nouvelles  règles  de  discipline. 

III.  La  même  preuve  se  consomme  par  les  autorités  qui 
montrent  que  le  pouvoir  de  régler  la  discipline  fut  exercé  par 
les  conciles  particuliers  de  l'église  gallicane,  et  leurs  lois  ec- 
clésiastiques consacrées  dans  l'empire  franc  : 

I®.  Des  Actes  multipliés  de  ces  conciles  tenus  depuis  le  qua« 


meHor...  christiano ,  quam  nt  eo  modo 
agat,  quo  agere  viderit  ccclesiam  ,  ad 
quamcumque  forte  devenerit.  Quod 
enim  neque  contra  fidem,  neque 
cootra  honos  mores  injun^itur,  in- 
difl'erenter  esthabeodum  et  pro  eorum 
inter  quos  viviUir  sooietate  servan- 
dum  est.  {Exti\  d'une  lettre  de  saint 
jévgusiin  a  Janvier,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  f)56  ) 

II  —I*.  Fratres  charissimi,  neces- 
sariis  studiis  est  agendiim  ,  ne  error... 
in  rimiles....  unquam  prodire  possit 
exoessus.  Quod  ulifrue  non  aliter  po- 
terit  prscaveri,  nisi  statuta  veneran- 
doriim  canonum  in  faciendis  conven- 
tibus.  quos  bacteniis  omitti  fecit  certa 
nécessitas,  exe<(uamur  :  in  qiiibus 
possint  pro  émergent  ium  necessitate 
causariim ,  ad  eccîesiasticae  observan- 
tiam  disciplina!  ;  et  qnae  secus  facta 
fuerint  corrigi  et  sequenda  consti- 
tua. 

^  Per  annos  itaque  singulos ,  ex  pro- 
TÎooiis  quibus  poterit  congregari, 
habeatar  episcopale  conciliam  ;   ita 


ut  opportunis  locit  atque  temporibus» 
secundum  dispositionem  fratris  et 
coepiscopi  nostri  Leontti ,  cui  sollici- 
tiidinem  in  congregandis  fratrîbus 
delegatrimus...  In  ea  prsecipue  cele- 
britate  conveniatur,  quae  praesidente 
Cbristo  Domîtio  nostro ,  et  veneranda 
sit  sanctis  et  formidanda  perversis. 
TVec  cuiquam  licebit  a  rcgulis  evagari, 
quas  sibi  jiixta  canonum  deûnitiones 
unita  fratemitas  in  commune  praefî* 
xerit.  (  t!xtr.  d'une  décrétale  du  pape 
saint  Hilaire  t  adressée  aux  éuéques 
des  cinq  provinces  des  Gaules,  de 
l'an  463,  chap.  i  et  9.  Sirmoud,  1. 1, 
p.  1 3o. ) 

Iterata  tos...  adbortatione...  pul- 
samus,  ut  concregari  sjrnodum  jubea- 
tis»  et  sicut  dudum  scripsimns,  cor- 
poralia  in  sacerdotibus  vitia>  et 
simoniacae  hspreseos  pravitatem  om- 
nium episcoporum  clefinitione  dam- 
nari...  facial is.  [Extr,  d'une  lettre  de 
saint  Grégoire  au  roi  Théodoric,  Sir* 


mond,  t.  ï,  p.  4^5.) 
UI.-^i».  Gestornm 


quoqaeseri«tt 
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trièno»  sîède  jusqu'au  huiUème,  imposent  des  règks  et  cte» 
prabibiiion&  nauvelles,  de  \&o^  seule  aulortté»  et  s'eltribueut  la 
droit  de  régler  la  discipline  dans  Téglise  gallicane. 
%\  Une  fiérîe  de&  ttémet  actes,  aux  mêmes  époques,  <h^ 


caotcribi  plftcuit  ad  ])«rpttem  4îm»- 
plinam»  qus...  lynodut  tancta  d«cre- 
vit.  {Extr.  dt  AcUs  4u  toncih  4e 
Turin,  de  taa  3^7»  canoB  3.  Sir- 
noody  1. 1,  p.  aS.) 

Hac  yero»  cpiœ  a  nobis  ianfiifatioDe 
divioa  tracta fea  sus t,  quis^uis...  ne- 
giexerit,  quasi  divinor.um  mandato^ 
rum  traosgrefisor,  reiuxi  se  eonoiiio 
fraternilatia  fuLuruHi  esse  eogooscat. 
{^Extr,  des  jictes  dtk  concile  •£ l^on, 
de  tan  $17  ,  caoon  6.  SÂrmond,  1. 1, 

p.  203,) 

De  aotiquis  regulis...  de  uovis  am- 
liiguitatibus...  expressimus  siogula- 
tint,  deacrifHisque  conslitulioBibus , 
que...  io  (ioaterum  sint  observanda... 
coDscripsimus.  {Exlr,  des,  Actes  du 
deuxième,  c&ncile  d'Orléans,  de 
Fan  533,  Préface,  Sirmond»  t.  I, 
p.aa8.) 

lospectis....  oaQonibas,  id  nohk 
ratiouabile  visum  est,  ut  quumvis 
ccclesiastic»  reguiae  penç  omnia  corn- 
prebendaot,  tamen  qusedaui  vel  adde- 
reotur  nova,  yel  repeterentur  anti- 
qua.  [Extr,  de  la  Préface  du  concile 
de  Clermont»  de  Can  535.  Sirmond, 
t.I,p.  a4i.) 

Priorum  canon um  teoore  servato.». 
Tétera  statuta  renova^vimut,  et  nova 
pro  causarum  vei  temporum  condi* 
tioDe  addenda  credi4in>us. 

Quocirca  hxc  qux. . .  •  communi 
cooseosu  plaouerunt,  si  quis  antisti- 
tum  viveotium,  Tel  eorum  quos  ipsis 
Beui  esse  voluerit  successorcs,  relicta 
obserYatioDÎs  inlegritate  custodire  et 
implere  oeglexerit,  reum  se  divinw 
tatis...  judiciafuturum  esse  cognos* 
cat:  quia  canones  suos,  ncc  ignorare 
quemquum,  neo  dissiniulure,  id  est, 
praeterire  permittitur.  (  Ejcir,  des 
Acies  du  ttoisième  concile  d'Orléans, 
de  l'an  538 ,  l^ réface,  et  canon  33. 
Sirmond,  1. 1,  p.  348  et  a56.) 

Servantes....  prateritornm  statuta 
çanoDum,  decernimus  ut...  deincept 
incoQtuisa  universa  serventur  :  et 
Diaoente  concordia>  quœ...  in  praesenti 
tempore  definita  sunt,  amodo  et  ba- 
«>eattt  vigorem ,  tt  d^odiant  carita- 


t«B.  (£«e\  ââ*  jéeêe*  ém  e^mfmèmm 
côiMi^  ifCMééUîs,  dm  tmn  549» 
canon  a4.  Sirmond,  t.  I,  p.  aft4<) 

Quiira».  in  nrbe  PariaiN  «s  ero- 
eatioiw  Cblotacbarii  régis  in  tynodali 
concilio  cenTenisa^mai,  tam  prorc- 
noTandis  antiquorum  canonum  statq- 
tis...  qtMBA  bis  qu»-..  recentis  défini- 
tion is  ordo  pQ(K>scit  inatitiAÎ.  {Extr, 
de  h  pré/ace  du  cinquième  canciie  de 
Paris,  de  l'an  61 5«  Sirmond»  t.  I, 

P-470-)      .  ^  ,        . 

a°.  Si  quift...  adeaseneglexenty  ant 
cœtum  fratrnm,  autec^uam  conoiiium 
dissolvatur»  crédident  derorendum> 
alienatum  se  a  fratruni  commanione 
cognotcat  ^  née  eum  reoipi  lioeat,  niai 
in  sequenti  aynodo  fuerit  absolu  tua. 
(Extr.  des  Actes  du  second  concile 
d'Arles,  de  Van  45n,  canon  19.  Sir- 
mond, t.  I,  p.  io5. ) 

'E^iscopis,  presbjteris,  atqua  dia*- 
conious,  canes  ad  Tenandum  et  acci- 
pitres  babere  non  liceat.  Quod  si  quis 
taiium  personarum  in  bac  fuerit 
Toluntate  detectua,  si  episcopus  est, 
tribus  mensibiis  se  a  communione 
suspendat»  duobns  presbjtcr  absti- 
neatur  ,  uuo  diaconusab  omni  officie 
et  communione  cessa  bit,.  (  Extt,  du 
canon  4  du  concile  d'Epaonne,  de 
l'an  517.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  ipS-  ) 

Ut  oblatœ,  qux  in  sancto  o^erun» 
tur  altario ,  a  comprovincialibus  épis- 
copis  non.  aliter  nisi  ad  formam  Are.- 
latensis  ofl'erantur  ecclesise.  Quod  si 
aliter  aliqnis  facere  prœsuropserit... 
ait  a  communione...  seclnsus.  {Eatr, 
des  Actes  du  cinquième  concile  d'Ar^ 
les,  de  Van  554,  canon  i«'.  Sirmond, 
t.  1  ,  p.  098.  ) 

Si  quis  ex  presbyteris,  aut  diaconît 
«..  in  villulis  habitans,  in  oratoriis 
offîcio  sancto  deserviens  célébrât  di- 
vina  roysteria*  festivitates  prœcipuas 
...nuUatenus  alibi,  nisi  cum  episcopo 
suo  in  civitate  teneat...  Quicumque 
etiam  sunt  cives  natu  majores...  ^  ad 
pontifioes  suos  in  praediotis  festivita- 
tibus  yeniant.  Quod  si...  conterapse- 
rint...  bisdem...  adesse,...  communione 
pellantttr.  {Extr,  des  Actes  du  coneiie 
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•donne  avec  toute  autorité ,  sous  des  petties  ecélésiaslîques , 
robsertation  de  diverses  règles  aux  évêtjues  et   à  tous  les 


40.  Chrmont,  de  l'an  535,  canoo  i5. 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  a44'  ) 

Utdeinceps  non  ordinentur  diaco- 
nés  cpnjugatî ,  nisi  qui  priiis  conver- 
tionis  proposito  professi'  fiierint  cas- 
titatem. 

Si  quÎ8  autem  post  acceptam  bene- 
dictionem  ...  cum  uxore  sua  inconti- 
Bens  inveoitur^  ab  officio  abjioiatur. 
(  I^xtr,  dei  Actes  du  pj'emier  concile 
d'Orange,  de  l'nn  44 <  »  canons  aa  et 
a3  y  même  dispositif  au  second  concile 
d'Arles ,  de  l'an  ^53 ,  canons  43  et  44* 
Sirmond,  t.  I,  p.  7^  et  toc).) 

Siqtiisclerirusagradudiaronatus... 
pr8eteraTiam,matrem,8ororem,(iliam, 
neptem...  secum...  babere  praesum- 
pserit,  a  comraunione  alienus  habea- 
tur.  Par  quoque  et  nuiKerem,  si  se 
sejparare  noluerit)  pœna  percellat. 
(Èxtr.  des  Actes  du-deuxième  conci'e 
d'Arles  ,  de  l'an  45a  ,  canon  3.  Sit- 
mond,  t.  I ,  p-  io6.) 

Ut  clericus ,  cui  nubendi  datur  li- 
centia  ,  intemiiptam  non  accipiat 
uxoreni  ;  quod  si  fecerit ,  uUimuin  in 
officio  clericali  ieneat  locum.  {Extr, 
des  Actes  du  premier  concile  de  7'ouri, 
de  l'an  46 1 ,  canon  4-  Sirmond ,  t.  1 , 
p.  ia5. )  .  ♦  .   . 

Clericus ,  qacm  inlra  muros  civi- 
tatis  ...  manere  constiterit ,  et  a  ma^ 
tutinis  bymois  sine  probabili  excusa- 
tione  sgriludinis  ioventus  fuerit  de- 
fuisse  ,  septem  diebus  a  communione 
habeatur  extraneus.  (Exiv,  des  Actes 
du  concile  de  f^annes ,  de  Van  465 , 
canon  i4.  Sirmond  ,  1. 1,  p.  il\o,j 

Id  ...  plaçait,  ut  clericus,  si  re- 
licto  officio  suo  propter  districtionem, 
ad  saecularem  fortasse  confugerit ,  et 
(is  ad  quera  recurril)  solatium  ei 
defensionis  impende  rit ,  cum  eodem 
de  ecclesiœ  communione  peilatur. 
(  Extr.  des  Actes  du  concile  d'Agde, 
de  l'an  5u6 ,  canon  8.  Sirmond  ,  t.  I , 
p.  i63. ) 

De  ordinationibus  clericorum  id 
observandum  esse  decrevimus  ,  ut 
nullus  sxcularium  ad  clérical  us  offi« 
cium  prsesumatur,  nisi  aut  cum  régis 
jussione  ,  aut  cum  judicis  voluntatc. 

Abbatibus  ...  omnique  clero  ...  vei 
in  religionis  professionc  viventibus  , 
sine  ...  commendationc  episcoporum , 


pro.  petendts-  beneficiisiad  domnos 
venire  non  liceat.  Quod  si  quisqnam 
prœsumpserit ,  tandiu  loci  sui  ho- 
nore et  communione  priiretur,  donec 
...  ejas  satisfactiooem  sacerdos  acci- 
piat. (  Extr,  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans,  de  l'an  5il  ,  ca- 
nons 4  et  7.  Sirmond,  1. 1 ,  p.  179.  ) 

Diacon»  omnimodis  non  ordinan- 
d».  {Extr,  des  Actes  du  premier  con- 
cile d'Orange,  de  l'an  44'»  canon  a6. 
Sirmond ,  t.  I ,  p.  74.  ) 

Yiduarum  consecrationem ,  quas 
diaconas  vocitaot ,  ab  omni  regione 
nostra  penitus  abrogamut.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  d'Epaonne ,  de 
l'an  517,  canon  ai.  Sirmond,  t.  I, 

p.  .98.)    . 

Sa  ncti  monta  les  ...  ante  annum  aeta- 
■tis  su»  qnadragesimum  non  vélentur. 
(  Extr,  des  Actes  du  conci'e  d'Agde, 
de  l'nn  5o6,  canou  19.  Sirmond,  t.  I, 
p.  i65.  ) 

Monachi  quoque,  qui  cœptam  ob- 
servatibnis  viam  relinquunt^  et  abs- 
que  epistolis,  ...  per  regiones  vagan- 
tur.alienas,  ...ad  communionem  iion 
recipiantur.  (  Extr.  des  Actes  du  con- 
cile d'Angers,  de  l'an  453  ,  canon  8. 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  117.) 

Âbbates  qui  episcoporum  prscepta 
despiciuDt  ad  communionem  nec  pe- 
nitus admittantur,  nisi  contumaciam 
...  deponant.  (  Extr,  des  Actes  du 
deuxième  concile  d'Orléans ,  de 
l'an  53.H,  canon  ai.  Sirmond,  t.  I, 
p.  231.) 

illud  etiam  unanimi  consensu  con- 
venit,  quod  si  quis  monachus,  aut 
mooacha  ,  in  congregatione  positi  ... 
ad  parentes,  aut  ad  propriam  ... 
substantiam  se  de  congregatione  ipsa 
subtraxerint ,  et  ab  episcopo  suo  per 
epistolam  admooiti  ad  septa  monas- 
terii  sui  redire  distulerint ,  sint  us- 
que  ad  exitum  yilœ  a  communione 
suspensi  :  nec  prius  ad  eucharisli» 
graliam  admittantur,  quara  ad  ovile 
suum ,  de  quo  se  ...  visi  sunt  sub- 
txaxisse,  cum  humiilimae  supplica- 
lionis  debeant  satisfdctione  revcrti. 
(  Extr»  des  Actes  du  cinquième  concile 
do  Paris f  de  l'an  61 5 ,  canon  la.  Sir- 
mond ,  t.  I ,  p.  473*  ) 

Abbates  et  m«iiacbi,  aut  agentes 
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fidèles  clercs  et  laïques ,  en  toutes  les  matières  qui  tiennent  à 
la  discipline. 

3*.  Et  enfin  un  grand  nombre  d'actes  de  ces  conciles ,  ci- 
tent et  suivent  comme  lois  de  discipline  les  canons  établis  par 


monasterioram ,  patrocînio  saeculari 
penitus  non  utantur  ;  nec  ad  prin- 
cipis  praeseotiam  sine  episcopi  sui 
permissii  ambulare  audeant.  Quod  si 
fecerÎDt ,  a  suis  episcopis  excommuni* 
centur.  (  Extr,  des  Actes  du  concde 
de  Châlons ,  de  l'an  65o,  canon  i5. 
Sirmond ,  t.  I ,  p.  49^*  ) 

In  utroque  sexu  desertores  professas 
castitatis  prevaricatores  habendi ,  et 
bis  omnibus  per  pœnitentiam  legiti- 
mam  consulendum.  (  Extr,  des  Actes 
du  pjvmier  concile  d'Orange ,  de 
l'an  44'»   canon  a8.  Sirinona,  t.  I, 

P-  740 

Qui  obligationes  aefunctorum  fîde- 
liunii  detinent  et  ecclesiis  tradcre  de- 
morantur,  ut  infidèles  sunt  ab  eccle- 
sia  abjicieudi.  {Extr.  des  Actes  du 
concile  de  liaison ,  de  l'an  44^  >  <î^~ 
non  4-  Sirnoond,  U  I,  p.  77.) 

Hi  qui  publiais  intcr  se  odiis  exar- 
descunt ,  ab  ecclesiasticis  conventibus 
rcmovendî,  dônec  ad  paccm  recur- 
rant.  {^Extr.  des  Actes  du  second  con- 
cile d'Arles,  de  l'an  4^2,  canon  5o. 
Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  1 10.  ). 

Pœnitentes  qui  susceptam  publiée 
pœnitentiam  intcrmiserint ,  et ...  TÎtae 
se  sxculari  ...  reddiderint ,  non  so- 
lum  a  communione  ...  sed  etiam  a 
conviviis  fidelium  suhmovendos. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  de  f^anneSf 
de  Pan  465,  canon  3.  Sirmond ,  t.  I, 
p.  i38.) 

Qui  Natale  Doniini ,  Pascba ,  et 
Peniecostem  non  comraunicaverint, 
catboUci  non  credantur.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  d'Agde  ,  de  l'an  5o6 , 
canon  18.  Sirmond  ,  t.  I ,  p-  i65.  ) 

Divinationis  scientiam  ...  quicum- 
que  clericus ,  vel  laicus  detectus  fue- 
rit.  Tel  consulere,  vel  docere,  ab 
ecciesia  habeatur  extraneus.  {Même 
concde  i  canon  4»»  P-  '69.) 

Ut  judiccs  aut  potentes  qui  pau~ 
pcres  opprimunt,  si  commoniti  a 
poniifice  suo  se  non  emendaverint , 
excommunicentur.  f  Extr.  des  Actes 
du  second  en ncde  de  Fours,  de  l'an  $67, 
canoQ  36.  Sirmond,  1. 1^  p.  34a.) 


Ut  nullus  christianus  Judaeorum 
conviviis  participare  praesumat.  Quod 
si  facere  quicumque  ...  clericus  aut 
saBculaiis  prœsumpscrît ,  ab  omnium 
christianornm  consortio  se  noverit 
compescendum.  {Extr.  des  Actes 
du  premier  concile  de  Mâcon ,  de 
l'an  58 1,   canon  i5.  Sirmond,  t.  I, 

p.  373.) 

3".  Kos  qui  tam  incondita  ,  ac  tam 
instabilia  usurpaverunt,  placuit  ... 
ut  scirent  secundum  recentem.... 
Taurinalis  sj^nodi  deûnitionem  ,  ad 
perpetuam  vitae  islius  suffusionem , 
nullis  se  de  cetero  ordinationibus , 
nullis  ordinariis  interfuturos  esse 
conciliis.  (  Extr-  des  Actes  du  concile 
de  Riez,  de  l'an  439,  canon  i".  Sir- 
mond, t.  I,  p.  66.) 

De  bis  ...  qui  prius  ordinati  hoc 
ipsum  incideruut ,  Taurinatis  synodi 
sequendam  esse  sententiam,  qua  ju- 
bentur  non  ulterius  pronioyeri.  {Extr, 
des  Actes  du  concile  d'Orange,  de 
l'an  44^*  canon  24.  Sirmond,  t.  I, 

Se'C-undum  constitutionem  synodi 
Vasensis,  quicumque  oblationem  fi- 
delium suppresserit ,  ...  ab  ecciesia 
cui  fraudem  fecerit  excludatur.  {Extr. 
des  Actes  du  deuxième  concile  d'Arles, 
de  Can  45a ,  canon  47*  Sirmond ,  1. 1, 
p.  109.) 

Et  quia  sine  dubio  culpas  ejus  esse 
capitales  canonum  auctoritate  mon- 
stratur,  utiquo  confessione  propriae 
lingtiae  dejectioni  ipse  se  fecit  ob- 
noxium....  Secundum  sententiam  ca- 
nonnm,  quae  de  hujuscemodi  trans- 
gressione  in  Aurelianensi  synodo 
nuper  habita  sunt  décréta ,  a  metro- 
politano  ...  peragantur.  (  Extr,  des 
Actes  du  second  concile  de  Paris,  de 
l'an  555.  Sirmond ,  t.  I ,  p.  3oi 
et   3o2. ) 

Sicul  in  Arelatensi  synodo  habetur 
insertum,dc  pueliis  quae  sevoverunt 
Deo  ...  si  post  XXV  praesertim  aetatis 
suae  annum  ad  terrenas  nuptiassponte 
transierint ,  id  custodiendum  esse 
decrevimus ,  ut  cum  his  quibus  se 
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la  seute  autorité  des  eonciles  tenus  avant  eux  dans  Téglise  gal- 
licane. 

IV.  La  preuve  que,  depuis  le  huitième  siècle  jusqu'au 
dixième,  la  discipline  particulière  de  Tëglise  gallicane  reçut 
pour  règles  et  pour  lois  les  capitulaires  ecclésiastiques  des  rois 
carliens,  résulte  ; 

I®.  De  trois  capitulaires  de  Charle*-le^hauve  ;  ils  marquent 
positivement  que  «  les  capitulaires  de  son  aïeul,  de  son  père 
«  et  les  siens  propres  faits  poUr  assfirer  Tétai  de  l'église  ,  éta- 
((  blis  par  Le  consentement  des  évéques  et  du  reste  de  ses  fidè* 
«  les ,  doivent  être  observés  inviolabiement  ;  » 

!Â^p  De  la  préface  du  recueil  des  capitulaires  d'Anségise  ; 


alligaTcrtint  omninunîone  priventiir. 

6atis  enim  facim«is  ,  si  in  hac  parte 
sttituta  prisca  servcmufi  8ed  .... 
quia  dicunf  plures  ({iiasi  illud  per 
prtedecessorufn  neeligenliam  sacer- 
dotuni  ilUs  non  fuisset  anertum.... 
Proptorea  placuit  de  "voluminihns 
pauca  |>«r8tringere  ..  ul  ..  recitelur 
ad  populum....  In  sjnodo  Aurélia' 
DCnsi,  quam  ...  rex  Clodovcus  fieri 
supplicavit ...  in  Epaonensihus  rano- 
nibus  a  papa  Avilo,  vel  reliquis  épis- 
oopis,  constitutiimest ...  in  canonibus 
etiam  Arrernensibus  ...  sic  babetur 
insertum.  (iixtr.  des  Actes  tlu  concile 
de  Tours,  de  Van  667,  canons  ao  et 
ai.  Sirmond,  1. 1 ,  p  337,  338  et  339.) 

Ut  constitutiones  illae ,  quœ  Pari- 
siis  sunt  décrets  ...  tam  a  domnis  sa- 
cardotibus ,  quam  a  domno  Ciilotba- 
cario  rege  iuxta  priscas  patrum  con- 
stitutiooes  lo  omnibtis  conserventur  ^ 

2uia  lo  nuHo  fidei  catbolics  vel  eccte- 
«stica  reguls  cootrariap  sunt  in- 
yentse.  iExir,  des  j4cte8  du  coneUe 
tenu  k  BonneuU,  dans  le  canton  de 
Meaux,  Van  618.  Supplément  de  Sir- 
raond,  p.  63.) 

Ut  res  ecelesiasticae  tempore  prin- 
cipatus  yestri  ablat». ..  restituantur. ... 
Hino  enim  in  eanone  Aureiianensi 
soriptum  est  titulo  XIEL ,  ne  cui  li- 
ceat ,  res  vel  facultates  ecclesiae  ... 
alienare,  (  Extr,  d'un  capituiaire  du 
confite  de  Beauvais,  de  Van  S ^5 , 
art.  17.  Sirmoad ,  t.  III ,  p.  36.  ) 

Quia  taies  ab  eo  qui  pax  est  sépa- 
rait sunt ,  jure  et  ab  ecclesia  sepa- 
raatar,  aiti  iaimioitias  deposaeriot, 


derernente  conciHo  Agathensi  hoc 
modo  cap.  xxxi,  placuit  etiam,  ut 
...  (|uiciimf|ue  ...  inlerse.  .  di.ssense" 
rint,  et  ad  pacera  revocari  ...  ne- 
quiverint,  a  civitatis  primitus  saccr- 
dotibiis  redarguantur.  Qui  si  inimi- 
citias  d<*ponire  ...  noluerint  ^  de  ec- 
cle.MiC  coptu  justissima  excommiioira- 
lione  pellantnr.  (  Kxlr.  dts  Actes  du 
concile  de  Tt-osle  ,  de  fan  909  , 
chap.  13.  Sirmond  y  t.  III,  p.  SSo 
et  561.) 

IV. -^  1*.  Reges  et  epîscopî  qui  ante 
nos  fuerunt,  ducti  aniore  et  timoré 
divino,  cum  caeterorum  fidelium  Dei 
consilio  atque  consensu  plura  statue- 
runt  capitula  .  providentes  qualiter 
sancta  Dei  ecclesia  statum  debitum... 
et  regni  habitatores  in  ,..  ordine  ba- 
berent.  (  Extr.  d'un  caphuloive  de 
Chniles^le-  Cftauve,  tit.  31.  Balu«e , 

t.u,p.  .54.) 

Capitula  quae  ayus  et  pater  Qoster 
pro  statu  et  m  uni  mine  sanct^e  Dei 
ecclesiae  ac  miuistrorum  ejus,,,  cun- 
silio  et  consensu  episcoporum,  ac 
caeterorum  Dei  et  noslrorum  fidelium» 
pro  suprascriptis  causis  in  diversis 
placitis  nostris,  conservanda  statui- 
mus,  permanere  inconyulsa  decerni- 
mus.  {I^xtr.d'un  capituiaire  de  Char' 
ies-le-Chauife,  tit.  40 ,  art,  3.  Même  dis- 

J>ositîfau  dernier  capitulaife  de  Cbar^ 
es-le^Chauue ,  de  Van  877,  lit.  45. 
art.  a.  Baluze^  t.  II,  p.  ?io  et  a^) 
a*.  Anno  ipcarnationis  ipaïus 
DccGxxyii...  Ansegisus,..  abba.,.  sub^ 
terdescripta  adunayi  capitula:  q\xm 
procuidubio  quia  ad  sanctae  ecclesiae 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  H,  LIVRE  I,  GHÀP.  XV.       Ht 

fU#  annonce  quHl  divise  par  livres  les  capitulaires  de  Charles 
Biagne  et  de  Louis-le-Pieux  ;  que  les  deux  premiers  livres  con-* 
Uesneot  «  les  capitulaires  de  ces  |»*inces  relatifs  à  Tordre  ec«- 
«  clésiastique,  faits  pour  l'avantage  de  Téglise  et  qui  doivent 
«  être  tenus  assurément  pour  lois  ;  » 

i^.  Des  Actes  du  concile  national  de  Meaux  ;  ils  ordonnent 
que  «  les  capitulaires  ecclésiastiques  de  Louis-le-Pieux  et  de 
«  Gharlemagne  soient  observés  exactement  comme  lois  ;  )> 

4^  D'une  lettre  d'Hincmar  écrite  au  nom  des  évêques  des 
provinces  de  Reims  et  de  Rouen  ,  et  des  Actes  du  concile  na- 
tional de  sainte  Macre;  ils  recommandent  l'observation  de 
diflférentes  règles  ecclésiastiques  établies  par  les  canons  et  les 
capitulaires  des  rois,  et  attribuent  la  même  autorité  aux  uns  et 
aux  autres  ; 

5*.  D'un  plaidoyer  d'Hincmar  devant  le  concile  de  Sois- 


prefeetum  fticta  sunt ,  pro  utili  firmU 
ter  tenenda  sunt  leg«.  Fu«rant  nam- 
que...  tem{)ore4..  Karoli  imperatoris; 
necaoo  et  nun€  prsfatorum  princi- 
puni  hoc  in  iempore...  Hhfdouvici 
AugvBti...  TtHsa,  per  intervatla  tem- 
ponim,  ad  cbrislianam  reli^ion^m 
oooderTaadam  ,  atque  ad  concordiam 
pacisct  dikctioDis  in  ecclesia  catho- 
lica  tenendam,  édita...  Prœdicta  capi- 
tula... i«  quatuor  distinxi  libeliis.  Illa 
seBicet  qiiae  domous  K.arolus  impe- 
ntof  fectt  ad  ordineni  pertioentia 
oedesitsticuiii  9  in  primo  adunavi 
libello.  £a  yero  «cciesiastica  quae 
domiMia  Hludouticafi  ifn|Hirator  edi- 
dit ,  ia  «ecniido  tieseripsi.  (  Extr.  du 
nemU  d' A nségme ,  Préface.  BalsM, 
tl,  P.698.J 

S*.  Ut  capitula  «cclesiastica  a... 
enrôle  magtio...  necnon  et  a...  Ludo- 
tiM  pio...  proTBvigata ,  obsixe  ofoser- 
▼tri  pnccipiantur ,  sicut  et  legalia 
•bwrfafida  eftsetioBcuBtur.  (Extr.  des 
Acbcs  ihi  concile  de  Meaux,  de 
^tm  ^5 ,  art.  78.  Sirnond ,  t.  Ilf , 

^.  £t  ai  «oetensm  Dei.,.  qiisritis 
rwtaiïTape...  wt  presbyteris  honor 
cwigpmis,  et  jura-deMta,  tyose  canones 
et  tnpttula  avi  et  patrîs  vcstri  statue- 
'put,  conserrentitr  satagite».  Recto- 
ribtis  monasterioram  -et...  kospita- 
lîttm  pnecîpite,  «t  «eut  «anooiea 
étn^  wtlwi'Hw»  tt  «ipttBla  «ri  et 


patris  vestri  prsecipiuiit ,  episcopit 
proprîis  sint  sii()jeoti,  et  moaasteria 
atque  faoâpitatia  sibî  commissia  i{>so- 
ru  m  regatit  consilio,  {Extr.  d'une 
lettre  d'Hincmar,  écrite  au  nom  des 
évêques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen,  h  Lnuts-lc^Gertnanique ,  t.  I 
de  ses  OTIuvres ,  p.  1 3 1  et  «  34-  ) 

Diversarum  provinciarum  episcopi 
...  nuDC  aooo.  .  dccclxksi...  conveni- 
mus.  Ab  omnibus  qui  juste  et  pie  in 
communione  catholicee  ecelcsiee,  quœ 
Chri»li  est  corpus,  vivere  volunt,  ea 
quae  sequuntur...  oT>servari  <l«c€mi- 
mus,  non  nova  condentes,  sed  qii«  a 
majorifous  nostris  secuûduni  tramitem 
sanctarum  seripturarum  statuta,  et  a 
cfaristianis  imperatoribus  ac  regibu» 
promutgata...  devocamus.  {Extr.  de 
M  Préface  du  concile  de  sfiinte  Macre, 
de  l'an  881.  Sirraond,  t.  Ilf,  p.  5ox) 

Quaedam  capitula,  a  praecedeatibafl 
iraperatorit)us  et  re^ibua  statuta,  in 
naum  collecta  subjungere  dignum 
dnximuB. 

Ecce  qu«  antccessores  ▼estri  impe* 
ratores  ac  reges,  in  diversis  s^rnodis 
ac  placitis,  consilio  episcoporum  ac 
ceterorum  fidelium  suoruiii...  coa^ 
stituerunt.  {Extr.  des  ^dctes  du  concile 
de  sainle  Macre,  de  Ctin^Si,  cfaap.  6 
et  8.  Sîrmond ,  t.  Ifi ,  p.  608  et  5f  i  •) 

5^  Scrjptum  est  in  concilio  Afri«» 
cano,  cap.  lxiii...  «ligat  €(iii  pr(MrQca- 
TerttJndMM»  et  e«un  eo...  aiw  e^ntim 
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sons,«t  d'une  lettre  de  cet  évéque  ;  il  cite  alternativement 
sur  une  cause  ecclésiastique ,  les  canons  des  conëiles  reçus 
dans  Téglise  gallicane  et  les  capitulaires  ecelésiasti<}ues  dés 
empereurs  ; 

6°.  Et  enfin  des  lettres  d'Hincmar,  évéque  de  Reims,  d'Hinc- 
«lar,  évéque  de  Laon ,  et  de  Riculfe ,  évéque  de  Soissons  ;  elles 
citent  chacune  en  particulier,  comme  lois  de  discipline,  les 
capitulaires  ecclésiastiques  des  rois  carliens. 

V.  La  preuve  que  les  capitulaires  ecclésiastiques  des  rois 
carliens  n'avaient  d'autorité  dans  l'église  gallicane,  qu'après 
avoir  été  expressément  approuvés  par  les  évéques ,  résulte  : 

i».  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  déjà  cités  ,  qui  le 
portent  expressément  ^ 

2"*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne,  d'un  trait  historique 
rapporté  par  Hincmar  et  relatif  à  Louis-le-Pieux ,  enfin  d'un 


quem  proTocavérit...  Item  in  libro  i 
ca|iituiorura  synodalium  domoi  Ca~ 
roli  imperatoris...  ul  probali  a  metro- 
poiitano  judices  nop  sfiernaotur^  et 
ideo  utrârumque  <  partium  eligendi 
sunt  judices,  qui  nostram  raliouem 
andiant.  {Eatr.  d'un  plaidoyer d'tiinc- 
ntar,  deuant  le  concile  de  Soissons,  de 
Van  855.  Sirraond ,  t,  III ,  p.  8a.  ) 

Quibus  modis  excedcns  episcopus, 
ab  aiiîs  episcopis  debeat  corripi  vel 
judicari,  canones  sacri  demonstraat 
.^  Ju  primo  libro  capituiorum...  im« 
peratorum  ,  vestrorum...  progeuito- 
rum,  prscipitur,  ut  episcopi  suffraga- 
nei  au  metropolitanum  respiciant ,  et 
clerici  ecclesiastici ,  si  cuipam  incur- 
rerinC...,  apud  ecclesiasticos  judicen- 
tur.  {tlxtr,  de  la  lettre  ag  d* Hincmar 
de  lieinis,  t.  II  desesOEuvres,  p.  3iS.) 

6o.  Quando...  electionem  concedi- 
tis,  iUum  debent  episcopi  et  clerus 
ac  plebs  eligere,  quem  vos  vuitis... 
ut  dici  a  quibusdam  audivi ,  nec.  iu 
legibus  a  çhristianis  imperatoribus  et 
regibus  promulgatb  hoc  scriptum... 


loveuitur: 


SIC  enim  atavus  vester 


Caroius  et  abavus  Hludovicus,...  in 
primo  libro  capituiorum  suorum  pro- 
mulgaveruDt.  (JExtr.  de  la  lettre  12 
d* Hincmar  de  Reims ,  adressée  au  roi 
Louis  m,  t.   Il  de  ses  OEuvrea, 

V'}9^')      .  .  .         . 

Quum  8it  constitutum   lo   primo 

libro  capituiorum...  augusiorum  no^ 


Iforum  a  nostris  majortbus  consem* 
torum ,  ut  sine  auctoritaté  Tel  con- 
sensu  episceporum,  presbyteri  in 
quibuslibet  ecclesiis  non  constituan- 
tur,  nec  ezpellantur...  SigebcFtum 
prœmoouiy  quod  sine  meo  cousensa 
actumerat,...  corrigeret.  [Erir/d'une 
lettre  d'Hincmnr  de  Laon  a  Hincmar 
de  Reims,  OEuvres  d'Hincmar  de 
Reims,  t.  II,  p.  342.) 

Nec  latere  vos  volumus  quod.  .• 
capitula ,  non  sine  conscnsu  plurimo» 
rum  episcoporum,  sanxerunt.  (Extt* 
d'un  écrit  de  Rieuse ,  évéque  de  Sois» 
sons,  à  ses  diocésains,  publié Can  889. 
SuppWment  de  Sirmond,  p.  3o5.). 

V.— lo.  Ployez  les  capitulaires  de 
Charles-le-Chauve ,  au  n^  i  de  l'arli- 
cle  procèdent. 

a".  Omnibus  sanotœ  Dei  ecclesiae 
ûdelibus  et  nostris  notum  esse  toIu* 
mus  quia  non  parva  ^uœstio  de  chor- 
episcoporum  superslitione  ad  nos... 
venerat,...  ipsa  enim  quastio  non 
solum  in  ter  clericos,  sed  etiam  inter 
laicos...  ventila batur...  Ista...  omnes... 
regni...  episcopi  cum...  Arnone... 
tractantes...  villanos  episcopos  inter 
presbyterosstatuerunt,  ita  utamplius 
nihil  de  episcopali  mînisterio  praesu- 
merent ,  nec  ipsi  deinceps  a  quoquam 
fièrent  qui  gradus  sui  periculum 
vitare  vellet...  I^ihil  ex  praedictis  a 
quoquam  eorum  agere  nec  facere  vo- 
Motihus  conseutirey  sed  quicquid  ab 
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capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  on  y  voit  que  ces  trois 
princes  promulguant  comme  lois  des  statuts  ecclésiastiques, 
déclarent  qu'ils  ne  le  font  que  d'après  les  décisions  des  évé- 
ques  réunis  ou  par  leur  approbation  expresse. 

Cette  preuve  recevra  une  nouvelle  clarté  par  les  autorités 
qui  feront  voir  dans  la  suite  Tusage  commun  dans  Tempire 
franc  de  tirer  les  conciles  du  sein  même  des  assemblées  géné- 
rales, où  la  convocation  du  prince  avait  réuni  les  évéques 
comme  les  autres  citoyens. 

YL  La  preuve  que  les  canons  des  nouveaux  conciles  des 
Gaules  pouvaient  changer  les  dispositions  des  conciles  des 
Gaules  qui  les  avaient  précédés  ,  résulte  : 

i"^.  De  la  comparaison  des  canons  du  concile  de  Valence 
tenu  Tan  874  9  et  des  canons  du  concile  d'Orange  tenu  Tan 
44 1  9  lo  premier  concile  exclut  en  général  les  bigames  du 
clergé,  le  second  concile  permet  aux  bigames  de  devenir  clercs 
pourvu  qu'ils  ne  parviennent  point  au  diaconat  et  aux  ordres 
supérieurs  ; 

2"".  De  la  comparaison  des  canons  du  concile  d'Epaonne  et 
des  canons  du  troisième  concile  d'Orléans  ^  les  premiers  an-^ 


bis  episcopaliter  praesiimptum  est  a 
canooice  ordînatis  peraei.  {Extr,  d'un 
eapitu/aire  de  Charlemagne,  de 
l'an  8o3.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  38o  et  38i .  ) 

INostrorum  episcoporum  omnium , 
...auctorilate  et  consensu...  defÎDitum 
est...  ut  quotiescunque  cuiquam  sa- 
cerdoti  crimen  imponitur,  si  ipsîs 
acGusator  talis  fuerit  ut  accipi  debeat 
—  si ...  adprobare  in  conspectu  epi- 
scoporum poterit,  tuoc  canonice  diju- 
dicelar  et...  damnetur.  (Exir.  dun 
capitulaire  d'^ix- la- Chapelle,  de 
Van  8o3.  Baluze ,  1. 1,  p.  3840 

Nostri...  avi  Augustus...  Hludou- 
▼icus,  in  synodo  ac  pJacito  generali 
apud   Wormatiam...    de  hac   unde 

agitur  causa, tam   episcoporum 

([oam  et  fidelium  iaicorum  Totis  con- 
▼enientibus ,  ita  decemens  :  quicum- 
que,  inquit,  propria  uzore  derelicta, 
▼el  sine  culpa  interfecta ,  aliam  duxe- 
nt  uxorem,  armis  depositis  publicam 
a^atpœniteotiam.(£T{r.  £?e5  OEuvres 
aHincmar,  1. 1,  p.  5qo.) 

Eidem  sacrae  synodo...  rex  Karolus 
bac  quBB  seqnuQtur  capitula  propo- 
H. 


suit,  et  consultu  eorumdem  episcopo- 
rum ea  per  reenum  suum  innotes- 
cenda,  ezercenda,  et  conservanda... 
prscepit.  {Exti\  d'un  capitulaire  de 
Charles-fe-Chauue,  tît.  7.  Baluze, 
t.  U,p.53.) 

VI.  ^—  i*.  Neminem...  de  digamis, 
aut  internuptarum  maritis  ordinari 
clericum  posse.  (  Extr.  des  Actes 
du  premier  concile  de  Valence,  de 
l'an  374,  canon  1*'.  Sirmond,  1. 1, 
p.  18.) 

De...  Tiris,  quos  clericatui  alligari 
ipsa  Tits  gratia  suggerit ,  si  forte  in- 
ciderunt  duplicata  matrimonia  ,  non 
ultra  snbdiaconatum  ecclesiasticas 
capiant  dignîtates  (  Extr,  des  Actes 
du  concile  d'Orange,  de  tan  44'» 
canon  a5,  qui  déroge  au  préce'dent, 
Sirmond  ,  t.  I ,  p.  ^4*  ) 

a**.  Incestis  conjunctionibus  nibil 
prorsus  yeniae  reservamus;  nisi  quura 
aduUerium  separatione  sana^erint. 
Incestos...  hos  esse  censemus,  si  quis 
relictam  fratris...  carnali  conjunctione 
"violayerit:  si  quis  frator  germanam 
uxoris  sus  accipiat:   si   quis  nover- 

10 
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nulent  les  mariages  entre  parents  jusqu'au  troisième  et  qua* 
trième  degrés ,  les  seconds  maintiennent  quelques-uns  de  ces 
mariages  par  indulgence. 

VII.  La  preuve  que  les  nouveaux  capitulaires  consentis  par 
les  évéques  pouvaient  déroger  aux  capitulaires  précédents 
consentis  aussi  par  les  évéques ,  résulte  : 

De  la  comparaison  des  capitulaires  de  Pépin  P'  et  des  ca- 
pitulaires en  vigueur  au  milieu  du  neuvième  siècle.  Les  capi- 
tulaires de  Pépin  ne  défendent  les  mariages  entre  parents  que 
jusqu'au  quatrième  degré  ,  et  les  capitulaires  subséquents  dé- 
fendent les  mariages  entre  parentsjusqu'au  septième  degré. 

YIII.  La  preuve  des  droits  de  surveillance  des  papes  à 
regard  de  la  discipline  de  Téglise  gallicane,  et  des  bornes  de 
ces  droits  avoués  par  eux-mêmes ,  résulte  : 

I®.  D^une  décrëtale  du  pape  Hilaire  et  des  lettres  du  pape 
saint  Grégoire  ;  ces  papes  demandent  aux  rois  francs  la  convo- 
cation des  conciles  nationaux  ,  pour  que  le  consentement  com- 
mun des  évéques  de  France  corrige  dans  ces  conciles  de  cer- 
tains abus  contre  lesquels  ils  s'élèvent ,  et  établissent  certaines 
règles  de  discipline  que  ces  papes  croient  nécessaires  *,  le  pape 
Hilaire  propose  la  convocation  annuelle  de  ces  conciles  par  son 


cam  duxerit:  si  quis  consobrinae, 
sobrinseye  se  societ.  (  Extr.  des  Actes 
du  concile  d'É paonne,  de  Van  517, 
canon  3o.  Sirmond ,  t.  I,  p.  1^.  ) 

Ut  bis  qui  atit  modo  ad  Daptismum 
Teniunt,  aut  quibus  patrum  statuta... 
in  notitiam  antea  non  venerunt...  crc- 
didimus  consulendum,  ut  contracta 
hujusmodi  conjugia  non  solvantur: 
sed  in  futurum  quod-..  in  anteriori- 
bus  canonibus  interdictum  est  obser- 
Tetur  :  id  est  »  ut  ne  quis  sibi...  sociare 
prœsumat...  relictam  fratris ,  sororem 
uxoris,  consobrinam  aut  sobrinam. 
(Extr,  des  Actes  du  troisième  candie 
dOrléans,  de  Van  538,  canon  10, 
qui  déroge  au  précédent.  Sirmond, 
1. 1 .  p.  a5i.  ) 

Vil.  In  tertio  genuculo  separantur  ; 
...licentiam  habent  aliis  se  conjun- 
gcre.  In  quarta  autem  conjunctione, 
si  iuTenti  fuerint,  eos  non  separamus 
...  Attamen...  nuUam  facultatem  con- 
jungendi  in  quarta  generatione  damus. 
{Extr*  des  capitulaires  de   p^erberie. 


de  Van  763 ,  chap.  i .  Même  dispositif 
aux  capitulaires  de  Compiègne,  de 
Van  757,  chap.  i.Baluze,  1. 1,  p.  i6r 
et  181.) 

Contradicimus...  ut  in  quarta  Tel 
quinta  sextaque  generatione  nullus 
amplius  conju^io  copuletur.  Ubi  au- 
tem... factum  inventum  fuerit,  sepa- 
rentur.  (  Extr.  du  liff,  v  des  capitu^ 
iaires  de  la  collection  de  Benoit  Lévite, 
art.  166.  Baiuze  ,  1. 1,  p.  856.) 

Nullus  fidelium...  usque  in  septi- 
raam  progeniem,  consanguineam  suam 
ducat  uxorem...  Si  quisvero  hoc,... 

temerare  prxsumpserit sexaginta 

solides,  fîsco  nostro  persoWat,  et... 
utincestus  publiée...  pœniteat.  (Extr. 
du  liv,  Tii  des  capitulaires  de  la  col- 
lection de  Benoît  Lévite,  chap.  43^. 
Même  dispositif  au  tlt.  it,  chap.  i3 
de  \SL  collection  des  capitulaires  étisaac 
de  Langres,  fialuze,  t.  I,  p.  iiao  et 
1360.  ) 

Vni.  — 1«.  Ployez  la  décréUle  du 
pape  saint  Hilaire ,  et  les  lettres  du 
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vicaire  Tévéque  d'Arles  ;  mais  Tun  et  l'autre  pape  bornent 
leur  intervention  à  procurer  la  réunion  des  conciles  qui  doi* 
vent  porter  les  règlements,  et  ne  prétendent,  de  fait  ni  de  droit, 
a  les  porter  de  leur  propre  autorité  *, 

^^.  D'une  décrétale  du  pape  saint  Léon  ;  il  exhorte  les 
évéques  de  la  province  de  Vienne  a  reconnaître  des  droits 
nouveaux  dans  la  main  du  plus  ancien  d'entre  eux ,  mais  il 
ne  l'ordonne  point  :  nous  voudrions,  dit-il,  si  cela  vous 
agréait,  accorder  une  telle  dignité  à  cet  évéque  ; 

3*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  nous  apprennent 
que  ce  prince  demanda  et  reçut  l'avis  du  pape  sur  deux  nou- 
veaux règlements  de  discipline  qu'il  désirait  établir  ;  mais  que 
ce  fut  l'autorité  des  évéques  de  France  qui  les  établit  et  con- 
sacra ,  d'accord  avec  le  prince  ; 

4*.  Des  Actes  du  concile  de  Troyes,  tenu  par  le  pape 
Jean  IV  ;  le  pape  n'y  établit  point  de  sa  seule  autorité ,  mais 


pape  saÎDt  Grégoire  ans  rois  francs,  à 
l'art.  II  de  ce  chapitre. 

a®.  Quoniam  honoranda  est  semper 
antiquilas,  fratrem,..  nostrum  Leon«- 
tiuin...  haç,  si  vobis  placet,  dignitate 
Tolumasdecorari,  ut  prœter  ejus  con- 
sensu  m  al  ter  iu  s  provinciae  non  indi- 
«atur...  concilium...  a  Tobis.  (Exer, 
d'une  décrétale  du  pape  saint  Léon^ 
de  l'an  445«art  6.  Sirmond,  1. 1,  p.  85.) 

Z^,  Omnibus  sanctae  Dei  ecclesia 
fideiibus  et  nostris  notum  esse  to- 
Jumus  quia  non  parra  quœstio  de 
chorepîscoporum  superstitione  ad  nos 
non  semel  a  ut  bis  ant  ter  Tenerat... 
îpsa  enim  qusestio  non  solum  inter 
clericos,  sed  etiam  inter  laicos...  Ten- 
tUabatur....  Placuit  nobis  ex  lioc 
apostolicam  sedem  consulere...  Qua^ 

Eropter  Amonem  archiepiscopum  ad 
leonem  apostolicum  misiraus,  ut... 
eum  ex  hoc  interrogaret;  utquicquid 
super  bis  definiendum  esset,  aposto- 
lica  auctoritatc  a  nostris  episcopis 
regulariter  sopiretur.-  Chorepiscopos 
omnes  praecepit  damnare  et  in  exilio 
detrudi.  Ista  vero  omnes  regni  nobis 
a  Deo  commissi  episcopi  cum...  Ar- 
none  permiltente  praefato  apostolico , 
mitius  tractantes...  villanos  episcopos 
inter  presbyteros  statuer-unt,  ita  ut 
amplius  nihil  de  episcopali  minbterio 
pnesnmerent.  (  Extr,  d'un  capUulaire 


de  Charlemagne,  de  Pan  8o3 ,  art.  L 
Baluze ,  t.  I ,  p.  38o  et  38i .  ) 

HocTobiscum...  pertractandum  est, 
quid  de  illis  presbyteris  unde  appro- 
batio  non  est,  et  semper  negant,  fa- 
ciendum  sit.  Nam  saRpissime  hoc  a 
nobis  et...  antecessoribus  nostris  ven- 
tilatum  est,  sed  non  ad  liquidum 
hactenus  deûnitum.  Unde  ad  consu- 
lendum...  Leonem  papam...  mittimus. 
Et  c{uicquid  ab  eo...  perceperimus , 
Tobis...  renuntiare  non  tardabimus. 
Vosinterdum  TÎcissim  tractateadten- 
tius  quid  ex  his  Tobiscum  constitua- 
mus  una  cum...  saocti  patris  institu- 
tionibus:  ut  murmur  cesset  popuK. 
(Extr.  d'une  lettre  de  Œarlemagne 
aux  évéques  de  son  royaume,  Baluze, 
1. 1 ,  p.  337.  ) 

Gonsultu...  Leonis  apostolici...  no- 
strorum  episcoporum  omnium...  au- 
ctoritatc et  consensu...  definitum  est... 
ut  quotienscunque  cni<}uam  sacerdoti 
crimen  imponitur,  si  ipsis  accusator 
taiis  fuerit  ut  accipi  debeat...  si... 
adprobare  in  conspeciu  episcoporum 
poterit,  tune  canonice  dijiidicet nr... 
et...  damnetur...  (  Extr,  d'un  capïta^ 
taire  d' A i:»-^ a-Chapelle  »  dé  l'an  8o3, 
art  7.  Baluze,  1. 1,  p.  384.  ) 

4**.  Actio  quarta...  lecta  sunt  capi- 
tula statuta  a  domno  Jeanne  summo 
lH>ntifice  roroano,  quœ  sanctasynodus 
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avec  les  évéques  des  Gaules ,  les  divers  règlements  de  disci- 
pline promulgués  dans  cette  assemblée  ; 

5*".  D'une  décrétale  du  pape  Sergius ,  des  Actes  du  concile 
de  Yernon  et  des  écrits  d'Hincmar  ;  on  y  voit  le  pape  Sergius 
accorder  à  Drogon ,  évêque  de  Metz ,  la  qualité  de  vicaire  dans 
Tempire  franc ,  avec  des  privilèges  extraordinaires  et  nouveaux  \ 
le  concile  de  Vernon  refuse  d'accepter  la  décrétale  du  pape  et 
demande  la  convocation  d'un  concile  de  la  Gaule  et  de  la 
Germanie  pour  en  décider  :  enfin  les  écrits  d'Hincmar  nous 
apprennent  que  la  primatie  de  Drogon  n'eut  aucun  effet, 


amplectanda  recepit  et  confirmaTit. 
(Exti\  des  Actes  d'un  concile  de 
Trores,  de  fan  878 ,  Sirmond  ,  t.  lU, 
p.  4^5.) 

5**.  Ubi  ipsi  esse  non  possumus, 
more  prœceaenlium  nostrorum...  vi- 
carios  dam  us.  Ad  nostr»  igitur  hu- 
militatis  vicem ,  cunctis  provinciis 
trans  Alpes  coDstîtutis,  Drogonem 
archiepiscopum  Metensero,-..  Karoii 
imperatoris  filium,...  coDSlituimus... 
Omnium  Testrorum  sollicitudinem 
illi  gerere  prscepimus,  omnium  vo- 
lumus  obedieutia  comitari....  Huic 
ergo  in  congregandis  generalibus 
synodis,  in  omnibus  supradictarum 
regionum  partibus;  nostram  commo- 
damus  auctoritatem  :  etquicquid  pro- 
Tinciali  synodo  fuerit  delînitum  ,  ad 
ejus  absque  dilatione  statuimus  noti' 
tiam  perducendum.  Si  cui  autem  ab 
illis  partibus  banc  sanctam  sedem 
appellare  opus  fuerit,  et  in  nostra 
audientia  se  audiri  poposcerit,  hune 
comraonemus,  ut  ad  ejus  primum 
audieotiam  se  summittat...,  si  episco- 
porum  de  eo,  qui  forte  criminibus 
impetitur,  sententia  discorda verit... 
tune  ipsis  gestis  ad  nos  delatis,  litteris 
...prxfati  fratris  nostri,  cui  yicem 
nostram  concessimus,  commendatus, 
...ad  nos,  sive  ad  beatissimi  Pétri 
sedem  securus  accédât,. ••  Etiam  con- 
dicto  fratri  nostro  Drogoni  archi- 
episcopo  in  examinandis  ac  perquî» 
*  rendis  episcopis  et  abbatibus...  banc 
nostram  Jicentiam  et  auctoritatem 
concessimus  »...  pronter  di versas eccle- 
siarum  Dei  perturnationes...  Si  vero 
bac  admonitione  contempta,...  se  cri- 
^  minibus  exuendum  existimaverit,...  a 
nostra  mansuctudine  nequaquam  se 
temerariam  absolutioncm  adepturum, 


nisi  primum  et  proviDciali  synodo ,  et 
postmodum  generaii  prxdicti  fratrts 
nostri  audientia  ejus  fuerit  actio  ven- 
tilata...  Tamen  si,.,  ad  nos  venire 
poposcerit,  ut  anteprxdiximus,  non 
teneatur.  Si  autem  vel  sui  metropo- 
litani  provincialeib  synodum  evocatns 
adiré  noluerit,  vei  ad  generalem  prae- 
fatiyicarii,  legatique  nostri  conven- 
tum  venire  contempserit»  quum  haec 
nostris  apostoiicis  auribus  per  suas 
litteras  intimare  decreverit,  nostra  et 
totius  ecclesiœ  catholicae  se  noTerit 
auctoritate  judicandum.  {Extr.  d'une 
lettre  du  pape  Sergius  Ai  aux  évéques 
d'au  delà  des  jélpes,  de  Van  844* 
Sirmond,  t.  III,  p.  9.  ) 

De  praelatione...  Drogonis  definire 
aliud  non  audemus,  nisi  expectan- 
dum,  quam  maximus  cogi  potest, 
Gailise  Germanisque  conventum ,  et 
in  eo  metropolitanorum,  reliquoruxn- 
que  antistitum  inquirendum  esse 
consensum,  cui  resistere  nec  toIu^ 
mus,  nec  valemus.  Nohis  tamen,  si 
quid  taie  alicui  committi  potest... 
illi  polissimum  convenire  TÎdetur, 
qui  et  communione  sacerdotii  nobis, 
et  excellentiœ  vestrœ  propinquitatis 
privilégie  sociatur.  (  £xtt\  des  Actes 
du  second  concile  de  Vernon,  tie 
l'an  844»  canon  11.  Sirmond,  t.  lU, 
p.  ai.) 

Droço...  IMeteasium  episcopus,... 
prxlationem  in  Cisalpinis  regionibus, 
...  apud  Sergium  papam  obtinuit»  sed 
quod  aflectu  ambiit,  elfectu  non 
habuit:  et  quod  efficacia;  usu,  non 
consentientibus  quibus  intererat, 
obtinere  non  potuit,  patientissime... 
toleravit,  ne  scandalum  fratribus  et 
consacerdotibus  generans ,  scbisroa 
in  sanctam  ecclesiam   introduoeret. 
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parce  que  les  évéques  qu'elle  regardait  refusèrent  de  la  recon- 
naître ; 

6''.  Des  Actes  du  concile  de  Pontbion  ;  ils  marquent  que  les 
évéques  de  France  refusèrent  expressément  Tadoption  d'un  dé- 
cret du  papeJean  YIII,qui  attribuait  à  Anségise,  évéquedeSens, 
la  qualité  de  son  vicaire,  avec  des  privilèges  extraordinaires^ 

7*.  D'une  lettre  du  pape  Jean,  et  des  Actes  d'un  concile 
tenu  à  Troyes,  deux  ans  après  celui  de  Ponthion  ;  l'inscription 
de  la  lettre  du  concile  place  Anségise  au  second  rang,  après  le 
plus  ancien  métropolitain ,  et  achève  de  prouver  que  les  oppo-r 
sitions  des  évéques  contre  ta  primatie  d'Anségi$e,  avaient  eu 
un  plein  effet. 

(  Extr.  de  la  lettre  44  »  d'Uincmar  de 
Reims,  chap.  3i ,  t.  II  de  ses  OEuvres, 
p.  737.) 

6».  Undeciino  kal.  jalti ...  episoopis 
et  ceteris...  clericis, ...  ac  sedilibus 
palliis  protensis,  renit ...  imperator 
Carolos ...  cum  Jegatis  apostolicse  se* 
dis  in  synodum,  ...  et...  legit  Joanncs 
TuscaneDsis  episcopus ...  epistolam  de 
primat u  Anseçisi  Senensis  episcopi , 
ut  c[uoties  utihtas  ecclesiastica  dicta- 
▼erit ,  sive  in  evocanda  synodo  ,  sive 
in  aliis  negotiis  exercendis,  per  GaU 
lias  et  Germanias  apostolica  vice 
fraatur,  et  décréta  sedis  apostolicae 
per  ipsum  episcopia  manifesta  efii-. 
ciantar:  et  ...  qua  gesta  fuerint,  ... 
si  necesse  fuerit,  apostolicae  sedi  panr 
dantur,  et  majora  negotia  ac  diffici- 
Hora  qasque  suggestione  ipsius  a  sede 
apostolica  disponenda  et  enucleanda 
quxrantur....  Quorum  responsio  talis 
Âiit,  ut  serra to  singulis  metropolita- 
nîs  jure  privilesii  secundum  sacros 
canones  et  juxta  décréta  sedis  romanse 
poniificum  ex  eisdem  sacris  canodi- 
bus  promuigata,  papœ  ...  jussionibus 
obedirent.  Et  quum  imperator  et 
legati  apostolici  satagerent ,  ul  abso- 
lute  archiepisco(>i  responderent  se 
obedituros  de  primatu  Ansegisi ,  si- 
cut  apostoticus  scripsit,  aliud  nisi 
quod  prsdictum   est  responsum   ab 

eis   extorquere    non    potuerunt 

Tune  motus  imperator  dîxit,  quod 
domnus  apostoticus  ei  suas  vices 
commisit  in  synodo,  et  quod  isdem 
praecepit ,  ille  exequi  studeret.  Et 
accepit  ipsam  epistolam  , ...  una  cum 
Roanne    Tuscanensi    et   Joanne  Are- 


tîno  et  dédit  illam  Ansegiso.  Et  jussit 
sellam...  poni  ante  omnes  episcopos..,, 
regni  sui  ,  ...  et  praecepit  Ansegiso, 
ut  ...  sederet  in  eadem  sella,  Remo- 
rum  arcbiepiscopo  reclamante  ...  hoc 
factum  sacris  regulis  obviare.... 

Pridie  idns  julii  convenerunt  epi- 
scopi,... et  lecta  est  a  Joaune  Tusr 
canensi  iterum  epistola  ,  jubente  ira- 
peratore ,  pro  primatu  Ansegisi ,  et 
quaesita  est  ab  episcopis  ...  inde  re- 
sponsio. Et  respondentibus  singulis 
arcbiepiscopis  ,  quod  veluti  sui  ante- 
cessores  iilius  antecessoribus  regu- 
lariter  obedierunt ,  ita  eius  decretis 
yelleht  obedire,  lune  facilius  est  illo- 
rum  admissa  responsio,  quam  fuerat 
in  imperator is  praesentia. 

Et  jubentibus  legatis  apostolicis , 
ut  xvii  kalendas  angusti  coovenl- 
rent  episcopi ,  ...  venit  imperator  ... 
deducentibus  eum  apostolicae  sedis 
legatis....  Iterum  mota  est  interro- 
gatio  de  primatu  Ansegisi,  et  post 
muUas  ab  imperatore  et  legatis  apo- 
stolici contra  episcopos  querimonias 
habitas,  tantum  in  novissimo  quan* 
tum  et  in  priocipio  synodi  exinde 
Ansegisus  obtinuit.  {Extr»  iies  Actes 
du  concile  de  Pontliion  ,  de  l'an  876 , 
art.  1 ,  7  et  8.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  434 
et  436.) 

70.  Hincmaro  arcbiepiscopo  Re- 
mensi,  Ansegiso...  Senonensi ,  Fro- 
tario  ...  Bituricensi,  Joanni  ...  Ro- 
tomagensi,  Adalardo  ...  Turonensi.  • 
(  Extr,  de  la  lettre  3i  du  pape 
Jean  VIU,  Sirmond,  t  III ,  p.  469.) 

Hincmarus  Remocum  metropolis 
episcopus  subscripsi.  Ansegisus  oen 
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CHAPITRE  XVI. 

Da  respect  de  la  puissance  publique  pour  l'autoritë  lëgislatiye  ;   de  la 
puissance  ecclésiastique  8ur  les  choses  de  son  ressort  dans  l'empire  franc. 

La  preuve  que  la  puissance  législative  de  Tétat  reconnut , 
sous  les  deux  premières  races,  le  droit  propre  à  l'église  galli- 
cane de  se  régir  par  le  droit  canonique  qu'elle  avait  reçu  ou 
formé ,  et  que  depuis  Clotaire  II,  cette  puissance  intervint  par 
actes  formels ,  pour  obliger  les  monarques  à  obéir  à  ces  canons, 
à  les  conserver  et  à  les  défendre ,  résulte  : 

i^.  Des  Actes  du  cinquième  concile  d'Orléans  et  du  concile 
de  Poitiers  ;  on  y  voit  les  évéques  de  France  réunis  par  Tordre 
exprès  des  rois,  former  des  règles  de  discipline  pour  la  con- 
servation des  statuts  des  pères  et  des  canons  ^ 

2".  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  nous  apprend  que 
le  roi  Chiipéric  accusant  un  évêque,  le  traduisit  en  jugement 
devant  les  autres  évéques  et  jura  devant  eux  «  de  ne  point 
<(  violer  dans  cette  affaire  les  règles  des  canons  ]  » 

3*.  De  l'édit  de  Clotaire  II 5  il  ordonne  que  «  les  statuts  de^ 
((  canons  soient  observés  en  toute  chose,  à  perpétuité,  »  et 
que  l'on  remette  en  vigueur  ceux  de  ces  statuts  qui  ont  été  né- 
gligés précédemment  ; 


nensisarcbiepiscopus  subscripsi.  (Ex^ 
trait  des  souscriptions  des  éuéques  du 
concile  de  Troyes,  tenu  par  le  pape 
Jean  f^llL  Sirmond ,  t.  III ,  p.  480.) 

Ch.  XVI.  —  i«.  Quum  ...  Cbilde- 
bertus  rex ,  ...  in  Aurelianensi  urbe 
congregasset  in  unum  Domini  saoer* 
dotes ,  cupiens  ex  ore  patrum  audire 
qiiod  sacrum  est,  ut  quod  ,..  auctori- 
tate  proraeretur  pastorali ,  et  venien- 
tibus  sit  norma,  et  prœsentibus  di- 
sciplina.  {Extr,  du  cinquième  concile 
d'Orleaus ,  de  l'an  549  »  Préambule. 
Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  277.  ) 

H«c  nos  pro  vestra  jussiotae ,  quod 
ad  ecclesiasticum  pertinet  ordinem , 
circumspectis  canonibus  absque  per- 
sonarum  aliqua  acceptione  suggeri- 
mus  peregisse....  Sub  catbolicis  regi- 
•  bus ...  nibil  perdat  religio  :  ut  status 
conservatus  tam  patrum  quam  canor 
numnobis  proûciat  ad  cultum.  {Extr. 
du  jugement  des  étféques  réunie  en 
concilç  a  Poitiers»  adressé  aux  rois 


Contran  et  ChildebeH ,  l'an  Sgo.  Sirr 
mond,  1. 1,  p.  4<>7*) 

a®.  Chilpericus  ...  eum  ftd  se  arces- 
siri  praecepit  ...  eum  (Prœtextatum) 
in  ezsilio  usque  ad  sacerdotalem  au- 
dientiam  retineri  praecepit.  Conjuncto 
autem  consilio,  exhibitus  est.... 

Ego  , ...  dixi  j  tu  vero  qui  alios  de 
justitia  culpas  ,  poUicere  prius  quod 
legem  et  canones  non  omittas....  Ille 
▼ero  porrecta  dextera  ,  juravit  . . . 
quod  ea  auœ  lex  et  canones  edoce- 
bant,  nuilo  praetermitteret  pacto. 
(Extr,  des  écrits  de  Grégoire  de 
Tours,  Ht.  t,  cbap.  19.  D.  Bouquet , 
t.  II,  p.  243  et  044.  ) 

30.  Canon  um  statuta  in  omnibus 
conserTentur  ,  et  quod  per  tempora 
ex  boc  praetermissum  est,  ...  demnc 
perpetualiter  observetur.  {Extr.  de 
l'édit  de  Clotaire  H,  donné  au  corn 
cile  de  Paris,  l'an  61 5 ,  Préambule. 
Baluze,  1. 1,  p.  ai.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  II,  LIVRE  I,  CHAP.  XVI.       I6l 

4*.  D'une  lettre  du  roi  Sigebert  II  ;  elle  marque  que  ce 
prince  veut  maintenir  a  les  canons  et  les  règles  de  Téglise 
«  comme  ses  pères  les  ont  conserves  ^  » 

5"".  De  diverses  dispositions  des  capitulaires  de  Pëpin,  Char- 
lemagne ,  Louis-le-Pieux  et  Charles-le-Cbauve  ^  ils  ordonnent 


4^.  Statuta  canoDum  et  ecclesîasti- 
cas^  régulas  ^  sicut  parentes  nogtri  in 
Dei  nomen  conservarunt ,  ita  et  nos 
conserrare  optamus.  (  Extr,  d'une 
lettre  de  Sigebert  II  a  saint  Didier^ 
évéque  de  Cahors,  Baluze,  t.  I, 
p    ,43) 

5**.  Ut  unasquisque  episcoporiim 
potestatem  habeat  in  sua  parochia , 
tam  de  clero  quam  regularibus  yel 
secularibus  »^  aa  corrigendum  ...  se- 
cundum  ordinem  canonicam.  {Extr, 
d'un  capitulaire  de  Pépin,  de  fan  755, 
art.  3.  Baluze  ,  1. 1  >  p.  169.  ) 

Sacrorum  canonum  non  ignari ,  ut 
...  sancta  ecclesia  suo  liberius  polire- 
tur  honore,  adsensum  ordini  eccle- 
siastico  prœbuimus,  ut  scilicet  epi- 
scopi  per  electionem  cleri  et  populi 
secuodum  statuta  canonum  ...  eli- 
gantor.  [Extr.  d'un  capitulaire  de 
l'an  8o3 ,  art.  a  ;  même  dispositif  à 
l'art  78,  liv.  !«'  des  capitulaires  de 
la  collection  ^Anségise,  Baluze ,  1. 1 , 
p.  379  et  718.) 

De  episcopis  et  reliquis  sacerdoti* 
bug ,  si  secundum  canonicam  institu- 
iionem  vivant,  et  si  ...  bene  ...  adim- 
pleant.  {Extr,  du  second  capitulaire 
de  l'an  8o«  ,  art.,  a.  Baluoe,  t.  l, 
P.375.)         • 

Si  sacerdotes  ...  canonibus  obvia* 
▼erint ,  sacerdotio  priventtor.  (  Extn 
dun  capituUnre  de  Charieniagne,  de 
l'an  769,  art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  191.) 
De  ecclesiis  seu  sanctb  noviter  in* 
ventis  ...  uisi  eptsobpo  probante  mi- 
nime venerentur ,  (  salva  etiam  de  hoc 
et  de  omnibus  ecclesiis  canonica  au- 
ctorilate  ).  Ç  Extr.  du  premier  appen^ 
dice  d'Ansegise,  chap.  lo.  Baluze  ^ 
t.I,p.^92.) 

oacerdotcs  qui  ...  rite  non  sapiunt 
adunplere  minislerium  sunm ,  nec 
discere  juxtapraeceptum  episcoporura 
suorum  .  ,  satagunt,  vel  contemptores 
canonum  existunt ,  ab  officio  proprio 
sont  submovendi  quousque  h«c  . . . 
emendata  babeant.  (  Extr.  d'un  capi- 
^*wfl"«  de  Charlemagne,  de  l'an  nn& , 
wt.i5.  Baluze,  t.I,  p.  193.) 


Decrevîmns  ut  canonici  ...  cano- 
nice  vivant.  (  Extr.  du  tii^re  5  des  ca^ 
pitulaires  de  la  collection  de  Benoît 
Léuite,  art.  i85.  Baluze,  1. 1,  p.  SS^.) 
Si  quis  secttlarium ,  tam  majoris 
ordinis  quam  et  inferioris  peccatum 
egerit ,  et  vocatus  sui  episcopi  aucto- 
ritate  ad  emendationem  ac  pœniten- 
tiam  venire  distulerit ,.  tandiu^  sit  ab 
ecclesia  extorris  et  a  catbolicornm 
consortio  sequestratns ,  quousque 
quod  inlicite  coromisit  emendet,  ac 
reatum  suum  usque  ad  satisfactionem 
canonice  diluât ,  atque  ...  p|eracla  sa- 
tisfactione ,  ab  eodem  ...  episcopo  ca- 
nonice reddatur.  {Extr.  de  l'addition  4 
aux  capitulaires,  IRskiui^i  1. 1,  chap.  38, 
p.  laoï.) 

Ut  si  episcopi  suis  dericis  injuste 
fecerint,  secundum  quod  sacn  ca- 
nones  et  sacrœ  leges,  quas  ecclesia 
catholica  probat ...  hoc  eorum  judi- 
cio ,  quorum  interest ,  emendare  pro- 
eurent. (  Extr..  d'un  capitulaire  de 
l'an  869,  art.  6.  Baluze ,  t.  II,  p.  ai  i .) 
Ut  nemo  episcopus ,  nemo  presbjr- 
ter  excommunicet  aliquem  antequam 
causa  probetur  propter  quam  eccle- 
siastici  canones  hoc  fieri  jubent. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  869  , 
art.  10.  Baluze  y  t.  II,  p.  ai3.  ) 

Abbates  ...  et  monaçhi  omnimodîs 
Tolumus  et  prseipimus  ut  episcopis 
suis  ...  sint  subjeoti,  sicut  canonica 
constitutio  mandat.  (Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Van  80a ,  chap.  i5.  Ba- 
luze, t.  1,  p.  366.) 

Nul] us  episcopus  extra  suam  pro- 
rinciam  ad  judicium  devocetur.  CHïd 
Tocato  eo  canonice  in  loco  omnibus 
congruo ,  tempore  synodali,  ab  omni- 
bus comprovmcialibus  episcopis  au- 
diatur ,  qui  ...  canonicam  proferre 
debent  sententiam.  (Extr,  du  livre  7 
des  capitulaires  de  la  collection  deBe^ 
noit  Léuite,  chap.  3]4>  Balnze,  t.  I , 
p.  1094.  ) 

Item  in  eodem  concilie .  ut  epi- 
scopus vol  quilibet  ex  clero  sine  con  - 
silio  vel  litteris  cpiscoporum ,  vel 
metropolitani ,  non  audeant  regalem 
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en  détail  robservation  des  canons  sur  tous  les  points  de  la 
discipline  ecclésiastique  ; 

6^.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  invoquent  par  des 
citations  expresses  Tautorité  de  tous  les  canons ,  dont  nous 
avons  prouvé  que  Téglise  gallicane  recevait  l'autorité  ,  et  ils  en 
commandent  l'observation  5 

7**,  Des  capitulaires  de  Pépin  ,  Charlemagne,  et  Charles-le- 
Chauve^ils  commandent  aux  évêques,  aux  clercs,  à  tous  les 
simples  fidèles ,  l'observation  des  canons  :  ils  déclarent  que 
celui  qui  les  violera  sera  traduit  en  jugement ,  en  présence  du 


dignitatem  pro  suis  causis  clamare, 
sed  in  communi  episcoporum  conci-^ 
lio  causa  examinetur.  {Kxtr,  d'un  ca- 
pitulaire  de  Cfiarlemaffne,  de  l'an  789, 
art.  10  ;  même  dispositif  à  Fart.  10, 
liv.  i**"  des  capitulaires  de  fa  colleC' 
tion  d'Anségise.  Baluze,  t.  I,  p.  217 
et   706.) 

Item  io  eodem  concilie ,  ut  laici 
ej^iscopos  aut  clericos  non  accusent , 
nisi  prius  eorum  discutiatur  existi- 
mationis  opinio.  {Extr.  du  Hure  1" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
ségise, chap.  3o.  Baluze,  1. 1,  p.  708.) 

6°.  Pastores  ecclesiarum  no- 

stros  ad  vos  direximus  missos,  qui  ex 
uostrL  nominis  auctoritate  una  yo- 
biscum  corrigèrent  quae  corrigenda 
essent.  ^d  et  aliqua  capitula  ex 
canonicis  institutionious  ,  quae  magis 
Tobis  necessarie  videbantur ,  suo- 
junximus.  (  Extr,  de  la  préface  des 
capitulaires  de  Cfiarlemagne ,  de 
l'an  789  ;  même  dispositif  au  livre  i*' 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
fiégise,  Baluze ,  1. 1 ,  p.  '109  et  708.  ) 

Parmi  les  extraits  des  canons  indi- 
ques par  Cbarlemagne  dans  ce  préam- 
bule, on  compte  tous  les  canons  qui, 
après  ceux  des  conciles  généraux,  en- 
traient dans  le  Code  de  Denis-le-Pe" 
tit ,  c'est-à-dire  les  canons  des  apôtres 
cités  à  Tart.  5; 

Le  quatrième  canon  du  concile 
d'Agde  ,  cité  à  l'art,  lo  î 

Les  canons  du  concile  de  Gangres, 
cités  a  l'art.  49) 

Les  canons  du  concile  de  Laodicée, 
cités  à  l'arl.  14  ; 

Les  canons  du  concile  de  Néo-Cé- 
sarée ,  cités  à  l'art.  49  ; 

Les  canons  du  concile  d'Ancyre,  ci- 
ft  Turt..  48  i 


Les  canons  des  conciles  d'Antioche 
et  de  Sardique,  cités  aux  art.  i  et  a, 
et  les  canons  des  conciles  dWfrique, 
cités  à  l'art,  j^. 

Le  capitulaire  i«'  de  Charlemagne, 
de  Tan  8ii,  à  l'art.  10,  cite  comme 
règle  ecclésiastique  le  chapitre  4  au 
concile  d'Agde  ;  il  se  trouve  au  re- 
cueil de  Baluze  ,  t.  1 ,  5ai.  Il  se 
retrouve  encore  dans  les  capitulaires 
de  la  collection  de  Benott  Lévite, 
art.  394  ;  Recueil  de  Baluze ,  t.  I , 

un  autre  oapitnlàire  de  Charle- 
magne, aux  art.  4  ^^  ^>  <^it<^  ^^^  ca- 
nons du  concile  de  Clermont  ;  il  se 
trouve  au  recueil  de  Baluze ,  t.  I , 
p.  5a8. 

7°.  Pippinus  rex  ...  universos  pêne 
Galliarum  episcopos  aggrcgari  fecit 
ad  conoilium  Vernis  . . .  recuperare 
aliquantisper  cupiens  instituta  cano- 
nica.  {Extr.  du  préambule  des  capitu-^ 
laires  du  concile  -de  f^ernon  ,  de 
Van  755.  Baluze,  t.  I,  p.  167.) 

Scit ...  prudentia  vestra  quam  ter- 
ribili  anathematis  censura  feriantur 
qui  praDSumptiose  contra  statuta  uni- 
Tersalium  conciliorum  venire  au- 
dent....  Illud  horribile  execrationis 
judicium  vobis  cavere  studeatis . . . 
canonica  instituta  seauentes.  (Extr, 
d'un  capitulaire  de  Cnarlemagne ,  de 
l'an  nog ,  '  adressé  aux  é%féques  , 
chap.  58.  Baluze,  t.  I ,  p.  a33.  ) 

Ut  gradus  eorum  et  sanctorum 
canonum  statuta  custodiant  ...  aut 
gradibus  careant.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  8o3.  Baluze ,  t.  I , 
P-  410.)   .   .  .^ 

Resonuit  in  aunbus  nostns ...  quod 
Qon  obtemperetis  pontificibus  nostris 
...  quemadmodum  cano&nm  et  legum 
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prioce  ;  ils  protestent  enfin  à  tous  leurs  fidèles ,  qu^iIs  s*enga- 
gent  a  à  conserver  les  lois  eeclcsiastiques  comme  les  lois  sécu- 
«  Hères  ;  » 

8"".  Des  capitolaires  de  Cbarles-le*Chauve ,  Lonis^le-Bègue 
et  Carloman  *,  ils  contiennent  les  engagements  contractés  par 
ces  princes  envers  la  totalité  de  leurs  sujets ,  et  particulière- 
ment envers  les  églises  dans  rassemblée  des  évéques^  ik  s'en* 

capitulaire  de  CharUs-lc' Chantée ,  de 
l'an  S35f  tit.  4»  Préambule,  chap.  T 
et  a.  Baluze  »  t.  Il,  p.  19  et  ao.) 

Mettis  ciritate  in  ecclesia  sancti 
Stephaoi  ...  hac  qus  Mquuotar  ca- 
pitula Adveoti  us ,  episcopus  ipsius 
civitatisy  coram  rege  et  episcopis  ..» 

Sublice  populo  et  scripto  et  verbis 
enuntiavit. 

Si  illi  placet,  ...  necessarium  nobîs 
esse  Tidetur  ut  ex  e|u8  ore  audia- 
mus  quod  a  christianissimo  rege  fi- 
deli  et  unanimi  in  serritio  iUius  po- 
pulo, unicuique  io  suo  ordine,  cou- 
venit  audire. 

Post  hac  rez  Karolus  hœc  quae  se- 
quuutur  per  se  in  eadem  ecclesia 
cunctis  qui  afiuerunt,  denuntiavit. 

£>ciati8  me  bonorem  et  cultum  Dei 
atque  sanctarum  ecclesiarum,  ... 
conserrare  ...  Telle  et  unicuique  in 
suo  ordine  secundum  sibi  compé- 
tentes leges ,  tam  ecclesiasticas  quam 
mundanas,  legem  et  justitiam  con- 
serrare. (  £xtr.  d'un  capitulaire  de 
Charles-U' Chauve,  de  l'an  869^  lor* 
de  son  couronnement  comme  roi  de 
Lorraine,  sommaire  du  tit.  417®^ 
cbap.  3 ,  et  sonunaire  de  ce  chapitre. 
Baluze,  t.  II,  p.  aiS  et  317.) 

Promissio  Hludouviri  régis. 

£go  ...  çromitio , ...  omnibus  ordi^ 
nibus  ,  episcoporum  videlicet ,  saeer- 
dotum ,  canonicorum ,  monachorum  , 
atque  sanctiniionialium  ,  régulas  a  pa« 
tribus  conscriptas  et  apostolicis  atte- 
stationibus  roboratas  ex  hoc  in  futu- 
rum  tempus  me  illis  ex  integro  ser- 
Taturum.  {£xtr,  d'un  capitulaire  de 
l'an  878,  tit.  I.  Baluze,  t.  II,  p-îi73.) 

Petitio  episcoporum  ad  Charolo- 
mannum  : 

A  Yobis4)erdonari  nobispetimus  ut 
unicuique  de  nobis...  canonicum  pri** 
yilegium  ...  conservetis. 

Promissio  régis  : 

Proraitto  et  perdono  Tobis  quia 
unicuique  de  yobis  et  ecclesiis  \o^ 


continet  auctoritas. . . .  Jubemus  ut 
nallds  quilibet  ex  fidelibus  nostris, 
a  minimo  usqne  ad  maximum  ,  in 
bis...  episcopo  suo  inobediens  parère 
audeat  ...  ad  iilorum  ministerium 
I^rtinentibus....  Si  quis  ...  ex  vobis  ... 
sicut  in  capitulare  dudum  a  nobis 
facto  continelur ,  contradicere  pra- 
sampserit,  sciât  se  ...  nisi  se  cito  cor- 
rexerit,  in  conspectu  nostroexinde  di* 
cerc  rationem.  (Extr,  de  l'édit  de 
Charlemagne,  ae  l'an  800.  Baluze, 
t  I.p.33oet  33i.) 

DecerDÎmus^  ut  . . .  archiepiscopi 
anoque  et  episcopi,  et  cateri  sacer- 
aoies  ac  servi  et  ancilla  Pei ,  quique 
Tel  quaque  in  ordinis  sui  dignitate , 
boDorem  atque  immunitatem  secun- 
dum sacras  leges  el  canones  habeant. 

Ut  omnes  nostri  fidèles  vcraciter 
nnt  de  nobis  securi  quia  ...  conser- 
vare  Volo,  ...  uniquiqoe  eorum  in 
suo  ordine  secundum  sibi  compétentes 
ieges  tam  mundanas  quam  ecclesias- 
ticas,..justitiam.  (Extr.  d'un  capitu- 
laire de  Charles-^C'Chauve  ,  tit.  ^o , 
chap.  1  et  3  ;  même  di^ositif  à  l'art,  a 
du  dernier  capitulaire  de  Charles-le- 
Chawe,  Baluze ,  t.  II ,  p.  aoQ  et  269.  ) 

8«.  Haec  capitula  quœ  sequuntur 
ncta  suot  in  synodo  habita  apud  Bel- 
vacom  ciritatem  anno  ..»  ncoozLT.... 
Qua  collata  sunt  inter  principem  ... 
Karolum  et  episeopos  regni  sui.  El  ea- 
uem  isdcm  princeps....  Dec  teste  ... 
■e  servaturum  promisit  erga  omnes 
ecclesias  et  episeopos  regni  sui.  Quœ 
...  de  maDu  horum  episcoporum  con- 
senranda  suscepit.... 

Ut  jus  ecclesiastit'.um  et  lesem  ca- 
noDîcam  nobis  ita  conserretis  sicut 
antecessores  veslri,  qui  hoc  ...  ob- 
«erravcrunt ,  ...  et  ..  nostris  prade- 
«woribus  conservayerunt. 

Nisi  forte ,  ...  quod  absit ,  inantea 
contra  Deum  et  contra  vos  manifeste 
fecero,...  adversum  me  et  meum 
ordinem,,.  non  faciatis.  {Extr*  d'un 
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gagent  par  serment  à  observer  les  canons ,  ou  lois  ecclésiasti- 
ques 9  comme  les  autres  lois  de  Tëtat  ; 

9*».  D'une  lettre  d'Hincmar  à  Charles-le-Chauve-,  elle  rap^ 
pelle  à  ce  prince  les  engagements  qu'il  a  contractés  récem- 
ment, comme  devant  être  à  jamais  inviolables. 


CHAPITRE  XVII. 

De  l'influence  de  la  puissance  publique  sur  les  nouTelles  lois  caqonîques. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  de  France  reconnurent,  du- 
rant les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  qu'ils  ne 
pouvaient  se  réunir  à  des  conciles,  soit  au  dedans  soit  au 
dehors  du  royaume ,  sans  l'expresse  convocation  ou  permis- 
sion du  monarque ,  résulte  : 

I**.  D'une  lettre  du  roi  Sigebert  II;  ce  prince  y  défend  à 
l'évêque  de  Cahors  de  se  trouver  à  un  concile  convoqué  dan» 
ses  états ,  «  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  de 
«c  cette  convocation ,  et  qu'il  est  convenu  avec  les  grands  de 
((  ne  pas  souffrir  la  tenue  de  ce  concile  ;  »  on  sait  que  les 
évéques  obéirent  à  cette  défense ,  et  que  le  concile  n'eut  pas 
lieu; 


bis  commissis  y  ...  canonicum  privi- 
legium  . . .  conservabo.  (  Extr,  du 
titre  i«»  des  capitulaires  ;  même  dis- 
posilif  au  capitulaire  i"  de  Carloman. 
BaJuse,  t.  II,  p.  271  et  aSa.) 

90.  Non  solum  ea  quœ  a  decessori- 
bus  et  prœdecessoribus  Tcstris...  sta- 
tu ta  sunt  servando,  vos  firmitatem 
eis  dareoportet  :  Terum  etilla  quœ... 
manu  propria  subscripsistis  et  cum 
maxima  obtestalione,  vos  servaturos 
perpetuo  promittentes ,  in  manibus 
sacerdotum  ad  vicem  Dei  tradidistis , 
...reyocare  debetis:...  Haec...  quae 
ibidem  continentur,  anno...  ncccxLv 
...  in  Belgiraco  ciritate , . . .  vos  serva- 
turos  promisistis  eisdem  episcopis  qui 
prœsentes  aderant  et  ceteris  regni 
vestri  episcopis  qui  prxsentes...  non 
aderant  et  omnibus  eorum  successo- 
libus.  (Extr.  d'une  lettre  d'Hincmar 
a  Charles^îe-Cfiauwe ,  t.  II  de  ses 
OEuvres,  p.  3ao  et  Sai.  ) 

I.— I».  Fabula  currente,.**  cogno- 
vimus  quasi  yocati  ab...  Vulfoleudo 
episcopo  synodali  concilio  kal.  sep- 


tembris  in  regno  nostro...  una  cuib 
reliquos...  comprorinciales  vestros... 
licet...  statu  ta  canonum  et  ecclesias- 
ticas  régulas,  sicut  parentes  nostri 
conservarunt ,  ita  et  nos  conserrart 
optamus,  tamen  dum  ad  nostram 
antea  notitiam  non  fuit  perlatum ,  sie 
nobis  cum  nostris  proceribus  conro- 
nit ,  ut  sine  nostra  scientia  synodalit 
concilias  in  regno  nostro  non  agatnr, 
nec  ad  istas  kal.  septembris  nuUa 
conjunctio  sacerdotum,  ex  fais  qui  ad 
nostram  ditionem  pertlnere  nosoun^ 
tur,  non  fiatur.  Postea  vero  opportune 
tempore,  si  nobis  antea  denuntiatur 
utrura  pro  statu  ecclesiastico ,  an  pro 
regni  utilitate ,  sive  etiam  pro  qua- 
libet  rationabile  conditione ,  ^  con- 
junctio  esse  decreverit  non  abnuimus; 
sic  tamen,...  ut  in  nostri  prias  defe- 
ratur  cognitionem.  Proindc  praesentia 
scripta  sanctitati  vestrae  destinare 
curavimus,  per  quae  petimas  ut...  ad 
istam  conjunctionem ,  priusquam  nos* 
tram  cognoscatis  volnntatem ,  penitut 
accedere  non  debeatis.  (Ejclr.  d'une 
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2*".  Des  lettres  du  pape  saiut  Grégoire  ;  elles  demandent 
très-instamnient  au  roi  de  faire  assembler  un  concile  dans  ses 
élats,  mais  elles  n'ordonnent  point  la  convocation  de  ce  con* 
cile; 

S"".  Des  Actes  des  conciles  de  Paris ,  de  Meaux ,  de  Savon-^ 
nière  et  de  Langres  ',  ils  reconnaissent  a  qu'il  faut  demander 
«  aux  rois  francs  la  permission  de  tenir  les  conciles  nationaux 
tt  et  provinciaux  \  » 

4*'.  Des  monuments  les  plus  authentiques  des  deux  premières 


kUredu  roiSigehert  a  Didier,  éuéque 
de  Cahors,  Baluze ,  1. 1,  p.  i44*  ) 

79.  Ut  magnum  omnipotenti  Do* 
mino  maDusTaleatis  ofierre,  synodum 
congregari  praecipite.  {£xtr,  de  la 
lettre  du  pape  saint  Grégoire  aux  rois 
Théodehert  et  Théodonc,  Sirmond, 

t.i,î>.44«.) 

Petmias  ut...  congregari  synodum 
fiiciatis.  {Extr,  de  la  lettre  ^^  de  saint 
Grégoire  au  roi  Clotaire  11.  Sirmond, 
tl,p.457.) 

3**.  Eo  quod...  ocmcilia  bis  in  anno, 
ôcQtmos  canonicns  docet ,  per  unam-. 
qaamqae  provinciam  non  finnt,  et 
ob  id  ecclesiasticae  utilitati  magnum 

dispendium, nascitar proinde 

omnibus  nobis  pernecessarium  visum 
Çst,  ut  ab  imperiali  celsitudine... 
imploretur...  si  base...  bis  nequeunt, 
nltem  in.  anno  semel  fiant.  (  Extr, 
des  canons  d'un  concile  de  Paris,  tenu 
Han  839,  liv.  i,  chap.  a6.  Sirmond, 

t.n.p.5o,.) 

Ut  principes,  juxta  décréta  cano* 
nom,  per  tingulas  proyincias  saltem... 
Mnel  in  anno  a  metropolitanis  et 
diœcesanis  episcopis  sjnodice  conve- 
niri  concédant.  {Extr.  des  Actes  du 
concile  de  Meaux,  de  Van  845, 
<%>.  3a.  Sirmond ,  t,  III ,  p.  41.  ) 

Ëpiscopi synodales    conventus 

Kcundum  jussionem  canonicam  fre- 
qaentare  procurent  :  quatenns  ordo 
^lesiasticus ,  qui  qaasi  obliteratus 
jam  fuerat ,  qaoniam  synodi  propter 
discordiam  regum  frequentari  non 
poterant....  Consensum  apud  reges 
expetitum  obtinuerunt.  {Extr,  des 
Actes  d'un  concile  de  plusieurs  pro^ 
i'inces,  tenu  h  Saisonnières  l'anbSg, 
canon  a.  Sirmond,  t.  III,  p.  i38.  ) 

Poscendum  a...  principibus  nostris, 
ut  concilia  episcoporum...  per  singn- 


las  qnasqae  proyincias  saltem  semel 
per  annos  singulos,  cum  eorum  fayore 
...  celebrentur.  In  eorum  quoque  pa- 
latiis  saltem  semel  intra  biennium 
generalis  episcoporum  conyentas  aga- 
tur.  (  Extr.  des  Actes  du  concile  de 
Langres,  tenu  h  Savonnières,  Van  869, 
canon  7.  Sirmond ,  t.  III ,  p.  i54.  ) 

4<^.  Domino  suo...  Cblothoyecho 
régi,  omnes  sacerdotes  quos  ad  conci- 
lium  yenire  jussistis...  de  rébus  neces- 
sariis  tractaturos.  (  Extr,  des  Actes 
du  premier  concile  d'Orléans,  tenus 
sous  Cloi^is  Van  5iu  Sirmond,  1. 1, 

Quum  ex  prœceptione...  regum  in 
Aurelianensem  urbem  de  obseryatione 
legis  catholicae  tractaturi  conyenisse- 
mus.  {Extr.  des  Actes  du  second  con-- 
cile  d Orléans,  de  Van  533.  Sirmond , 
t.  I,  p.  aaS.) 

Quum...  consentientenostro...  rege 
Tbeodeberto,  in  Aryerna  urbe  sancta 
synodus  conycnisset.  {Extr.  de  la  pré- 
jace  du  concile  de  Clermont,  de  Van  535. 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  a4i •  ) 

Quum...  Childebertus  rex...  in  Au- 
reiianensi  urbe  congregasset  in  unum 
Domini  sacerdotes.  {Extr,  de  la  pré-' 
face  du  cinquième  concile  d'Orléans, 
de  Van  54p.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  277.) 

Quum  m  urbem  Parisius  ad  inyi- 
tationem...  régis  Childeberti  yenisse- 
rous.  {Extr.  du  décret  du  second  con^ 
cile  de  Paris ,  de  Van  555.  Sirmond , 
1. 1,  p.  3oi.) 

In  Turonica  ciyilate  concilie  con- 
cordante, juxta  conniyentiam...  Cha« 
riberti  régis.  {Extr.  de  la  préface  du 
second  concile  de  Tours ,  de  Van  567. 
Sii'mond ,  1. 1 ,  p.  33o.  ) 

Rex  Guntchramnus...  congregari 
synodum  apud  urbem  Lugduncnsem 
jussit...  conjunctique  episcopi.  {Extr<, 
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races  ^  ils  font  mention  de  trente-quatre  conciles  des  Gaules, 


de  Grégoire  de  Tours ^  liv.v,  chap.ai. 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  2^7.  ) 

Apud  Cavillonum  civitatem  syno- 
dus  acta  ex  jussu  principis  Gunt- 
chramni.  {IbiJ.,  chap.  !28 ,  p.  aSo.) 

Rex  arcessitis  regoi  sui  episcopis , 
causam  diligeuter  jussit  exquiri. 
(/iiJ.,  ch.  49,p.  263.) 

Quum  ex  evocatione...  Guuthramni 
régis...  in  urbe  Matiscensi  nostra  me- 
diocritas  cooyenisset.  {Extr.  de  là 
préface  du  premier  concile  de  Mâcon , 
de  l'an  58 1.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  370.  ) 

Quum  in  urbe  Yalentina,  juxta 
imperium...  Guntchramni  régis,  nos- 
tra mediocritas...  convenisset.  {Extr. 
de  la  préface  du  second  concile  de 
Valence^  de  Van  584.  Sirmond,  1. 1, 

P-3790,.  .  .      , 

Kex...  dirigens  epistolas...  ad  omnes 
regui  sui.  pontifices ,  ut  medio  mense 
iiono...  in  urbe  supradicta  adesse 
deberent.  (Extr,  de  Grégoire  de  Tours, 
liy.  X,  chap.  19.  Sirmond,  t.  I, 
p.  408.) 
^  Quum...  m  urbe  Parisius  ex  evoca- 
tione... régis  in  synodaii  concilio 
convenissemus.  [Extr.  de  la  préjace 
du  cinquième  concile  de  Paris ,  de 
Van  61 5.  Sirmond,  t.  I,  p.  470.) 

Tam  ex  communi  omnium  volun- 
tate,  quam  ex  evocatione...  domini 
Cbiodovei  régis...  conglobati.  [Extr, 
de  la  préface  du  concile  de  Châlons, 
de  l'an  600.  Sirmond ,  1 1 ,  p.  489-) 

Pippinus ,  rex  Francorum ,  univer- 
8O8  pêne  Galiiarum  episcopos  aggre- 
gari  fecit  ad  concilium  Vernis.  {Lxtr. 
des  Actes  du  concile  de  Vernon ,  de 
Van  755.  Baluze,  t.  I,  p.  167.)! 

Rex...  coucilium  episcoporum  ex 
omnibus  regni  sui  provinciis  in  eadem 
villa  congregavit.  \Extr.  des  Annales 
d'Plginhardt  de  Van'j^^,  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.aii.) 

Concilia...  jussu  ejus  super  statu 
ecclesiarum  corrigendo...  ab  episcopis 
celebrata  sunt  :  quorum  unum  IVlo- 
gunciaci,  alterum  Remis,  tertium 
Turonis,  quartum  Gabillone»...  con- 
gregatum  est.  (  Extr.  des  Annales  de 
Ijoisel,  de  Van  8i3.  D.  Bouquet, 
t.  V,p.  6ci.) 

Imperatori  Carolo  ...  missi  vestri, 
Hiidebaldus  scilicet  sacri  palatii 
archiepiscopus ,  Richolfus  et  Arno 
arcbiepiscopi ,   seu   Bernharius ,   uua 


cum  reliquis  coepiscopis ,  atque  abba- 
tibus  et  cetero  clero...  vemmu8«ecun- 
dum  jussionem  vestram  in  civitatem 
Maguntiam.  (Extr.  de  la  préface  du 
concile  de  Aîctjrence,  de  Van  81 3.  Sir- 
mond, t.  II,  p.  a74.) 

Hic  est  ordo  capitulorum  breviter 
adnotatus,  qu»  ...  notata  sunt  in  con- 
ventu  metropolitanse  sedis  Remensis 
ectlesiae  a...  Carolo  Caesare...  congre- 
gato.  (Extr.  de  la  préjace  du  second 
concile  de  Reims,  de  Van  8 1 3.  Sirmond, 
t.  II,  p.  a88.  ) 

Quod  a  tanto  principe  nobis  injun- 
ctum  est,  ad  statuta  loca  convenimus. 
(  Extr.  de  la  préface  du  troisième  con- 
cile de  Tours»  de  Van  81 3.  Sirmond, 
t.II,p.  agS.) 

Imperante  ...  incl3rto  Augosto  Ca- 
rolo, convenimus  episcopi  et  abbates 
totius  Galliae  Lugdunensis  in  urbem 
Cabiionensem.  (Extr.  de  la  préface 
du  second  concile  de  Châlons ,  de 
Van  81 3.  Sirmond,  t.  U,  p.  307.) 

Cujus  jussu  fraternitatis  nostrae 
cœtus  est  adunatus.  (  Extr.  de  la  pit- 
face  du  sixième  concile  d'Arles,  de 
Van  81 3.  Sirmond,  t.  II,  p.  Î167.) 

Sacrum...  concilium  divino  nuta 
nostroque  studio  in  Aquisgranipalatio 
...adgregatum...  tuam  nullatenus  cre- 
dimus  lateresanctitatem.  (Extr.  d'une 
épître  de  Louis-le~  Pieux ,  adressée  à 
l  arclieuéque  de  P  hais  bourg.  Sirmoné, 
t.  II,  p.  56i.) 

IN  os...  qualiter  proximis  kalendii 
novcmhris  apud  Parisiorum  urbem 
juxta  prœceptum  vestrae  magnitudinis 
in  unum  convenimus ...  ad  memoriam 
vestrae  celsitudinis  reducimus.  [Extr. 
d'une  lettre  des  évêques  du  concile  de 
Paris,  de  Van  8:24 «  ^^^  empereurs 
Louis  et  Loihmi'e.  Supplément  de 
Sirmond,  t  I,  p.  109.) 

Hludovicus  et  Hlotharius ...  impe- 
ratores...  omnibus  fidelibus. 

Statuimus...  conveutus...  episcopo* 
rum  in  riuatuor  imperii  nostri  locis... 
fierL  (  Extr.  d*une  lettre  contenue 
dans  les  Actes  du  sixième  concile  de 
Pans,  de  Van  S2Q.  Sirmond,  t.  Il, 
p.  475  et  476.) 

Praefatio  synodi  apud  Parisiorum 
urbem. 

Principes...  statuerunt  in  quatuor 
...  imperii  sui  locis,  conventus  episco- 
porum ...  ûeri  debere...   principum 
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tenus  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis-le-Bègue  ^  par  la  permis- 
sion ou  l'ordre  des  rois  ; 

5^  Des  écrits  de  l'archevêque  Hincmar;  il  mande  au  pape 
«i  qu'il  n  est  permis  à  aucun  évéque  de  sortir  du  royaume , 
«  même  pour  aller  à  Rome ,  sans  la  permission  du  roi  ^  » 

6*.  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  I*'  ;  il  mande  à  Charles-le- 
Qiauve  qu'il  a  convoqué  a  deux  évéques  de  son  royaume  à  un 

jussionibus  obedientes, ...  nos...  epi- 
scopi...  ex  diœcesi  scilicet  Durocor- 
tomm ,  nec  non  et  diœcesi  Senonica 

et  Turonica,   atque   Rotomagica 

conTenimus.  l  Extr.  de  la  pré/ace  du 
dixième  conçue  de  Paris ,  de  l'an  839. 
Sirmond  ,  1. 11,  p.  480  et  481*) 

Quiiro  convenissemas  •••  s^nodali 
eyocatione  convécante  nos ...  unpera- 
tore  LudoYico.  [Extr,  de  la  préface 
du  second  concile  d' Aix-la- Chapelle  9 
de  tan  836.  Sirmond ,  t.  II,  p.  575.) 

Senonics  sedis  archiepiscopus  cum 
safiraganeÎA  suis ,  Hincmarus  quoque 
sanctae  metropoiis  ecclesix  Remorum 
episcopus...  et*..  Bituricae  civitatis 
archiepiscopus,  ...  in  Meldensem 
ecclesiam  ...  convenerunt, ...  régis  ... 
consensu...  Prxdicti ...  e^iscopi,  una 
cum ...  Rotomagensi  archiepiscopo  ac 
coepiscopis  suis ,  consensu...  régis... 
anno  ...  occcxlvi,  xvi  kalendas  mar- 
lias  Parisius  convenerunt.  {Extr,  de 
la  préface  du  concile  de  Meaux ,  de 
Van  845.  Sirmond,  t.  III,  p.  a8  et  29.  ) 

Episcopis...  synodum  cclcbrarevo- 
lentibus  annuit ...  rex  Carolus,  eosque 
ad  urbem  Suessionum ,  in  monasterio 
Sancti-Medardi...  conyenire  prxce- 
pit.,  {Extr.  de  la  préface  du  second 
concile  de  Soissons,  de  l'an  853.  Sir- 
mond, t.  III,  p.  75.) 

Wenilo  Senonum ,  Hincmarus  Re- 
morum ,  Paulus  Rotomagensium , 
Amalricus  Turonum  arcbiepiscopi... 
episcopi,  apud  Yermeriam  paiatium, 
jussu ...  principis  Karoli...  congregati. 
{Extr,  de  la  préface  du  second  concile 
de  yerberie,  de  Van  853.  Sirmond, 
t.  m,  p.  91.) 

(  Ces  CTéques  sont  cites  au  nombre 
de  14.) 

Lotbario  imperante  ...  apud  urbem 
Valeotinara ,  ...  quum  ...  ex  jussione 
prsfati ...  principis  trium  proyincia- 
rnm  episcopi  in  unum  coliecti  rese- 
dissent  ;  id  est  Lugdunensium  ,  Yien- 
nensium  et  Areiatensium.  {Extr,  de 


la  préface  du  troisième  concile  de  f^a- 
lence,  de  l'an  855.  Sirmond,  t.  lU, 
p.  q5.) 

Ëx  Yocatione  ...  Hlolharii ...  régis 
...  Aquis  convenerunt ...  Aggripinen- 
sis  archiepiscopus ...  Trevirensis  ar- 
chiepiscopus ....  Mediomatricorum 
episcopus  ...  Viridunensis  episcopus 
...  Tullensis  episcopus  ...  Tungrensis 
episcopus  ...  Trajectensis  episcopus  ... 
Argentoratensis  episcopus.  (  Extr, 
des  Actes  du  troisième  concile  d^ Aix- 
la-Chapelle ,  de  Van  863.  Sirmond , 

t.  m,  p.  189.) 

Carolns  consensu  fratris  sui  Hlu- 
dowici  quosdam  episcopos  ad  Autis- 
siodorum  in  futuris  kalendis  februa- 
rii  convenire  praecepit,  ut  de  causa 
Lotbarii  quaedam  tractarent.  {Extr. 
des  Annales  de  saint  Berlin ,  an- 
née 867.  D.  Bouquet,  L  VII,  p.  97.) 

Jubet ...  convocari  episcopos  regni 
sui  apud  Siivanectis  civitatem.  {Ibid,, 
a/inéc  87a,  p.  ii5.) 

Nos  metropoiitani  in  istis  regioni- 
bus  non  habemus  potestatem ,  ut  sine 
consensu  ...  régis,  aut  nos  ipsi  ire  , 
aut  coepiscopos  nostros ,  quoquam 
longius  possimus  dirigere.  {Extr.  de 
la  lettre  a6  d' Hincmar  au  pape  Nico- 
las ,  t.  II  de  ses  OEuvres ,  p.  3o6.  ] 

5<^.  Pusiilanimitati  me»  vestra  re« 
scripsit  sublimitas,  ut  Uincmarum  et 
alios  très  episcopos  regni ...  vicem  fe- 
r entes  ad  synodum  Romam  mitterem, 
vestra  sciât  aucthoritas,  quia  . . .  nec 
quemiibet  episcopum  diœceseos  Re- 
morum ,  minime  autem  aliarum  pro- 
vinciarum  episcopos,  nisi  ...  rex  illis 

Krœcepcrit,  Romam  ...  mittendi  ha- 
eo  potestatem,  nec  ipse  ego  ultra 
fines  sui  regni  absque  iliius  scientia 
progredi  vaieo.  {Extr.  d'une  lettre 
d' Hincmar  au  pape  Adrien,  opuS' 
cule  4^  f  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  700.) 
6^.  Ad  futuram  synodum ,  quse 
Métis  civitate ...  congreganda  est, 
duos  de  regno  vestro  episcopos,  quos 
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n  concile  »  qui  doit  se  tenir  dans  le  royaume  de  Lothaire ,  et 
il  le  prie  de  leur  permettre  d'y  venir. 

n.  La  preuve  que,  depuis  le  septième  siècle,  les  évéques  de 
France  reconnurent  qu'ils  ne  pouvaient ,  même  de  concert 
avec  les  papes ,  ajouter  ni  déroger  au  droit  canonique  reçu  en 
France,  sans  Taveu  des  rois ,  résulte  : 

Des  Actes  de  divers  conciles  des  Gaules  tenus  sous  Charle- 
magne,  Louis-le-F^ieux  et  Charles-le-Ghauve ^  ils  reconnais- 
sent tous  successivement,  que  tous  les  nouveaux  règlements  de 
discipline  qu'ils  peuvent  proposer  doivent  être  adressés  au  roi, 


prudentes  atque  veraces  tos  esse  co- 
gooscitis,  conTenire  jubemus....  Quos 
...  ad  pnefatam  synodum  sinatis  oc- 
carrere.  ( Extr.  aune  lettre  du  pape 
JVicolas  I^^h  Charles'le- Chauve,  Sir- 
moQd ,  t.  m ,  p.  19a.  ) 

II.  Hœc  sub  breTitate ,  quœ  emen- 
datione  dîgna  perspexitnus,  ...  adno- 
tayimus,  et  ...  imperatori  i^rœsen- 
tenda  decrevimus;  poscentes  ejus  cle- 
medtîam ,  at  si  quid  hic  minus  est , 
ejus  prudentia  snppleatur.  Si  jquid 
secus  quam  se  ratio  nabet ,  ejus  Judi- 
cio  emendetur  ;  si  quid  ratiouabiliter 
taxatum  est,  ejus  adjutorio  ...  perû- 
ciatur.  (  Extr,  des  Actes  du  sixième 
concUe  d'Arles,  tenu  sous  Cfuirle- 
maene  Van  81 3 ,  canon  36.  Sirmond, 
t.  II,  p.  273.) 

Perquirentes,  quibus  modis  statum 
ecclesiae  Dei,  et  christianae  plebis 
profectum  ...  inconvulsum ,  ...  con- 
serrare  potuissent....  De  bis ...  indi- 

Semus  yestro  adjutorio ,  atque  sana 
ioctrina,  quœ  et  nos  ...  admoneat,... 
quatenns  ea ,  auae  paucis  subter  per- 
strinxiraus  capitulis,  a  vestra  auctori- 
tate  firmentur,  si  tamen  yestra  pietas 
ita  dignum  esse  judicayerit;  et  quic- 
quid  in  eîs  emendatione  dignum  re- 

Seritur,  yestra  magnifica  imperialis 
ignitas  jubeat  emendare  :  ut  ita 
emendata ,  nobis  omnibus  et  cunctœ 
christiansB  plebi  ac  posteris  nostris 
proiiciant  ad  yitam  et  salutem  . . . 
sempiternam.  (  Extr,  de  la  préface  du 
concile  de  Majrence,  de  Van  81 3.  Sir- 
mond  ,  t.  II,  p.  ^74  et  vjB,) 

Urbe  Turonis  congregati  episcopi, 
abbates ,  et  clerus  ...  quae  ad  tantum 
opus  pertinere  animadyertimus ,  et 
quœ  secundum  canonicam  regulam 
emendatione  indigent,  distincte  per 


capitula  adnotayimus  ...  imperatori 
nostro  ostendenda.  (  Extr,  de  la  pré- 
face du  troisième  concile  de  Tours» 
de  Van  81 3.  Sirmond,  t.  II,  p.  agS.) 

H«c  nos  in  conyentu  nostro  . . . 
yentilayimus.  Sed  quomodo ,..  prin- 
cipi  nostro  de  bis  agendum  placebit, 
nos  ûdeles  ejus  famuii  ...  ad  nutum 
et  yoluntatem  ejus  parati  sumus. 
{Extr,  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Tours ,  de  Van  81 3.  Sirmond , 
t.  II,  p.3o5.) 

Imperante  ...  Augusto  Carolo,  con- 
yenimus  episcopi  et  abbates  totius 
Galliae  Lugdunensis  in  urbem  Cabi- 
lonensem;  et  ...  qusedam  capitula, 
({uae  subter  inscrta  sunt  ...  aomino 
imperatori  praesentanda ,  et  ad  ejus 
...  judicium  referenda  adootayimus  : 
quatenus  ejus  prudente  examine 
ea  qu»  ratiouabiliter  decreyimus 
confirmentur;  sicubi  minus  aliquid 
egimus,  illius  sapientia  suppieatur. 
(Extr,  de  la  préface  du  second  concile 
de  Châlons,  de  Van  81 3.  Sirmond, 
t.  n,  p.  3o5.) 

Haec . . .  pauca  . ..  quœ  necessaria 
perspeximus,  cum  ma^;na  breyitate,... 
imperatoris  ...  Judicio  praesentanda 
adnotayimus.  {Extr,  des  Actes  du  se 
cond  concile  de  Chdlons,  canon  66. 
Sirmond,  t.  II,  p.  3ia.) 

Statuistis,  in  quatuor  partibus  im- 
perii  yestri  conventui  episcoporum 
uno  eodemque  tempore  fieri ,  in 
quibus  tractarent  ...  de  causis  ad 
religionem  christianam ,  eorumqne 
curam  pertinentibus....  Capitulatim 
in  prsecedentibus  adnotayimus  libei- 
Hs,  yestraeque  serenitati  legenda, 
immo  probanda  obtnlimus.  \Extr, 
(Fune  lettre  des  éuéques  du  sixième 
concile  de  Pans  a  Vempei'eur  Louis, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIEME  EPOQUE,  PART.  II,  LIVRE  I,  CHAP.  XVII.      169 

article  par  article ,  être  déférés  à  leur  jugement  et  être  discu- 
tés et  approuvés  par  eux  avant  d'être  admis  comme  lois  ecclé- 
siastiques. 

m.  La  preuve  que  les  nouveaux  règlements  de  discipline 
ne  reçurent  leur  dernière  sanction  que  dans  les  placités  géné- 
raux ,  résulte  : 

i^.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  des  ouvrages  d'Hinc- 
mar  ;  on  y  Toit  que  Charlemagne  après  avoir  fait  approuver 
par  les  évéques  de  son  royaume  deux  règlements ,  formés  sur 
Tavis  du  pape ,  les  promulgua  du  consentement  de  tous  ses 
fidèles  réunis  dans  des  placités  généraux  ; 

2^.  Des  récits  de  plusieurs  contemporains  du   règne  de 


lir.  III.  Sirmond,  t.  II,   p.   54^  et 

fisc ...  coDStitaimus,iion  prsjudi- 
cantes ...  quse  a  ...  praedecessoribus 
nostris...  propter  rigorem  ecclesias- 
tics  disciplin»  sunt  constituta. 

Vos  simul  cum  ...  yestris  fidelibus, 
nos ...  rogastis  ut  propter  ...  Dostrum 
miDisterium ,  ...  Terum  coDsilium  ... 
inTenissemus....  Ut...  cajpitula,  quae 
...  communiter  decrevistis ,  et  maou 
propria  confirmastis,  et  ...  observa- 
tores  vos  verbis  promisistis ,  opère 
pleniter  ...  adimpleatb ,  nunc  ...  ad- 
moDemus. 

Quia  ...Diaxitnam  iodalgentiam... 
reperimus....  Capitula  patris  yestri 
sine  refragatioue  de  caetero  conser- 
ventar,  ac  capituUs  Testrœ  religioni 
...  oblatis,  hoc  diploma  si  complacet 
adnectatur.  (  Extr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Meaux,  de  Van  84^,  canon  70, 
et  de  V avertissement  au  roi,  Sirmond, 
t.ni,p.57et58.) 

III.  —  lo.  Placuit ,  sicut  Leonis 
papae  et  omnium  episcoporum  nostro- 
rom  atqne  reliquorum  fidelium  ge~ 
nerali  ...  consultu  decrevimus  ,  ut 
nultus  cborepiscopus  per  manus  im- 
positionem  spiritum  saoctum  tradere, 
aut  sacerdotes ,  vel  levitas  ,  aut  sub- 
diaconos  sacrare ,  vel  virgines  velare. 
aut  sanctum  cbrisma  conficere,  vel 
ecclesias  aut  altaria  sacrare ,  aut  be- 
nedictioDem  in  publica  missa  populis 
tribuere  praesumat  ;  quae  omnia  sum- 
mis  pontificibus ,  id  est ,  cathedra- 
libus  episcopis ,  debentur ,  et  non 
chorepiscopis  vel  presbyteris,  quo- 
rum formam ,  juxta  sanctorum  cano- 


num  décréta ,  chorepiscopi  gerunt.  Si 
autem  hi  aliquid  ex  bis  agere  tenta- 
verint ,  irrita  erunt  quae  ab  eis  geren- 
tur,  et  ipsi  omni  ecclesiastico  honore 
funditus  priventur.  (  Extr.  d'un  capi- 
tulaire  de  Charlemagne,  de  Van  8o3, 
art.  5.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  382.  ) 

Consultu  sedis  apostolicae,  et  om.- 
ftium  nostrorum  episcoporum  ao  re- 
liquorum sacerdotum,  atque ...  cunc- 
torum  fidelium  nostror^um ,  de  purga- 
tione  criminatorum  sacerdotum  . . . 
tractavimus ,  eamc^ue  . . .  sicut  in 
anteriori  capitulari  nostro  contine- 
tur,  fieri  decrevimus.  {Extr.  d^un 
capitulaire  de  Charlemagne  ,  '  de 
Van  8o3.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  386.  ) 

Quid  de  praesbyteris  crirainosis,... 
agendum  sit,  in  libro  primo  capitulo- 
rum  Karoli  imperatoris  ...  scriptum 
est. 

Après  avoir  rapporta  en  entier  le 
capitulaire  que  nous  venons  de  co- 
pier, HÎDcmar  ajoute: 

Si  juxta  concilium  Antiochenum  ... 
perfectum  concilium  illud  est,  ubi 
interfuerit  metropolitanus  autistes , 
multo  magis  ...  tenendum  atque  se- 
quendum  est  praecedens  capitutum  de 
praesbyterorum  purgatione ,  consulta 
sedis  apostolicae ,  ...  et  fidelium  con- 
sensu  firmatum  sicuti  voce  magni  ... 
imperatoris  legimus  attestatum,  hanc 
auctoritatem  ...  secuta  est  generali- 
ter....  Cisalpina  ecclesia  catholica  jam 
per  septuaginta  et  eo  amplius  annos. 
(Extr.  de  la  lettre  48  d'Hincmar, 
chap.  i*S  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  ^83 
et  786.) 

^o.  Imperator  Aquisgrani  hiemavit 
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Gharlemagoe  ;  ils  marquent,  que  ce  prince  ayant  déterminé 
dans  une  assemblée  générale ,  la  tenue  de  quatre  conciles  des 
Gaules ,  ces  conciles  rapportèrent  à  une  autre  assemblée  géné« 
raie  les  constitutions  qui  avaient  été  faites  dans  ces  conciles, 
et  qui  furent  recueillies  dans  quarante-six  capitulaires. 

Le  recours  à  ces  capitulaires  et  aux  canons  des  conciles 
tenus  dans  la  même  année,  montre  que  les  uns  copièrent  lit* 
téralement  les  autres ,  sur  plusieurs  objets  qui  tenaient  seule- 
ment  à  la  discipline  ecclésiastique. 

3*".  D'un  capitulaire  de  Louis- le-Pieux  ^  il  rappelle  rassem- 
blée qu'il  a  faite  à  la  fois,  à  Aix-la-Chapelle,  du  concile  et  du 
placité  général ,  pour  traiter  des  afiaires  de  l'église  et  de  celles 
du  royaume,  et  il  ajoute  que  cette  assemblée  s'est  composée 
selon  Tusage  accoutumé  ^ 

4^.  Des  écrits  d'Hincmar  ;  ils  marquent  que,  dans  un 
placité  général  tenu  en  même  temps  qu'un  concile  par 
Louis-le-Pieux ,  dans  l'assemblée  des  évéques  et  des  fidèles 
laïques,  il  fut  délibéré  sur  des  choses  qui  avaient  été  récem- 


...  ac  deinde  habito  generali  conTen- 
tu  ...  concilia ...  jussu  ejus  super  statu 
ecclesiarum  corrigeDdo  per  totam 
Galiiam  ab  episcopis  celebrata  suDt  : 
...  et  constitutionuixi ,  quae  in  singulis 
factae^  sunt,  collatio  coram  împera- 
tore  in  iUo  conventu  habita.  (  Extr. 
des  Annales  de  Loisel,  année  8x3  ^ 
même  rëcit  aux  Annales  d'Eginhard 
et  de  saint  Bertitt.  D.  Bouquet ,  t.  Y, 
p.  6i  et6x  ) 

Imperator .  »*  decrevit  quatuor  syn- 
odos  fleri  ...  mandavitque  ut  quid- 
quid  in  unamquamque  synodum  de- 
unissent ,  ad  placitum  constituti  im- 
peratoris  renuntiassent  :  quod  ita 
factum  est.  Et  in  ...  mense  septembri 
...  Karolus  fecit  conventum  magnum 
poçuli  ...  de  omni  regno  ...  suo  ... 
et  ibidem  constituit  capitula  numé- 
ro XLYi  de  causis  quae  erant  necessa- 
riae  ecclesiœ  Dei  et  christiano  populo. 
(  Extr.  de  la  Chronique  de  Moissac , 
année  Si3.  D.  Bouquet,  t.  Y,  p.  8a.) 

Comparez  les  art.  5,  8  et  x4  du 
capitulaire  i*'  de  Van  8i3  (recueil  de 
Baïuze,  1. 1,  p.  5o3),  aux  canons  aS , 
a6  et  53  du  concile  de  Mayence  (re- 
cueil de  Sirmond,  t.  II ,  p.  ^Si  et 
386).  Comparez  l'art.  la  du  même 
capitulaire,  au  canon  11  du  troisième 


concile  de  Tours,  de  Pan  8t3  (recueil 
de  Sirmond,  t.  U,  p.  371)*  Comparez 
les  art.  16,  17  et  a5  du  même  capitu- 
laire, aux  canons  17,  18  et  10  da 
concile  d'Arles  (recueil  de  Sirmond , 
t.  U,  p.  S171  et  372). 

3^.  Quum  nos  ...  anno  ...  octingen- 
tesimo  septimo  decimo,...  mense 
julio,  Aquisgrani  palatio  nostro  more 
solito  sacrum  conventum  et  generali- 
tatem  populi  nostri  propter  ecclesia- 
sticasy  Tel  totius  imperii  nostri  utili- 
tates  pertractandas ,  congregassemus. 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis-îe^ 
Pieux.  Baluze ,  t.  I,  p.  673  et  674.  ) 

4®*  IN^ostri  œvi  Augustus...  Hludo- 
vicus  in  synodo  ac  placito  generali 
apud  Wormatiam,  apostolicae  sedis... 
commeante  legato,  cum  aliis  pluri- 
mis,  de  his,  quae  episcopi  in  synodis 
per  quatuor  loca  sui  imperii  habitis... 
nuper  invenerant,  de  bac  unde  agitur 
causa  omnium  tam  epiacoporum, 
quam  et  fidelium  laicorum,  votif 
conyenientibus...  decernens.  {Extr* 
des  OEuvres  d'Uincmar  sur  le  divorce 
du  roi  Lothaire  et  de  la  reine  Thié- 
debergCy  1. 1  de  ses  OEuvres,  p.  590.) 

Cajiitula  domni  Hludouvici  iq  Ingi- 
lenbeim  apostolica  auctoritate,  et 
syuodali  sanctione ,  omnium  clerico- 
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ment  tra liées  dans  quatre  conciles  tenus  dans  des  lieux  dil^T 
rents  de  l'empire  franc,  et  qu'il  fut  prononcé  définitivement 
sur  ces  objets,  par  le  vœu  desévéques  et  des  fidèles  laïques. 

Le  même  auteur  témoigne  que  Louîs-le-Pieux  publia,  dans 
des  capitulaires  dressés  au  placité  général  d'Ingelsbeim,  des 
règles  formées  par  le  concours  de  l'autorité  apostolique ,  de  la 
sanction  du  concile,  et  du  consentement  de  tous  les  clercs  et 
laïques. 

5**.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  nous  appren- 
nent que  «  le  prince  fit  relire  devant  ses  fidèles,  au  placité 
«  général  de  Vermerie,  des  capitulaires  qu'il  ayait  proposés 
((  auparavant  au  concile  de  Soissons,  que  tous  ses  fidèles, 
((  d'une  voix,  les  reçurent  et  les  approuvèrent,  »  et  que  ces 
capitulaires  devinrent  lois  ; 

6**.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve ,  des  Annales  de 
saint  Berlin  ;  ils  nous  apprennent  que  Charles-le-Chauve  et  les 
membres  du  placité  général  d'Epernay  ne  voulurent  approu- 
ver qu'un  petit  nombre  des  canons  que  les  évéques  de  France 
venaient  de  dresser  dans  divers  conciles,  et  réfusèrent  de  cout 
sentir  à  Tobservation  des  autres ,  qui  restèrent  sans  exécution  ; 

7**.  De?  représentations  que  les  évéques  de  France,  assem- 
blés à  Bonneuil,  firent  à  Charles-le-Chauve;  ils  lui  citent  les 
capitulaires  qu'il  a  confirmés  de  sa  main  ,  avec  ses  fidèles,  au 

ram  ac  laicorum  gencraliter  consensa  Sparnaco  villa...  Motus  est  animas 

atque  hortatu,  décréta.  {Ejctr.  d'un  ipsius  régis  contra  episcopos,  dissi- 

capUufaire  de    Louis -le- Pieux ,   de  denlihus   priraoribus   regni    siiî     ab 

Pan  Sal.  Baluze,  t.  I,  p.  647.  )  eorumdem     episcoporum     ammoni- 

5".  Capitula  quae...  rex  Rarnlus  in  tionc,  et  remolis  ah  codera  concilie 

concilia ...  apud  Suessîonis  civitatem  episcopis  ex   omnibus  illis  capitulis 

sacro    proposnit    convenlui,    coram  hœc   tanlum...   sibi  collegerunt,   et 

fidelibiis  suis  in  ...  palatio  Vermeria  episcopis scripto  Iradiderunt,  dicente« 

relegi  fecit,   et  ab  omnibus  conso-  non  amplius ...  quam  ista  .  .  se  velle 

nantersascepla  sunt  et  accepta.  (/?j7r.  cum  principe  observare.  {^'atr.  d*un 

tfuneapitufairede  Char/es-fe-Chauue,  capitu faire  de  Char/es-fe-Chaiwe ,  de 

de  Tan  853,  tit.  3.  Baluze,  t.  II,  p.  60.)  Pan  846,  lit.  7  ,  cotfection  de  Benoît 

6«.  Haec   quae    sequunlur   capitula  Létnte,  Baluze,  t.  II,  p.  3o.  ) 

excerpta  sunl   a...  rege  Karolo,  et  Carolus,  (dcccxlvi),  apud  TÎllam 

principibusejus,  ex  bis  capitulis,  cjuae  ...  Sparnacum  nominè...   conventum 

anno  ncccxLVi ,  ediderunl  episcopi  in  populi    sui   grneralem    mense    jnnw) 

synodis,  Wenilo  scilicet  cum  sufTra-  hahuit.  In  quo  episcoporum  ...  admo- 

ganeis  suis,  Guntboldus  cum  suflra-  nitio  de  causis  ecclesiaslicis  ita  ilocci 

ganeis  i«uis.  Ursmarus  cum  suflraga-  pensa  est.  {/^xtr.  des  Ann/Jes  de. saint 

neis  suis,  Hincmarus  cum  suffraganeis  Berlin,  D.  Bonquet ,  t.  VII,  p.  64-  \ 

suis,  Amalo  cum  sufTraçancis  suis;  et  7«>.  Vos...   prcc;<mur    ut    capitula' 

oblatâ  sunteidem  princiui,  sicutipse  quœ  yos  ipse  cum  fidelibus  veslris  in 

jusscrat ,  collecta  ad  relcgcndum  in  (Jolonia  \illa  manu   propria   confîr- 

H.  11 
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pkcité  général  de  Cologne^  ceux  qu'il  a  approuvés  avec  ses 
frères ,  dans  un  placîté  général  :  ceux  c  qu'il  choisit  avec  ses 
<c  grands  et  ses  sages ,  »  pour  les  observer,  au  pUcité  général 
é'Épernay* 

U  est  à  remarquer  que  les  évéques  ne  comptent  point  ici 
pour  lois  ecclésiastiques  les  canons  qui  furent  rejetés  parmi 
,  ceux  proposés  à  Épernay. 

8**.  D'un  canon  du  concile  de  Meaux,  des  Actes  du  concile 
de  Ponthion ,  et  d'une  lettre  d'Hincmar  ;  on  y  voit  que  le  ca- 
non du  concile  de  Meaux,  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 
rejetés  au  placilé  général  d'Épernay,  resta  sans  autorité,  puis- 
qu'il défendait  aux  évéques  de  prêter  aucun  serment ,  et  que 
l'archevêque  Hincmar  fut  forcé  de  prêter  serment  à  Charles- 
le-Chauve,  dans  le  concile  de  Ponthion,  par  l'ordre  de  ce 
concile  ; 

9*.  Des  autorités  citées  à  la  première  partie  de  cette  époque, 
sur  la  puissance  législative  de  l'empire  franc;  elles  ont  montré 
que  tous  les  capitulaires  des  rois  carliens  furent  établis  par  les 
rois,  du  consentement  de  leur  peuple ,  et  dans  les  placités  gé- 
néraux -,  elles  comptent  parmi  les  capitulaires  revêtus  de  cette 
sanction,  les  capitulaires  qui  statuaient  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques. 

mastis...  ea  quse  in  Belvaco  civitate 
episc<^is  tradeotibas...  sitscepistis,  illa 
quoque  quae  cum  fratribus  Testris 
secus  Teudoois  villam...  approbastis, 
iliaque  quae  iu  Yerno  palatio  sjnoda- 
liter  prolata  suscepistis,  ea  etiam 
quai ...  cum  illustribus  viris  et  sapien- 
tibus...  Testris  obsenrauda  delegistis 
,..  ad  memoriam  reducatis  ac  relega- 
tîs.  (Extr.  des  ^présentations  des  eV^- 
^fues  du  concile  de  Bonneuil,  Capitu- 
laire  de  Charles^le-Chauue ,  de 
i'tf»856,  tit.  i8.  Baluze,  t.  II,  p.  77.) 
8**.  Ut  nullus  deÎDceps...  episcopus 
.«..super  sacra  jurare  praesumat .... 
Quod  qui  transgredi  ausu  temerario 
prœsumpserit ,  quolibet  modo^  illec- 
tus,  censurœ  ecclesiasticae...  subjaceat. 
(  Extr.  des  canons  du  concile  de  Mea  ux, 
de  Van  845 ,  canon  38 ,  l'un  de  ceux 
qui  furent  rt^tes  dans  l'assemblée 
d'Épemttf.  Sirmond,  t.  III,  p.  4a.) 


Juraroentum,  quod  Hincmaros 
arcbiepiscopus  edere  jussus  est. 

Sic  profBÎtto  ego,  quia  de  isto  die 
ip  antea  isti  seniori  meo, ...  fidelis  ». 
ero...  si  me  Deus  adjuyety  et  ista 
sancta  patrocinia.  {Extr,  des  Actes  du 
concile  de  Ponthion ,  de  l'an  876.  &r- 
mond,  t.  III,  p.  447*) 

A  me,  qui...  professa...  a  javen- 
tute...  servavi,  nunc  juramentum 
aliud  non  debuisset  requiri...  Animus 
benignitatis  vestrse  ^.  a  me  requirit, 
quod  nec  pater  Tester...  qui  mini  per 
octo  circiter  annos  sécréta  sua  «..  cre- 
didit, ...  nec  vos  per  trigenta  et  sex 
annos  hactenus  requisistis.  (  Extr.  des 
OEuvres  d'Hincmar,  t.  II,  p.  887.  ) 

9*.  ^  Voyez  les  autorités  citëes  à  It 

Î première    partiede    cette    époque» 
iy.  V,  chap.  XXIL 
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CHAPITRE  XVIII. 

D»  droit  propre  à  k^  puissance  Wgiilatire,  daos  l'emi^rc  franc,  à'ânéâùtir 
les  règlements  de  discipline  qui  n'intéressaient  pas  rtecompfiseemoDt  d«» 
devoirs  essentiels  du  christianisme. 

La  preuve  que  la  puissance  législative ,  dans  l'empire  franc, 
modifia  et  changea  à  son  gré,  indépendamment  des  évéques, 
les  règlements  ecclésiastiques- qui  n'importaient  point  essentiels 
lement  à  l'observation  des  devoirs  du  christianisme,  et  qui 
pouvaient  influer  sur  l'état  politique,  résulte  : 

i".  Des  capilulaires  de  Chartémagne  de  Tan  8o5  ;  ils  défen- 
dent, sans  rinteryenlion  des  évéques,  aux  hommes  libres  de 
se  faire  moines  sans  la  permission  du  prince  ,  contre  la  dispo- 
sition des  anciens  Canons,  qui  ouvraient  à  toutes  les  personnes 
libres  Fentrée  des  monastères  ; 

a**.  Des  canons  des  conciles  de  Chalcédoîne  et  de  Mâcon 
comparés  à  un  capiluFaire  de  Louis-le-Pieux,  ajouté  à  la  loi 
salique,  dans  un  prfacilé  général ,  les  conciles  défendirent  aux 
clercs  de  recourir  au  jugement  séculier  dans  les  affaires  civiles  • 
le  capitulaire  autorise  les  clercs  qui  n'ont  pu  s'accorder  à 
porter  leur  cause  au  placité  public,  c'est-à-dire,  au  tribunal 
ordinaire  des  laïques  ; 

Ut  nullus  clericus  ad  judicem 
sœetilareia  (penteumque  afium  fm- 
trem  decKerieis...  ad  causam  dîcen- 
dan»  tralîere  ...  praeattmatj  seû  omne 
n«^o(iaro  clericomm,  atit  in  episcopx 
sai,  acrt  in  presbjterermn ,  vcl  archi- 
diaconi  praewntia  finiatur.  (£xtr.  da 
premier  cortcileée  Mdc(m ,  de  l'an  5i8r, 
caoon  8.  Siffmond  ,  t  T,  p.  37^.) 

Si  qnis  cum  aitero  de  quatibet 
causa  coBteutiooei»  habtierit ...  abi ... 
ex  u  traque  parte  ecelesiasticom  fuerit» 
rectores  earundem  eccksiarum-y  sr  se 
famiiiariter  paeiôcore  veKnt ,  licen- 
tian  babeaot.  Si  aotem  de  htijusce^ 
modi  paeifkatione  înter  eos  conreniro 
non  çosnt  ^  adtrocati  eorum  in  mallo 
publico...  yenkint,  et  ibi  légitimas^ 
terminus  eorum  contentiombus  impo- 
natu*.  {Extr.  dfun  eapitutaire  de 
Van  SiQ^art*  105  même  dispositif  à 
Tart.  a3  du  liv.  iv  des  capitulcUres  de 
la  eoUeoiio»df./Énségise,  Batîtize,  €.  f , 
p.  6ai ,  779  «t  780.  ) 


Ch.  XVni.  — 10.  De  liberis  homi- 
nibus  qui  ad  seriFitium  Dei  se  tradere 
voiuttty  aC  prius  bœ  noo  faeiaBl  quuat 
a  nabi»  kcentian»  postulent.  [Èair* 
i^ un  eapitutaire  de  Charlemagne ,  de 
l'att^&^r  apt.  i5i  môme  di^sitif  a 
l'art*  114  dv»  liv.  1*^  à^i  capUutaires 
de  Uè  coUeelion  d'yinségise,  et  à 
l'art  a55  du  lir.  v  des  eapiudaim»  de 
la  eoiéecti&nde  Benoît  Lévite,  fialuze, 

1. 1,  p.  4*7  »  7^  e*  ^74-  ) 

30.  Si  quis  clerieus  cura  clerieo 
<>aiittai>i  baAeat,  episeopum  suum  non 
déférât,  et  ad  judicia  secularia  currat» 
sed  prkts  a^ud  episoepum  suum  exa- 
mineieausam,  autcerte  eum  yoIu»- 
tat«  ipskis  episeop»  causa  dicatur  apud 
€^»n  parte»  utraïque  Tolueriot...  Si 
vero  elevicu»  babeat  oausam  «um 
extraoeo  episcopo ,  vel  cum  soo,  apud 
sjnodum  provinciae  causam  dieat. 
(kxti%  de»  Actes  du  concile  de  Ckal^ 
cédoine,  de'Patfjd^,  canon  9,  rap-^ 
porté  dans  un  capitulaire  de  Châtie^ 
magne,  ast.  27.  mime  »  1. 1 ,  p.  aa^*} 
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3**.  D'un  canon  du  concile  d'Agde ,  comparé  à  un  capîlu- 
laîre  de  Louis-le-Pieux  5  le  canon  permet ,  en  cerlaines  cir- 
constances, la  vente  d*une  partie  des  biens  de  l'église  ;  le  capi- 
tulaire  défend  absolument  ces  aliénations ,  en  quelques  cir- 
constances que  ce  soit. 

CHAPITRE  XIX, 

Des  secours  que  la  puissance  législative  de  IVglise  et  la  puissance  lëgislative 
de  l'état  se  prêtent  mutuellement. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  de  France  ordonnaient,  sous 
des  peines  ecclésiastiques ,  l'observation  de  diverses  lois  poli- 
tiques et  civiles ,  résulte  : 

i".  Des  Actes  du  second  concile  d'Aix-la-Cbapelle  ;  ils  pro- 
noncent que  «  les  évéques  et  les  clercs  qui  violent  le  serment 
((  de  fidélité  envers  le  prince  ,  seront  déposés ,  et  les  laïques 
«  coupables  du  même  crime ,  aualhématisés;  » 

2*.  Des  canons  du  concile  de  Meaux  reçus  par  Charles-le- 
Chauve  et  le  placité  général  d'Épernay  ;  ils  analbématisent 
ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  commandements  justes  et  raison- 
nables de  l'autorité  royale  (c  conformes  au  droit  civil;» 

3".  D'un  canon  du  concile  de  Chalcédoine  ;  il  condamne 
les  clercs  coupables  de  lèse-majesté  à  être  déposés; 

3**.  Casellas,  vel  mancipiola  école-  a...  Ludorico  imperatore  defecerit, 

sise,  episcopi,...  possideant  :  ...  Quod  aut  eliam  sacramentum  fidelitatis  illi 

si  nécessitas  certa  compulerit,  ut...  promissum  violaverit,  et  ejus  con- 

in  directa  vendit ione  ali(|uid  distra-  trariis...  quolibet  modo  se  copula- 

hatur,  apud  duos  vel  très  compro-  verit,    gradum    proprium    canonica 

vinciales...     episcopos     causa,     qua  atque    synodali    sententia     amittat. 

necesse  sit  vendi ,  ...  comprobetur  :  et  Quod   si   quisquam    laicus   superius 

...  eoriim  suhscriptione  quae  facta  tue-  comprehensa  facere  tentaverit,  sciât 

rit  venditio  roboretur.  Aliter  facta  se   ab   universo   gradu    anathemati- 

venditio  ...  non  valebit.  (^jrfr.  dei  zanduro.  (Extr,  des  canon*  du  *e- 

jéeies  du  eoncde  d'/igde,  canon  7,  cond  voncUe   d'yUa-la-Chapetie ,  de 

Sirmond»t.  1,  p.  16a.)  l'an  836,  art.   ta.  Sirmond,   t.  Il, 

.  I^ulla  ...  ecclesia  vel  xenodochium  p.  58i.  ) 

...  vel    monasterium  ...    contra    haec  ao.  $i  quis  potestati  regiie,  quae  non 

agere  prœsumat    Ergo  bis  omnibus  est,  juxla  apostolum,  nisi  a  Deo,... 

non  lîceat  alienare  rem  immobilem.  coniradicerc  prœsumpserit ,   et   ejus 

Alieoationis  autem  verbum  contineat  justis  ...  imperiis,  secundum  ...  aucto- 

veuditioncm.  {lUxtv*  d'un  capitulaire  ritatem  ccclesiasticam  ac  jus  civile, 

de  l'an  817,  cbap.  ag,  liv.  11,  delà  obtemperare...  noluerit,  anaihemati- 

collecUnn  d'AnsegUe.  Baluze,   t.  1,  zetur.  (  Extr,  des  canons  du  concUe 

p.  74^0  de  Meaux,  t^ecu  nu  placité  général 

I.— I».  In  commune  statuimus,  ut  d'I^pernar,  l'an  845,  canon  i5.  Sir- 

si  quisquam  cpiscoporum,  aut  quili-  mond,  t.  III,  p.  36.) 

bet  sequentis  ordinis  ccclesiastici....  3^.  C!onjurationam  et  conspiratio- 
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4".  D*un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  décerne  la 
peine  d'aiiathème  contre  les  rebelles  à  la  justice. 

II.  La  preuve  que  les  évéques  employaient  leur  crédit  sur 
les  consciences  pour  obliger  à  robservalion  des  lois  temporel- 
les, résulte: 

i^.  Des  autorités  que  Ton  vient  de  citer  à  la  preuve  précé- 
dente ; 

2^.  Des  actes  d'un  placité  général  et  du  concile  national  de 
Piste  ;  les  évéques  y  ordonnent  sous  peine  d'analhème,  Tob- 
servation  de  diverses  lois  que  le  prince  et  le  peuple  viennent 
de  promulguer^  «  nous  défendons,  disent  le  prince  et  le  peu- 
«  pie,  les  séditions ,  les  enlèvements,  comme  nos  prédéces- 
tt  seurs  les  défendirent;  »  ensuite  la  voix  des  évéques  et  des 
laïques  se  réunit  pour  ordonner  à  tous  en  commun  Tobserva- 
tion  des  capilulaires  qui  furent  promulgués  dans  dififérents 
placités  généraux,  disant  qu'il  appartient  aux  évéques  de  ré- 
primer ceux  qui  violent  ces  lois ,  et  que  Tévéque  qui  aura 
manqué  de  les  menacer  d'excommunication ,  et  de  les  chasser 
de  l'église,  s'ils  persistent  dans  la  violation  de  ces  Jois,  sera 
excommunié  lui-même  par  ses  frères. 

num  crimeo...  publicîs  legibus  cer- 
tum  est  penitus  inbiberi^  hoc  mutto 
magis  ÎD ...  ecclesia  (ne  Oat)  cuovenit 
abdicari.  Si  qui  vero  clerici...  iovenli 
fueriot  conjura  tores...  omnino  cadaat 
de  proprio  gradu.  (  Extr*  des  canons 
du  concile  de  Cliaicéiloine ,  canon  17. 
Soname  des  conciles,  p.  si  17.) 

i|o.  Si,  (|uod  absit,  talis  emerserît 
^ui  Dei  limorem  postponat ,  et  eccle- 
siasticam  auctoritatem  contemnat,  et 
regiam  potestatem  réfugiât,  sciât... 
quia...  ab  omnium  cbristianorum 
cœtu ,  et  a  sanctae  ecclesiae  consortio  , 
et  in  cœlo  et  in  terra  alienus  efficie- 
tur,  et  regali  potestate  atque  omnium 
...  fidelium  unanimitate  ...  perseque- 
tur.  iEj:tr,d'un  ctipitulairedeChavleS" 
le^Cliaui'c,  de  l'an  857,  l^^*  ^^  »  ^^^'  7* 
Même  dispositif  à  Tart.  3  des  capitu" 
laires  de  Piste,  de  l'an  Ô62.  Baluze, 
t.  II,  p.  90  et  166.) 

11.— i».  Rarolus,  gratia  Dei  rex, 
et  episcopi,  abbates  quoque...  ac 
caeteri  in  Christo  renati  fidèles;  qui... 
super  fluvium  Sequanam,  in  locum 
qui  Fistis  dicitur, ...  convenimus. 

30.  CoQspirationes  et  seditiones,  et 


raptus  feminarum  sicut  et  divins  et 
bum^nae  leges  prohibent  et  prœdeces- 
sores  nostri  reges  probibuerunt, ...  et 
nos  probibcnius. 

Nos  quoque  episcopi,  auctoritate 
Dei  et  sacrorum  canonuiA ,  sicut ... 
pontifices...  io  Cliatcedonen.si  concilio 
conspirationcm  fieri  prohihuerunt, 
et  sicut  caetera  concilia  episcopurum 
hujusmodi  perniciosa  facta  votue- 
rnnt,  etnosprobibemus;  quia  facien- 
tes  illa  ...  a  ...  ecclesia  et  a  cbristiano- 
rum societate  separati  sunt,  nisi  per 
dignos  pœnitentiœ  fructus  ad  hoc 
redeant  ut  sanctae  ecclesiae  possint 
readunari.  Similiter  uthsec  capitula, 
quœ  hic  annotala  sunt,  ita  et  illa 
omnia  quœ  ...  in  Carisiaco,  et  apud 
Vaientianas,  collecta  ...  sunt,  obser- 
vari  piaecipimus,  et  omnes  commu- 
niter  contirmamus. 

Si  autem  ali((uis  ...  episcopns  ...  ad 
quem  pertinere  noscuntur  illi  qui 
talia...  faciunt,  ...  eos  ...  admonere 
noluerit ,  ut  aut  revertentes  suscipiat, 
ant  teranentes  de  ecclesia  rejiciat, 
excommunicatus  a  collegio  cœlero- 
rum...  habebitur,  quousque  emen- 
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Enfin  1^  membres  du  placîté  général  et  Ae$  eoneilefi  con- 
cluent de  celle  sorte  :  «  «i  no«8  n'agissons  de  concert  poi!^ 
«  conserver  k  tous k  justice,  nous  sommes  indignes  des  litres 
i(  4e  roi .  d'évéquei  et  de  chrëliens  ;  «otis  souscrirons  de  nos 
«  propres  mains  les  règles  ci-dessus  ,  pour  qu  elles  «oient  plus 
M  jéti^oilenient  obsenrées,  et  tenues  inviolables  par  nous  et  nos 
«  successeurs.  » 

3^  Et  «ofin  de  1  edit  de  Kue  ;  le  roi  et  les  fidèles  y  ordon- 
nât que  le»  înfracteurs  de  quel4]ue6  règlements  civils ,  après 
nvotr  été  condamnés  aux  peines  civiles ,  k  subissent  la  péni- 
m  tence  publique,  par  le  jugement  desévéques.  i» 

IIL  Lft  preuve  que  la  puissance  temporelle  devait  employer 
la  force  coactive  pour  faire  exécuter  les  jugements  ecclésiasti- 
ques ,  résulta  : 

l®.  Des  capitulaires  de  Pépin  ',  ils  ordonnent  aux  comtes  de 
forcer  les  prêtres  et  les  clercs  cité*  au  synode  diocésain ,  de 
comparaître  à  cette  assemblée ', 

a'.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours,  et  des  Actes  du  con- 

peccata  compulatur  de  quibus  dicit 
a]>osto1u6,  quoîd  qui  ea  fcccrit,  ctim 
hujusmodi  nec  ciburti  sumere  chris- 
tianolieet. 

In  qaadragesîma  jurare  m.  si  quis 
prœsumpserit  ...  banniim  nostrom 
componat ,  et  inde  çœnitcntiam  cpi- 
scopali  judicio  faciat.  {Extr.  dun 
capitulaire  de  Charte  s^le-Chaupe , 
tit.  36,  art.  3,  20  et  33.  Baluze,  t.  U, 


dationîs  vel  damnationis  eorum  ab 
eo  senteotia  promulgetur.  Quoniam 
nisi  communiter  certaverimus  ut .... 
justitia  omoibas  coDserretur,  née 
T0Z  pater  patrîae,  nec  epifcopi ... 
réconcilia  tores  populi ...  nec  qui  par- 
ticipatione  nominis  Christi  cbrîstiani 
vocantur...  iralemus.  Ut  autem  haec 
qufs  obserranda  supra  soripsimus  ... 
certius  et  espressiui  a  nobis  atque  a 
successoribut  nostris  inconvulsa  ser- 
ventur,  proi)ritf  manibus  bis  sub« 
scribere  communi  consensa  decreTÎ* 
mus. 

Post  bœc  omnia  relecra  et  conlau* 
data  eommuni  coosensa  decrevimus. 
(Exir,  des  Actes  du  synt)de  de  Piste 
dans  fin  capitulaire  de  CharleS'-lc 
Chauve,  de  l'an  861,  Ut.  34,  Préface 
et  chap.  3«  Baluze,  t.  II,  p.  i54,  t6a 
et  sui?.  ) 

3*^.  Sicut  constitutum  est  de  falsis 
moneiariis  in  lihro  iv  capitulorum  ... 
roanum  perdat,  et  ut  sacrilegus ... 
public»  pœnitcntias  judioio  episco- 
paji  subjiciatur. 

Si  quis  ...  mensuram  lidulterasse 
•„  si  liber  bomo  est...  convictus 
fuerit»  post  le^ab-m  emendationem 
episcopale  judicium  suscipiat,  quia... 
qnod  peccatum  ioter  iila  criminalia 


p.  179,  182,  i83,  191.) 

Ill.^-i*.  De  presbyteris  et  clericis 
sieordinamus,  ut  arcbidiaconus  epi- 
scopi  eosad  syn^dum  commoneat  una 
cum  comité.  Et  si  quis  contempserit, 
cornes  cum  distringerc  faciat ...  Si 
aliquis  ...  presbyterum,  aut  clericum 
...  contradixerit ,  tune  cornes  ipsam 
personam  per  fidejussores  positam 
antc  regem  venire  faciat  «na  cum 
misso  episcopi ...  rex  distringat,  nt 
caeteri  emendentur.  {Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  Pépin,  de  l'an  767,  donné 
dans  l'assemblée  t^énérale  du  peuple, 
art.  Il  ;  même  dispositif  à  l'art.  11, 
du  liv.  V  des  capitulaires  de  la  colleC' 
tion  de  Benoît  Léuiie.  Baluze,  t.  I, 
p.  184  et  8ci8.  ) 

20.  Palladius  atque  Bertchramous 
...discedentes...  a  régis  praesentia, 
cautioucs  ...  dedernnt  ut .»  synodnra 
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eile  de  Douzî  ;  on  y  voit  que  sous  la  première  race,  le  roi  Goa-» 
tran,  sous  la  seconde  race,'  Tempereur  Charle^e-QiauTe, 
firent  donner  des  cautions  et  des  gardes  à  des  éréques  accusés  | 
pour  les  forcer  de  comparaître  à  des  conciles  ; 

3"*.  D'un  édit  de  Gharlemagne  ;  il  défend  à  tous  les  fidèles, 
depuis  le  plus  petit  jusqu^au  plus  grand,  de  se  montrer  dés- 
obéissant à  son  évéque  dans  les  choses  qui  appartiennent  à 
son  ministère  ;  il  ordonne  que  celui  qui  aurait  enfreint  cette 
obligation  «  soit  cité  en  jugement  devant  le  roi»  ainsi  qu'il  est 
«  prescrit  dans  les  capitulaires  ;  » 

4*.  Des  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ;  ils 
obligent  les  comtes  et  les  autres  ministres  de  la  puissance  pn^ 
blique,  à  assister  les  évéques  en  toutes  choses,  afin  qu'ils 
puissent  accomplir  leur  ministère. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  temporelles  étendaient  le  pou- 
voir coactif  de  la  puissance  publique  jusqu'à  soumettre  au  gré 
des  évéques,  à  la  pénitence  publique,  les  pécheurs  publics, 
résulte  : 

Des  capitulaires  de  Gharlemagne ,  de  Louis-le-PIeux  et  de 


convcDirent.  (JSxtr.  de  ùrésoire  de 
Tours ,  liv.  Tiii,  cbap.  7.  D.  Bouquet, 
t.n,p.  3i6.  ) 

Rex  cum  multa  obtestatione  ...  tes- 
lifîcalus  est,  quod  nec  consîiio  nec 
coDsensu  ipsius  Hincmari...  Uioc* 
marum  Laudunensem  episeopum  in 
costodia  relegayit ...  Sigemundus 
presbjrter ...  Agenulphus  presbytcr ... 
et  alii  quamplurimi  testificati  sunt , 
qui  tune  cum  rege  fuerunt,  quando 
eundem  Hincmarnm  ...  rex  custodiae 
mancipaTit  :  quoniam  ab  eo  nec  hoc 
potuit  obtinere  ut ...  ad  synodum  ... 
Tenire  debuisset.  {Extr,  des  Actes  du 
concile  de  Douzi ,  partie  vr ,  chap.  6. 
Supplément  de  Sirroond,  p.  a53.) 

3®.  Resonuit  in  auribus  nostris  ... 
quod  non ...  obtemperetis  pontificibus 
.nostris  ...  quemadmodum  canonum  et 
legum  continetauctoritas...  Jubemus 
Ht  nullus  quilibet  ex  (idelibus  nostris, 
a  minimo  usque  ad  maximum  ...  epi- 
scopo  suo  inobediens  parère  audeat... 
(in  rébus)  ad  illorum  ministeriumper- 
tinentibus  ...  Si  quis  ...  episcopis  nos- 
tris ...  Tel  sicut  in  capitulare  dudum 
a  nobis  facto  contiuetur,  contradicere 
praesnmpserit,  sciât  se...,  nisi  cito  cor- 


rexerit,  in  conspectu  nostro  exinde 
dicere  rationem.  (  Extr,  d'un  édit  de 
CharlemaenCj  de  l'an  800.  Baluze» 
1. 1,  p.  33o  et  33i.) 

4".  Votumus  ut  episcopi  et  comités 
concordiam  et  dileclionem  in  ter  se 
habeant...  ut  episcopus  suo  comiti, 
ubi  ei  nécessitas  poposcerit,  adjutor 
et  exhortator  existât.  Si  militer  et 
comes  faciat  contra  suum  episcopuro, 
ut  in  omnibus  illi  adjutor  sitqualiter 
...  canonicum  possit  explere  ministe- 
rium.  [Extr.  d'uncapitulaire  de  Char- 
lema^ne,  de  Van  801 ,  ajouté  a  la  loi 
des  Lombards,  art.  33.  Baluze,  t.  I, 

P-354.)  ... 

Comités  ...  ministris  ecclesiœ ... 
adjutores  in  omnibus  fiant.  (  Extr, 
d'un  capitulaire-  de  Louis-le-Pieux , 
de  l'an  8^3  ,  art.  a3  j  même  dispositif 
à  Fart.  ^3  du  Hy.  ii  des  capitulaires 
de  la  collection  d'Anségise.  Baluze, 
t.  I ,  p.  630  et  74a.  ) 

IV.  Probibcmus  omnino  sub  pœna 
sacrilegii  generaliter omnibus...  eccle- 
siarum  rerum  invasiones,  vastationes 
...  servorum  Deioppressiones...  inju- 
rias ...  adulteria  ...  inèesta  vel  cuncta 
inlicita  conjugia,  homicidia,  ...  per- 
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Charles-le-Chauve  ;  ils  ordonnent  aux  iiiin;stres  de  la  puissance 
publique,  de  contraindre  en  général  tous  les  pécheurs  publics 
qui  ont  encouru  Tanathème ,  à  subir  la  pénitence  que  les  évé^* 
ques  voudront  leur  imposer. 

CHAPITRE  XX. 

Conclusion  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n^exige  pas  de  preuves. 


juria ,  falsa  testimonia  ,  et  omnia  in- 
iicita...  Sciât  unusqaîsque  nobis  sub- 
jectus  quia  qui  in  une  ex  bis ...  con- 
yictus  tuerit,  et  bonores,  si  babet, 
omnes  perdere,  et  in  carcerem  se 
usque  aa  justam  emendationem  atque 
pcr  public»  pœnitentiœ  satisfactionem 
retrudi,  et  ab  omni  ûdelium  consortio 
fieri  alienum.  (  Extr.  rl'un  capitulaire 
de  Charfemagne  f  de  tan  80^5  même 
dispositif  a  l'art.  i43  du  liv.  Tn  des 
capitulaives  de  la  collection  de  Benoit 
Lévite.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  4  >  ^  ^^  io55.  ) 
Quod  si  aliquis ...  episcopo  proprio 
Tel  suo  sacerdoti  aut  suo  arcbidiacono 
inobediens  Tel  contumax ,  sive  de  hoc 
sîve  de  alio  c[uolibct  scelere,  extiterit, 
omnes  res  ejus  a  comité  ...  ei  conten- 
dantur ,  usque  dum  episcopo  suo  obe- 
diat,  ut  canonice  pœnileat.  Quod  si 
nec  se  ita  corrcxent,  et  ad...  pœni- 
tentiam  venire  distulerit,  a  comité 
comprehendatur,  et  in  carcerem... 
retrusus  teneatur ,  nec  rerum  suarum 


potestatem  babeat  quousque  episco- 
pus  jusserit.  Quod  si  comes  ycI  ejus 
roinistri  baec  adimplere  distulerint ... 
exrommuniretur...  usque  dum  h»c.» 
adimpleat ...  usque  dum  ipsi  episcopo 
humanius  erga  eum  ahquid  agere 
nlaciierit.  Si  vero  ...  ipse  comes ...  de 
ipsa  excommunicatione  inobediens... 
apparuerit ,  honore  comitatus  pariter 
et  communione  careat,  usque  dum 
ambo  in  nostram  prssentiam  Teniant, 
ut  nos  illum....  corrigamus.  (Exir. 
d'un  capitula  ire  de  l'an  827,  liv.  tu, 
chap.  43^<  Baluze,  1. 1,  p.  1  ino.  ) 

Peccator,  si...  ad  emendationem 
redire  noluerit,  et  excommunication 
nem  canonicam...  ^arW  pependerit, 
reçiam  vel  reipublicde  potestatem ... 
episropus  adeat,  ut  constringatur, 
qnatenus  ad ...  pœnilentiam  isdem 
peccator  redeat.  (  Extr,  du  capitulaire 
de  l'an  8691  til.  40,  chap.  lo.  Baluze, 
t.  n,  p.  2i3.) 
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CHAPITRE  I«. 

De  la  composition  du  clergé  infériear,  et  des  obligations  des  clercs. 

I.  La  preuve  que  le  clergé  inférieur  de  chaque  diocèse ,  fut 
composé  dans  l'empire  franc,  de  prêtres,  de  diacres,  sous- 
diacres,  acolytes,  lecteurs,  portiers  et  chantres,  ou  simples 
clercs,  résulte  des  écrits  de  saint  Isidore  et  des  canons  du 
concile  de  Carthage,  qui  classent  ou  spécifient  tous  ces  diffé- 
rents degrés. 

n.  La  preuve  de  la  fixation  des  âges  pour  Tenlrée  aux  divers 
ordres  ecclésiastiques,  résulte  des  canons  du  concile  de  Vai- 
sàns,du  sacramentaire  de  Téglise  romaine,  attribué  au  pape 
saint  Gélase ,  qui  classent  ou  spécifient  ces  divers  âges. 

IIL  La  preuve  qu'il  fallait  avoit*  Tâge  de  vingt-cinq, ans, 
pour  arriver  au  diaconat,  et  Tâge  de  trente  ans  pour  parvenii^ 
à  la  prêtrise  et  à  Tépiscopat ,  est  écrite  dans  les  canons  des 


L  Generaliter  . . .  clcrîci  uancu- 
pantur  omnes  qui  in  ecclesia  deser- 
Tiaut,  qUorum  ...'  nomina  baec  simt. 
Ostiarius,  psaimista,  lector,  exor- 
cîsta,  acolytus,  subdiaconus,  diaco- 
nus,  presbyter  et  episcopus.  {Exlr, 
des  écriu  de  saint  Isidore,  Ètjrme- 
hgies.  Ut.  yu,  chap.  i  et  a,  1. 1» 
p.  x83. 

Clericoram  ...  nomen  etiam  lecto<* 
l'es  et  psalmist»  et  ostiarii  retinent. 
(  Extr,  des  Actes  du  troisième  concile 
de   Carihase.  Somme  des   conciles 

II.  Presl>yteri,  qui  sunt  in  parc- 
chiis  coQstituti  y  secundum  consaetu- 
dinem,  quam  per  ...  Italiam  satis 
salubriter  teneri  cognoTimus,  junio* 
re»  iectores  ,  quantoscnmque  sine 
uxore  babuerint,  secum  in  domo  ... 
recipiant....  Quum  ...  ad  œtatem  per- 
icdâm  pervenerint,  si  aliquis  corum 
...  uxorem  babere  voluerit ,  potestas 
ci  ducendi  conjugium  non  negetur. 
{Extr*  des  canons  6  et  >]  du  second 
concile  de  Vaiaon ,  de  l'an  629.  Sir- 
'nond,t.  I^p,  îiaC.) 


Si  quelqu'un  a  donne  son  nom  dès 
renfance  aux  ministres  de  Tëglise,  il 
demeurera  jusqu'à  Tâge  de  vingt  ans 
lecteur  ou  exorciste,  puis  quatre  ans 
acolyte  ou  soudiacre.  (Extr.  du  *S'a- 
crttmentaire  ancien  de  l'église  mmaine, 
attribué  au  pape  Gélase  f  cit^  dans 
l'Histoire  ecclésiastique  de  Fleury, 
t.  II ,  p.  80.  ) 

III.  Ut ,  ante  viginti  qninque  annos 
setatis  nec  diaconi  ordinentur.  (Extr. 
des  canons  du  troisième  concile  de 
Carthage,  canon  4>  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  143  ;  même  dispositif  au  ca- 
non 16  du  concile  d'j4gde,  de  l'an  5o6L 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  16^.  \ 

Presbyter  ante  triginta  annorom 
atatem  non  ordinetur.  (  ExVi\  des 
Actes  d'un  concile  de  Néo^Césarée , 
cbap.  XI.  Somme  des  conciles «p%  53.) 

Presbyterum  Tel  episcopnm  ,  ante 
triginta  annos,  ...  et  diaconos  ante 
Ti{;inti  quinque ,  nuUus  ...  ordinare 
prœsumat.  (  Extr,  des  Actes  d'un  con» 
cile  d'Agde,  chap.  17.  Somme  des 
conciles ,  p.  ^M.  )  • 

In  concilio  iNeocœsariensi,  ut  nul- 
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conciles  de  Carthage,  de  Néo-Césarée  et  d'Agde,  et  dans  les 
capitulaires. 

IV.  La  preuve  que  les  laïques  qui  avaient  atteint  Tâge  de 
trente  ans ,  pouvaient  parvenir  à  la  prêtrise  et  à  Tépiscopat ,  un 
an  après  qu'ils  étaient  entrés  dans  le  clergé,  est  complète 
dans  les  canons  des  conciles  d'Arles ,  d'Orléans  et  de  Cler- 
mont. 

V.  La  preuve  que  les  moindres  clercs  pouvaient  se  marier, 
et  que  les  clercs  revêtus  des  ordres  sacrés  étaient  obligés  i  U 
continence,  est  écrite  dans  les  canons  des  conciles  de  Car- 
tilage. 

La  règle  qui  exige  la  continence  de  tous  les  clercs  engagés 
dans  les  ordres  sacrés ,  se  confirme  par  les  dispositions  d'un 
grand  nombre  de  conciles  des  Gaules. 

YI.  La  preuve  que  l'usage  des  armes  était  généralement  in* 
terdit  aux  clercs,  résulte  formellement  des  capitulaires  qui 
prononcent  cette  défense. 


latenns  prcsbyter  ordinetur  ante  trî- 
cesimum  aetatis  suœ  aoQum.  (Extr. 
d'un  capitulaife  de  Charlemagne ,  de 
tan  789,  art.  49;  même  dispositif  à 
Tari.  49  du  liv.  i  de  la  collection 
d'Ansés(ise.  Baluze,  1. 1,  p.  a3o  et  710.) 

IV.  ISuUus  episcoporum  diaco- 
nnm,  antequam  xxv  aonos  impleat, 
ordioare  praesumat.  Episcopatus  vero' 
▼cl  presby tcrii  honorem  nullus  laicus 
ante  pramissam  conversionem ,  vel 
ante  XXX  xtatis  annos  accipiat.  (Extr. 
des  Actes  du  quatrième  concile  d'Ar- 
les,  de  Van  5^4»  canon  i«».  Sirmond, 
t.  ï  ,  p.  207.  ) 

Nullus  éx  laids  ab8qu«  anni  con- 
Tersione  pramisRa  ...  ordinetur  i  îta 
ut  intra  anni  ipsius  9)>atium  ...  disci» 
plinb  et  regulis  ...  instruatur.  (  Extr, 


des  Actes  du  cinquième  concile  d' Or- 
té  l^    p.    360;    même   dispositif  au 


nqui 

549, 


léans ,  de  Vnn  549 ,  art.  9.  Sirmond , 


canon  9  du  concile  de  Cfermnnt,  de 
l'an  55o.  Supplément  des  conciles  des 
Gaules,  p.  5i.) 

V.  I3t  quod  apostoU  docuerunt  et 
ipSa  serravit  antiquitas,  nos  quoque 
ctistodiamua  ab  universis  episcopis 
dictum  est  :  omnibus  placet,  ut  epi- 
scopi,  presbyteri  et  diaconi...  pudi- 
ciliae  custoiius  etiam  ab  uxoribus  se 
abstineant.  (Extr,  des  Actes  du  second 


concile  dé  Carthage,  chap.  a.  Somme 
des  conciles,  p.  i4>*) 

Placuit  episcopos,  et  presbytères, 
et  diaconos,  sccundum  propria  sta- 
tuta,  etiam  ab  uxoribus  continere, 
quod  nisi  fecerint,  ab  ecclesiastico" 
rcmoveantur  ofBoio.  Ceteros  autem 
clericos  ad  hoc  non  cogi  ...  debere. 
{Extr,  des  Actes  du  cinquième  concile 
de  Carthage,  chap.  3.  Somme  des 
conciles  )•  p.  i58.) 

Voyez  les  Actes  du  concile  de 
Tours,  de  Tan  4^»  ♦  art.  a,  (Sirmond, 
t.  I ,  p.  \i\)\  du  concile  d'Agde,  de 
l-^n  5o6,  art.  9,  (ibid.i  p.  i63);  du 
concile  d'Auvergne,  de  Tan  535, 
art.  ï3  ,  {ibid.»  p.  a4^)»  ^"  troisième 
concile  d'Orléans,  de  Tan  438,  art.  4> 
(ibid.,  p.  a49);  du  deuxième  concile 
de  Tours,  de  l'an  867 ,  art.  17,  [ibid,, 
p.  336.) 

VI.  Ut  presby teri  Tel  diaconi  sire 
subdiaconi  afrma  portare  non  présu- 
mant. (Exlr.  d'un  çapitnfaire  de  la 
collection  de  Benoit  F.éuite ,  liv»  t, 
art.  179.  Baluze,  t.  I,  p.  858.  ) 

Dicendum  est  presby teris  et  diaco- 
nibus  ut  arma  non  portent.  {Extr, 
d'un  capitula  ire  de  tan  789,  art.  68; 
même  dispositif  à  Tart.  66  da  Ht.  1* 
des  capitulnii^s  de  la  collection  d'An» 
ségise,  Baluze,  1. 1,  p.  a36  et  71 3.  ) 
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VIL  La  preuve  que  ks  clercs  se  rasaient  el  portaient  un 
balftk  partienlier^  est  écrîle  dans  les  canons  des  conciles  de 
Carthage^  de  Mâcon ,  d'Aide ,  et  dans  les  capitulaires.  > 

Vffl.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  avancé  sur  l'entière  liberté 
des  propriétés  foncières  des.  clercs,  résulte  des  canons  des 
conciles  d'Antioche  et  de  Carthage ,  des  décrets  des  conciles 
d'Epaonne  et  d'Aix-la-Chapelle,  et  enfin  des  capitulaires  :  tou^ 
tes  ces  autorités  s'accordent  sur  ce  point. 

IX,  La  preuve  que  les  acquêts ,  que  pouvaient  faire  les 


Vn.  Clericam  nec  comam  nutriat 
aec  l>arkafli.  (£str.  des  Acte*  du  qua^ 
triènte  conciie  de  Cartilage^  chap.  44, 
Somme  des  conciles,  p.  i53.) 

Sancitum  est  ut  clerici  qui  comam 
nutriunt,  ...  detondeantur.  Vesti^ 
■Knta  tero  tcÎ  calciamenta  ois,  nisi 
({uae  religionem  deceant,  habere  non 
liccat.  {Extr.  d'un  capiiulaire  de 
fan  744  >  art.  4;  même  dispositif  à 
l'art.  334  des  capUuiaires  de  ta  collée^ 
Uond'Anségise.  Baluze,  t.  I,  p.  1 53 
«t  1074,  et  à  l'art,  ao  du  concile 
à'Asde,  Sirmond,  t.  I,  p.  175.) 

Ut  nullus  clericns...  vestimenta 
▼cl  calceamenta  saecularia  ...  induere 
prœsumat.  (  Exir,  des  canons  du  eon^ 
«fc  de  Mâcoii ,  de  tan  58 1 ,  canon  5. 
Sirmond,  t.  I,  p.  371.) 

Omoes clerici ...  nec  habitnm  laîco- 
mm  portent.  {Extr.  d'un  capiiulaire 
àe  Soissonâ,  donné  ien  plein  concile 
ran'j^\ ,  art.  3.  Baluze  ,  1. 1 ,  p.  i58. ) 

VIII.  Ut  sua  episcopus,  quibus 
▼oluerit,  derelinquat;  et  quae  ecclesise 
lont,  eidem  conserrentur  ecclesise. 
(Extr.  des  Actes  d'un  concile  éC An- 
tiochcy  canon  ai.  Somme  des  conciles, 
P-9..)   . 

Ut  episcopi ,  prcsbyteri ,  diaconi , 
▼cl  quicumqoe  clerici ...  si ...  insis 
proprie  aliquid  liberalitate  alicujns, 
Jei  successione  cognalionis  vcnerit, 
raciant  inde,  quod  eornm  proposito 
congriiit.  (  Extr.  des  Actes  du  trot- 
^me  concile  de  Carthage,  canon  49» 
oomme  des  conciles,  ç.  147.) 

i,  .episcopus  condito  testamento 
ft'iquid  de  ecclesiastici  juris  proprie- 
*^te  legarerit,  aliter  non  valebit, 
BI81  vcl  tantum  de  juris  proprii  facul- 
tate  suppleyerit.  {Extr.  des  ^ctes  du 
^^nci/ed'Epaonne,  de  l'an  517,  art.  1 7. 
^irinond.t,I,n.  197.) 

^nomcis ...  Hccat ...  dare  et  acci- 


pere,  proprias  res  et  ecclesis...  habere. 
[Extr.  des  règles  des  chanoines^ 
publiées  par  le  concile  d' Aix^a-Cha-- 

Éelle,  de  l'an  816,  lir.  i,  chap.  il 5. 
•irmond  ,  t.  II ,  p.  Sqo.) 
Heredes  episcopi  res  quae  ab  epi- 
scopo  sunt  adquisitae, ...  postquam 
episcopus  fuerit  ordinatus.neqaaqoam 
hereditare  debeant ...  lUœ  autem <}uas 
prias  habuit,  nisi  traditionem  ad 
ecolesiam  ex  eit  feoerit ...  |>roi>iiiqoiB 
succédant  (Extr,  d'un  capitulaire  de 
Francfort,  de  Van  79^,  art  39.  Baluze, 
t,J.p.a69.)  ... 

Episcopus  res  sui  juris,  quas  aut 
ante  episcopatum,  aut  certe  in  epi-» 
scopatu  hereditaria  successione  adquf- 
sivit,  secundum  auctoritatem  cano^ 
oicam  qtiiequid  vult  faciat,  et  eut 
▼ult  conférât ...  Simililer  et  de  pr^s- 
byieris...  faciendum  statuirous.  {Èxtn 
a  un  capitulaire  de  la  collection  de 
Benoît  Lévite,  art.  3aj.  Baluze,  t.  I, 
p.  894;  même  dispositif  i  l'art.  16  du 
sixième  concile  de  Paris,  Sirmond» 
t.  11,0.487.)  ^ 

IX.  Ut  episcopi,  presbyteri,  œa- 
conijvel  quicumque  clerici,  quînihil 
habentes  ordinantur  et  tempore  epi- 
scopatus  vel  clericatus  sui ...  praedià 
nomine  suo  comparant ,  tanquam  ... 
crimine  teneantur  obnoxii,  nisi... 
ecolesiae  eadcm  ipsa  contulerint. 
(Extr.  du  troisième  concile  de  Car-- 
thage,  canon  49.  Somme  des  conciles, 
p.  147.) 

De  proprîetatibus,  quas  presby tcrl 
...pnst  ordinationem...  acquisierunt , 
Cari  h  a  gin  en  ses  canones...  constitue- 
rnnt,  nt  episcopi,  presbyteri,  et  dia- 
coni, yel  quicumque  clerici,  qui  nihil 
habentes  ordinantur ,  et  tempore  epi- 
scopatusTel  clericatus  sui  ...  praedia 
nomine  suo  comparant ...  inrasioni» 
crimine  teneanlur,  nisi...  ecclesiae 
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clercs  depuis  leur  entrée  dans  le  clergé ,  retournaient  de  plein 
droit  aux  églises,  résulte  formellement  des  canons  du  concile 
de  Carthage ,  des  ouvrages  d'Hincmar  et  d'un  capitulaire. 


CHAPITRE  IL 

Des  coDgrëgations  religieuses. 

I.  La  preuve  de  Texistence  d'un  abbé  ou  abb^se  dans 
chaque  monastère ,  et  de  leurs  droits  sur  les  moines  et  reli- 
gieuses qu'ils  gouvernaient ,  résulte  des  canons  de  plusieurs 
conciles  et  des  capitulaires  ;  ils  ordonnent  «  aux  moines  et  reli- 
tt  gieuses ,  d'obéir  à  leurs  abbés  ou  abbessés ,  et  de  ne  rien 
a:  faire  sans  leur  consentement.  )> 

IL  La  preuve  que  les  abbés  et  abbessés  étaient  inamovibles, 
résulte  : 

i^.  Des  canons  des  conciles  de  Tours  et  d'Épaonne,  des  ca- 
nons d'un  autre  concile  des  Gaules  dont  le  lieu  est  inconnu,  et 
d'un  capitulaire  )  ils  défendent  à  Tévéque  (c  de  chasser  un  abbé 
a  de  son  rang,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  été  déposé  pour 


eadem  ipsa  contulerint.  (  Extr,  de  la 
lettre  /^Sti'  JJincmar de  Heims,  chap.  3a, 
t,  II  lie  ses  OEuvres ,  p  799.) 

De  rébus  ilJorum  Tel  peculiari  qui 
a  propriis  dominis  libertate  donaatur 
ut  ad  gradus  ecclesiasticos  jure  pro- 
moveautur,  statutum  est  ut  io  potes- 
tate  dominoruni  coosifitat  utrum  iliis 
coDcedere«  an  sibi  viodicare  veliot. 
Oaelerum,  si  post  ordinationem  aliquid 
adquisiverint,  iiiud  observetur  quod 
in  caaonibus  de  consecratis  ni  bit 
babentibus  constitutum  est.  (Exlr, 
d*un  capituiaire  de  l'an  816 ,  chap.  6^ 
même  aispositif  à  Tart.  Si,  du  liv.  i 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An-* 
ségise,  Baluze ,  1. 1 ,  p.  564  et  7 1^  ) 
.  1.  Monachi  ..•  abbatibus  omni  se 
obedientiae  devotione  subjiciant. 
(  Extr.  des  Actes  du  premier  concile 
a  Orléans,  de  l'an  5ii ,  art.  19.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  181.) 

Monachum,  nisi  abbatis  sui...  per- 
missu , ...  ad  ailerum  monasterium 
commigranlem  nuilus  abbas  suscipere 
aut  retinere  praesuroat.  {Extr.  des 
uictes  du  concile  d'Ag'le,  de  l'an  5o6, 
art.  27.  Sirmond,  t.I,  p.  166.) 

IVIonacbus ...  et  illi  qui  eum  exce- 


perint  ad  defensandum,  ab  ecclesia 
segregentur;  donec  revertatur  ad 
septa  monasterii,  et  indictam  ab 
abbate ...  agat  pœnitentiam.  (Extr. 
des  Actes  du  second  concile  de  Tours, 
de  l'an  557,  ^^^^^  i5.  Sirmond,  1. 1, 
p.  334.) 

Monasteria  puellarum  fîrniiter 
observata  sint,  et...  neque  in  nuUo 
maçistris  et  abbatissis  inobedientes... 
fieri  audeant.  {Extr,  d'un  capitu'airt 
de  l'an  80a ,  art.  18.  Baluze,  1.  I, 
p.  368.  ) 

II.»— 1°.  Ut  episcopus  nec  abbatem 
...delocosuo  praesuroat  ejicere,  oeque 
...  alium  ordinare,  nisi  facto  consilio 
tam  abbatum  quam  |)resbyterorum, 
...  quem  cuipa  ...  ejicit ...  rcfutetur. 
(  Extr,  des  canons  du  second  concile 
de  Tours,  de  l'an  567 ,  canon  7^  Sir- 
mond, t.  I,  p.  33i.) 

Abbas  si  in  culpa  reperiatur  ...  et 
innocentem  se  asserens,  ab  episcopo 
suo  accipere  noluerit  successorem,  ad 
metropolitani  judiciuro  deducatur. 
(  Extr,  des  Actes  d'un  concile 
d'E paonne,  de  l'an  Si'}  ,  art.  19.  Sir- 
mond, t.I,  p.  198.) 

Ut  abbatesy  yel  archipreibyterî, 
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tt  crime  ;  »  ils  autorisent  Tabbé  prévenu  de  crime ,  «  à  venir 
«  au  jugement  du  métropolitain ,  pour  se  justifier  et  empêcher 
((  que  i'évéque  ne  lui  donne  un  successeur  :  »  ils  autorisent 
Tévéque  diocésain ,  à  citer  les  chefs  de  congrégations  d^hom- 
mes  et  de  femmes  au  tribunal  du  métropolitain  ,  et  ensuite  au 
concile;  mais  ce  n'est  que  d après  les  sentences  canoniques 
qu'ils  permettent  de  dépouiller  les  abbés  ou  abbesses  de  leurs 
dignilés  ; 

2^.  De  deux  diplômes  de  Charles- le-Chauve;  le  premier 
accorde  à  des  religieuses  le  droit  d'élection  de  leurs  abbesses  ; 
le  second  institue  Tabbé  d'une  communauté  dMiommes;  tous 
les  deux  marquent  que  «  Tabbesse  ou  Tabbé  conservera  tou-* 
«jours  son  rang,  à  moins  que  l'un  ou  l'autre  n'ait  violé  ma- 
((  nifestement  la  fidélité  due  au  roi  ou  les  devoirs  de  sa  pro^ 
((  fession.  » 

III.  La  preuve  qu'aucun  abbé  ou  abbesse  ne  pouvait  gou- 


absque  culpa  de  ccclesiastico  minîs- 
terio  removcri  non  debeant.  (  Extr, 
des  Actes  d*un  concile  des  Gaules  f 
tenu  vers  le  milieu  du  septième  siècle  , 
art.  10.  Sirmond  ,  1. 1,  p,  6i8.) 

Ut  monasteria  tam  virorum  quain 
tniellarum,  secundum  ordinera  regu- 
lariter  vivant.  Et  si  hoc  facere  con- 
tempserint,  eçiscopus  in  cujus  par- 
rochia  esse  videntur  hoc  emendare 
débet.  Quod  si  non  poterit  hoc  emen- 
dare, ilîi  auem  metropolitaniim  con-^ 
stituimus  hoc  innotescat ...  Quod  si 
hoc  nec  ipse  emendare  poterit,  ad 
synodiim  publicam  exinde  veniant, 
et  ibidem  canonicam  sententiam  acci- 
piant  Et  si  publicam  synodum  con- 
tempscrint,  aut  honorem  suum  per* 
dant,  aut  excommunicentur  ah  omni- 
bus episcopis.  (  Extr,  d'un  capitulaire 
de  ^ernon,  de  tan  ^55 ,  art.  5.  Baluze, 
t.  I,p.  170.) 

30.  Secundum  morem  antecesso- 
rum...  et  progenitorum  nostrorum, 
congregationi  monacharum  sancti 
cœuobii  apud  Augustam  Suessionum 
silae,  electionera  regularera  ...  per- 
pétue concedimus,  ea  scilicet  condi- 
tione ...  ut  hœc  quœ  ...  per  electionem 
...  Remorum  archiepiscopi  et  coepi- 
scoporum  ejus,  necnon  et  per  eiec- 
tionem ...  sororum  omnium  ipsins 
congre^atîonis...  (abbatissa  constituta 
est),  msi...  contra  deum  in  ordinis 


sui  proposito  et  nostram  fidelitatem 
manifpstissime  aliter  promeruerit ... 
abbatissa  ut...  constituta  est...  sine 
ulia  relragatione  permaneat.  (  Extr, 
du  dipfâme  5i  de  àhirles-le- Chauve, 
D.  Bouciuet,  t.  VIII,  p.  475.) 

Reinoldus  abba  monaslerii  sancti 
Cariiefi  ...  petiit  ut  eamdem  ...  abba- 
tiam  omnibus  diebus  TÎrœ  suae  haben- 
dam  ...  confirmare  digna rem ur;  Se- 
cundum reguiam  sancti  Benedicti  ab 
co  cubernandum  ei  commisimus, 
videiicet,  quamdiu  secundum  pro- 
prium  propositum ...  -vixerit,  atque  in 
nostra  fidelitate  duravcrit ...  Post 
suum  Tero  ex  hac  vita  decessum, 
licenliam  habeant ...  monachi  ejus- 
dem  loci  ...  secundum  canonicam 
auctoritatem ,  et  sacratissimi  palris 
Benedicti  traditionem,  ex  se  elig^ndi 
abbatem  Si  aulem  contigerit  eum, 
quem  sibi  praestituendum  elegerint, 

Ëro  suis  ne^uiter  admissis...  aut  in 
^eum,  aut  in  propositum  suum,  aut 
in  nos,  ab  eadem  obedientia  prseia- 
tionis  amoveri ...  non ...  auctorilate ... 
eligendi  abbatem  privent  ur.  (  Eatr. 
du  diplôme  96  de  Charles^fe^  Chauve. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5io.) 

III.  IJ  num  abbatem  duobus  monas- 
teriis  iuterdicimus  praesidere.  {Extr. 
des  canons  du  concile  d* Epaonne ,  de 
Van  5i7,  canon  9.  Sirmond ,  t.  I, 
p.  196.) 
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cerner  deu3^  monastères-,  est  éu];^  dans  les  Actes  d'un  con- 
eile  d'Épaonne  et  dans  les  eapHulaires* 

IV.  La  preuve  de  tous  les  droits  des  évéques  diocésains  sur 
les  monastères,  les  supérieurs  et  tontes  les  personnes  religieuses 
de  leur  diocèse,  résulte  des  canons  du  concile  de  Chalcédoine, 
des  canons  des  conciles  des  Gaules,  des  einquième  et  sixième 
siècles^  et  des  capitulaires  5  ces  diverses  autorités  établissent 
que  «  tous  ceux  qui  habitent  dans  les  monastères,  moines  et 
«  abbés,  sont  sujets  à  révêque*,  qu'ils  ne  peuvent  quitter  leurs 
«  monastères  pour  aucune  affÎEiire,  à  moins  que  l'évéque  de  la 
«  cité  ne  le  leur  ordonne  ;  que  si  les  moines  et  Tabbé  lui- 
tt  même  ont  fait  quelque  chose  contre  la  règle ,  ils  doivent 
(c  être  corrigés  par  l'évéque;  que  les  monastères  et  la  discipline 
a  des  moines  dépendent  de  Tévéque.  »  Enfin,  ces  autorités 


IDïon  liceat ...  abbatibus  plurima 
moDatteria  aut  cetlas  faabere.  (  Extr. 
dHun  capiiulaire  de  la  collection  d'An,' 
iésise,  cbap.  i4»  jépptndice.BsAuitf 
1. 1,  p.  793.) 

Nulia  abbatiasa  duo  monasteria 
praesumat  habere.  (  Extr.  d'un  eapiiw 
laire  de  f^ernon,  de  fan  755,  cbap.  6. 
Baluze,  1. 1,  p.  170.)  ^ 

IV.  Plaçait  ».  bemiiieni  aut  aedifi- 
care  aut  constituere  monasteria,  .»• 
fine  coQScieotia  ipsius  civitatis  epi- 
f  copù  £o8  vero  »  c{ai  pcr  aingaias  civi- 
tatet  seu  possessiones  in  monasteriis 
8unt,  placdt  nobis  epitcopo  subjcctos 
esse  debere,...  neque  commuiiicare 
•oclesiasticas,  neque  secuiares  aliquat 
attreclare  actioacs,  relinquestet  pro> 
pria  monasteria ,  nisi  forte  sobeantur 
propter  urgentes  uecessitates  ab  ipsius 
civitatis  e|>i8copo...  ConyeDit  ^|;o 
civitatis  epitcopo  curam  soUicitodi* 
nemque  necessariam  monasteriis  ezliî* 
bere.  {Extr,  des  canons  d*un  coneiU  de 
Chalcédoine,  canon  4*  Somme  dct 
conciles,  p.  ai5.  ) 

Cellula»  noyas  ...  monachorura , 
absque  notitia  episcopi  probibenua 
institui.  (  Extr,  des  Actes  du  concile 
d*Agde,  de  tan  Ô06,  canon  58.  Sir- 
mond,  1. 1,  p.  171.) 

Ab  bâtes  ...  in  episcopornm  potes» 
tate  consistant ,  et  si  i^uid  extra  re- 
gulam  fecerint,  ab  episcopis  corri- 
gantur  :  qui  semel  in  anno ,  in  ioco 
ubi  episcopus  olegerit ,  accepta  voca- 
tione  conveniant.  Monacbi  aatem ... 


qui  fuerint  pervagati  ...  cum  aoxilio 
episcopi  tanqaam  fugaces  revocentur. 
(  Extr»  des  Actes  du  premier  concile 
d Orléans i  de  Van  5ri  ,  art.  19.  Sir- 
mond  ,  t.  I ,  p.  181  ;  même  dispositif 
au  Ht.  ▼!,  art.  189,  àes  capitulât  ires 
de  la  eoltection  de  Benoît  Léuite,  Ba- 
luze,  t.  ï,  p.  946  ) 

Mullus  monarbus ,  congregatione 
monasierii  derelicta,  ....  cetiulam 
constraere  sine  episcopi  permissione , 
Tel  abbatis  sni  Tohintate  praesumat. 
(Extr,  des  Actes  du  premier  concile 
d'Orléans,  art  ai.  Sirmond,  t.  I, 
p.  i8a.) 

Abbates  qui  episcoporum  praecepta 
despieinnt  ad  commmiionem  nec  pc- 
nitusadmittantur,  nisi  contumaciam 
saseepta  humilitate  deponant.  (  Extr. 
des  Actes  du  deuxième  concile  ctOr- 
iéans ,  de  tan  533 ,  art.  ai .  Sirmond, 
t.  II,  p.  23l.) 

Ut  monasteria,  rel  monachorum 
dtseipHna,  ad  eum^  pertineant  episco- 
pum,  in  cujus  sunt  territorio  con- 
stituta. 

Ut  abbatibns  lonsius  a  monasterio 
ragari  sine  episcopi  sui  permissîone 
non  lieeat.  Qiiod  si  fecerint ,  juxta 
antiquos  canones  ab  epîscopo  suo  re- 
gulariter  corrtgantar. 

Ut  episcopi  de  puellarum  monas- 
terits ,  quae  in  sua  civitate  constitufa 
sunt,  curam  gérant;  née  abbatiss» 
ejtts  raouasteni  aliquid  liceat  contra 
regalam  facere.  (  Extr.  des  Actes  du 
cinquième    concde    d Orléans ,    de 
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montrent  avec  toutes  sortes  de  détails ,  que  la  permission  de 
réyéque  doit  toujours  être  jointe  au  consentement  de  Tabbé 
pour  toute  innoTation  à  la  règle  ordinaire  ;  que  TéTeque  a  la 
charge  expresse  de  veiller  sur  toutes  les  communautés  de  la 
dépendance  de  son  diocèse,  et  d'y  maintenir  Tordre  et  la 
règle. 

y.  La  preuve  que,  dès  la  plus  grande  antiquité,  les  moines 
et  les  religieuses  étaient  généralement  assujettis  aux  obliga- 
tions qui  caractérisait  la  vie  religieuse ,  résulte  des  canons  du 
concile  de  Chalcédoine,  des  canons  du  premier  concile  d'Or- 


f«/i  554  »  canons  3 ,  3  et  5.  Sirmond , 

oummopere  episcopis,  ad  qaoram 
curam  pertinent ,  provideadiiiti  est , 
ut  abbates  ...  sibi  subditi  ad  Titam 
«ternam  ducatum  pra?bere  conten- 
dant.  Quod  ti  en iscopo  suo  obedire.., 
renuermt,  synodali  judicio  aat  corri- 
gaotur,  aut  certe  principali  auctorU 
taie  iaterreDiente ,  honore  praela- 
tionis  prirentur.  (  Extr,  des  dictes 
du  sixième  concile  de  Paris,  de  l'an  8  29, 
chap.  37.  Sirmond,  t.  II,  p.  Sog.) 

lit  monaateria,  tam  virorum  quam 
PuèlUrum ,  secundum  ordinem  regu- 
lariter  virant.  Et  si  hoc  facere  con« 
tenfiBeriat,  episcopus  in  eu  jus  par* 
rochia  esse  TÎdentur  hoc  emendare 
débet  Quod  si  non  poterit  hoc  eroén- 
dare ,  ilTi  miem  nietropolitanum  con- 
ititoimns  noc  innotescat....  Quod  si 
boc  nec  ipse  emendare  poterit ,  ad 
ijiodum  publicam  exinde  reniant, 
et  ibidem  canonicam  scntentiam  ac- 
cipiaot.  Et  si  publicam  synodum 
contenj^rint  ...  excommunicentur 
*b  omnibus  episcopit. 

Ut  unusquisque  episcoporum  po- 
testatem  habeat  ia  sua  parrochia  tum 
de  clero  quam  de  regularibus  ...  ad 
corrigendum  et  emendandum  secun- 
doB  ordinem  canonicum  spiritualera. 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  l'an  755, 
donné  au  concile  de  Vernon,  art.  5  et 
B.  Baluze ,  1. 1,  p.  169  et  170.  ) 

Abbates  et  roon»chi  omnimodîs 
volumus  et  praecipimus  ut  episcopis 
Mis  ornai  huroiiitate  et  obedientia 
uat  subjectif  sicut  canonica  consti* 
tutio  mandat 

Secundum  reguLara  Tirant...  Foris 
mooasterio  nequaqaam  progrediendi 
licentiam  habeant ,  nisi  maxima  co- 


gente  necessitate....  S«d  si  nécessitas 
sit  ad  aliquam  obedientiam  aliquem 
fbris  pergere ,  ei  hoc  cum  consilio  ... 
episcopi  fiât. 

Abbatissae  quum  aliquas  de  sancti- 
monialihus  dirigere  ,  hoc  nequa- 
quam  absque  licentia  et  consilio  epi* 
scopi  sui  faciant.  Similiter  et  quum 
ordinatiooem  aliquam  in  monasteriis 
agere  debeaot ,  rel  aliquas  in  monas- 
teriis receptiones  facere  ,  et  hoc  cum 
episcopis  suis  ...  antea  retractent  Et 
quod  salubrius  vel  utilius  fieri  dis- 
ponat ,  et  episcopi  archiepiscopo  an- 
nuntient,  et  cum  ejus  consilio  quss 
agenda  sunt  perficiantnr.  (Exir»  a  un 
eapiudaire  de  Van  80a,  art.  i5 ,  17 
et  oo.  Baluze,  t  I,  p.  366,  367 
et  369.  ) 

y.  £os  qui  semel ...  fuerint ...  in 
monasterio  depntati  decrerimus  ne- 
que  ad  militiam  ,  neque  ad  honores 
saeculares  venire.  Eos  autem  qui  hoc 
ausi  fuerint  facere ,  et  non  ejus  rei 
pœuitere  maluerint,  ut  ad  hoc  idem 
rerertantur,  quod  ante  obtrntu  Dei 
sibi  proposuerunt ,  conrenit  anathe* 
matizari.  (  Extr.  dés  canons  d'un  con^ 
elle  de  Chalcédoine,  canon  7.  Somme 
des  conciles,  p.  216.) 

Monacbi  ...  abbatibus  omnise  obe* 
dientiae  derotione  subjiciant.  Quod 
si  quis  ...  extiterit  inderotus,  aut  per 
loca  aliqua  evagari ,  aut  peculiare 
aliquid  nabere  praesumpserit;  omnia 
qu«  acquisierit  ab  aboatibus  aufe- 
rantur ,  secundum  regulam  monaste- 
rio profutura.  Ipsi  autem  qui  fuerint 
pervagati,  ubi  inveoti  fuerint  ,  ••• 
sub  custodia  revocentur.  Et  reum 
se  ille  abba  futurum  esse  cognoscat , 
qui  in  hujusmodi  personas  non  regtt- 
lari  animadfcrsione  distrinxerit* 
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léans  et  de  ceux  de  quatre  autres  conciles  des  Gaules,  tenus 
dans  le  sixième  siècle;  ils  ne  font  que  recommander  Tobserva- 
tion  de  ces  règles  établies  qu'ils  rappellent,  et  attachent  à  leur 
infraction  la  peine  d'excommunication. 

VI.  La  preuve  de  la  réception  générale  de  la  règle  de  saint 
Benoit  au  huitième  siècle ,  dans  tous  les  monastères  réguliers  de 
Tempire  franc,  résulte  des  capitulaires  et  des  canons  des  con- 
ciles des  huitième  et  neuvième  siècles,  et  d'un  écrit  du  règne 
de  Louis-le-Pieux  •,  ils  le  marquent  positivement. 


Monachus  si  în  raonasterio  conver- 
sus  ...  fuerit ,  ...  et  postea  uxori  fuerit 
sociatus  ,  tant»  praevaricationis  reus 
nunqiiam  ecciesiastici  gradus  officium 
sortiatur.  {Eatr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans,  de  l'an  5i  i,  art.  19 
et  ai.  SirmoDd,  t.  I,  P*  >8i  et  i8t>.  ) 

Hi,  qui  post  ...  religionis  profes- 
sionem  ...  ad  ssculiim  redeunt,  et 
postmodum  pœnitentiae  remédia  non 
requirunt,  sine  pœnitentia  uommti- 
nionem  penitus  non  accipiant.  (E:itr. 
des  Actes  d'un  concile  d'Arles ,  de 
Van  ^54 1  art  ^5.  Supplément  de  Sir- 
mond,  p.  29.) 

QuaRcuroquae  puellae  ...  monaste- 
rium  expetunt  ...  et  postmodum  se- 
cundum  statuta  monasterii  ipsius  in 
quo  eleçerint  perraanere  ,  vestimenta 
religionis  accipiant.  Quae  si  deinceps, 
sacra  relinquentes  loca  ,  ...  in  domi- 
bus  propriis ...  commutatis  Testibus 
conTerluntnr ,  ...  ccciesiae  commu- 
nione  priventur.  (  Extr,  des  Actes  du 
cinquième  concile  d'Orléans ,  de 
Van  54q  ,  art.  19.  Sirmond ,  t.  I  » 
p.  aSï.) 

Puellae  que  ...  intra  monasterium 
puellarum  conclusionem  elegerint  , 
et  se  de  eodem  monasterio  ...  yolun- 
tate  sua  substraxerint ,  et  do  con- 
Tersatione  religiosa  ,  ...  quousque  in 
monasterium  unde  egressae  siint  re- 
Tcrtantur,  a  communionis  gratia  se- 
gregentur.  (  JExtr  des  Actes  du  /mi- 
siènte  concile  de  Lyon,  de  fan  583, 
canon  3.  Sirmond ,  1. 1 ,  n.  SjS.  ) 
'  YI.  Monachi  et  ancillae  Dei  mo- 
nasteriales,  juxta  regulam  sancti  Be- 
nedicti ,  cœnobia  ...  sua  ...  gubernare 
...studeant,  et  TÎtam  propriam  dc- 
gere  secundum  praedicti  patris  ordi- 
nationem  non  negligant.  {Eatr.  d'un 
eapitulaire  de  Ctuioman ,  de  l'an  74^1 
art.  7.  Baluse,  1. 1,  p.  148.) 


In  hoc  synodal i  conrentu ,  qui  con- 
gregatus  est...  in  loco  qui  dicitur 
Liptinas,  ...  abbates...  et  monachi 
receperunt  regulam  sancti  ...  Bene- 
dicti.  lExtr.  d  un  capitulaire  de  Lep" 
tine,  de  l'an  74^)  art.  i  j  même  dispO' 
sitif  au  Ht.  t  des  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoit  Lévite,  art.  3. 
Baluze ,  1. 1 ,  p.  149  et  83'>.  ) 

Abbates  censuimus...  cum  raonachis 
suis...  Tivere  ...  secundum  doctrinam 
sancts  reguls  Benedicti.  (  Extr,  des 
Actes  d'un  concile  de  Màfence,  de 
Van  81 3,  art.  11.  Sirmond,  t.  H, 
P«  ^78.  ) 

Monasteria  monachorum,  in  quibas 
olim  régula  beati  Benedictî ...  conser- 
Tabatur ,  sed  nunc ...  remissius ...  cas- 
toditur ...  bonum  Tidetur  ut  ad  pri- 
stinum  reverlanturstatum,  et  abbates 
ebrumdem  in  eodem  habitu  et  vita, 

3ua  ipsa  régula  praecipit  eos  ince- 
ère ,  virere  studeant.  (  Extr,  des 
Actes  du  troisième  concile  de  Tours, 
de  l'an  8i3,  art.  a5.  Sirmond,  t.  Il, 
p.  3oo.) 

Monachi  secundum  traditam  a 
beato  Benedicto  regulam  unanimiter 
...iritam...  sectentur.  (Extr  des  Actes 
du  second  concile  d' Ais^la^Chapelle, 
de  l'an  836,  art.  i5.  Sirmond,  t.  II, 
p.  585.  ) 

Imperator  generalcm  habaît  con- 
yentum  Aquisgrani...  Constituit  idem 
...imperator  Benedictnm  abbatero, 
et  cum  eo  monachos  strcnuae  vitœ ... 
qui  per  omnia  ...  euntes  ...  monaste- 
ria, uniformem  cunctis  traderent 
monast^riis ,  tam  yiris  quam  sancti- 
monialibusfemiois,  vivendi  secundum 
regulam  sancti  Benedicti...  morem. 
{Extr,  de  la  p^ie  de  Lnuis-le^ Pieux, 
par  l' Astronome ,  chap.  a8.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  100.) 
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VIL  La  preuve  de  lexislence  des  monastères  de  chanoi* 
nesses  dans  l'empire  franc ,  se  trouve  dans  les  Actes  du  sixième 
concile  de  Paris ,  dans  les  lettres  de  Louis-le-Pieux ,  et  dans 
les  capitulaires. 

VIIL  La  preuve  que  les  chanoinesses  ne  dififéraient  des 
simples  religieuses  qu'en  ce  qu'elles  pouvaient  conserver  leurs 
Liens,  résulte  des  Actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  et  des 
lettres  et  capitulaires  de  Louîs-le-Pieux ,  qui  les  confirment; 
ces  autorités  prescrivent  la  même  règle  monastique  aux  reli- 
gieuses et  aux  chanoinesses,  en  n'y  mettant  de  différences  que 

eis  facilis  tribuatiir  ingressus,  donec 
prius  cis  haec  legantur  capitula:  ut- 
no  verîn  t.  c|uid  eis  in  castimoniali  pro- 
posito  obserYaDdum,  quidve  TÎtan- 
dum  sit.  Quia  postquam  se  domino 
inhacniilitiadevinxerint,Dequaquam 
sibi  licilum  erit  propriis  uti  consi- 
liis,  nec  sœcularibus  penitus  imuli^ 
cari  posse  negotiis  :  nec  frequentiam 
viroruin,  aul  collocutionem ...  absque 
causa     inevilabili     habere     debent. 

Si  aliqua  sanctimonialium  res  suas 
proprias  ccclesiae  ita  contulerit,  ut 
nibil  ex  bis  sibi  proprium  vindicare, 
sed  tantum  rébus  suslentari  velit 
ecclesiœ ,  huic  sufficieoter  in  congre- 
gatione  stipendia  largiantur  necessa- 
ria  ...  puod  si  cas  cccJesise  conferre 
nolueril ,  ...  cummittat  eas  per  scri- 
ptum  publiée  roboratum ,  aut  pro- 
pioquoaut...  amico,  qui  eas...  defen- 
dat.  Sccundura  banc  ...  constitutionis 
formam  ,  sanctimoniaies  snas  proprias 
res...  disponant,  et  aut  servis,  aut 
certe  aliis  quibus  illis  libuerit,  eas 
ad  procurandum ,  sibique  iîdeliter 
earum  fructus  administranduni  com- 
mendent.  (Rxtr,  des  Actes  du  concile 
d' Aix-iû'Chapclley  de  l'an  8i6,  liv.  ii. 
Préambule,  chap.  8  et  o.  Sirmond, 
t.  II,  p.  4o5et4i8.) 

Operœ  prelium  diixirous...  apud 
conventum  ex  dictis  sanctorum  pa« 
Irum....  quosdam  ....  flosculos  car- 
pendo,  in  unam  rcgulain  canonicorum 
et  canonicarnm  congerere  ...  Et  nuo- 
niam  illam  sacer  conventus  ila  etiam 
laudibus  cxtulit,  ut  usque  ad  unum 
iota  obscrvandara  percenseret,  sta- 
tiiirnus  ut  ab  omnibus...  sivea  cano- 
nîcis  sivc  a  sanctimonialibus  cano- 
nicc  degenlibus  deinceps  observetnr. 
(Eatr.  d'un  capitulau^  de  Van  8i6, 

12 


VII.  Comperimus  quosdam  cano- 
nicosel  monacbos.- .  monasteria  sancti« 
monialium,  tam  monacharum,  quam 
canonicarum  ...  adiré.  (  Exlr.  des 
canons  du  sixième  concile  de  Paris, 
de  l'an  829,  art.  4^.  Sirmond ,  t.  II, 

Î>.  5 «3;  mt^me  dispositif  à  Fart.  19  de 
a  deuxième  addition  des  capitulaires 
delà  collection  de  Benoit  Làuile.  Ba- 
luzc,  t.  I,  p.  ii4o.  ) 

Direximus  ...  tibi  institutionis  for- 
mulam  quam  ejusdem  ...  concilii  par 
conscusus ...  ex  .sanctoruro  patrum 
dictis...  excerpsit,  et  castimonise  di- 
catis...  canonice  degenlibus  obser- 
vandam  statiiit.  (Extr.  d'une  épîlre 
de  Lnuis^le- Pieux  a  Sichair,  évéquc 
de  Bordeaux  ;  même  dispositif  dans 
deux  autres  lettres  du  même  empereur, 
l'une  a  Magnus,  éi^êque  de  Sens^  l'au' 
tre  a  ArnoUj  €\'éaiie  de  Phalshourg, 
Baluze,  1. 1,  p.  559,  553  et  56i.  ) 

Ut  abbalissœ  canonicae  et  sancli- 
monialcs  canonice  ...  vivant.  (Exlr. 
d'un  capilulaire  d'une  année  incer- 
taine, art.  34.  Baluze,  1. 1,  p.  517.) 

VIIL  Hanc  constitutionem  sacer 
convcnlus  anno  ...  dcccxvi...  anno 
siqindcm  ..  Ludoiiviçi  imperatoris 
tertio,  in  Aquisgrani  palatîo  ,  eodcm 
monenle  principe,  oh  aniraarum  san- 
ctimonialium canonice  degentium  sa- 
bitem ...  communique  consensu , 
sanctimonialibus  ...  obscrvandam  .... 
percensuit. 

Studendum  summopere  abbalissis 
Ç8t,  ut  tôt  talesque  in  raonasteriis 
udmittant  sanctimoniaies,  quae  et 
roorum  probitale  commendentur  ... 
Quac  vero  adhuc  carnalibus  delecta- 
tiombusinretiuntur,  nequaquam  sunt 
in  monasteriis  admitlendfc  ...  Quum 
^iJUur...  monaslena  expelivcrint,  non 

II. 
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celles  qui  naissent  du  droit  de  posséder  des  biens  conservés 
aux  chanoinesses. 


CHAPITRE  m. 

Des  droits  de  propriëtë  et  de  patronage  conserves  par  les  fondateurs 
sur  les  monastères  de  leur  domaine. 

I.  La  preuve  de  Texistence  de  plusieurs  monastères  parti- 
culiers bâtis  dans  les  domaines  des  rois ,  et  qui  restaient  dans 
la  propriété  du  prince ,  est  attestée  par  des  exemples  tirés  de 
plusieurs  monuments  contemporains.  Childebertl"  fait  dona- 
tion d^un  petit  monastère  dépendant  de  son  fisc.  Pépin  donne 
en  propre  le  monastère  de  Mormac,  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend en  terres  et  esclaves. 

Les  monastères  de  Saint-Goard  et  de  Saint-Calais  sont  con- 
testés aux  rois  Charlemagne  et  Charles-le-Chauve,  et  leur 


art.  3  ;  même  dispositif  à  l'art.  79  du 
lÎY.  I  des  capitutaires  de  la  collection 
étAnségise,  Baluze,  1. 1,  p.  564  et  718.) 
I.  Id  sunt  per  diversis  pagis ...  in 
pago  Fanmartense  celîa  qui  dicitur 
Cruce  qui  aspicit  ad  fisco  Solemnio , 
quem  domnus  Hildebertus...  rex  ad 
casa  sancti  Diunisii  per  sua  praece- 
ptione  concessit.  (  Extr,  du  diplôme  3i 
de  Vharlemagne.  D.  Bouquet ,  t.  V , 

Pippinus  rex ...  adquievit  augmen- 
tari  casam  Dei  regalibus  donationi- 
bus  .. .  monasterium  sancti  Pétri  apo- 
stoli  quod  dicitur  Mormanes  j  quod 
est  situm  in  oago  Caturcino ...  in  pro- 
prînm  tradidit  beati  Antonini  mar- 
tyris  capiti  et  altari ...  et  abbati ... 
et  monachis  et  clericis  inibi  degen- 
tibus...  Hoc  monasterium  totum  prae- 
dictum  et  ad  integrum  cum  suis 
adjacentiis ,  scilicet  cum  aliis  duabiis 
ecclesiis ...  nec  non  et  cum  monachis 
et  mancipiis  et  omnibus  possessioni- 
bas  que  ad  illud  pcrtinebant ...  dédit 
in  proprium  alodem.  {Extr.  de  la  JVo^ 
tice  d'une  donation  fuite  au  monastère 
de  Saint-Antonin,  Quatrième  preuve 
de  l'histoire  de  Languedoc  à  la  fin  du 
t.I,p.a4.) 

Régnante...  magno  Carolo,  orta 
est  inter  Trcvirorum  pontificera  tum 
Weomadum  et  abbatem  Asuerum 
pro  eadem  cella  conlentio,  assercnte 


episcopo  eam  ad  suae  ecclcsiae  jus  per- 
tmere,  abbate  contra  dicente  esse 
illam  régis  lege  hereditaria  possession 
nem ,  neque  in  ea  posse  sibi  aliquid 
ecclesia  ymdicare ,  quae  et  sibi  esset  a 
rege  Pippino  commissa ,  et  in  domi- 
nium  clarissimi  Caroli  successoris 
jure  transmissa ... 

Habite ...  super  fontem ,  qui  Lîppia 
dicitur,  generali  conventu...  omnium- 
((ue  qui  tum  adfuere  judicio ,  juris- 
jurandi  conditio  causidico  roonas- 
terii,  tune  Raberto  nomîne,  est 
constituta,  qua  ille  postea  cum  sais 
aliis  duodecim  firmayit,  possessîonem 
saepe  dictam  non  ecclesi»  Trevîroram, 
sed  dominio  regio  tantum  competere. 
Hoc  ergo  modo  re  definita ,  et  epi- 
scopo tandem  adquiescente  ...  rex  ... 
cellam^  sancti  viri  monasterio  PrumisB 
tradidit.  {Extr.  de  la  Vie  de  saint 
Goard,  écrite  au  neuvième  siècle,  par 
Vandalhert,  moine  de  Prum,  n»»  4^ 
et  46.  D.  Bouauet,  t.  V,  p.  45i.  ) 

Quum  residerct ...  rex  Karolus  in 
Vermeria  palatio ...  yentilare  cœpit 
controversiam  ortam  inter  Rotbertam 
Cenomannicum  episcopum  et  Ingei' 

fariuni  monasterii  sancti  Carilefi  ab- 
atem ... 

His  ita  elucidatis,  reverendi  antî- 
stites ,  et  nobilissimi  proceres ,  et  ce- 
teri  assist entes  apertissime  cognore- 
runt,  cognoscentesque  adfinnaTeruiit 
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sont  adjugés  par  jugement,  a  attendu  que  ces  monastères  ap- 
«partîennent  aux  domaines  du  fisc,  et  que  ta  possession 
«  royale  n'en  a  pas  été  inlerrompue.  v 

Louis-le-Pieux  donne  en  propre  <(  le  petit  monastère  dé 
«  Gioisi ,  avec  toutes  ses  dépendances ,  son  trésor,  ses  meubles, 
«  ses  églises ,  ses  terres,  etc.  » 

Le  même  prince  donne  a  une  cellule ,  faisant  partie  de  sa 
«  propriété,  appelée  Caseneu ve.  »  Giarles*le*Cbauve  «  concède 
«  en  propre  certains  biens  de  sa  propriété,  savoir,  le  monastère 
«deCulnaut,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  par  donation  to- 
t  lennelle.  » 

II.  La  preuve  de  Texistenee  de  plusieurs  monastères  bâtis 
dans  les  domaines  des  particuliers  laïques,  et  qui  restaient 
dans  la  propriété  de  ces  laïques ,  résulte  : 

i^.  Des  Actes  du  concile  de  Meaux,  et  des  capitulaires  de 
Charles-le-Cbauve  ;  ils  parlent  de  a  monastères  que  des  bommes 


regism  ejusdem  mooasterii  prspon- 
derare  possessionem ,  quae  nunqHam 
et  ousquam  interrupta  fuerit,  sed 
contiauatim  inconTulsa  manserit. 
{Extr,  de  ta  Notice  du  jugement  porté 
deu^ant  Charleé^le^Chanue ,  dans  une 
affaire  de  Véi^éque  Radbertetde  Vabbé 
de  Saini-Ca/éiis.  D.  Bouquet ,  t.  VII , 
p.  «97  et  ag8.  ) 

Doaamns  igitur  ...  sancto  8eba« 
stiano...  qtKxidafn  monasterium  no- 
stram ,  cujus  Tocabulum  est  Caucia- 
cam...  sitam  in  pago 'NoTiomcnse  ... 
com  oirnii  thesauro  et  suppelleclilc 
8oa,  et  Cttm  ecclesits,  doiMÎbus... 
terriscuUis  etincultis,  yioeis,  pratis, 
pascais...  oeenon  et  forestam  ...  do 
Bofltro  jure  in  jus  et  dominationem 
eJM  transferfiB«s.  (Extr,  du  di- 
plâme  ia6  de  Louh-fe-Pieux,  D.  Bou- 
qaet,t.VI,p.539.) 

Hacnit  nobis.^  quanidam  eeilniam 
ex  re  proprietalis  noatrx ,  quae  nuis- 
cupatnr  Casanova ,  qn»  sita  est ...  in 
pago  Ucetico...  qnam  ...  Willelmu» 
qttondam  cornes...  coostruxerat ,  et 
rebtis  qwampiunraw  ditaverat,  et 
domno  et  genitori  BOStro  Karoio ... 
com  rehiif  et  omnibus,  qo«  cidem 
cellfilae  aspicere  fecerat ...  delegavit. 
(Extr.  du  dipléme  3o  de  LouiS'le^ 
Pieux.  D.  Bouqnet ,  t.  VI ,  p.  478.  ) 

Coficedinius...  fidcli  nostro  Viviano 
ad  propriaoi  (piMdamrcs  juris  nostri, 


sitas  in  pago  AndigaTense ...  mona- 
sterioliim  c[nod  Tocatur  Conaldus  ... 
cum  omni  integritate ,  Tel  suis  omni- 
bus api^endiciis,  cum  domibus,  œdi» 
ficiis,  mancipiis,  terris ,  yineis,  pratis, 
silvis,  aqnis,  farinariis ...  Praedicto 
fidcli  nostro  Viriano  per  hane  nostr» 
awetoritatis  conscriptionem  concedi- 
mus ,  et  de  nostix»  jure  in  jus  ao  pote»« 
tatem  illius  solemni  donatione  traaa- 
ferimas.  Ita  videlicet  ut  quicquid  aë 
hodierno  die  et  tem})oré  exinde  pro 
sua  uiilitate. . >  jure  proprietario  faeere 
decreverit ...  habeat  (potestatem) 
Tendendi ,  seu  commuta ôdi,  nemoit 
etiam  haeredihus  relinquendi.  (  Extr» 
du  diplôme  67  tfe  CharieS'le'  CJiauwem 
D.  Bouquet,  t.  VHÏ,  p.  480.) 

II. — !•.  Provideodum  est  regiae  ma-' 
jest&ti,  ut  monasteria,  ^u«  ab  homini- 
"bus  Denm  timentibus  m  «ua  pronrie- 
tate  constructa ,  pnedecesseres  lUius 
causa  defensionis  et  mundebardi  muh* 
ceperunt ,  ut  libéra  iièertate,  remota 
spe  haerecKtana  de  illorum  propin^ 
quitate ,  ibidem  religio  observaretur* 
[Extrades  Actes  du  concile  de  Aiemur, 
de  l'an  845,  art.  4i*  Sirmond,  t.  III, 

P-43.)       . 

lit  roissi  nostri  diligenter  ioTCSti^ 
gent...  de  monasteriis  quœ  Deuni 
timentes  in  suis  proprietatibns  sedifi* 
caverunt,  et  ne  ab  hœrcdibwt  eorum 
diTiderentur,  iHirentilMis  «I  pr«de« 
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((  pieux  construisirent  sur  leurs  propriétés,  et  qui  étaient  sus- 
«  ceptibles  d'être  partagés  entre  les  héritiers  ;  » 

2®.  De  plusieurs  monuments  des  deux  premières  races  qui 
offrent  des  exemples  de  ce  genre  de  propriété  dans  la  maîu 
des  laïques.  Un  comte  reçoit  de  Charles-le-Chauve  la  pro- 
priété du  monastère  de  Culnaut.  Un  homme  et  une  femme 
donnent  un  monastère  qu^ils  avaient  fondé  et  dont  ils  étaient 
propriétaires.  «  Une  veuve  avait  donné  selon  les  lois  le  mona— 
«  stère  de  Tufiac,  »  Un  laïque  fait  donation  du  monastère 
d'HuTiecourt  qu'il  a  construit,  et  qui  lui  est  propre.  Un  laïque 
et  sa  femme  ayant  fait  construire  le  monastère  de  Lcmours 
dans  leur  propriété ,  en  font  la  concession  à  un  monastère  en 
en  réservant  la  jouissance,  et  par  l'acte  de  concession  renon- 
cent  expressément  au  droit  de  le  laisser  à  leurs  héritiers  et  de 


ccssoribus  nostris...  tradiderunt. 
{Extr.  d'un  capilufai^e  de  Chnrles'-le- 
Chauve,  de  Van  853,  lit.  ï,  chap.  a 5 
môrne  disposilif  au  tit.  38,  chap.  a. 
Balnze,  t.  II,  p.  5^  et  2o5.) 

a**,  y  oyez  un  dinlôme  de  Charles- 
le-Chauvc  a  l'article  prëcëdeat,  der- 
nière autorité. 

Bernardus  Yiennensis  ecclesiœ  prae- 
sul  Ycniens  ad  nostram  serenitatem 
detulit  nobis  strumenta  cartarum, 
per  quie  Aosemundus  et  conjuox  sua 
Aosleubaraa  et  filia  eorum  Hcmila... 
monasterium  sancti  Andreœ ...  sancto 
Mauricio  condonaverunt  et  (radide- 
runt...  et  sub  potestate  et  ordinatione 
,.,  episcopi  t>ccli*six  Yiennensis  et 
successorum  illius  utili  actione  omni 
tenipore  muneat.  Insuper  et  praecepta 
piorum  regum  oslendit,  Teuderici 
scilicet  et  Guntramni ,  per  quîeinii... 
confirmaverunt  fîrmius  ad  habendura. 
{£xtt\  du  diplôme  i65  de  Louis-le- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  670.) 

Aiglibertus,  Cenomannicœ  urbis 
episcopus,  quod  prsdictum  mona- 
sterium suœ  sedis  ecclesiœ  esse  deberet, 
et  Lop^ia  ...  relicta  videlicet  Eeigni, 
illud  ibidem  legibus  tradidisset. 
{Eaitr,  du  diplôme  56  des  mérovin- 
giens, D.  Bouquet,  t.  IV,  i>.  655.  ) 

Ego...  AmaUVidus,  iltuster  vir 
Goncessi  atque  deiegavi  ad  monaste- 
rium Silliiu...  una  cum  Tolunlate 
Tel  convenientia  filio:  meœ  Aurianae, 
quœ  ibidem  rectrix  esse  videlur ... 
monasterium  nostrum,  cujus  vocabu* 


lum  est  Hunnifocurtis,...  quem  ego 
in  proprietate  ...  construxi ...  Et  8up> 
plicamus  ipsos  fratres  et  rrctores  mo- 
nasterii  ut...  de  luminaria,  curam 
babere  studeant.  (  Erir,  d'un  Acte  Je 
don  du  monastère  d' Hunecnurt» 
D.  Bouquet,  notes,  t.  IV  ,  p.  665.  ) 

F^o  Gammo  et  conjux  mea  Adal- 
gudis...  roonasteriolum  in  loco  pro- 
prietatisnostrai,  nuncupante  Lemauso 
...  rœpirans  construere,  ut  ibidem 
puellas...  institiieremus,  ut  sub  s  .ncla 
norma  regulœ  ibidem  conversare  de~ 
berent...;  et  i^>8am  fiiiam  nostram 
Bertam  ibidem  inslituimus  esse  abba- 
tissam,  et  ipsum  locum  Lrmausum 
sibi  dele&avimus,  una  cum  omnibus, 
quae  ibidem  aspicere  Tidentur ...  in 
quibuscumque  pagis  vel  territoriis, 
tam  .ultra  Ligerim  sitis.  Tel  citra 
Ligerim  ...  Ea  vero  ratione,  ut  dum 
nos  pariter  advixerimus,  tara  ego 
Garomo,  quam  et  conjux  mea  AdaU 
gudis,  sed  et  filiœ  nostra;  Berta  ...  hoc 
possidere...  faciamus,  tam  ipsum  roo- 
nasteriolum Lemausum  quam ...  una 
cum  terris... ad  omnia stipendia sancti- 
monialium...  ipsumcfue  monasterium 
jam  dictum  Lemausum,  una  cum 
villis,  vel  omnibus  adjac«>ntiis  suis... 
ad  monasterium  sancti  Yincentii ... 
Parisios  ...  donatum  in  perpetuo  esse 
volumus...  et  per  hanc  epistolam  con- 
tradimus:  et  ut  nulius  contradicere 
audeat...  aut  nos,  Tel  bœredes  nostri 
...nec  vendere,  vel  dooare,  neque 
alienare ,  nec  per  ullum  striunentum 
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le  vendre,  droit  dont  ils  avaient  joui  jusque*là.  Un  diplôme 
de  la  première  race  confirme  celle  donation. 

Plectrude,  femme  de  Pépin  de  Héristal,  possède  comme 
propriété  une  cellule  «  qu^elle  a  achetée  à  prix  d'argent.  » 
Une  femme  fait  donation  de  sa  propriété,  et  compte  parmi  les 
objets  de  cette  propriété,  «  le  monastère  de  Ransol.  »  Un  laï- 
que ayant  la  propriété  du  monastère  de  Saint-Gai,  le  donne 
par  acte  exprès. 

Éginbard,  gendre  de  Charlemagne,  et  sa  femme,  donnent 
((  une  cellule  de  leur  bien ,  »  en  s'en  réservant  Tusufruit. 

a  Un  homme  pieux  avait  construit  dans  son  fonds  le  mona- 
«  stère  d'Argenteuil,  et  c'est  en  vertu  de  son  testament  et  de 
«sa  donation  solennelle,  »  que  le  monastère  de  Saint- Denis 
le  possède  eu  propriété. 


...  licentiam  non  habeat.  (Extr.  des 
j4niuiles  de  l'ordre  de  saint  Benoît , 
tl,p.  7o4.) 

f^oyez  le  diplôme  91  de  Childe- 
bert  m,  qui  contient  la  même  dona- 
tion. D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6S0. 

Ego...  iniuster  vir  Pippinus...  et 
illustris  matrona  mea  Biittrudis ... 
oratoriunn  et  celluiam  in  honore... 
sanctorum  Pelri  et  Pauli ...  Suestra 
situm,...  auod  Biittrudis datoprelio... 
comparavity  a  novo  fundamine  aedifî- 
caredeberemus.  [Extr.  tlu  diitlôme  loa 
de  Pépin  de  HénstaL  D.  Bouquet, 
t.  IV,  ,,.689.) 

^otum  tieri  volo  omnibus  christia- 
ois,  donum  et  condonationem  <piam 
de  roeo  allodio  fieri  volo...  Aredio 
abbali,  el  famulb  sibi  in  cœnohio 
Attano  dévoie  subditis  ...  de  quadam 
possessiuncula  mea  quae  vocatur  Ran- 
solia,  videlicet  monasterium  sancti 
Martini  Turonii  consecratum  ...  cum 
ecclesiis  quae  ad  iilud  pertinent,  et 
cum  ducentismansis...  Quatinus  dum 
viiero  totum  sit  io  mea  potestate... 
Post  meum  quoque  dece<isum  At- 
tanus  locus  posside&t  Rausuliacum 
cœnobium.  (GalUa  Chrisliana,  t.  IV, 

Waldramnus  quidam,  ad  cnjus 
paternam  possessionem  termini  vaslas 
solitudinis,  in  quibus  via  Dei  cellara 
consiruxerat .  pertiuere  videbantur, 
videns  res  coUalas  a  quibusdam  prs- 
sumptoribus  inordinate  tractari  ... 
ad...  principem  Carolum  ...  propc- 


ravit,  ipsique  eamdem  cellam  pro  • 
prictatis  jure  contradidit.  (  Kxlr  de 
la  Vie  de  saint  Gai,  par  P^alnfride 
Strnhnn.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  663.) 

Einhardus  et  Imma  ...  cellam  nos- 
tri  j(iris..sub  intcgritutc  cum  omnibus 
appendiliis...  donamus  et  tradimiis 
ad...  monasterium...  quod  vocatur 
Laureshem  ...  ea  vitlclicet  ratione  .,, 
ut  qua:i)diu  ...  vixerimus,  habeamus 
praediclam  cellam  in  nostra  potestate 
...  tam  simul  quaru  singillatim  ...  si 
uno  supcrstire  altcr  e  nobis  ante  de- 
cesserit.  Filios  quoque  si  nos  habere 
contigerit,  unus  ex  eis  in  eadem  pos- 
sessione  nobis  jure  precario  succedart. 
Postobitum  vero  nostrum  memorata 
cella  cum  omni  inlegritate  ad  praeno- 
minalum».  monasterium  absque  uhiias 
contradictione  recipiatur,  et  in  ejus 
potestate  atque  dominio  perpétue 
maneat.  {Extr,  d'une  chy^nique  du 
monastère  de  Laureshem.  Duchéne, 
t.  III ,  p.  498.  ) 

Hilduinus  abba ...  donationem 
cujusdam  Deum  timentis  ...  nomine  ' 
Ermenrici ...  qui  praefatum  monaste- 
rium in  suo  proprio  construxerant ,  et 
id  per  testamenti  paginam  ad  beati 
Dionisii...  monasterium  solemni  do- 
natione  contulerant ,  necnon  et  pfse- 
ceptum  copfirmalionis  Hlotarii ... 
régis,  quod  super  eandem  donationetn 
conscribere  jusserat,  nobis  ad  rele- 
gendum  ostendit.  {Extr.  du  di- 
plôme lia  de  Louis-le- Pieux,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  54a.) 
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La  reine  Hermengarde  construit  un  monastère  dans  le  do- 
maine de  sa  dot,  auquel  se  joint  un  nouveau  domaine  que  le 
roi  son  époux  lui  accorde  ;  ce  monastère  et  son  domaine  res- 
tent dans  la  propriété  de  la  reine ,  «  qui  en  dispose  par  droit 
«  héréditaire.  » 

Un  comte  fait  l'échange  d'un  domaine  dans  lequel  sont  con- 
tenus deux  cellules  et  un  petit  monastère. 

III.  La  preuve  de  l'existence  des  monastères  particuliers 
bâtis  dans  les  domaines  des  évèchés ,  et  qui  faisaient  partie  de 
la  propriété  épiscopale ,  résulte  de  plusieurs  autorités  qui  ont 
été  citées  aux  articles  précédents. 

La  propriété  du  monastère  de  Saint-Goard,  qui  fut  adjugée 
à  Charlemagne ,  celle  du  monastère  de  Saînt-Calaîs ,  qui  fut 
adjugée  à  Charles-le-Chauve,  furent  l'une  et  l'autre  récla- 
mées par  deux  évêques  qui  prétendaient  en  être  propriétaires; 
ce  qui  prouve  que  les  évêques  pouvaient  posséder  à  ce  titre 
des  monastères  particuliers. 

Le  monastère  de  Saint-André  passe  par  donation  dans  la 
propriété  de  l'évêque  de  Vienne  et  de  ses  successeurs.  Le  mo- 
nastère de  Tufiac  est  propre  à  l'église  du  Mans,  parce  qu'il 
lui  a  été  donné  suivant  les  lois. 

L'évêque  d'Arles  fait  un  échange  de  propriété  avec  un  laî- 


Coojux  nostra  Hermengarda ...  ia 
rébus  suis  propriis ,  quas  a  Dobis  Do- 
mine dotis  accepit...  cujusYocabulum 
est  Hernstein,  quae  sita  est  in  comitatu 
Helisacensi ...  monasteriuni  a  funda- 
mento  sdiûcare  proposuit,  quatenus 
inibi  ancillarum  congregatio  assidue 
•••  famulari ...  Concedimus  ad  supra- 
dictum  lociim,  congregationemque 
sanctimonialium  inibi...  futuram, 
quanUam  villam  jurisnostri...  de  jure 
nosti'o  io  jus  et  dominationem  ipsius 
diiectissimae  conjugis  nostrae  irans- 
fundimiis.  Igitur  adbuc  quicquid  ex 
ipsis  rébus  agcre  vel  ordioare  ad  usus 
construcndi  monasterii,  ancillarum- 
que Dei  stipendia  voliierit,  jure  haere- 
.  ditario  ordinet  atque  dispo'nat.  {Extr. 
dit  diplôme  ag  île  l'empereur  Lothnire. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  386.  ) 

Lcibulfus  cornes  ...  nobis  subjecit. 
ut  liccrct  ei  de  quibusdam  rébus  pro- 
prictatis  suœ  commutalionem  fucerc 
cuRi   rébus  episcopatus  Areialensts, 


ex  beneficio  videlicet suo...  Venitfis 
itaque  prxdictus...  Noto  archieçif- 
copus  in  prœsenliam  nostram,  dixit 
se  commutationem  in  manibus  faabere 
...  Continebatur  enim  in  eisdem  com- 
mutationibus ,  quod  praedictus  Moto 
archiepiscopus  una  per  consensum  et 
ToluQtatem  canonicorum  suorum  de* 
disset  ex  rébus  episcopatus  sui,... 
eidem  Leibulfo  ad  saum  proprium ... 
cum  ecclcsiis  dnabus...  et  cum  aliis 
mansiunculis  tribus...  £  oontra  in 
compcnsatione  harum  rerum  dédit 
prxdictus  Leibuifus  cornes  partibus 
praedirtarum  ecclesiarum  ...  ex  rébus 
proprietatis  suae ...  ecclesiam  cum 
altaribus  tribus...  et  cellas  dnas. 
{Extr.  du  diplàtne  127  de  Louii-ie- 
Pieux.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  54».) 
III.  f^oyez  à  l'art.  I*^  de  ce  chapitre, 
les  troisième  et  quatrième  autorité» 
et  à  Tart.  II,  n»  2,  les  première, 
seconde  et  dernière  autorites. 
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que,  et  reçoit  avec  d'autres  domaines  une  cellule  ou  petit 
monastère. 

IV.  La  preuve  de  l'eiristence  des  monastères  particuliers 
bâtis  dans  les  domaines  des  abbayes  et  dans  la  propriété  des 
fondateurs,  résulte  : 

i^  Des  règlements  de  l'an  817;  ils  supposent  <(  qu'il  est 
«  permis  aux  abbés  réguliers  d'avoir  de  petits  monastères  de 
a  moines  et  de  chanoines  »  dans  leurs  propriétés  ; 

2°.  De  plusieurs  monuments  contemporains  des  deux  pre-^ 
mières  races,  déjà  cités,  qui  attestent  l'existence  de  différents 
petits  monastères  ds^ns  le  domaine  des  abbayes  et  dans  leur 
propriété.  Une  cellule  appelée  la  Croix  fut  donnée  par  le  roi 
Childebert  P'  au  monastère  de  Saint-Denis.  Le  monastère  de 
Saint-Antonîn  reçoit  en  toute  propriété ,  du  roi  Pépin ,  le 
monastère  de  Saint-Pierre.  Le  monastère  de  Saint-Sébastien 
reçoit,  du  don  de  Louis-le-Pieux ,  le  petit  monastère  de 
Choisi.  La  cellule  de  Caseneuve  est  donnée  par  le  même  prince 
au  monastère  d'Aniane.  Le  monastère  d'Hunecourt  est  donné 
par  un  particulier  au  monastère  de  Sithieu.  Le  monastère  de 
Lemours  est  donné  à  perpétuité,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
au  monastère  de  Saint-Vincent,  par  des  laïques.  Le  monastère 
d'Attau  reçoit  par  testament,  d'une  femme,  toute  sa  pro-i 
priété,  dans  laquelle  est  compris  le  monastère  de  Ransol.  Le 
monastère  de  Lauresheim  reçoit  la  propriété  d'une  cellule , 
afin  qu'elle  demeure  à  perpétuité  dans  son  domaine.  Le  mo- 
nastère d^ Argenteuil ,  a  par  testament  et  donation  solennelle,  » 
est  transmis  au  monastère  de  Saint-Denis ,  qui  en  devient  pro* 
prié  taire. 

3*.  Des  autorités  nouvelles  fortifient  encore  cette  preuve. 
Dans  le  domaine  de  l'abbaye  de  Jumiége,  on  reconnaît  l'exis- 
tence de  deux  petits  monastères  de  filles  bâtis  au  règne  de 
Clovis  et  Thierri  par  saint  Philibert ,  et  qui  existaient  sous  la 
dépendance  de  l'abbaye. 

IV. — I».  Ut  abhatibus  liceat  ha-  a»,   /^o^ez  à  Tart.  I"  de  ce  chapitre 

bereceilasin  quibus  autmonachi  sint  les  première,  seconde,  cinquième  et 

aut  canonici.  £t  abbas  pr^videat  ne  sixième  autorités,  et  à  l'art.  II,  u°  a, 

miuus  de  monacbis  ibi  habilare  per-  les    troisième,    quatrième,    sixième, 

miltat  quam  sex.  (  Extj\  d'un  règle-  huitième  et  neuvième  autorités. 

ment  établi  pour  les  ntoines  de  l'empira  3°.  Igitur    Filibertus ...   a    rege  ... 

franc,  à  yHx-la- Chapelle  ^  Van  817  ,  Chlodoveo  nomine,  atque  ejusregina 

art.  44»  Baluze,  1. 1,  p.  585.)  ....  Baldechilde,   locum  ....    qucm  ... 
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Dans  le  domaine  de  Tabbaye  de  Fonlenelle ,  on  reconnaît 
Texistence  d'un  monastère  inférieur  qui  avait  été  bâti  par 
Fabbé  de  Fontenelle  sous  le  règne  de  Thierrî,  et  qui  demeu- 
rait «  sujet  au  monastère  de  Fontenelle.  » 

Les  actes  de  fondation  du  monastère  de  Corbini  montrent 
qu*il  fut  établi  au  milieu  du  neuvième  siècle  par  Tabbé  et  les 
moines  de  Flavigni,  dans  leur  domaine,  à  condition  «que 
«  Ton  ue  pût  jamais  séparer  le  monastère  de  Corbini  de  la 
«  dépendance  du  domaine  du  monastère  de  Flavigni.  » 

Un  diplôme  de  Louis-le-Pieux  nous  apprend  que  le  mona- 
stère des  moines  de  Cormerie  fut  fondé  dans  les  domaines  de 
la  congrégation  de  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  et 


Gemetricum  antiquitas  consueverat 
nuuciipare,  obtioens  ...  cœnobium 
visus  est  coDstruxisse ... 

Qutim  igitur  TÎrorum  increvisset 
in  monasterio  miiltitudo ,  aliud  con- 
struxit  cœnobium,  nomine  FauJia- 
cum,  decera  millibus  à  Gemetico 
sequestratum ,  ubi  saoctarum  coDgre- 
gavit  multitudinem  feminanim,  quas 
sub  religionis  norma  pro  viri  Dei 
obedieotia  gubernabat  mater  pruden- 
tissima»..  rocabulo  Aiislroberta ... 

Eodem  igitur  tempore...  Varatto... 
inCaltÎTO  territorio  oppidum  tradidit 
ad  moDasterium  vîrginum  coustruen- 
dum,  Yocabulo  YiJlare ,  ubi...  hodie 
religionis  norma  fnlget  in  loco.  {Extr. 
de  ta  Vie  de  saint  Philibert,  abbé  de 
Jumiége ,  écrite  par  un  auteur  con~ 
temporain^  chap.  6,  ao  et  aS.  D.  Bou- 
quet, t.  III»  p.  598,  599  et  600.) 

Lantherto  Theodericus  rex,  filius 
Hludovii  régis  et  Balthildx  regioae, 
largitus  est  patrimooium  aliquod, 
cujus  est  vocabulum  Dusera,  quod 
situm  erat  ultra  fluTiom  Rhodanum 
in...  Provincia,  eo  videlicet  modo, 
ut  boc  praedium  monacbis  in  cœnobio 
Fontanellae  morantibus  luminaria 
mmislraret  ecclesiae...  In  quo  loco 
pnedictus  pater  egregium  condidit 
cœnobium  monacborum,  directis  ex 
cœnobio  Fontanella  monacbis...  et  de 
praedio  parTo  magnum  hactcnus  ex  stat 
monasterium  monachorum,  ..  Quod 
per  multa  annorum  çurricuia  ditionî 
pr.tfali  monaslerii  Fontancllensis 
stibjcclum  erat.  {Extr,  de  la  f^ie  de 
saint  /4nsbert ,  archevêque  de  Rouen, 
D.  Bouquet,  t.  ITf ,  p.617.) 


Anno  DcccLxiv  ...  oblata  sunt  ante 
nostram  praesentiam  quaedam  litera- 
rum  monumenta  ...  ubi  eratinsilum, 
quod ...  Flaviniacensium  Manasses 
abba  a ...  magno  siiicet  Carolo,  licen- 
tia  accepta  adcoUienendoscongregatis 
aitius  duodenos  monarhos,  quibus 
perpetuojnre  tamabbas,  quam  mo- 
naciii  memorati  Flayiniacensis  cœoo- 
bii  praeessent  omni  tempore,  universis 
conlaudantibus  fratribus ...,  Toluerit 
tedificare ...  in  loco  qui  a  Corbone 
viro  inclito  Gorbiniacus  dicitur..» 
IJniversis ...  fratribus  conlaudantibus 
...  Totum ...  locum  adii  Girbiniacum, 
in  quo  fundalo  oratorio  ...  duodecim 
ibidem ...  ad  raanendum  constituimus 
fratres,  quibus praeficim us  decanum... 
nomine  Vulfridum  ...  Ea  ralione  con- 
cedimus,  ut...  praecepto Caroli  magoi 
continetur,  ut  semeJ  in  anno  .MnguU 
qui  sacerdotali ...  funguntur  officie. ■• 
repraesentent  se  Flaviniaco,  ibiqw 
sibi  commissum  célèbrent  officium; 
quo  cxpleto,  nemo  eorum  ad  cellam 
Corbiniacensem  regrediaudeat,  donec 
ab  abbate  loci  ipsius  et  a  fratribus 
probata  ejus  vita ...  imperetur  regrcs- 
sus  ...  Pridie  vero  cal.  deccmbr.  red- 
dant  c  solidos  ...  Si  quis  Tero...  quod 
descripsimus  aiiquando  contemnerc 
voluerit,  vel  ...  Corbiniacum  a  sub- 
jcclione  et  dominio  cœnobii  Flavi- 
niaccnsis  aliqua  orcasione  srinderc 
praesumpserit ,...  aeferna  maledictione 
damnatus  pereat.  (  Extr,  d*une  chnrte 
d'Ergilus»  abbé  de  Flauigni.  GulHa 
Chfistiana,  t.  IV,  p.  296.) 

Fridegisus  ejusdem  monasterii  abba 
delulit  obtutibus  nostris  quamdam 
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dépendit  toujours  immédiatement  du  monastère  de  Saint- 
Martin. 

Une  charte  de  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges,  donn^  à 
perpétuité  à  Fabbé  et  à  la  congrégation  du  monastère  de  Sali- 
goi,  divers  domaines  de  son  bien  propre,  «  à  condition  qu'ils 
«  établiront  un  monastère  dans  ces  mêmes  domaines.  » 

V.  La  preuve  que  les  supérieurs  des  monastères  qui  étaient 
étabib  dans  le  domaine  d'autrui,  étaient  sujets  au  droit  de  pa^ 
tronage  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  de  leur  monastère, 
s'établit  en  général  par  une  décrétale  du  pape  Grégoire-,  elle 
porte  que  «  le  fondateur  d'un  monastère  a  droit  de  le  conférer 
«  à  qui  il  veut.  » 

VI.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des  évé- 
ques  sur  les  monastères  situés  dans  leurs  domaines  résulte  de 
plusieurs  récits  et  actes  contemporains  des  deux  premières 


aootoritatetn  domni  et  gcnitoris  nos- 
tri  Karoii  ...  in  qua  . continebatur 
xnserlum,  qualiter  Albinus  ejusdem... 
nfonasterii  quonilam  ahba  constituit 
monachos  in  cella  sancti  Pauli,  qtiae 
.k*  Cormaricus  cJicitur,  qui  secundum 
sancti  Benedicti  sfatuta  in  ea  yive^ 
rent;  qiiem  iocum  Itberius  abba  an- 
tecessorejusdem  Albiniexcomparata 
acquisivit...  et  tradidit  sancto  Mar- 
tino...  Nec  Iocum  illum  anferri  volu- 
mus  do  potestate  sancti  Martini;  ... 
8ub  régula  sancti  Benedicti  vivant 
décentes  in  eo  :  et  licitum  sit  eis ...  de 
eadeni  congregalione...  abbatem  eli- 
gere  :  et  hoc  non  (iat  nisi  cum  con- 
sensu  abbatis  aut  congregationis 
sancti  Martini,  a  quo  locus  itle  sem- 
per  habeal  dcfensionem  et  protectio- 
nem.  Et  si  contingerct ...  ut  in  eodem 
raonasterio  tnlis  non  reperiatur,  qui 
possit  praedictam  congregationcm  se- 
cundun)  regulani  regere,  tune  liceat 
ei^dem  fratribus  a  vicinis  lociseligere 
abbatem  ...  attamen...  cum  consensu 
abbalis  et  congregationis  sancti  (Mar- 
tini hoc  fiât.  (Ejttr,  du  diplôme  oi 
de  Kouis-te-Pieux.  D.  Bouquet,  t.  Vl, 
P-  5iQ.) 

Rouulfds  Biturîcensîs  ecclesiae  epi- 
scopus...  Dominum  ...  per  hoc  tesla- 
menti  scriptum,  nobis  bœredem  ex 
rébus  proprietatis  nostrae  eiigimus, 
quîe  sunt  in  pago  Lemovicino ...  qui 
».  Belluslocusnominatur...  quidqnid 


ad  praedictum  locura  aspicif,  aut 
aspicere  videtur,  totum  et  ad  inle- 
grum  ...  Chuniberto  abbati  Solem- 
niacensis  monasterii ...  Ita  duntaxat 
ut  prœdictus  Cbnnibertns  abbas,  vel 
praefati  monachi ,  in  codera  ioco  cœ- 
nobium  raonachorum  ...  ^construant. 
(  Extr,  d'un  y4cte  de  testament  de 
tarchei^éque  de  Bourges,  Galiia  Chrîs- 
tiana,  t.  IV,  p.  i47') 

V.  Monasterium  ...  a  dominio  con- 
structoris  eo  invito  non  auferatur  : 
liceatque  ilU  ...  cui  voluerit ...  com- 
mendare.  (  Exer.  îles  écrits  de  saint 
(rî^égoire,  pnpe,  Uv.  vu,  chap.  33. 
Décret  de  Gratien,  deuxième  partie, 
cause  16,  question  7  ,  p.  1 170.  ) 

VI  Quia  bicus  ipse...  sub  poteslate 
Parisiaci  antistitis  constitutus  erat , 
et  cui  vellet  clericorum,  cum  jure 
.  benefioii  tra débat ...,  nimium  neglige- 
batur.  (  Extr.  des  Gestes  de  D((gobeH, 
D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  58o.  ) 

Desiderius  ...  œdifîcavit  monaste- 
rium sub  ipso  Catiircge  municipio.... 
Monachos  etiam  copioso  numéro  ag- 
grej;avit,  quibus  post  Ursicinum  ... 
Dudalenum  abbatem  instituit.  [Extr. 
de  la  yie  de  saint  Didier,  éuéque  de 
Cnhnrs,  par  un  auteur  contemporain, 
Galiia  christiana,  t.  II,  p.  4^^  ) 

Memoratus  episcopus  - . .  easdem 
cellas  sub  proprio  semper  regimine 
gubernans,  secundum  institutionem 
sanctae    regulœ    abbates    constituât. 
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races  ;  ils  présentent  sept  exemples  d^éyéques  qui  avaient  dans 
leurs  propres  domaines  un  ou  plusieurs  monastères ,  qui  en 
nommaient  seuls  les  abbés,  et  conféraient  ces  monastères  à 
titre  de  bénéfice. 

VU.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
abbés  sur  les  monastères  inférieurs  situés  dans  leurs  domaines, 
s'établit  par  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Bertin,  et  par  deux 


{Extr,  du  diplôme  107  de  Louis-lé^ 
Pieux.  D.  Bouquet ,  t.  VI ,  p.  Sag  et 
53o.  Même  dispositif  dans  le  diplôme 
66  de  Charles^le-Chauyè,  D.  Bou- 
quet, t.  VUI,  p.  488.). 

In  monasterio  sancti  Aniani  consti- 
tuimus  monachos,  et  in  monasterio 
sancti  Genesii  sanctimoniales...;  to- 
lumus  ut  habeant  licenliam  una  cum 
consensu...  sui  pontificis,ex  seipsis 
eligendi  abbatem  ,  yel  abbatissam ,  si 
tamen  taies  inibi  repertae  fueriut, 
sin  alias  episcopus  secundum  suam 
dispensationem  undecumque  dignuno 
duxerity  ordinet  ei&  abDatem  Tel 
abbatissam.  (  Exir,  d'une  Charte 
d'Hériman,  évéque  de  ISevers ,  de 
Van  849»  souscrite  et  approuvée  par 
le  septième  concile  de  Paris,  Supplé- 
ment de  Sirmond,  p.  i5t.  ) 

Aodulfus,  Bituricensis  ecclesiae  ..• 
arcbiepiscopus ,  nostrae  innotuit  sere* 
nitati  qualiter  cuidam  monasteriolo. .. 
ecclesise  suae  ,  nomine  Dovero  ,  ad 
stipendia  monachorum  ibidem  Deo 
militantium,  quasdam  res  ejusdem 
episcopii  .«.  largitus  fuisset....  Statui- 
mus  ...  ût  preedicti  monacbi  supra 
scriptas  res  ...  perpetuo  teneant....  Et 
quando  quidem  ...  supra  dictus  abbas 
vel  successores  ejus  de  hac  luce  mi- 
grayerint  ...  monacbi ...  per  ...  con< 
sansum  proprii  episcopi  licentiam  ba- 
beant  eligendi  abbates.  (  £xtr.  du  di" 
plôme  a5  de  Charles- le ^ Chauve. 
D.  Bouquet .  t.  VIII ,  p.  447.  ) 
^  Jonas  ...  preesul  AEduorum  eccle- 
sise ...  obtulit  obtutibus  nostris  quod- 
dam  privilegium  episcoporura  ...  ma- 
nibus  roboratum ,  in  quo  contineba- 
tiir  insertum  qualiter  idem  Jonas  ... 
s.inctinionialium  ...  in  monasterio 
Sancti  -  Andocbii  ciiram  gerens  ... 
iliis  superaddere  studuit  quasdam  rea 
ex  eacfem  ecclesia  pertinentes....  In 
eodem  nrivilegio  contioetur,  ut... 
si  qnanJo  ab  hac  vita  abbatissa  ejus- 
dem loci   deccsserity   licentiam   ba* 


béant  ex  seipsis  cum  consensn  sui 
pontificis  ...  abbatissam  eligendi  ••• 
et  ....  reco^noscant  quod  sub  po* 
testa  te  pontificis  sint ,  et  ab  ejus 
potestate...  nullatenus  se  subtrabere 
vel  alienare  possint  ...  semper  8ul> 
jure  et  potestate  illias  ecoiesiao  se 
noverint  subdituras,  de  cujus  rébus... 
vivunt.  {Extr.  du  diplôme  149  de 
Charles  -  le  ^  Chauve,   O.  Bouquet  « 

t.  VIII,  p.  554.) 

Da^obertus ,  rex  Francorum,  .  •  . 
Uadomdus ,  Cenomannis  urbis  .  •  . 
episcopus,  et  Sigrannus  abbas  de  mo- 
nasterio Anisolse,  quorum  missi  nobis 
innotuerunt,  et  per  epistolas ...  di-* 
centes  eo  quod...monasterioIum  Ani» 
solae  per  titulum  precarise  supplicas- 
set  prœdictus  ...  abbas  ad  suum  .., 
Hadoindum  episcopum  ...  qaod  ipse 
construxit ,  et  in  dedicatione....  Inno- 
centi  prœfatse  urbis  episcopo ...  tr»-> 
didit..,et... prœfatum  monasteriolum 
a  memorato  episcopo  jamdictus  abbaa 
...  beneûciario  jure  diebus  vitae  sua» 
percepisset.  Post  ejus  vero  discessum, 
ad  ejus  et  potestatem  ...  urbis  Ceno- 
mannicse  matris  ecclesiœ,  a  qua  ia 
beneficium  illud  accepisse  dinosciluf, 
absque  ullius  detentione  aut  contra- 
rietate  revertatur  :  ut  rectores  ejus... 
ecclesiae  quidquid  de  eo  jure  eccle- 
siastico  disponere  voluerint,  faciant. 
(Extr.  du  diplôme  1^  des  mérovin^ 
giens.  D.  Bouquet ,  t.  IV  ,  p.  632.) 

VII.  Vir  quidam  incly tus ,  nomine 
Amalfridus,  tradidit  domno  Bertino 
monasterium,  quod  ipse  construxerafc 
in  proprie^te  sua  ,  nomine  Hunul- 
fricurt  ...  super  fluvio  Scald ,  ubi 
et  filia  ipsius  ...  Auriana  Domine  , 
abbatissa  ...  esse  videtur ,  eo  tenore, 
ut  hoc  ipse  dum  adviveret,  per  pre- 
cariam  haberet ,  et  post  suum  obitum 
ac  fîliae  ejus  ...  suprad ictus  abbas  Ber» 
tinus  seu  successores  sui  hoc  ...  te- 
neant ac  possideant  :  et  quemcumque 
praepositumibi  praeponere  voluerint. 
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diplômes  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  montrent  que  Tabbë  du  mo* 
naslère  de  Saint-Bertin,  qui  acquit  la  propriété  du  petit  mona- 
stère d'Hunecourt,  le  conféra  par  bénéfice  à  celui  qui  Ten 
a?ait  approprié,  et  que  les  abbés  du  monastère  avaient  à  per- 
pétuité la  liberté  «  d'y  mettre  les  préposés  qu'ils  voulaient;  » 
ils  montrent  que  la  cellule  de  Cormerie  étant  dans  la  propriété 
et  ((  sous  la  puissance  »  du  monastère  de  Saint-Martin ,  les 
moines  de  cette  cellule  ne  pouvaient  s'élire  d'abbé  qu'en  vertu 
d'une  permission  expresse  de  Tabbé  de  Saint-Martin,  qui 
avait  droit  d'approuver  l'élection  ;  ils  montrent  enfin  que  le 
petit  monastère  de  Saint-Maur  ayant  passé  par  une  donation 
expresse  dans  la  propriété  du  monastère  de  Fossé,  ce  furent 
les  abbés  du  monastère  de  Fossé  qui  gouvernèi^ent  celui  de 
Saint-Maur  et  y  préposèrent  des  supérieurs. 

VUI.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
rois  à  1  égard  des  monastères  situés  dans  leurs  domaines,  ré- 
sulte : 

i^.  D'un  capitulaire  de  Cbarlemagne  ;  il  marque  que  «  les 


licentiam  habeant.  (  Extr,  de  la  Vie 
de  saint  Bertin,  abbé  d'Uuneeourt» 
D.  Booqaet ,  t.  III ,  p.  58a .  ) 

Fridegisas  ejusd.  mooasterii  (sancti 
Martini)  abha  detulit  obtutibus  nos- 
tris  quamdam  aactoritatero...  genito- 
ris  nostri  Karoli. ..  in  qua  continebatur 
insertam,  qualiter  Albinusejusdem... 
monasterii  quondam  abba  constituit 
mooacbos  in  cella  sancti  Pauli ,  quœ 
•M  Gormariciis  dicitur,  qui  secundum 
sancti  Benedicti  statuta  in  ea  Tiye- 
rent;  quem  locum  Itherius  abba  ... 
acqaisiFÎt ...  et  tradidit  sancto  Mar- 
tine.... Nec  locum  illum  anferri  vo- 
lumus  de  potestate  sancti  Martini  ... 
Qt ...  sub  régula  sancti  Benedicti  yî- 
Tant  degentes  in  eo  :  et  licitum  sit  eis 
...  de  eadem  congregatione  ...  abba- 
tem  eligere  :  et  boc  non  fiât  nisi  cum 
consensu  abbatis  aut  conçregationis 
sancti  Martini,  a  quolocusiUesemper 
Jhabeat  defensionem  et  protectionem. 
Et  si  contingeret ...  ut  m  eodcm  mo- 
nasterÎQ  taiis  non  reperiatiir,  qui  pos- 
sit  praedictam  con^rcgationem  secun- 
dum regulam  regere ,  tune  Hceat  eis- 
dem  fratribus  a  vieinis  locis  eligere 
abbatem  ...  attamen  ...  cum  consensu 
abbatis  et  congregationis  sancti  Mar- 
tini boc  ûat.  (  Extr*  du  diplôme  Qt  de 


Louis- le^ Pieux,  de  l'an  8ao.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  519.) 

Cornes  Rorigo  nomine  retulit  sere- 
nitati  nostras ,  qualiter  quoddam  cœ- 
nobium  ...  qui  dicitur  Ulannafolium 
...  destructum  inveniens  ...  ad  pristi- 
num  statum  ...  restituera  curaret. 
Postmodum  vero  ...  abbatem  Engil- 
bertum  cœnobii  Fossatensis  evocavit, 
eidemque  et  sibi  subjectis  fratribus 
commisit,  ut  religio  ...  perpetuo  oon- 
servaretur...  Ezhortatus  est  magnitu- 
dinis  nostrse  excellentiam ,  ut  ipsum 
locum    sub  nostra  suscipere  diçna- 

remur  defensione Cujus  pctitio- 

nem ....  libenter  suscepimus,  et  si- 
cut  petiit ,  ita  et  concessimus.  Volu- 
mus  ergo  ut  ...  abba  ...  supradicti 
monasterii  ,  atque  fratres  Deo  deyoti 
ipsîus  loci  ipsum  locum...  perpetuo... 
teneaut  atque  possideant  et  guber- 
nent....  Taies  quoque  ibidem  praepo- 
nant  ...  quorum  nutu  ...  cimcta  ... 
secundum  regulam  ...  interius  etexte- 
rius  perticiantur ,  et  ad  modura  et 
similitudinem  Fossatensis  monaste- 
rii ...  famulenlur.  (Extr.  du  di- 
plôme 187  de  Louis  -  fo  -  Pieux» 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  591») 

VIII.  — '  1°.  De  monastei'iis  et  xeno- 
dochiis  quœ  per  diverses  coroitatus 
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((monastères  royaux  ne  se  confèrent  que  par  le  bénéfice  du 
(c  roi  ;  » 

a®.  De  trois  récits  contemporains  ;  ils  montrent  que  les 
monastères  royaux  de  Saint-Salvie,  de  Prum  et  de  Saint- 
Goard,  étaient  a  tenus,  par  bénéfice  du  roi,  des  supérieurs  qui 
<(  les  régissaient.  » 

IX.  La  preuve  particulière  du  droit  de  patronage  des 
particuliers  laïques  sur  les  monastères  de  leur  propriété, 
résulte  : 

I®.  D'un  passage  de  la  Vie  de  saint  Gai  ^  il  montre  qu*aH 
laïque  propriétaire  du  monastère  de  ce  âaint  y  établit  un  supé- 
rieur de  sa  seule  autorité,  et  que  le  duc  Charles  ayant  recula 
propriété  de  ce  monastère,  y  exerça  le  même  droit; 

2®.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  qu*une 
femme  ayant  la  propriété  d^un  monastère,  y  institua  sa  fille 

de  fa  lYotice  (V un  jugement  du  placité 


esse  vîdentur ,  ut  regalia  sintj  et  qui- 
cunr|ue  ea  habere  vohieril,  per  bene- 
ficium...  régis  babeat.  (  Exir.  d'unca- 
piluhire  de  Charlemagne»  de  Van  793, 
art.  6   Baliize,  t.  I ,  p.  îSg.  ) 

qo.  Georgius,  presbyter  et  rector 
mnnasterii  sancii  Salvii...  obtinuit  .. 
reliquias  ...  easdemque  ...  ad  basi- 
licam  sancti  Salvii  ...  quam  ipse  ... 
per  beneficiiim  régis  tenebat,  dirigere 
curavit,  (/sV/r.  d'un  écrit  de  Cabbé 
jL^inhard.  D.  Bouquet,  t.Vi  ,  p.  273.  ) 

Pippinus  ...  posrquam  ...  monaste- 
jrium  suprascriptum  construxit ,  con- 
stitutis  in  eo  monachis  ...  vonerabi- 
lem  virum  Asuerum  regiminis  prap- 
fecit  officio  :  qui  eham  eidem  loco 
annis  ▼  et  xl  ...  praefuit.... 

Haec  prima  fuit  cellae  jam  dictae 
cura  monasterio  Prumia  farta  ex  re- 
g^s  Pippini  mandato  et  voluntate  con- 
junctio  ,  quando  non  ipsi  monasterio 
et  monaebis  subjecta,  sed  abh'ili  tan- 
tum  est  beneficii  ad  regendura  jure 
commissa.  (  Exlr.  de  la  f^ie  de  saint 
-Goard,  écrite  au  neuuièn/e  siècle, 
D.  Bouquet,  t.  V,  p  ^53  et  454.  ) 

Siirgens  ..  rex  ...  manifeste  osten- 
dit  ex  parte  ...  a\i  et  genitoris,  jure 
hereditario ,  sine  uUo  rensu,  seipsura 
possitiere  monasteriiim,  ac  singilla- 
tim  monacbis-abbatibus  illud  guber- 
nandumrommisisse:ad<lidit'|uequod 
...  ipse  Rotberlus  ...  ipsum  monasle- 
rtiira  petierit,  ac  illud  ei  ...  beneficii 
nomine  largiendo,  commiserit.  {Extr, 


du  roi.  D.  Bouquet,  t.  VII ,  p.  1197.) 
IX.  —  i**.  Waldramnus  quidam , 
ad  ciijus  paternnm  possessioneni  ter- 
mini  vnstae  solitudinis,  io  quibiisvir 
Dei  cellam  construxerat ,  pertinerc 
yidebaulur,  videns  res  cullatas  ... 
inordinate  tractari  ,  religiosum  ... 
presbyterum  Othmarum  nomine,  cui 
summam  earumdem  committeret  re- 
rum  ,  a  Victore  tune  Curiensium  co- 
mité impetravit,  et  ei  cellulani  cum 
omnibus  ad  eum  pertinentibus  com- 
mendavit.  Postmodum  . . .  eamtlem 
cellam  proprietatis  jure  contradidit, 
et  ut  Othmarum  presbyteruro  eidem 
loco  praeficcret,  exoravir.  Annueos 
.petitioni  ejus  princeps,  Othmaro... 
îocum  commendavit ,  et  ut  regula- 
rem  iuibi  vitam  instituere  sluderel, 
praecc|tit....  (  Extr.  de  la  f^ie  de  saint 
Gai,  par  f^alafride  Strabon.  D.  Bou- 
quet,  t.  III,  p.  66:^,) 

1°,  Ingeltrudis,  qnae  monasteriuin 
in  atrio  sancti  Martini  statuerat ... 
filiae  suœ  mandata  mittit ,  diceos: 
«  rdinque  virum  tuura  ,  et  yeni  Qt 
«  faciam  te  abbatissam  gregi  buic 
«  quera  congrcgavi.  »  (  Extr.  dun 
écrit  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  ix, 
chap.  33.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  35i') 

Ingeltrudis  ..  quœ...  in  atrio  sancti 
Martini  puellarum  monasteriuni  coq- 
locavit  ...  neptem  siium  abbatissan 
institqit ,  unde  relic|ua  congregalio 
maxime  murmuravit  :  sed  nobis  io- 
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OU  sa  nièce  abbesse,  quoique  la  communauté  cherchât  à  s'y 
oppposer. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  réception  des  religieuses  et  des  moines. 

I.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  abbesses  de  recevoir 
aucune  religieuse  sans  le  consentement  et  Tintervention  de 
Tévéque  diocésain  est  écrite  dans  les  capitularres  et  dans  les 
actes  des  conciles  de  Paris  et  de  Carthage. 

II.  La  défense  de  recevoir  les  reliiiieuses  et  chanoinesses 
avant  vingt-cinq  ans,  est  positive  dans  les  canons  du  concile  de 
Carthage  et  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

m.  La  défense  de  recevoir  des  esclaves  dans  les  monastères 


crepaniibus  cessavit  a  jurgio..  (Extr, 
des  écrits  de  Grét^oire  de  jlours  , 
liv.  x,cbap.  la.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  369.) 

I.  Aiiditum  est  aliquas  abbatissas, 
...  contra  inorem  ecclesix  ...  velare 
vir{>iDes....  Quod  ...  a  vobis ,  san- 
ctissimi  patres,  in  vcslris  purocliiis 
illis  inteniicendum  esse  scitole.  (  Ex' 
Unit  «Pun  cnpituUnre  tic  l'an  789, 
art.  74.  M^me  dispositif  à  l'art.  71, 
liv.  I"  des  capitulaires  de  fa  coUtctinn 
é^Anségise.  Baiuze  ,  t.  1 ,  p.  a38 
et  715.  ) 

Ut  nemo  alterius  fîliam  suam  in 
congregaiionem  sanctimonialium  re- 
cipiat  absque  notitia  • . .  cpiscopi. 
(  Extr,  d'un  capitulaire  de  i'an  80a  , 
an.  18.  Bahize ,  t.  I,  p.  368. ) 

Inter  cetera  qus  contra  religionem 
cbristianam  ...  lieri  cognovimus  ... 
inTeoimus  ,  quod  quœdam  abbatissse 
et  caetera?  sanctimoniales,  non  solum 
TÎduas,  sed  eliam  yir^ines  puellas 
Telare  solitœ  sint  ;  (|uod  quantum 
sexni  feminco  illicitum  ...  sit....  Ac 
si  forte  aut  abbaiissa,  aut  alla  uuie^ 
iibet  sanctimonialis  ,  post  banc  dcfi- 
nitionem  in  tantam  audaciam  proru- 
perit,  ut  yiduam  ,  aut  puellam  virgi- 
nem  velare  prxsumat  ...  pœnitentiœ 
canonicîe  iisque  ad  satisfactionem 
sobdatur.  {E.rtr,  du  sixième  conci'c 
de  Paris ,  canon  43.  Sirmond ,  t-  II , 
p.  STi.Méme  dispositif  à  la  deuxième 
addition  des  capitulaires  de  la  col^ 


lection  de  Benoît  Lévite,  Baiuze  9  1. 1 , 
p.  iiSg.) 

Ut  presbyler  inconsulto  episcopo, 
vir^ines  non  consecret.  (  Eiir,  des 
Al  tes  du  troisième  concile  de  Car~ 
thaffe,  chap.  36.  Somme  des  conciles, 
p.  146,) 

II.  Placuit,  ut  ante  viginti  quin- 
que  annos  xtatis  ...  nec  virgines  con- 
secrentur.  (Ejtr.  des  canons  du  troi- 
sième coniVe  de  Carthage  y  chap.  4« 
Somme  des  conciles,  p.  i43.) 

Ut  infantuiae  œtatis  pueliulae  non 
Teleotur  antcquam  ill»  eligere  sciant 
quid  velint.  (  Extr,  du  capitulaire  de 
l'an  8o5,  art.  14  ;  même  dispositif 
au  cbap.  109  des  cap'tufaires  de  la 
collection  eCAnségise.  Baiuze,  t.  I, 
p.  4^4  ®*^   7^5.) 

In  eodem  ut  virgines  non  velenlur 
ante  viginti  quinque  annos.  (Extr, 
d'un  capitulaire  de  Charlemngne  , 
de  Can  78g,  chap.  45.  Baiuze,  t.  I, 
p.  219.  ) 

lil.  Placet  ...  neminem  servorura 
suscipi  in  raonastcrium  ,  ut  sit  cum 
eis  monacbus,  nisi  cum  proprii  do- 
mini  licenlia.  (Extr.  des  canons  du 
concile  de  (  hulcédoine ,  canon  4* 
Somme  des  conciles,  p.  ai 5.) 

In  eodem  concilio  ..  nec  non  et  in 
décret is  Leonis  napae  ...  ut  seryum 
alterius  nullus  sollicitet  ad  ...  mona- 
cbalem  ordinem  sine  voluntatc  et  li- 
centia  domini  sui.  (  Ëxtr.  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  789,  chap.  aa;  mémo 
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sans  Vaveu  des  maîtres,  est  portée  par  les  canons  du  concile 
de  Chalcédoine  et  par  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

IV.  La  défense  de  recevoir  des  hommes  libres  dans  les  mo- 
nastères ,  sans  la  permission  du  roi ,  est  expresse  dans  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne. 

V.  La  défense  d'exiger  de  Targent  pour  la  réception  des 
moines  et  des  religieuses  se  lit  dans  les  capitulaires  de  Franc- 
fort et  dans  les  règlements  reçus  par  les  moines  à  Aix-la-Cha- 
pelle, Tan  817. 

VI.  La  règle  de  n'admettre  dans  les  monastères  que  le 
nombre  de  personnes  que  les  revenus  des  lieux  pouvaient 
nourrir.se  lit  dans  les  actes  de  trois  conciles  du  neuvième 
siècle,  tenus  en  même  temps  dans  trois  lieux  différents  de 
Fempire  franc. 


dispositif  au  chap.  a3,  liv.  i**,  de  la 
collection  d'Anségise.  Baluze,  t.  I, 
p»  '22a  et  707.  j 

Si  aliquis  mcognitus  in  monaste- 
rium  ingredi  voluerit,  ante  trien- 
nium  monachi  habitua  ei  non  praeste- 
tur.  Et  si  intra  très  annos  aut  servus 
...  Tel  colonus  quaeratur,  domino  suo 
reddatur  cum  omnibus  quae  adtulit. 
(Extr.  d'un  capitulaire  du  livre  y, 
chap.  38o.  Baluze,  1. 1,  p.  906.) 

IV.  Liberi  homines  qui  ad  servi- 
tium  Dei  se  tradere  volimt,  prius  hoc 
non  faciant  quam  a  nohis  licentiam 
postulent.  (  Ëxtr.  d^un  capitulaire  de 
la  collection  de  Benoit  Lévite^  liv.  t, 
art.  255,  t.I,  p.  874.) 

y.  AudiTimus  ut  quidam  abbates 
cupiditate  ducti  praemia  pro  introeun- 
tibus  in  monasterio  requirant.  Ideo 
placuit  nobis  et  sanctae  synodo ,  pro 
suscipiendis  in  sancto  ordine  fratribus 
nequaquam  pecunia  requirantur  \  sed 
secundum  regulam  sancti  Benedicti 
suscipiantur.  (/Txtr.  d'un  capitulaire 
de  Francfort,  de  l'an  794  ,  chap.  14 • 
Baluze,  t.  I,  p.  a66.) 

Quum  in  domo  Aquisgranni  pala* 
tii  ...  abbates  complures  una  cum 
suis  resedissent  monachis,  haec  qaae 
subsequuntur  capitula ...  inTiolabiii- 


ter  a  re^ularibus  oonsenrari  décrire- 
runt.  (Extr,  d'un  capitulaire  d'jéix" 
la- Chapelle,  de  tan  817.  Baluze, 
t.I,  p.  5^9.) 

Ut  nullus  pro  munere  recipiatur 
in  monasterio,  nisi  quem  bona  to- 
Itintas  et  morum  commendat  probî- 
tas.  (Extr.  d'un  capitulaire  ^Aix-la- 
Chapelle ,  de  l'an  817,  chap.  7$. 
Baluze,  t.I,  p.  588.) 

VI.  Ut  in  ciyitatibus  et  monaste* 
riis  non  major  numerus  servientiom 
Deo  raittatur,  cfuam  possîbilitas  eit 
ministrandi  fuerit.  {Extr.  des  Actes  du 
concile  de  Reims,  de  CanSii,  canon  37. 
Sirmond,  t.  II,  p.  291.) 

Ut  non  amplius  suscipiantnr  in 
monasterio  canonicoram  atque  movia- 
cher u  m  ,  seu  etiam  puellarum ,  aist 
ffuantum  ...  in  eodem  monastetio 
absque  necessariarnm  reram  penurîa 
degere  possant.  (  Extr»  des  Actes  àm 
concile  d'Arles,  de  tan  81 3,  canoB  8. 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  370.  ) 

U  t  plures  non  mittantor  in  mouH- 
sleria  canonicorum  Tel  moDachorani, 
aut  etiam  puellarura ,  quant  aufiïerrî 
possnnt.  {Extr.  des  Actes  du  eoneite 
de  Mayence^  d€  tan  81 3  ,  canoo  19. 
Sirmondyt.  II,  p.  981.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIEME  EPOQUE,  PART.  11,  LIVRE  II,  CHAP.  V.       191 


CHAPITRE  V. 

De  la  nomination  des  abb^s  ou  abbesses. 

I.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  devaient  en  général 
être  élus  par  les  congrégations,  du  consentement  de  Tévéque^ 
résulte  de  la  règle  de  Saint-Benoit  et  de  divers  capitulaires. 

II.  La  preuve  que  les  congrégations  qui  avaient  la  propriété 
de  leur  monastère  ne  pouvaient  établir  de  supérieur  sans  Tin- 
stitution  du  roi ,  résulte  : 

i^.  Des  Actes  du  concile  de  Thîon ville,  d'une  lettre  des 
évéques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen,  et  des  capitu- 
laires de  Louis-le-Pieux  et  de  Cbarles-le-Chauve  *,  ils  montrent 
que  le  roi  institue  les  supérieurs  et  supérieures  des  principaux 
monastères  du  royaume-, 


I.  Ex  tîtulo  capitis  lxiv  regulœ 
sancfi  Benedicti...  In  abbatis  ordi- 
natione  illa  semper  considerelur  ra- 
tio ut  bic  coDstituatur  qiiem  sibi 
omnîs  concors  congregatio  ...  elegerit. 
(Exlr.  de  Ui  règle  de  saint  Benoît, 
note  de  Baluze  sur  les  capitulaires, 
Baluze,  t.  II,  p.  io38.  ) 

Monacborum  si  quidem  causam 
qualiter  ...  disposuerimus,  et  que- 
modo  ex  seipsis  sibi  eligeodi  abbates 
licentiam  dederimus,  in  schedula  ... 
adnotari  fecimus,  et  ut  apud  succes- 
sores  nostros  ...  inviolabiiiter  coo- 
servaretur ,  confirmayimus.  i  Extr, 
d'un  capitutatre  de  l'an  8i6,  cnap.  5j 
même  dispositif  à  l'art.  Si,  liv.  i", 
des  capitulaires  de  la  collection  d' An^ 
Ugise,  Baluze,  1. 1,  p.  564  et  719.  ) 

Ut  abbas  in  congregatione  non  eli- 
gator,  ubi  jussio  régis  fuerit,  nisi 
pr  consensum  episcopi  loci  îUius. 
\ExVr.  d'un  cavitulaire  de  Francfort, 
de  Can  ^o^  ,  cnap.  i5.  Baluze,  t.  I, 
p.  a66.)^ 

Abbatissa  eligatur  a  cuncta  con- 
gregatione ...  et  cosfirmetur  ab  epi- 
scopo  cui  monasterium  subjectum 
Wt.  (  Extr,  d'un  capitulaire  de  la  col- 
lection  de  Benoit  Lévite ,  liv.  v  , 
chap.  384-  Baluze ,  1. 1 ,  p.  906.) 

U.  •—  i«.  Quxdam...  loca  specialius 
▼enerabilia  contra...  patrum  vestro- 
rum  seu  regum  prœcedentium  consue- 
todinem,  laicorum  curae  ...  vos  com- 
misisse  dolemus....  Ut  tam  magnam 


oSensam  ...  pellatis ...  viris  ex  de- 
ricali  ...  vel  monastico  ordine  reli- 
siosis ,  seu  et  in  suo  sexu  feminis  Deo 
dicatis,  ad  custodiendumetproviden- 
dum  committatis.  (  Extr*  des  Actes 
du  concile  de  Thionwille  ,  de  l'an  845, 
chap.  3 ,  paroles  des  évéques  aux  rois^ 
enfants  de  Louis-le-Pieux,  Baluze , 
t.  II,  p.  9  et  10.) 

Monasteria  ...  praecipua  canonico- 
rum  et  monacborum  atque  sauctimo- 
nialium  habitacula  ,  qux  ab  antiquo 
tempore  parentes  vestri  sub  religioso 
babitu  constituerint  ...  restituite.... 

Rectores  etiam  monasteriorum , 
quibus  monasteria  committitis  . . . 
praecipite  ut  secundum  ordinem  ... 
eis  provideant.  {Extr.  d'une  lettre  des 
évêques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  a  Louis 'le -Germanique,  de 
l'an  858,  chap.  8  et  9.  Baluze ,  t.  II , 
p.  110  et  m.) 

Volumus  ut  hi  duo  fratres ,  qui  ré- 
gis Domine  censentur ,  iu  cunctis  fao- 
noribus  intra  suam  potestatem  distri- 
buendis,  propria  po  testa  te  potiantur; 
tantum  ut  in  episcopatibus  et  abba- 
liis  ccclesiasticus  ordo  teueatur. 
(Extr.  d'une  charte  de  division  de 
Louis-k'Pieux ,  de  Pan  817,  art.  3. 
Baluze,  1. 1,  p.  675.) 

Si  antequam  . . .  revertamini  . . . 
abbas  vel  abbatissa  obierit ,  episcopus 
in  cujus  parrochia  monasterium  illud 
est ,  una  cum  comité  illud  monaste- 
rium   custodiat   usque    dum  vestra 
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a^.  D'un  diplôme  de  la  première  race  ;  il  montre  que  le  roi 
instituail  les  abbés  du  monastère  de  Corbie. 

III.  La  preuve  que  les  divers  propriétaires  des  monastères 
particuliers  en  nommaient  les  supérieurs  du  consentement  de 
Tévêque,  est  déjà  établie  par  les  autorités  qui  ont  montré  que 
le  droit  de  patronage  des  monastères  renfermait  le  droit  de 
donner  à  ces  monastères  tel  supérieur,  tel  préposé  qu'il  plai- 
sait au  patron. 

Cette  preuve  se  fortifie  par  les  dispositions  des  actes  de  plu- 
sieurs conciles  et  de  plusieurs  capitulaires,  qui  prononcent 
formellement  le  droit  des  laïques  de  nommer  les  supérieurs 
des  monastères  de  leur  dépendance,  et  leur  obligation  étroite 
de  ne  le  faire  qu'avec  le  consentement  de  Tévêque  diocésain. 

episcoporurn  ecclesias  dant  vel  aufc- 
runt.  Unde  oportet ,  ut  caaonica  ré- 
gula servata  ,  nullus  absque  consensu 
episcopi  cuilibet  presbyteroecclesiam 
det.  Quam  si  juste  adpplus  fuerit  , 
hanc  non  nisi  gravi  cuîpa  sua  et  co- 
ram  episcopo  canonica  severitate  amit- 
tat  (  Exir.  fh'6  canons  du  second con- 
cite  de  Chatons,  de  l'on  8 1 3,  canon  4^- 
Sirmond  ,  t.  II,  p.  Si^.) 

Ut  laici  presbyferos  non  ejicîant 
de  ecclesiis  {Exlr.  d'un  capilulairc  Je 
Cliavfenwî^ne  f  de  l'ati^i^y  chap.  si. 
Batuze,  t.  I,  p.  5oi.  ) 

Ut  laici  omnino  non  audeant  mu- 
nera  exigerc  a  presbyieris  proi»ler 
com  m  en  dation  cm  ecclesiae  cuîquc 
prcsbytero.  (  Extr.  d'un  cnpitulaire 
de  l'an  «i3,  chap.  3.  Baluze,  t.  I, 
p.  5o3.  ) 

Ut  laici  presbytères  non  ejîriant 
de  ecclesiis  ,  neqne  constituant  sine 
consensu  episcoporurn  suorumA Exrtr» 
du  Hure  v  des  capitulaires  de  la  col- 
lecùon  de  Benoît  Léûiie,  cLap.  J^n. 
Baluze    1. 1,  p.  853.) 

Ubi  inventum  fuerit  a  missis  nos- 
tris  quod  seniores  sine  conscientia 
episcoporurn  prcsbyleros  de  ecclesiis 
eiciunt  vel  m  ecclesiis  shituunt  » 
raîssi  nostri  sicut  in  .,  capitularibus 
cnnïinelur,  inde  faciant.  {Extr.  du 
titre  37  des  cnpitutairtfs  de  Chartes-lc 
Chauue,  chap.  11.  Baluze ,  t.  II, 
P-  Ï99O 


jussio  inde  iîat.  (  Exlr,  d'un  capitu- 
lairc  de  Cfiartes-te-Chnuue  ,  donné  h 
Ctuerci ,  et  réponse  (tu  peuple,  tit.  62, 
chap.  8.  Baluze,  t.  IL  p.  ^63.) 

2°.  Jubemus  ut  ...  Ererabertus  ab- 
bas  ...  monastcrii  Corheiensis  ...  sit 
constilutu-....  Clementia  nostra  ei 
induisit ,  ut  habeat  potestatem  de 
tota  congregatioDc  ipsms  monastc- 
rii, vcl  de  eorum  hominibus  in  eorum 
terris  commanentibus  ,  vel  de  eorum 
rébus  vel  possessionibiis.  (  Exlr.  du 
d if  dôme  64  de  la  première  race, 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  660.) 

111.  V'^rez  les  autorite's  citdes  au 
chap.  III  de  ce  livre,  art.  V,  VI, 
VII .  VIIÏ  ,  IX. 

Ut  Idici  presbyteros absque  judicio 
pro|)rii  episcopi  non  ejiciant  de  ec- 
clesiis ,  nec  alios  immittere  prœsu- 
mant. 

U  t  laici  omnino  a  presby teris ,  non 
audeant  munera  exigere  propler  com- 
mendationem  eccU'siœ.  (  Extr.  des 
Actes  du  rnnci'e  d'Arles,  de  l'an  81 3, 
canons  4  et  5.  Sirmond  ,  t.  II,  p.  aCg.) 
Inierdicendum  videtfir  clericis , 
sive  lairis,  ne  quis  cuilibet  presby- 
tère prœsumat  dare  ecclesiam  sine 
Hcenlia  et  consensu  ejàscopi  sui. 
(  Extr.  des  canons  du  troisième  con^ 
cife  de  Tours  y  de  Van  8i3,  canon  i5. 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  298.  ) 

Inventum  est ,  quod  mnîti  arbitrii 
sui  temeritate,  et  ...  ducti  cupidi- 
tatc,  pr csby teris  ...  absque  consensu 
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CHAPITRE  VI. 

Des  églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques;  des  clercs  qui  y  étaient 

attachés. 


I.  La  preuve  de  l'existence  d'une  église  mère  ou  cathédrale, 
à  laquelle  l'éyéque  était  spécialement  attaché  et  faisait  l'office 
divin,  s'établit  par  les  canons  du  concile  de  Garthage  et  par 
les  capitulaires. 

II.  La  preuve  de  l'existence  des  églises  collégiales  appelées 
monastères  de  clercs  ou  chanoines ,  résulte  complètement  des 
canons  du  concile  de  Tours,  et  de  trois  lettres  authentiques 
de  Louis-le-Pieux. 

lU.  La  preuve  que ,  parmi  les  églises  collégiales  ou  mona- 
stères de  clercs  et  de  chanoines,  il  y  en  avait  plusieurs  dont  la 
propriété  était  étrangère  aux  clercs  ou  chanoines  qui  les  habi- 
taient, et  que  ceux-ci  étaient  sujets  au  patronage  des  posses- 
seurs des  domaines  où  leurs  églises  étaient  situées,  résulte  : 

i^  Des  Actes  du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle,  suivis 
par  un  capitulaire  de  l'an  817,  et  d'une  lettre  de  Louis-le- 
Pieux  ^  ces  autorités  nous  font  voir  que  plusieurs  églises  col- 
légiales étaient  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'évéque. 


I.  Ut  nemini  sit  facultds  ...  ad  ali- 
qnam  ecclesiam  in  diœcesi  constitu- 
tam  se  conferre,  vel  in  rc  propria 
diutios  quam  oportet  constitutam 
eurani  yel  frequetitationem  propriae 
cathedrae  negligere.  {Extr.  des  va- 
Hons  du  cinquième  concile  de  Car- 
ihage,  chap.  5.  Somme  des  conciles. 

In  eodem  ,  ut  non  iiceat  episcopo 
principalem  cathedram  suae  parro- 
chia  negligere.  (Extr.  ttun  capitu- 
laire de  l'an  789,  chap.  4^9  même 
dispositif  au  chap.  40»  li^*  ^"f  des 
capitulaires  de  la  collection  d'anse- 
gise,  Baluze ,  1. 1,  p.  228  et  710.  ) 

II.  Abbate8  monasteriorum  ,  in 
quibus  canonica  vita  ..«  nunc  Iride- 
tor  esse ,  sollicite  suis  prôTideant  ca- 
nonicis.  {Extr.  des  Actes  du  troisième 
concile  de  Tours,  de  Van  81 3,  canon  1^. 
Siimond  ,  t.  II,  p.  3o5.) 

Ad  tuam  destinare  decrevimus  bea- 
titndinem...  formulam  canonics  iusti- 


tutionis...  yolumus...  ut...  memora- 
tam  ...^  formam  ..•  bis  qui  in  uno 
collegio  canonice  degunt,  tenendam 
observandaraque...  conféras.  In  om- 
nibus locis  sub  tua  diœcesi  constitutis 
ubicunque  congregationes  clericorum 
...  sunt ...  secundum  hujus  institutio- 
nis  formam  vivant.  (Extr.  d'une  épttre 
de  Louis-le-  Pieux  a  Sichaire ,  arche- 
vêque de  Bordeaux;  même  dispositif 
dans  deux  autres  lettres  du  même 
prince ,  l'une  a  Masnus ,  archevêque 
de  Sens ,  C autre  a  Arnon,  archevêque 
de  Salsbourg.  Baluze,  t.  I ,  p.  567, 
554  et  56i.) 

JÎI.— '1*.  Didicimus...  non  nullos 
episcopos  in  gubernandis  congre^a-^ 
tionibus  sibi  subjectis,  canonicis  vi- 
delicet...  Talde  négligentes  extitisse... 
ita  ut  non  nulli  alii  prseiati  in  eorum 
parrocbiis  constituti,  eorum  prava 
exempta  secuti,  suas  similiter  congre- 
gationes neglexerint.  (Extr.  des  Actes 
du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle , 

13       . 
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et  qu'il  en  existait  d'autres  dans  son  diocèse,  qui  dépen- 
daient de  supérieurs  particuliers  qui  étaient  chargés  du  soin 
de  leur  congrégation,  comme  les  évéques  l'étaient  des  leurs v 
elles  montrent  que  les  abbés  réguliers  avaient  de  petits  mona- 
stères de  chanoines  dans  leur  propriété,  et  sous  leur  entière 
dépendance  ^ 

2"*.  Des  Actes  du  concile  de  Paris,  et  d'un  capitulaire;  ils 
montrent  que  plusieurs  particuliers  laïques  avaient  la  posses* 
sion  de  divers  monastères  de  clercs  et  de  chanoines ,  el  les 
gouvernaient  immédiatement^ 

3^*  D'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  \  il  compte  un  petit 
monastère  de  chanoines  parmi  les  possessions  de  l'abbaye  ré- 
gulière de  Saint- Simphorien  d'Autun,  et  monti*e  que  l'abbé 
de  Saint-Simphorien  pourvoyait  aux  besoins  des  chanoines  de 
ce  monastère  ; 

4*.  D'une  charte  d'Hérimon ,  évéque  de  Nevers ,  faite  de 
Tavis  des  évéques  du  septième  concile  de  Paris  ;  elle  marque 
que  Tévéque  de  Nevers  a  établi  seize  chanoines  dans  le  mo- 

canon  ii.  Sirmond ,  t.  II,  p.  679; 
même  dispositif  au  chap,  3a8 ,  Ht.  t, 
des  capiiulaires  de  la  collection  de 
Benoit  Léuite»  Baiuze,  1. 1,  p.  8q4.) 

Voyez  une  lettre  de  Louis-le-Pieux 
à  Sicbaire,  archeyé(|ue  de  Bordeaux, 
â  l'article  prëce'dent. 

30.  U  t  abbates  et  abbaliss»,  ac  laici 
qui  habent  mooasteria ,  religiose  cod- 
yersentur,  et  congregationes  sibi  com- 
missas  non  negligant. 

De  abbatibus  yero  canonicis  et  re- 
gularibus,  et  de  abbatissis,  quse 
sanctimonialibus  praeesse  yidentur, 
siye  de  laicis  qai  monasteria  babent» 
illud  tantummodo  yestrae  pietati  de- 
poscimus,  ut  nunc  in  prœsenli  placîto, 
a  yestra  serenitate ...  admoneantur, 
ut  de  seipsis  ceteris  bonum  exemplum 
prœbeant ...  Et  loca  sibi  a  y  obis  con- 
cessa  deperire  et  destrui  per  negli- 
^entiacn  non  dimittant.  Et  congrega- 
tiones sibi  commissas,  sive  spiritaliter, 
siye  tempor aliter ...  gubernare,  non 
negligant.  (Exlr,  des  Z^ctes  du  sixième 
concile  de  Paris ,  de  l'an  829,  cbap.  18. 
Sirmond,  t.  II,  p.  55 1.) 

Abbatibus  canonicis  et  regularibus, 
et  abbatissis  quae  sanctimonialibus 
prœèsse  videntur,  sive  laicis  qui  mo- 
nasteria habent ,  omnino  prscipimus 


ut ...  loca  sibi  a  nobis ...  concessa  de- 
perire et  destrui  propter  negligentiam. 
non  dimittant ,  et  congregationes  sibi 
commissas...  gubernare...  non  negle- 
gant.  [Extr.  d'un  capitulaire  de  la, 
collection  de  Benoit  Lét^ite,  liy.  ▼, 
cbap.  333.  Baluze,  1. 1,  p.  8g6.) 

3**.  Adelardus...  abbas  cœnobii 
sancti  Symphoriani ...  in  suburbio 
AEduae  urbis  siti,  una  cum  Jona  ... 
prœsule,  innoluit  serenitati  nostrae 
qualiter  ejusdem  monasterii  suorami 
fratrum  nécessitâtes  consideraret  ... 
resque  ex  eadem  abbatia  eorum  usibus 
delegatas  inventas  conservaret,  et... 
necessaria  iisdem  usibus...  adjicere 
curaret...  Eœ  siquidem  res  nominatim 
express»  sunt ...  mansi  xx,  euro  eccle' 
sia  una  j  et  in  pago  Belnense  ecclesîae 
duœ  ...  Prxterea  ...  quxdam  cellala 
in  booore  ssnctse  Mariae  dicata,  in. 
qiia  deserviunt  divinis  cultibus  cano- 
nici  «ex.  (  Extr,  du  diplôme  i3^  tie 
Charles -le 'Chauve.    D.     Bouquet, 

t.vm,p.  540.) 

4**'  In  monasterio  sancti  Martini 
constituimus  canonicos  XVI...  in  mo- 
nasterio sancti  Aniani  constituimus 
monachos,  et  in  monasterio  sancti 
Genesii  sanctimoniales ...  yolumus  ut 
habeant  iicentiam  una  cum  consensa 
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nastère  de  Saint-Martin ,  et  que  la  nomination  de  Pabbë  de  ce 
monastère  doit  toujours  dépendre  de  Tévéque,  comme  celle 
des  abbés  et  abbesses  des  communautés  religieuses  qui  sont 
du  domaine  de  son  évéché. 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  l'existence  des  clercs 
de  tous  les  ordres  attachés  au  service  de  Téglise  cathédrale  et 
de  chaque  collégiale ,  sous  la  conduite  de  Tévéque  ou  d'un 
supérieur  particulier,  résulte  : 

i^.  D'une  lettre  du  pape  Zacharie  aux  évéques  de  France , 
de  la  règle  de  saint  Chrodegang ,  évéque  de  Metz ,  d'tine 
charte  de  Louis*le-Pieux,  des  canons  du  second  concile  de 
Tours,  et  enfin  d'une  lettre  des  diocésains  de  Reims*,  tous  ces 
monuments  montrent  qu'il  y  avait  des  prêtres,  des  diacres, 
des  sous-diacres  et  des  clercs  des  moindres  ordres  parmi  les 
chanoines  de  cathédrale  et  de  collégiale  ; 

a®.  Des  Actes  d'un  concile  de  Vannes  et  du  troisième  con^ 


...  sai  pontifîcis ,  ex  aeipsis  elîgeodi 
abbatem,  yel  abbatissam,  si  tamen 
taies inibi  repert»  fuerint,  sin  alias, 
episcopus  secundum  suam  dispeusa- 
tionem  undecumque  dignum  duzerit, 
ordinet  eis  abbatem  vel  abhatissam. 
{Extr.  d'une  charte  d'Hériman,  évé^ 
que  de  Nevers,  de  Van  849»  souscrite 
et  approuvée  par  le  septième  concile 
de  Paris.  Supplëmeot  de  Sirmond, 
p.  i5i.) 

rV.— 1«.  De  presbyteris  agroruni) 
quam  obedientiam  debeant  exhibere 
episcopis ,  et  presbyteris  cardinalibns 
exconsilio  Neocaesariensi  capitule  xiii 
GOQtinetiir.  {Extr,  d'une  lettre  du  pape 
Zacharie  h  Pépin ,  de  l'an  747  »  art.  4» 
Sirmond,  t.  I,  p.  664.) 

Il  y  ayait  cinq  tables  au  réfectoire 
(des  chanoines)  :  la  première  pour 
l'ëiréque,  l'archidiacre  et  les  hôtes  ; 
la  seconde  pour  les  prêtres;  la  troi- 
sième pour  les  diacres;  la  quatrième 
pour  les  sous-diacres;  la  cmquième 
pour  les  autres  clercs  de  la  coromu- 
nautë.  {Extr»  de  la  règle  de  saint  Chro- 
degang,  évéque  de  Metz^  écrite 
en  7€§.  Hist.  de  Tëglise  gallicane, 
t.  IV,  p.  376.) 

Auctoritas  ecclesiasiica  patenter 
admonet;  insuper  et  majestas  regia... 
concordat,  ut  quemcumc|ue  sacros  ad 
ordines  ex  familia  propria  promoven- 
dum  e<:clesia  quœque  delegerit  )  hune 


in  pr^sentia  sacerdotuni  caeterorum- 
que  clericorum  canonice  degentium... 
qui  tune  temporis  ejusdem  ecclesiae 
rector  fuerit  ...  a  jugo  servitutis 
absolvat.  (Extr,  de  fa  charte  47  du 
règne  de  Louii-lc'-Pieux.  D.  Bouquet, 
t.Vl,p.657.) 

Hildeboldo  4..  epîscopo,  una  cnm 
cœteris  episcopis  faujus  sédis  metro^ 
polis  ecclesiœ,  canonici  et  monachi 
et  etiam  quidam  laici...  Remensis 
ecclesias,  quorum  nomina  subter 
adscripla  patebunt.  (Extr,  d'une  lettre 
des  clercs  de  /teints,  aux  évéques  de  la 
province,  Baluze,  t.  Il,  p.  599.  ) 

Suiyent  les  noms  rdeux  prêtres  ,  un 
archi prêtre ,  un  doyen ,  douze  prêtres 
et  deux  diacres  sont  nommes  comme 
chanoines  de  Sainte-Marie  :  deux 
prêtres  et  un  diacre ,  comme  chanoi- 
nes de  Saint-Basile  :  deux  prêtres  et 
ouatre  diacres,  comme  chanoines  de 
Àaint-^Thierri. 

Quotie8cum(|ue  archipresby  ter,  seu 
in  vico  maoserit ,  seu  ad  villam  suam 
ambulaverit,  unus  lector  canonico^ 
rum  suorum  ...  cnm  iilo  ambulet. 
(Extr^  des  Actes  du  second  concile  de 
Tours,  de  tan  667.  Sirmond,  t.  I, 
p.  335.) 

a°«  Clericus^  quem  intra  mnros  ci- 
yitatis  su»  manere  constiterit ,  et  a 
raatutiuis  hymnis  sine  probabili  ex- 
cusatione  segritudinis  iuyentus  fuerrt 
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cile  dô  Tours*,  \h  marquent  que  les  clercs  et  chanoines  des 
ailles  étaient  obligés  de  célébrer  Toffice  divin  tous  les  jours, 
et  (c  qu^ls  recevaient  de  Tévéque  la  nourriture  et  le  réte- 
«  ment  p) 

3*^.  Des  Actes  du  troisième  concile  de  Tours  et  de  trois 
lettres  de  Louis-le-Pieux  ^  ils  marquent  que  les  chanoines  des 
collégiales  et  des  monastères  étaient  obligés  de  célébrer  assi- 
dûment l'office  divin ,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'église  collé- 
giale où  les  chanoines  ne  dussent  faire  cet  office; 

4*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  marque  que  les 
chanoines  devaient  être  attachés,  soit  aux  évéchés,  soit  aux 
monastères  de  chanoines  ; 

5°.  Et  enfin  des  Actes  des  conciles  de  Ma^ence ,  répétés  par 
un  capitulaire,;  ils  veulent  k  que  les  chanoines  qui  vivent  sur 
«les  biens  de  l'église  demeurent  dans  leurs  cloîtres,  et  ne 
((fassent  rien  sans  la  permission  de  leur  évéque.  >' 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  églises  monastiques 
résulte  : 

!•.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  d'un  capitulaire  de 


defuîsse,  septem  diebusacommunione 
habeatur  extraneus.  (Extr»  des  Actes 
du  concile  de  Vannes,  de  l'an  465 , 
l^aDon  i4*  Sirmond  ,  t.  I ,  p.  i4o.  ) 

Canonici  et  cicrici  civitatum ,  qui 
in  episcopiis  con versant ur...  in  clau- 
stris  habitantes  simui  omnes  in  uno 
dormitorio  dormiant...  quo  facilius 
possint  ad  horas  canonicas  celebran- 
das  occurrere  ..„  victum  et  vestimen- 
tum  juxta  facultatem  episcopi  acci- 
piant.  (  Extr,  des  Actes  du  troisième 
concile  de  Tours ,  de  l'an  8i3  , 
canon  a3.  Sirmond ,  t.  II ,  p.  o^.  ) 

3^.  Abbates  moDasteriorum  m  qui- 
bus  canonica  vita  ...  mine  videtur 
esse,  sollicite  ^is  provideant  caao- 
iiicis  ut  ...horas  canonicas  custodiant. 
(  Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Tours,,  de  tan  8i3,  canon  a4' 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  3€>o.  ) 

Nu  lia  est  omnino  ecclesia,  quae 
facultatesliabeat,  ubi  non  possint... 
taies  gubernari  qui  divinum  expleant 
offîcium.  (Extr,  de  Cépîlrede  Louis- 
le^ Pieux  a  Sichaire,  citëe  ci-dessus, 
art.  II ,  seconde  autorité. 

4*^.  Canonici  pleniter  vitam  obser- 
vent canonicani,  et  in  domo  episco- 


pâli,  vel  etiam  in  monasterio,  cam 
omni  diligentia,  secundum  canonicam 
disciplinam  erudiantur.  {Extr.  tVun 
capitulaire  de  l'an  802 ,  chap.  23. 
Haluze ,  1. 1 ,  p.  369.  ] 

5«.  Decrevimus,  ut  canonici  clerici 
canonice  vivant,  observantes  diTÎnae 
scripturœ  doctrinam,  et  documenta 
sanctorum  palrum,  et  nihil  sine 
licentia  episcopi  sui  vel  magistri 
eorum...  agere  pr»»timant  in  unoqno- 
que  episcopatu  ...  Ubi  bis  facultas  id 
faciendi  suppetit  .;.  qui  de  rebas 
ecciesiasticis  stipendia  acciuinnt ,  in 
suo  ciaustro  maneant.  (  nxtn  des 
Acte»  du  concile  de  Mayence ,  fte 
l'an  Hf3,  canon  9.  Sirmond,  t.  II, 
p.  377;  même  dispositif  à  Tart.  f85, 
Jiv.  V»  des  capitulai res  de  la  collection 
île  Benoit  Léuite.  Baluze,  t.I,  p.  B59.) 

V. — 1**.  De  monasterio  ubi  corpora 
sanctorum  sunt ,  ut  habeat  oratorium 
intra  claustra ...  ubi ...  officiam  fiât. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  Francjhrt, 
de  l'an  794,  canon  i3.  Baluze,  t.  I, 
p.  066.  ) 

Post  sextam...  si  quis...  volnerit 
légère  in  ecclesia  ...  légat.  {Extr. 
dfune  règle  de  vie,  arrêtée  par  les 
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Charles-Ie-Chauve,  de  la  règle  des  moines  reçue  à  Aix^la-Cha* 
pelle  en  817,  répétée  dans  deux  capitulaires  ;  ils  témoignent 
qu'il  existait  une  église  dans  chaque  monastère; 

2°.  Des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris,  d'une  lettre  d« 
pape  saint  Grégoirjev  d'un  concile  des  Gaules  du  neuvième 
siècle,  et  d*un  çapitulaire;  ils  montrent  que  les  personnes  reli- 
gieuses entendaient  la  messe  et  participaient  aux  sacrements 
dans  les  églises  des  monastères;  mais  qu'il  était  défendu  aux 
séculiers  d'entendre  la  messe  et  de  participer  aux  sacrements 
dans  les  mêmes  églises. 


CHAPITRE  VII. 

Des  églises  paroissiales  et  domestiques. 

I.  La  preuve  générale  de  l'existence  des  églises  baptismales 
et  paroissiales  dans  les  divers  diocèses  de  l'empire  franc  est 
complète  dans  les  textes  de  Valafride  Strabon,  d'Hincmar  et 


abbés  et  les  moinçs ,  l'an  817,  et  ren- 
fermée dans  le  capitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle,  chap.  38.  Baluze ,  t.  I , 
p.  684.  ) 

Ut  missi  nostri  per ...  sÎDgula  mo« 
oasteria,  tam  canouîcorciin  quam 
monachorum  sive  sanctimoniaiium  ... 
ecclesiae...  luoiinaria  et  oroatum ... 
ordinent.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Charl€s-le'Chau\'e ,  de  l'an  853,  tit.  i. 
Même  dispositif  au  tit.  38  des  capitu" 
laires  de  Charles- le -^Chauve,  de 
l'an  867.  Baluze,  t.  II,  p.  53  et  2o3.) 

2<>.  Si  saoerdolibus  sanctimoDiales 
peccata  sua  confiteri  volueriot ,  id 
non  nisi  ia  ecclesia  corani  sanoto 
altari...  faciant.  {Extr.  des  Actes  du 
sixième  concile  de  Paris  »  de  l'anSoiQ^ 
liv.  I,  cfaap.  46<  Sirmond,  t.  II, 
p.5i3.) 

Missas  ...  publicas  in  cœnobiis  fieri 
...profaibemus  ne  in  serTorum  Dei 
recessibus...  ulla  popularis conventos 
prxbeatur  occasio  (vel  mulierum  fiât 
illis  introitus).  (  Extr.  d'une  lettre  de 
saint  Grégoire  a  févéque  Castorius. 
G>rps  dç  droit  caiv>mque ,  cause  18, 
question  1,  partie  11,  chap.  6,  p.  1 198.) 

13 1  intra  septa  monasterii  non  ba^ 
ptizetur,  neç  missae  defunctorum  sxcu- 
Jarium  c^ebrentur ,  nec  saecularîum 
corpora  ibidem  sepeliantur,  forsitan 


permissu  episcopi.  (Extr,  des  Actes 
d'un  concile  des  Gaules ,  de  Pan  818 , 
canon  5.  Sirmond,  t.  I,  p.  618.  ) 

Ut  nulius  in  monasteria  puellarum 
▼el  ancillarum  Dei  intrare  prcsnmat  > 
nec  presbyter,  nec  diaconns,  nec 
subdiacokius ,  vel  clericus...  nisi  tan* 
tum  presbyter  ad  missam  celebran- 
dam  tempore  opportuno  ingrediatur. 
[Extr.  du  premier  capitulaire  de 
l'an  80^,  chap.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  417O 
1.  Vicarii  qui  per  fiagos  statiiti 
sunt,  presbytcris  pkbei  qui  Baptis"^ 
maies  ecclesias  tenent ...  conferri 
queunt.  (Extr.  des  écrits  de  f^alafride 
Strabon.  Loi  Salique  d^Ëccârd  , 
p.  234.) 

Qnod  iidem  parrochiarum  ^es- 
by  teri  et  canonict  in  monasteriissimul 
esse  non  possint.  {Extr,  d'un  capitulaire 
donné  par  Hincmar,  dans  son  synode 
de  Reims,  l'an  874  »  chap.  i ,  1. 1  de 
ses  OEuvres ,  p.  73a.  ) 

Ut  dominicis  rel  festis  diebus  pres- 
byteri,  antequam  missas  célèbrent, 
plebem  interrogent  si  alterius  parro- 
chianus  in  ecclesia  sit...  quem  si  iiw 
yenerint...  ad  suam  parrochiam  redire 
compellant.  (Extr.  des  écrits  de  Jtiégi- 

non ,  liv.  1 ,  art.  61 ,  p.  54*  )  . 

Si  quis  extra  parrocbias ,  in  quibus 
...  est  ordinarius...  coBventus,  orato- 
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de  Réginon ,  dans  les  canons  des  conciles  d^Agde  et  dans  un 
capitulai  re. 

II.  La  preuve  de  Fexistence  de  plusieurs  églises  baptis- 
males et  paroissiales  dans  les  domaines  des  abbés  et  abbesses, 
des  rois,  des  laïques,  résulte  des  ca pi tulaires  et  deà  Actes  du 
quatrième  concile  d'Orléans;  ils  parlent  de  plusieurs  églises 
baptismales  et  paroissiales  propres  à  ces  divers  possesseurs ,  et 
sujettes  à  leur  patronage. 

lU.  La  preuve  que  chaque  église  baptismale  était  desservie 
par  un  ou  deux  prêtres  se  lit  encore  dans  les  capitulaires  et 
dans  les  Actes  des  conciles  des  Gaules. 

mas  eidem  ecclesiae  conférât.  (Extr. 
d'un  capilulaire  de  Louis-U- Pieux, 
RéçinoD  ,  lÎY.  I** ,  chap.  44  »  P-  47-  ) 

Si  quis  in  agro  suo  ...  postulat  ha- 
bere  aiœcesim,  primum  et  terras  ei 
depulet  sufficienter  et  clericos  qui 
ibidem  sua  ofEcia  impleant.  {£xtr. 
des  y^ctes  du  quatrième  concile  d'Or^ 
téans ,  canon  33.  Sirmond  ,  t.  I , 
p.   267,) 

III.  Decrevimus  ...  jaxta  sancto- 
rum  canones  ut  unusquisque  presbjr- 
ter  in  parochia  babitans  episcono 
subjectus  sit  illi  in  cuius  parochia. 
(  Exlr,  d'un  capilulaire  de  Carloman , 
de  l'an  74^ ,  chap.  3  ;  même  dispo- 
sitif »u  capilulaire  4  de  Pépin,  art.  4  * 
et  à  Fart.  8  des  capitulaires  de  Char^ 
lemagne,  Baluze,  1. 1,  p.  1 47  «  1 58  et 

19'-) 

Sicut  unicuique  cÎTitati  convenît 
proprium  habere  episcopum,  ita  et 
unamquamque  basilicam  Deo  dica- 
tam  ...  oportet  proprium  habere  pres- 
byternm....  Omnes  in  commune  sta- 
tuimns ,  decementes  ut  sîngulae  basi* 
licae  ...  res ,  quibus  consistere  possîot 
habentes,  singulos  habeant  presby- 
teros.  {Èrtr,  des  Actes  du  sixième 
concile  de  Paris,  de  l'an  829,  chap.  49> 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  5i  5.  ) 

Communi  consensu...  censuiraas... 
unicuique  ooclesiae  su  us  profideacur 
ab  episcopis  presby ter ,  ut  per  se  eam 
tenere  possit ,  aut  etiam  priori  pre&> 
bytero  subjugatus ,  ministerium  sa- 
cerdotale  perncore  possit.  (  Extr.  de* 
Actes  du  second  concile  âtAix^la^ 
Chapelle^  de  Van  836,  chap.  a,  «sa- 
non  a  Sirmond,  t.  II,  p.  586.  ) 

Presby  ter  dum  diœcesîro  tenet,  de 
fais  qua;  eraerit,  nut  ecclcsis  nc^îne 


rium  in  agro  habere  Toluerit...  utibi 
missas  teneat...  permittimus.  (Extr, 
des  Actes  d'un  concile  étAgde,  de 
l'an  5o6,  canon  ai.  Sirmond,  t.  I, 
p.  i65.) 

Placnit  ut  unusquisque  episcopus 
per  singulos  annos  cunctas  aiœceses 
|>arrochiasque  suas  circuire  non  ne- 
glegat.  (  Extr,  d'un  capitulaire  de 
Benoit  JLéwite,  chap.  465.  Baluze,  1. 1, 
p.  1 1  ao.  ) 

IL  ut  si  abbates,  vel  abbatissae, 
aut  comités,  seu  vassi  nostri>  aut 
cseteri  laici  clericos  probabilis  vitae... 
consecrandos,  suisque  in  ecclesiis  con- 
stituendos,  obtulennt ,  nulla  qualibet 
occasione  eos  episcopi  ...  reiciant. 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  Charle&^le- 
Chauve,  de  l'an  869,  tit.  4^1  chap.  9. 
Baluze,  t.  II,  ç.  ata. ) 

Volumus  ut  judices  decimam  ex 
omni  conlaboratu  pleniter  douent  ad 
ecclesias  qnae  sunt  in  nostris  fiscis ,  et 
ad  alterius  ecclesiam  nostra  décima 
data  non  fîat.  (  Extr,  d'un  capitulaire 
de  Oharlemagne ,  de  l'an  800,  chap.  6. 
Baluze,  t.  I ,  p.  33a.  ) 

Statutum  est  ut  si  quis  liber  horao 
...  ecclesiam  in  sua  construxerit  pro- 

{»rietate,  fontesque  ab  epîscopo  in  ea 
uerint  consecrati ,  ideo  non  perdat 
suam  proprietatem*  (  Extr,  d'un  capi" 
tulaire  des  rois  francs ,  sur  la  loi  aes 
Lombards,  chap.  36.  Baluze,  t.   U, 

F- 359-) 

Si  ultra  milliaria  quatuor  Tel  quin- 
qae  in  saltu  quaelibet  persona  aliquod 
noTale  conlaboraverit ,  ibidem  cum 
sui  episcopi  consensu  ecclesiam  con- 
struxerit ,  post  consecratiônem  eccle- 
si»  proTideat  presbyterum ,  ejusque 
conducta  de  eodem  elaboratu  dçci- 
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IV.  La  preuve  de  l'existence  des  églises  oratoires  ou  cha- 
pelles domestiques  desservies  par  un  prêtre  dans  les  domaines 
des  rois  et  des  particuliers ,  dans  ceux  des  évéchés  et  des  mo- 
nastères ,  résulte  complètement  des  canons  des  conciles  des 
Gaules,  d'une  lettre  du  pape  Zacharie,  de  plusieurs  capitu- 
laires  et  d'une  lettre  canonique  d'Hincmar. 

V.  La  preuve  que  les  églises  paroissiales ,  les  oratoires  et 
chapelles  domestiques  étaient  sous  le  patronage  des  divers  pos* 
sesseurs  sur  les  fonds  desquels  elles  étaient  situées ,  résulte  des 
canons  de  plusieurs  conciles  et  de  plusieurs  capitulaires  ;  ils 
marquent  que  les  prêtres  des  paroisses,  et  généralement  tous 
«les  prêtres  desservants,  doivent  à  ceux  dans  la  puissance 


scripturam  faciat ,  aut  ab  ejus  quam 
tenuit  ecclesi»  ordinatione  disceda|;. 
(Extr.  lies  jictes  d'un  concile  d'E- 
paonne,  de  Van  517,  canon  8.  Sir- 
mond,  1. 1,  p.  196.) 

IV.  Si  qais  episcoporum  in  alienae 
civitatis  territorio  ecclesiam  œdifi- 
care  disponit ,  vel  pro  fundi  sui  ne- 
gotio,  aut  ecclcdaslica  udlitate  ... 
permissa  liceatia  sedificandi»  (  Extr, 
des  Actes  d'un  concile  d'Orange,  de 
l'an  44 1  •  canon  10.  Sirmood,  t.  I, 
p.  70.  Même  dispositif  au  canon  36  du 
second  concile  d'Arles,  de  tan  ^Si. 
Sopplëment  de  £>irniond ,  p.  3o.) 

Si  quis  efciam  extra  parochias ,  in 
quibus  legitimus  est  ordinariusque 
conTentus ,  oratorium  in  agro  habere 
Toluerit...  ut  ubi  missas  teneat  ... 
permittimus.  {Extr,  des  Actes  d'un 
concile  d'Agde,  canon  ai»  Sirmond , 
1. 1,  p.  i65.  ) 

Si  in  quolibet  fundo  cuiuscuni- 
^  juris  oratorium  sive  basilica  fue- 
nt  constructa ...  ab  episcopo  noverit 
presbjterum  postulandum.  (  Extr, 
de  V épure  9  du  pape  Zachaiie  a  Pé^ 
pin,  maire  du  palais,  aux  évéques , 
aux  abbés  et  aux  grands  des  Francs, 
canon  i5.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  566.  ] 

Quicumque  voluerit  in  sua  pro- 
prietate  ecclesiam  sediâcare,  una  cum 
consensu  et  voloDtate  episcopi ,  in 
CDJus  parochia  fuerit,  licentiam  ba- 
beat.  (  Extr*  d'un  capitulaire  de 
Charles  -  /e  *  Chauve  ,  de  l'an  8o4 , 
chap.  3.  Baluze,  t  I,  p.  ^\6.  Même 
dispositif  à  l'art*  16  du  liv.  i«»  de  Ré- 
ginon.  Addition  deBaluze,  p>  4^*  ) 

Ut  qui  oratorium  eonsecratum  na- 


bet,  vel  bafcere  voluerit,  per  consî- 
lium  episcopi  de  suis  propriis  rébus 
ibidem  largiatur.  (Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  lan  8o3,  art.  ai.Baluae, 
t.I,  p.  ^01.) 

U  t  missi  nostri  per  singulas  paro- 
cbias,  una  cum  episcopo  parocbiae 
ipsius  requirant  de  capellis  et  abba- 
iiolis...  in  beneficium  à9X\s.{Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charles-le-  Chawe, 
de  l'an  853,  chap.  3  j  même  dispositif 
au  tit.  38,  chap.  3,  des  capitu'aires 
de  Charles^le-  Chauve.  Baluze ,  t.  II , 
p.  54  et  2o5.  ) 

Ecclesifts  quoc[ne  in  proprietatibus 
liberoriim  hominum  ac  coheredum 
eonsistentes  ut  suae  tradantur  eccie^ 
siae  non  débet  cogère  ...  ipsae  ab  eis- 
dem  liberis  hominibus  potiantur. 
{Extr.  d'une  lettre  canonique  donnée 
par  Uincmar  et  ses  suffragants  a  Hé- 
denulphe ,  évêque  de  Laon ,  art.  6. 
Baluze,  t.  II,  p.  626.) 

V.  De  presbyterts ,  et  eorum  eccle- 
sîis  ...  noonullt  eorum  ...  nec ...  se- 
nioribus  suis  debitam  reverentiam 
exhibent.  {Extr,  des  Actes  du  second 
concile  d' Aix-la-Chapelle,  de  Van  836, 
art.  6.  Sirmond  ,  t.  II ,  p.  583  et  584. 
IVIéme  dispositif  à  l'art.  3a3,  liy.  v  , 
d«s  capitulaires  de  la  collection  deBe^ 
noit  Lévite.  Baluze  ,  t.  I,  p.  893. j 

Presbyteris  nostris  humihtatis 
exempla  et  monita  dare  debemus... 
ut  eis,  in  quorum  ditione  su»  con- 
consistunt  ecclesiœ  ,  congru um  ho- 
norem  et  obsequium  im pendant  de- 
bitum  ,  id  est  spiritale  atque  eccle> 
siasticum  ,  et  hoc  sine  ...  contentione, 
aut  rcbellione.   Salvo    namque  nii- 
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«  desquels  ils  se  trouvent,  Thonneur  et  le  service  ecclésiastiques 
<(  pour  leurs  églises^  »  ils  marquent  que  les  abbés,  abbesses,  les 
comtes,  les  vaf»^aux  royaux  et  les  autres  laïques  sont  en  droit 
de  présenter  aux  évéques  des  clercs,  lafin  qu'ils  .les  consacrent 
pour  leurs  églises. 

CHAPITRE  Vm. 

De  la  chapeUe  du  roi ,  et  des  clercs  qui  y  étaient  attacbés. 

La  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'exislence  de 
la  chapelle  du  roi,  sur  la  composition  du  clergé  qui  desser- 
vait, et  sur  la  juridiction  que  l'évêque  exerçait  sur  le  clergé  , 
résulte  : 

I**.  Des  textes  de  Valafride  Strabon ,  de  la  Vie  de  saint 
Bertbaire,  des  écrits  d'Adrevalde  et  des  capitulaires  ;  ils  mar- 
quent que  les  rois  avaient  des  chapelains  supérieurs  et  inf4é- 


nîsterii  sui  jure,  debent  se  gratiosos 
exhibere  senioribus  ,  et  parrocbianis 
suis.  {Extr,  des  Actes  d'un  concile  de 
Trosle,  de  Van  909,  art.  6.  Sirmood , 

t.  m,  p.  549.) 

Statutum  est  ut  unîcuique  ecclesiœ 
UDUS  mansus  integer  absque  uUo  ser- 
vitio  adtribuatur,  et  presbyteri  in 
eis  coQStitutl...  neque ...  alic^uod  ser^ 
vitium  faciant  praeter  ecdesiasticum. 
Et  si  aliquid  amplius  habuerint,  iode 
seuioribus  suis  debitum  servitium  im- 
pendant.  [^Exti\  d'un  eapilulaire  de 
l'an  816,  cbap.  10;  même  dispositif 
au  liv.  !•'  des  cttpitulaires  de  lot  coê- 
lection  d'Anséeise,  chap.  85.  Baluze, 
t.  1 ,  p.  565 ,  566  et  730  ^  et  à  l'art,  i*' 
des  canons  recueillis  par  Isaac,  évé*- 
que  de  Laneres.  Sirmûnd,  t.  III, 
p.  645.). 

Ut  episcopi  praevideaot  qoem  .ho*- 
norem  presbyteri  pro  ecclesiis  suis 
senioribus  tribuant.  {£xtr,  d'un  capi- 
tulaire  de  la  coUeelion  d'jénségùe, 
liv.   i*",    chap.    i4a.  Baluze,    t.    I, 

Ut  presbyteri  parocfaianî  suis  se-i- 
jiioribns  deoitam  reverentiam  et  oom> 
petentem  bonorem  atcfue  obsecjuium , 
secundum  suum  ministerium  impen- 
daat,  sicut  in  legibus  sacris  et  m  ... 
capitulis  continetur ,  et  sicut  tempo-r 


ribiM  airi  et  patris  nostri  jusia  et  ra- 
tionabilis  oonsuetudo  luit.... 

Episcopi  praevideant  quera  bono- 
rem presoyteri  pro  ecclesiis  sui»  se- 
nioribus  sais  tribuere  debent  ..•  se* 
nioribus  presbyterorum  boc  sufficiat. 
(Extr,  dun  eapilulaire  de  Chétries" 
k-Chauue,  de  tan  869,  tk.  40  , 
cbap.  8  et  9.  Baluze,  t. II,  p.  ai  i.  ) 

V'oyez  un  eapilulaire  de  Charles* 
le-Chawf  e,  à  Part.  II  de  ce  chapitre  , 
première  autonté, 

€»•  VIII  •*-  !«.  Sunt  in  palatâis... 
quos  summos  capelianos  Franci  «ppel* 
luit.«.  capellaai  minores  ita  sont  ...  a 
«appa  beati  Martini,  quam  reges 
Francorum..*  solebant  habere  seoum, 
quam  ferentesetcustodientes,  cam  cas- 
teris  sanctorum  reliquiis  .«.  capellani 
cœpernnt  vooari.  (  Extr.  des  écrits  do 
Valafride  S trahon.  Loi  Salique  d'Ec- 
card,  p.  334.) 

Quiaudiensfamam  beatiasimi  TÎri , 
snum  coustituit  archicapellanum ,  et 
pignora  multa  sanctorum,  quae  seooai 
deferebat,  ut  mos  est  regum,  ditiooî 
illiiis  constituit.  {Extr.  de  la  Vi»  de 
saint  Berihaire*  Glossaire  Du  Gange, 
au  mot  Capellani.  )    . 

Hic  pignora  boatorum  marlyron 
secum  lerri  fecerat ,  et  custodes  de- 
ricos,  qui  secum  profieiscebantur  de- 
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rieurs,  et  qu'il  y  avait  des  ëvéques ,  des  prêtres  et  de  moindres 
clercs  dans  le  clergé  de  la  chapelle  du  roi  ^ 

2**.  Des  Actes  du  concile  de  Meaux  ;  ils  nMirquent  qu'auovn 
clerc  ne  passait  au  ser^ce  de  la  chapelle  royale  sans  le  con- 
sentement de  son  évéque  ;  ils  marquent  aussi  qu'il  y  avait  des 
clercs  de  plusieurs  grades  attachés  à  cette  chapelle,  mais  qu'il 
appartenait  à  Tévéque  de  les  ordonner  sur  la  présentation  du 
prince  ; 

3*^.  Des  écrits  d^Hincmar;  ils  marquent  précisément  que 
des  «prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  des  clercs  inférieurs 
«  étaient  réunis  à  la  chapelle  du  roi ,  »  et  que  ce  clergé  était 
justiciable  des  évêques  diocésains^  ils  marquent  aussi  que  le 
grand  chapelain  ou  apocrisiaire  se  choisissait  parmi  les  prê- 
tres ,  les  diacres ,  quelquefois  parmi  les  évêqueiis ,  et  gouver- 
nait tout  lé  clergé  du  palais. 


legayerat ,  uti  eis  ...  débita  exhibere- 
tur  religio.  {Extr.  du  lit^redes  nàra-i- 
des  de  saint  Denis ,  par  Adrevalde, 
G]ôssai^e  de  Da  Cange ,  au  root  Ca~ 
pellani.  ) 

Servis  Dei  ...  onmibus  ...  in  excr- 
citam  ...  perger«  ...  prohibuîmus , 
nisi  iltis  tantiimmodo  qui  proptet* 
dif  inum  ministerium  ,  missarum  sci- 
licet  solennia  adimplenda,  et  san- 
ctorum  patrocioîa  portatidâ;  ad  hoc 
clecti  sunt;  id  est,  unum  vel  duos 
episcopos  cum  capellanis  prcsby  teris. 
{Extr.  du  capitufaire  i**  dé  Cnriôtnant 
chap.  a  ;  même  dispositif  à  l'art.  t«» 
des  capitulaires  de  Charkmagne,  de 
tan  ^69,  et  à  l'art.  iîi3  des  capitu- 
laires de  la  collection  de  Benoît  Lé- 
vite, liv.  vu.  Baluze,t.  I,  p.  146,  190 
et  lo^Q.  ) 

ao.  Qunm  quiltbet  canonicorum  ad 
regiam  Tenerit  majestntem ,  et  suc 
se  volucrit  mancipare  serrîtio,  con- 
sensu  episcopi,  ad  cujùs  diœcesim 
pertinere  dinoscetur ,  eum  rectpiat. 
Et  si  in  ordine  cterieali  eum  pro- 


moveri  voluerit  manus  ipsjus  impo*- 
sîtione.  (  Extr.  des  Actes  d'un  coneUe 
de  M  eaux,  de  Van  845,  canon  58. 
Sirmond,  t.  HI,  p.  48.) 

3*».  Uincmarus  ...  fratribus  nostrîs, 
prcsbyteris ,  diaconibus ,  subdiaco^ 
nibus,  et  ceteris  clcricis,  in  palatio... 
régi  ecclesiastico  ministerio  coqsu- 
lentibus....  Nisi  tos  correxeritis,  qui» 
cumque  de  mea  diœcesi  sunt ...  ab 
oflScio  et  communione  privabo  :  et 
qui  de  mea  diœcesi  non  sunt ...  ad 
suos  ephcopos,  qui  eos  corrigant 
atque  dijudicent  ...  redire  ipandabo. 
(  Èxtr,  de  la  lettre  6  d*£lincmar, 
t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  14O  et  148.) 
•  A  tempore  ...  Pippini  et  CaroH 
interdum  per  presbyteros,  Interdttm 
per  episcopos  ...  boc  officium  ex«CM- 
tum  extitit....  Apocrisiarius  ...  quem 
nostrates  capeUamim  vel  palatii  cus«- 
todem  appetlant ,  omnem  clerum  pa- 
lâtii  sub  cura  et  dispositione  sua  'te- 
^ebat.  {Extr.  de  f Ouvrage  d'Hihc- 
mar  sur  l'ordre  du  sacré  palais,  t.  Il 
de  ses  OEuvres ,  p.  qo6  et  207.) 
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CHAPITRE  IX. 

Qu'il  n'y  arait  point  de  clercs  sans  fonctions,  et  que  l'entrée  du  cierge 
éuit  ouverte  aux  paurres  comiiito  aux  riches. 

L  La  preuve  que  les  clercs,  à  leur  ordination,  devaient 
tous  élre  attachés  à  une  église ,  résulte  : 

I*.  Des  canons  du  concile  de  Chalcédoine,  des  capitulaires 
et  de$  Actes  du  concile  de  Meaux  ^  ils  défendent  «  que  per- 
ce sonne  des  prêtres,  des  diacres  et  des  autres  clercs  ne  soit 
M  ordonné  sans  être  attaché  à  une  église;  »  ils  marquent  que 
sans  cette  condition ,  a  l'ordination  sera  nulle  5  » 

2**.  Des  canons  du  concile  d'Antioche,  des  conciles  d'Arles 
et  de  Tours,  des  capitulaires  et  des  écrits  de  Tarchevéque 
Hérard  ;  ils  défendent  expressément  aux  clercs  <(  d'abandon- 
((  ner  Téglise  pour  laquelle  ils  ont  été  ordonnés,  et  de  passer 


.  L  —  i^.  Neminem  absolute  ordinari 
jubemus  presbyterum  ,  neque  diaco- 
num ,  nec  quemlibet  in  ecclesiastica 
prdinatione  conslilutum  ,  nisi  mani- 
feste in  ecciesia  suae  civitalis ,  sive 
possessionis ,  aut  in  martyrio ...  hic 
qui  ordioatur ,  mereatur  ordinalipnis 
publics  vocabuluin.  Eos  autem  qui 
absolute  ordinantur ,  decrevit  sancta 
synodus  vacuam  habere  manus  im- 
ppsilionem.  (  Exir.  des  Actes  du  con- 
cile de  Chalcédoine ,  canon  6.  Souime 
des  conciles,  p.  ai 6.) 

In  eadem  synodo,  ut  nullus  abso- 
lute ordinetur  et  sine  pronuntiatione 
«t  stabiUtate  loci  ad  quem  ordinatur. 
(  Mxlr.  d'un  capituUù'e  de  Van  789 , 
xfaap.  a4i  même  dispositif  au  cfaap.  a5 
^es  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
ségise.  Baluze»  t.  I,  p.  iiâ  et  707.) 

r^emo  absolute  quemquam  ordi- 
nare  praesumat,  sicut  sancti  sanxe- 
runt  canones.  (  Extr.  des  Actes  du 
concile  de  â féaux,  de  Van  845,  ca- 
non 5a.  Sirmond,  t.  III ,  p.  ^6,) 

a°.  Si  quis  presbyter,  vel  diaco- 
nus,  Tel  quihbet  clericus  ,  déserta 
sua  ecciesia,  ad  alîam  transeundum 
esse  crediderit,  et  ibi  ...  tentât  ... 
perpetuo  permanere,  ulterius  mini- 
strare  non  débet....  Quod  si  et  post 
evocationem  sui  eoiscopi  non  obau- 
diat ...  ab  offîcio  deponi  debere,  nec 
aliquando  spem  restitutionis  habere. 


(  Extr.  des  Actes  d'un  concile  d'An- 
tioclte,  cancm  3.  Baluze  ,  1. 1 ,  p.  a  14.) 
ISullus  cujuscumque  ordinis  cle- 
ricus,  non  diaconus ,  non  presbyter, 
non  episcopus,  i^uacumc^ue  occasionc 
faciente,  <propriam  relinquat  eccle- 
siam  :  sed  omnimodis  aut  excommu- 
nicetur ,  aut  redire  cogatur.  (  Extr, 
des  Actes  du  second  concile  d'Arles , 
de  l'an  45a,    canon   i3.  Sirmond, 

t.  I,  P«.  104.)  .       .      ,         . 

De  tiUilo  minori  ad  majorem  mi- 
grare  nulli  presbytère  licitum  sit  : 
sed  in  eo  permaneat ,  ad  quem  or- 
dinatus  est.  Quod  si  inventus  fuerit 
contra  statuta  id  facere,  eadem  fe- 
rijutur  sententia  ,  qua  episcopus ,  si 
de  minore  ad  majorem  transmigra- 
verit  sedem.  {Extr.  des  Actes  du 
troisième  concile  de  Tours,  de  /'/in  8 1 3, 
canon  14.  Sirmond,  t.  Il,  p.  298.)  ^ 

Clericum  permanere  oportet  in 
ecciesia  cui  in  initio  ab  episcopo 
praetitulatus  est  ...et  ad  quem  con- 
lucit  quasi  ad  potiorem.  Hoc  autem 
réfutantes ,  statuimus  reTocari  debere 
ad  suam  ecclesiam  in  qua  primitus 
ordinatus  est,  et  ibi  tantummodo mi- 
nistrare.  Si  quis  banc  diffinitionem 
trangressus  fuerit,  decrevit  sancta 
synodus  a  proprio  gradu  recedere. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  la  collection 
de  Benoît  Léuite,  liv.  ▼,  chap.  aS; 
même  dispositif  aux  canons  alsaac 


Digitized  t3y  VjOOQ IC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  Il,  LIVRE  II,  CHAP.  IX.        20,1 

«  d'un  moindre  titre  à  un  plus  grand  ;  »  ils  veulent  «  que  les 
«  prêtres  promettent  la  stabilité  à  leur  titre  avant  d'être  or- 
«  donûës.  » 

II.  La  preuve  que  les  clercs  ne  pouvaient  être  chassés  des 
églises  auxquelles  ils  avaient  été  attachés ,  à  moins  qu'ils  ne 
perdissent  leur  caractère  par  la  déposition ,  résulte  : 

i\  Des  capitulaires  les  plus  formels;  ils  défendent  aux 
laïques  de  chasser  les  prêtres  de  leurs  églises  sans  l'interven- 
tion de  l'évêque  5 

2*.  Des  Actes  du  second  concile  d'Arles  et  du  second  con- 
cile de  Cbâlons ,  et  d'un  concile  de  Pavie  du  neuvième  siècle  ; 
ils  marquent  que  les  prêtres  «  ne  peuvent  être  chassés  de  leurs 
«  églises  que  par  le  jugement  de  l'évêque  diocésain ,  pour  des 
K  fautes  graves,  et  selon  la  sévérité  des  canons;  » 

3^.  De  la  règle  des  chanoines  publiée  au  concile  d'Aix-la- 


deLangres,  lit  10,  chap.  i**.  Ba- 
luzc,  t.  I,  p.  838  et  1Q75.) 

Vt  presbjrteri  qui  in  titulis  conse- 
crantur  . .  •  antequam  ordineotur  , 
promissionem  stabilitatis  loci  illius 
laciant.  (J?a:£r.  d' un  çapitulaire  de  la 
collection  de  Benoît  Lévite ,  Ut.  v, 
cbap.  inS;  même  dispositif  aux  ca^ 
nons  alsaac  de  Langres,  chap.  a  , 
til.  10.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  867  et  1276.  ) 

Ut^  episcopus ,  a  ut  presbyter  de 
loco  ignobiii  ad  nobilem  pcr  ambi- 
tionem  non  iraoseat,  nec  quisqaam 
inferioris  ordinis  clerious.  (Éxtr.  d'un 
capiiulaire  d'Uérard,  archevêque  de 
Tours ,  chap.  47*  Baluze ,  t.  I  , 
p.  1091.) 

IL  •—  i*.  Ut  laici  presbyteros  non 
eiciant  de  ecclesiis  suis  ...  sine  con- 
sensu  episcoporum  suorum.  (  Extr. 
d'un  çapitulaire  de  la  collection  de 
Benoit  Lévite,  liv.  v ,  cbap.  147-  Ba- 
loM,t.  I.p.  853.) 

Statu  tu  m  est  ut  sine  auctoritate 
yel  consensa  episcoporum,  prcsbyteri 
in  quibuslibet  ecclesiis  ...  nec  ezpel- 
Untur.  (  Extr,  d'un  çapitulaire  de 
tan  816,  chap.  9^  même  dispositif  au 
liv.  1*'  des  çapitulaire  de  la  collection 
d'Anségise,    Baluze ,   t.    I,   p.    565 

«t  "730.) 

Qui  sine  conaensu  episcopi  presby^ 
teros  ...  de  ecclesiis  eiciunt  ...  ut 
bannura  nostrum  rewadiare  cogantur. 
(Extr,  d'un  çapitulaire  de  l'an  829, 


chap.  i*f  5  même  dispositif  au  Ht.  v 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Be^ 
noit  Létfite,  chap.  98.  Baluze,  t.  I, 
p.  663  et  84?.) 

£>acerdotes  Dei  et  ministri  ejns... 
neque  de  ecclesia  sine  consensu  epi- 
scopi sui  eiciantur.  (  Extr.  d'un  capi" 
tulaire  de  Charles  'le-  Chauve ,  de 
l'an  857;  tit.  34,  chap,  i«.  Baluze, 
t.II,p.9Ô.) 

20.  Ut  laici  presby teros  absque 
judicio  {)roprii  episcopi  non  ejiciant 
de  ecclesiis.  (  Extt\  des  y4ctes  du  con- 
cile d' Arles i  de  tan  81 3  ,  canon  4' 
Sirmond,  t.  II,  p.  ^i6g.) 

8i  juste  adeptus  fuerit,  hanc  non 
nisi  gravi  culpa  sua  ,  et  coram  epi- 
scopo  canonica  severitate  amittar. 
{Extr.  des  Actes  du  second  concile  de 
Chdlons ,  de  Pan  81 3,  canon  43*  Sir- 
mond,  t.  II,  p.  317.  Même  dispositif 
au  chap.  64  de  la  troisième  addition 
h  la  collection  de  Benoît  Lévite,  Ba- 
luze, t.  I,  p.  1169.) 

Ip.si  ...  qui  ad  giibemandas  plèbes 
légitime  provecti  sunt ,  nullatenus  a 
suis  episcopis  repellantur ,  nisi  aut  in 
alicujus  criminis  reatum  inciderint, 
aut  easdem  plèbes  maie  tractavennt. 
(Extr,  d'une  exhortation  des  évéque» 
du  concile  de  Pavie  a  l'empereur 
Louis  llf  chap,  5.  Baluze,  t.  II, 
p.  353.) 

3^.  Si  ...  in  congregatione  cano- 
nica ...  incorrigibiles  apparuerint  ••. 
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Chapelle,  TanSiô^  elle  montre  que. les  diirers  clercs  et  clia-^ 
noine$  ne  pouvaient  être,  exclus  des  congrégations  dont  ils 
faisaient  partie  a  qu'après  avoir  été  condamnés  puUiqiïe- 
((  ment  devant  Tévéque ,  ^lon  Tautiorité  des  canons  \  » 

4°.  Des  écrits  de  saint  Augustin  et  des  lettres  des  évécfues 
de  la  province  de  Reims;  ilsmelteni  en  fait  qu'aucun  clerc, 
avant  d'avoir  été  convaincu  par  jugement^  ne  peut  être  ex- 
communié ni  privé  de  son  office. 

III.  La  preuve  que  le  service  divin  était  gratuit ,  résulte 
des  canons  des  conciles  du  neuvième  siècle ,  des  écrits  d'Hinc- 
mar  et  d'un  capitulaire  de  CharLemagne;  ils  montrent  que  les 
clercs  ne  pouvaient  exiger  aucune  rétribution  pont  les  diverses 
fonctions  du  ministère. 

IV.  La  preuve  qu'on  n'exigeait  point  que  les  clercs  eussent 
un  revenu  propre  résulte  des  canons  d'un  concile  de  Car- 


ut  a  ceterorum  societate-*.  «ecreti, 
ante  prsseotiam  deducantur  episcopi, 
ut  ab  eo  canonica  auctoritate  publiée 
damnentur.  (  /sVtr.  de  la  règle  des 
chanoines  ,  publiée  au  concile  d' j4ix~ 
la-Chapelle,  de  l'an  B\6t  cbap.  i34* 
Sirmond  ,  t.  II ,  p.  397  et  SgS.  ) 

40.,  INomea  ...  presbyteri  ...  non 
ausus  8um  de  numéro  colle^rum 
ejus  ...  delere....  In  episcoporum  con^ 
cilio  constitutum  est ,  nullum  cleri- 
eu  m  qui  nondum  conyietus  ait ,  sus- 
pendi  a  communione  debere  ,  nisi  ad 
eausam  suam  oxaminandam  se  non 
prxsentaverit.  {Extr.  d'une  lettre  de 
saint  Augustin,  ehap.  I3,  t.  I  de  ses 
OEuvres,  p.  65;  et  658.  ) 

Ne  quemquam  ecclesiastici  ordi- 
nis  ministrum  ,  oceasione  turpis  lu- 
eri,  ...  contra  sacras  régulas  ex- 
communicet  inhiliemus.  Quia  ut 
sanctus  Augustin  us  exponens  ...  dé- 
mons trat ,  non  ...  quonaodolibet ,  sed 
per  judicium  auferendi  S^unt  mali  ab 
ecclesiae  communione.  Multo  magis 
autem  cavendura  est  ne  sine  judicio 
ministri  ecclesiae  officio  suo  priventur. 
(  Extn  d'une  lettre  canonique,  donnée 
aUédenulphe,  éi>éque  de  Lûon.^  par 
Hincmar  de  Reims  et  les  autres  de  la 
province  de  Reims,  art.  6.  Baluze, 
t.  U,  p.  6^7) 

III.  Secundum  canonum  auctorita- 
tem,  ut  de  sepulchris  et  bominibus 
septliendis    nibil    muneris    exigant, 


nisi  forte  qui  sepeUtur,  vivens  jusserit 
écclesiœ,  m  cuius  atrio-sepelitur.  Se 
suis  aliquid  triouere  »  aat  etiam  post 
mortem  illius,  quibns  oommissum  est 
ejus  et  eleemosynam  focere ,  de  rebas 
illius  ahquid  dare  sponte  Toluefiat. 
Taroen  nuUatenus  a  presbyteris  illis 
aliquid  exigatur.  (  Exir.  des  Acte$ 
d'un  concilf  de  Nantes,  art.  6.  Sir- 
mond, t.  III,  p.  6o3.) 

Si...  proximi  ...  sponte  alîqaid 
ofierre ...  volucrint  in  eleemosinam 
defttoeti,  accipere  non  'veiamns ... 
Tero  ...  aliquid  exigi,  omniao  probi- 
bemus.  (  Rxtr,  des  Actes  d'un  concile 
de  Meaux,  de  l'an  845,  canon  711. 
Sirmond,  t.  III,  p.  5a.) 

Ut  pro  loco  sepulturae,  «icut... 
canonica  sanxit  auctoritas,  nemo  a 
quocumque  quiddam  exenii  exigat. 
{Extr,  d'une  instruction  d'Hincmar, 
donnée  à  ses  frênes  la  derrùère  année 
de  son  épiscopat,  art.  i.  Sirmond, 
t.  III ,  p.  636.) 

U  tnullus  pretbyter  sacrfmofficinm 
sive  baptismaiis  sacramentnm,  a  ut 
aliquid  donorum  spiritaalium ,  pro 
aliquo  pretio  Tendere  pnesomat. 
(Extr,  éfun  capitulaire  de  Pan  801, 
cbap.  Il,  Balazç,  1. 1,  p.  SSg.  ) 

IV.  Placuit,  ut  episcopi,  prtsby'» 
ieri ,  diaeoni ,  Tel  cfuicunqoe  deriri, 
qui  nibil  faabeoitea  ordinantur«  et 
tempore  episcopatns  vel  ckrioafus 
sui ...  prsedia  nomine  suo  comparaint 
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thage,  des  Actes  du  concile  national  de  Douzi  et  d'un  capi- 
tulaire  :  ils  marquent  que  beaucoup  de  clercs  «  étaient  ordon- 
K  nés  n'ayant  rien»  » 

V.  La  preuve  que  les  églises  cathédrales  et  collégiales  four- 
nissaient entièrement  sur  leur  revenu  à  l'entretien  des  clercs 
qui  y  étaient  attachés  résulte  des  Actes  des  conciles  des  Gaules 
et  des  capitulaires  ;  ils  imposent  «  aux  évéques  dans  les  cathé- 
a  drales  et  aux  ahbés  dans  les  collégiales  l'obligation  étroite 
«de  distribuer  en  aumônes  aux  chanoines  et. clercs  qui  leur 


...  tenoantar  ofonoxii, ...  nisi  ...  eccle- 
si»  eadem  contulerint.  (  Extr,  des 
Actes  au  troisième  concile  de  Car^ 
thage,  chap.  49-  Soinm«  des  conciles, 
p,  147.) 

Rex  dixii: ...  Hincmarus  ,  Laudu- 
ncDsis  episcopus,  est  de  niliil  habenti- 
bus...  ]  quando  est  ordinatus  episcopus, 
manifestum  est,  nec  unum  habebat 
ileoariuna.  (Extr.  des  Actes  d'un 
concile  de  Douzi,  partie  iv,  chap.  5. 
Sopplëment  de  Sirmond,  p.  iSa.) 

De  rébus  illorum  vel  peculiari  qui 
a  propriis  doiiiinis  libertate  donantur 
lit  ad  gradua  ecclesiasticos  proitio* 
yeantnr,  statutum  est  ut  in  potestate 
domioorum  consistât  utrnm  illis  con^ 
cedere,  an  sibi  vindicare  velint.  Cae* 
teram,  si  post  ordinationem  aliquid 
adquisiverint ,  illud  observetur  qnod 
in  canonibus  de  consecratis  nihil  ha* 
beotibus  constitutuhi  est.  (  Extr,  d'un 
capitulairede  PanSiôf  chap. 6;  même 
dispositif  à  i*art.  8a  ,  Ht.  i«»,  des  c«- 
pitulaires  de  ta  collection  d'Anségise. 
Baiuze,  1. 1,  p.  564,  565  et  719.^ 

y.  Glerici...  omnes,  qui  ecclesise 
fideliter  ...  deserviunt,  stipendia 
saoctis  Laboribus  débita,  secundam 
senritii  sui  meritum,  vel  ordinatio- 
nem canonum,  a  sacerdotibiis  conse^ 
quantur.  {Extr,  du  concile  d'Agde , 
caoon  36.  Sirmond,  1. 1,  p.  168.) 

Si  qu»  oblationes  in  quibuslibet 
rébus...  collât»  fuerint  basilicis  in 
ciTitatibus  constitutis,  ad  potestatem 
episcopi  redigantur  ;  et  in  ejus  sit 
arbitno ,  quid  ad  reparationem  basi-' 
licae,  aut  observantumibi  substantiam 
depntetur.  (  Extr,  des  Actes  du  troi- 
sième concile  d'Orléans,  de  l'an  538, 
chap.  5.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  249.  ) 

Si  clcrici  ministeria  suscenta ... 
agere...  detrectant ...  inter  reliquos 


canonicos  clericos ...  nuUatenus  ha- 
beantur  j  neque  ex  rébus  ecclesiasticis 
cum  canonicis  stipendia...  uUa  per- 
cipiant.  {Ibid,,  canon  11,  p.  aSi.) 

Illis  regulariter...  quaecumque illis 
stipendiorum  juxta  consuetudinem 
redhibentur,  pro  qualitaie  temporis 
ministranti.  [Ibid.,  canon  19,  p.  a54.) 

Canonici  et  clerici  civitatum,  qui 
in  episcopiis  conversantor ...  victum 
et  Testimentum  juxta  facultatem  epi- 
scopi accipiant,  ne  paupertatis  occa- 
sione  compulsi  per  diversa  vagari, 
ac  turpibus  se  implicare  negotiis  co- 
gantur.  {Extr,  des  Actes  du  troisième 
concilede  Tours,  de /"a/i 8i3, canon  a3. 
Sirmond,  t.  II ,  p.  269.) 

Simili  modo  et  aobates  monaste- 
riornm ...  sollicite  suis  provideant 
canonicis ,  ut . ..  yictum  et  vestimenta 
...  babeant.  (  Ibid.,  canon  a4 ,  p.  3oo.) 

De  abbatibus  vero  canonicis  et 
regularibus,  et  de  abbatissis,  quse 
sanctimonialibus  prœesse  videntur, 
sive  de  laicis  qui  monasteria  habent... 
gubernare,  eis  necessaria  stipendia 
administrarenonnegligant.  {Extr,  des 
Actes  du  sixième  conçue  de  Paris ,  de 
l'an  829,  canon  18.  Sirmond,  t.  II, 
p.  55i.y 

Qui  clerici  in  congregatione  cano- 
nica  constituti,  ecclesiustica  accipere 
debeant  stipendia. 

Qui  et  suas  et  ecclesise  habent  facul- 
tates,  utilitalem  ecclesise  ..>  confe- 
runtj  accipiant  in  congregatione 
cibum  et  potum ,  et  partes  eleemosy- 
narum ...  Hi  Tero  qui  nec  suis  rébus 
abundant,  nec  ecclesi»  habent  pos- 
sessiones,  et  magnam  utilitatem  eccle- 
sise conferunt,  accipiant  in  canonica 
congregatione  Tictum  etvestimentum, 
et  eleemosynarum  partes  :  quia  ...  in 
Hbro    Prosperi    scribitur  :    «  clerici 
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<(  sont  soamis  une  part  sur  les  biens  de  Tëglise,  et  toutes  les 
«  choses  nécessaires  à  la  vie.  » 

YI.  La  preuve  que  Ton  n^admettait  dans  les  églises  cathé* 
drales  et  collégiales  que  le  nombre  de  clercs  qu'elles  pouvaient 
entretenir  est  écrite  dans  les  canons  des  conciles  du  neuvième 
siècle  et  dans  les  capitulaires. 

VU.  La  preuve  que  les  patrons  des  églises  paroissiales  et 
domestiques  pourvoyaient  a  l'entretien  des  clercs  qui  les  des- 
servaient résulte  : 

I®.  Des  Actes  du  concile  de  Carpentras;  ils  marquent  que 
cette  obligation  était  imposée  «  aux  évéques  les  moins  riches,  » 
comme  à  ceux  qui  avaient  un  revenu  surabondant,  à  Tégard 
des  prêtres  des  paroisses  de  leur  dépendance; 

2"^.  Des  canons  du  quatrième  concile  d'Orléans  et  du  concile 
d'Épaonne;  ils  marquent  :  «que  celui  qui  veut  avoir  une 
a  paroisse  dans  son  domaine  doit  lui  assigner  d'abord  suffi- 
re samment  de  terres  et  de  clercs  entretenus  sur  le  revenu  de 


«  quos  Yoluntas,  aut  nativitas  paupe> 
«  res  fecit,  in  congregatione  Tiventes 
«  necessaria TÎtae accipiant.  »...  Porro 
si  taies  fuerint,  aiii  nec  suas,  cec 
ecclesi»  Telint  iiaoere  possessiones , 
horum  necessitatibus  proyidentissima 
gubeniatione  de  facultatibus  ecclesûe 
debeot  subveoire  prslati.  {ExW*  de 
la  règle  des  chanoines,  arrêtée  au 
concile  d'AiX'la^ Chapelle ,  ^an  8 1 6 , 
chap.  \io.  Sirmond ,  t.  II,  p.  Sga.) 

Abbatibus  canooicis  et  regularibus, 
et  abbatissis ...  praecipimus  ut...  ne- 
cessaria  stipendia  administrare  non 
neglegant ,  ne  forte  propter  aliquam 
inopiam  et  divina  officia  neglegantur. 
(  Extr.  du  liv.  r  des  capitulaires  de  la 
collection  de  Benoit  Léifite,  chap.  333. 
Baluze,  1. 1,  p.  8g6.) 

VI.  t)t  plures  non  mittantur  in 
monasteria  canonicorum  vel  mona-> 
chorum ,  aat  etiam  puellarura ,  qaam 
sufierri  possiU  {Extr,  des  Actes  du 
concile  de  Majrence,  de  Van  8i3, 
canon  19.  Sirmond,  t.  II,  p.  aSij 
même  dispositif  au  premier  capitutaire 
de  Pan  8i3,  chap.  6.  Baluze,  t.  I, 
p.  5o3.  ) 

CaTendum  summopere  praepositis 
ecclesiarum  est ,  ut  m  ecclesiis  sibi 
commissis  non  plures  admittant  cle- 
ricos,  quam...  facultas  ecciesis  sup- 


petit...  nec  eos,  quos  rationabiliter 
gubemare  possunt,  causa  aYaritias 
abjiciant.  (  Exir,  de  la  règle  des  cha^ 
noines ,  arrêtée  à  Aix-la-Chapelle, 
l'an  816,  chap.  118.  Sirmond,  t.  H, 
p.  391.) 

Ne  passim  episcopus  multitudinera 
clericornm  faciat,  sed  secundum^ 
reditum  ecclesiarum  numerus  mode- 
retur.  {Extt\  d'un  capitulaires  de  Im, 
collection  de  Benoît  Lévite,  lir.  ti, 
chap.  137.  Baluze,  t.  I,  p- 9440 

VII.— «  i«.  Siccclesia  civitatis ...  ifa 
est  idonea,  ut...  nihii  indi^eat;  quic- 
quid  parochiis  fuerit  derelictum  ,  de- 
ricis  qui  ipsis  parochiis  deserviunt,  rel 
reparationibus  ecclesiarum...  dispen- 
setur.  Si  Tero  cpiscopum  ...  minorem 
substantiam  habere  constiterit,  paro- 
chiis, quibus  largior  fuerit  conlata 
substantia,  hoc  taotum,  quod  clericis 
yel  sartis  tectis...  sufficiat,  reserve- 
tur:  quod  autem  amplius  fuerit... 
episcopus  ad  se  debeat  revocare. 
(Extr,  des  Actes  du  concile  de  Car- 
pentras,  de  l'an  637.  Sirmond,  1. 1, 

p.  313.  ) 

3«.  Si  cfuis  in  agro  suo  ...  postulat 
habere  diœcesim ,  primum  et  terras 
ei  deputet  sufficienter,  et  clericos  qui 
ibidem  sua  officia  impleant.  (  Extr„ 
des  Actes  du  quatrième  conciU  d'Or-^ 
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a  ces  terres  ^  »  ils  marquent  que ,  sans  cette  condition ,  n  on 
«  De  doit  point  ordonner  de  clercs  pour  les  oratoires.  » 


CHAPITRE  X. 

De  rordination  des  moines. 

I.  La  preuve  que  les  moines  étaient  en  général  distingués 
des  clercs ,  et  comptés  parmi  les  simples  fidèles ,  résulte  : 

1°.  D'une  épîlre  de  saint  Jérôme;  elle  porte  que  ((Tétàtde 
«clerc  et  Tétat  de  moine  sont  deux  états  différents ,  »  et  met 
les  moines  au  rang  de  simples  fidèles  ^ 

a'.  Des  décrétales  des  papes  Syrice  et  Innocent ,  et  des  écrits 
de  saint  Jérôme;  ils  parlent  de  ceux  des  moines  qui  étaient 
admis  dans  le  clergé  à  cause  de  leurs  vertus ,  après  un  long 
séjour  dans  le  monastère  ;  ils  exhortent  les  religieux  à  «  n'am- 
<(  bitionner  ni  refuser  les  offices  ecclésiastiques ,  et  à  vivre  de 
«manière  à  mériter  d'être  faits  clercs;»  ils  montrent  ainsi 
qu&  ce  n'était  que  par  choix  et  pour  des  causes  spéciales  que 
Ton  tirait  les  clercs  du  corps  des  moines  ; 

3'.  D'uue  formule  de  Marculfe  ;  elle  montre  qu'au  septième 
siècle  les  règles  de  l'église  universelle  étaient  observées  sur 
ce  point  dans  l'église  gallicane. 


léans,  de  fan  54»  ,  canon  33.  Sir- 
mond,  t.  I,  p.  26^0  ^ 

SaDctorum  reliquise  in  oratoriis 
Tillaribus  non  ponaotur,  nisi...  de- 
ricos  cujuscumque  parochiae  vicinos 
esse  contingat,  qui  sacris  cineribus 
psallendi  frequentia  famulentur. 
Qiiod  si  illi  defuerint,  non  ante  pro- 
prii  ordincntur,  quant  eis  competens 
victus  et  yestitus  substantia  députe- 
tur,  [Exir,  des  Actes  d'un  concile 
d'E paonne,  de  l'an  617,  canon  a 5. 
Sirmond ,  t.  I ,  p.  198.  ) 

I.—- 1**.  Alia  causa  est  monachorum, 
alia  clericorum.  Clerici  pascunt  oves. 
{Extr.  d'une  épitre  de  saint  Jérôme  à 
HéUodore,  Décret  de  Gratieo,  cause  16, 
question  1 ,  chap.  6,  p.  logS.) 

ao.  Monacbos  quoque ,  ^uos  tamen 
morum  gravitas  ...  ac  iidei  institutio 
sancta  commendat,  clericorum  officiis 
aggre^ari  et  optamus  et  Tolumus  :  ita 
ut,  quiintra  tricesiraum  œtatisannum 
suQt  digni  in  moribus,  per  gradus 


singulos...  promoyeantnr  o.rdinibu8; 
et  sic  ad  diaconat  us,  vel  presbyterii 
insignia...  perveniant.  {Extr,  d'une 
épîlre  du  pape  Syrice  a  Himérius» 
Décret  de  Gratien,  cause  16,  ques- 
tion K,  chap.  ag,  p.  110a.  ) 

De  monachis  qui ,  diu  morantes  in 
monasteriis ,  postea  ad  clericatus  or- 
dioem  peryeniunt,  non  debere  eos  a 
priori  proposito  deviare.  (Extr.  d'une 
décrétale  du  pape  Innocent,  dans  un 
capitulaire  de  Van  789,  art.  a6.  Baluze, 
1. 1,  p  aa3.  ) 

Sic  vive  in  monasterio  ,  ut  clericus. 
esse  merearis...  Si  populus,  vel  epi- 
scopus  te  in  clericum  elegerit»  âge 
ea  quœ  clerici  suot.  {Extr.  d'une 
letWv  tle  saint  Jérôme  a  Rustique^ 
Décret  de  Gratien,  partie  11,  cause  16, 
question  i,  chap.  a6,  p.  1101.) 

30.  Venerabih  illi  abbati,  vel 
cunctae  congregationi  monasterii  illius 
...  ille  episcopus ...  Ut  de  vestra  con- 
gregatione  qui  in  vcstro  monasterio 
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n.  La  preuTe  qu'en  France  les  moines  pouvaient  parvenir 
à  tous  les  ordres  du  clergé  et  même  à  Tëpiscopat,  pourvu  que 
les  abbés  consentissent  à  leur  ordination,  résulte  : 

I®.  Des  écrits  de  Sulpice  Sévère;  ils  marquent  que  a  parmi 
u  les  moines  de  saint  Martin  il  y  en  eut  plusieurs  élevés  à 
«  Tépiscopat.  » 

a^  De  trois  exemples  de  moines  ordonnés  évéques ,  durant 
les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie. 

3®.  D'une  décrétale  du  pape  Gélase  et  des  Actes  des  conciles 
d'Agde  et  deTroyes*)  ils  marquent  que  m  les  moines  peuvent 
«  être  faits  prêtres  ou  clercs  avec  le  consentement  de  leur  abbé, 
k  et  que  Hincmar  de  Reims  fut  élevé  à  Tépiscopat  de  cette 
«  sorte.  » 

m.  La  preuve  que  plusieurs  moines  étaient  attachés  par 
Tordination  à  la  desserte  des  églises  des  monastères,  à  la  charge 
de  demeurer  dans  le  monastère  «ous  Tobédience  des  abbés, 
résulte  : 

I®.  De  la  règle  de  saint  Benoit  et  d'un  capitulaire;  ils  auto- 


sancU  debeant  bajularc  officia,  quum 
abbas  cam  omni  oougregatione  popos- 
cerit,  aHobis  vel  a  successoribus  no- 
stfissacros  peroîpiaot  gradud.  {Extr, 
d'une  formule  de  Marculfe,  liv.  i, 
chap.  i.D.  Bouquet,  t.  Iv  ,  p.  4^7*) 

IL—- lo.  Parmi  les  moines  de  Saint- 
Martin,  nous  en  avons  tu  plusieurs 
dftbs  la  suite  ëlevés  à  i'ëpisdopat.  (Extr, 
de  la  Vie  de  saint  Martin  par  Sulpice 
Séuère,  chap.  7.  Hist.  de  l'ëglise  gal- 
licane, 1. 1,  p.  167.  ) 

a^.  yir  beatus  ccUula  suaextracfus, 
ad  episcopatum  electus...estordinatus. 
(Ejttr.  d'un  écrit  de  Grégoire  de 
Tours,  chap.  i,  liv.  vu.  D. Bouquet, 
t.  n,  p.  agi.) 

Paternus ...  Pictaris  civis ...  in  mo- 
nasterium  Enessione  jugum  domintcœ 
culturae  monachus  pestât u  rus  expeti- 
vit...  ad  supplicationem  tam  piebis 
quam  principis,  Abrincas  paétore 
recèdent»  suceessit.  (Extr.  de  la  Vie 
de  saint  Paterne,  évéqued'Avranche, 
sous  le  règne  de  Childeberl  /«",  écrite 
par  Fortunat,  éuéque  de  Poitiers, 
ï>.  Bouquet,  t.  m,  p.  fyi!\,) 

Egressus  (Eucherius) ...  excœnohio, 
benedicente  abbate ...,  tune  episcopis 
vicinarum  civitatum  accersitis  ...,  in 
cathedrara ipsius  Urbis...  Eucfaerium 


constituant  praesulem.  [Extr.  de  la 
Vie  de  saint  Euoher,  éuéque  d'Or' 
léans,  par  un  contemporain.  D.  Bon- 
quel,  t.  III,  p.  656.  ) 

3*.  Si  quis  monacnus  fuerit  qui ... 
sacerdotio  dignus  videatur ,  et  abbas, 
sub  cujus  imperiu  régi  Cbristo  mili- 
tât ,  illum  fieri  presbyterum  pelierit, 
ab  episcopo  débet  eligi,  et...  ordinari. 
(Extr.  cTune  décrétale  du  pape  Gélase. 
Décret  deGralien  j  partie  ii,  cause  16, 
question  t,  chap.  a8,  p.  iioa.) 

Si  ^  necesse  fuerit  clericum  de  mo- 
nacbis  ordioari,  cum  consensu  et 
voluntate  abbatis  praesumat  episco- 
pus.  (  Extr.  des  Actes  du  concile 
ifAffde,  de  l'an  5o6,  canon  117.  Sir- 
mond,  1. 1,  p.  167.) 

Anno  . . .  dcgcxlv  ...  a  clero  et 
piebe  ipsius  metropolis  ...  petitus  ... 
cum  consensu  abbatis  sui,  et  fratrum 
monasterii  in  quo  degebat  ...  clero 
ac  plebi  ipsius  metropolis  ,  Uincma- 
rus  est  truditus  ...  et ...  canonice  ... 
ordinatus  est.  (Extr,  des  Actes  du 
conelle  de  Troyes,  de  Tan  867.  Sîr- 
mond,  t.  III,  p.  356.) 

m.  —  î».  Si  l'abbë  veut  faire  or- 
donner  un  prêtre  ou  un  diacre,  il 
choisira  d'entre  les  siens  celui  qu'il  en 
croira  digne.  Mais  le  nouveau  prêtre 
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risent  Ie$  abbés  à  faire  ordonner  prêtres,  des  moines,  qui  res- 
teront après  Tordination  sous  l'obédience  religieuse  ; 

2°.  D'une  formule  de  Marculfe  déjà  citée  ;  elle  montre  que 
les  abbés  faisaient  ordonner  prêtres  des  moines ,  pour  le  ser- 
vice des  églises  de  leurs  monastères. 

IV.  La  preuve  que  les  moines  clercs  pouvaient  être  attachés 
par  l'ordination  au  service  des  églises  séculières,  et  sortir  par 
conséquent  de  Tobédience  religieuse ,  résulte  : 

i^.  Des  canons  du  concile  d'Agde ;  ils  montrent  que  hs 
moines  pouvaient  être  attachés  aux  églises  des  villes  et  des 
paroisses ,  de  Taveu  de  leur  abbé  ^ 

2^.  Et  enfin  des  Actes  du  concile  de  Mayence ,  de  Tan  847  ? 
ils  montrent  que  les  moines  tenaient  des  églises  paroissiales 
dans  l'empire  franc,  et  ne  connaissaient  alors  que  Fobédience. 
de  Tévéque. 


CHAPITRE  XI. 

De  Tordination  d«8  clercs  de  chaque  diocèse. 

I.  La  preuve  que  le  droit  d'ordonner  les  clercs  de  chaque 
diocèse ,  appartenait  essentiellement  à  l'évéque ,  se  lit  dans  les 

n'en  sera  pas  moins  soumis  à  la  disci- 
pline régulière  et  aux  supérieurs. 
Que  s'il  est  rebelle,  il  pourra  êlre 
cbâtië  et  même  chassé  du  monastère. 
{ Extr,  Je  la  règle  de  saint  Benoît, 
Histeccl.  deFleury,  t.  VII,  |).  277) 

Ut  monachus,  si  ad  clericatum 
provehalur,  propositum  monachicae 
profession!  non  amittat.  (Extr.  d'un 
capitulaire  de  l'an  789,  cbap.  26; 
même  dispositif  au  chap.  17  du  Iv?.  1" 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An- 
ségise.  Baluze,  1. 1,  p.  aa3  et  708.  ) 

a".  F'oj-ez  l'extrait  d'une  formule 
de  Marculfe ,  à  l'art.  I**  de  ce  cha- 
pitre ,  no  3. 

IV. i«.  Monachi  ...  ad  officium 

clericatus,  nisi  eis  lestimonium  abbas 
suas  dederit,  nec  in  civitatibus,  nec 
in  parœciis  ordinentur.  (  Extr.  des 
Actes  du  concile  éCj4sde,  de  l'an  5o6, 
art.  an.  Sirmond,  t.  I,  p.  166.) 

2«.  Les  moines  ...  ne  pourront  pos- 
séder d'églises  paroissiales,  qu'avec 
le  consentement  de  lévêque.  Ils  ren- 
dront compte  à  l'évéque  des  titres  ou 


If. 


des  églises  où  ils  auront  été  établis  , 
et  ils  viendront  aux  synodes  qu'il 
indiquera.  (  Extr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Mayence.  ) 

I.  Presbyter  ab  uno  episcopo  ordi- 
natur ,  et  diaconus ,  et  reliqui  de- 
rici.  (Extr,  des  canons  des  Apôtres, 
canon  a.  Somme  des  conciles ,  p.  a.) 

Presbyter  quum  ordinalui' ,  epi- 
scopo ...  manum  super  caput  ejus  te- 
neute. 

Diaconus  quum  ordinatur,  solus 
episcopus...  manum  super  caput  illins 
ponat. 

Subdiaconus  quum  ordinatur  . . . 
de  manu  episcopi  accipiat  . . .  ca- 
licem. 

Acolythus  quum  ordinatur,  ab 
episcopo  quidem  Joceatur  qualiter 
in  officio  suo  agere  debeat. 

Exorcista  quum  ordinatur ,  acci- 
piat de  manu  episcopi  libellum,  in 
quo  scripti  sunt  exorcismi. 

Lector  quum  ordinatur  ...  episco- 
pus ...  tradat  ei  codicein. 

Ostiarius  quum  ordinatur  ...   Ua- 

14 
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canons  des  apôtres,    les  canons  des  conciles  de  Carthage, 
d^Antioche  et  d'Orléans. 

II.  La  preuve  que  c'était  par  Tordre  de  l'évéque  diocésain 
que  les  prêtres,  les  vicaires  ou  corévéques  établissaient  les 
clercs  inférieurs,  et  que  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres 
était  toujours  réservée  à  lui-même,  résulte  des  canons d'An- 
tioche  et  d'Ancyre,  et  des  capitulaires  de  Cbarlemagne^  ils  le 
portent  expressément. 

III.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  évêques  d'ordonner 
des  clercs,  dans  le  diocèse  d'un  autre  évéque,  sans  Taveu  de 


dat  ei  episcopus  claves  eeclesiœ  de 
altario.  (Extr.  du  quatrième  concile 
de  Carùiage,  de  Van  898,  chap.  3 
à  9.  Somme  des  conciles,  p.  i5o.  ) 

Unusquisque  ...  episcopus  habeat 
sus  parochi»  potestatem  ...  ita  ut 
presbyteros  et  diaconos  ordioet. 
(Extr.  des  Actes  du  concile  d'j4n' 
ùoche,  de  l*an  34o,  canon  19.  Somme 
des  conciles ,  p.  88.  )      ^ 

Ut  in  civitate  ,  ubi  pontifex  ... 
obierit ,  nu  11  us  episcopus  ante  substi- 
tntionem  ...  successoris  ...  ordinare 
clericos...  praesumat...  Si  vero...  con- 
tra interdictum  ire  prxsumpserit , 
anno  intègre  missas  tantum  facere 
non  praesumat.  (  Extf,  des  Actes  du 
cinquième  concile  d'Orléans  ,  de 
Van  5491   tbap.  8.  Sirmond,  t.   I, 

P-  ^19-) 

II.  Qui  ...  cborepiscopi  nominan- 
tur,  ..•  modum  proprium  recogno- 
scant....  Ordinent  etiam  lectores  ,  et 
subdiaconos,  atque  exorcistas,  qui- 
bus  promotiones  istae  sufficiant.  Nec 

Sresbyterum  vero ,  nec  diaconum  au- 
eant  ordinare  praeter  civitatfs  epi- 
scopum....Chorepi8copum  vero  civi- 
tatis  episcopus  ordinet.  (  Extr.  des 
canons  du  concile  d'Antiocke ,  de 
Van  340,  canoii  10.  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  89.  ) 

Vicaiiis  episcoporum  ,  quos  Graeci 
chorepiscopos  dicunt ,  non  licere 
presbytères  vel  diaconos  ordinare  ; 
sed  nec  presbyteris  civitatis  sine 
episcopi  prœcepto  amplius  aliauid 
jubere  ...  in  unaquaque  parocbia. 
{Extr.  des  Actes  du  concile  d'An- 
cyre,  canon  i3,  au  chap.  9  du  capi~ 
tulaire  d[' Aix-la-Chapelle,  de  Van  789. 
Baluze,  t.  I,  p.  217.) 

In    eodem    concilie ,   simul    et  in 


Ancyronensi ,  ut  cborepiscopi  co- 
giioscant  modum  suam ,  et  ninil  fa- 
ciant  absuue  licentia  episcopi  in  ca- 
jus  parocnia  habitant.  {Extr,  d'un 
capitulaire  de  Van  789,  chap.  9; 
même  dispositif  au  liv.  1*'  des  cayi- 
tulaii'es  de  la  collection  d'Anségise, 
chap.  9.  Baluze  ,  t  I ,  p.  ai6  et 
706,) 

Placuit,  sicut  Leonis  papae  et  om- 
nium episcoporum  nostrorum  atque 
reliquorum  ndelium  generali  etsyno- 
daii  consultu  decrevimus,  ut  nulios 
chorepiscopus  per  manus  impositio- 
nem  spiritum  sanctum  tradere,  aot 
sacerdotes  Tel  levitas  aut  subdiacono^ 
sacrare ...  :  quae  omnia  summis  pooti* 
ficibus,  id  est,  cathedralibus  episco- 
pis,  debentur,  et  non  chorepiscopis 
Tel  presbyteris,  quorum  formam, 
juxta  sanctorum  canonum  décrétât 
cborepiscopi  gerunt.  Si  autein  bi  ali' 
quid  ex  bis  agere  tentaTcrint,  irrila 
erunt  quae  ab  eis  gerentar,  etipsi 
omni  ecclesiaslico  honore  funditus 
prÎTentur.  (^a:£r.  d'un  capitulaire  de 
CharlemagnCt  de  Van  8o3,  chap.  5. 
Baluze ,  t.  I ,  p.  383.  ) 

III.  Episcopus  alienam  ciTÎtatein, 
qnae  non  est  illi  subjecta,  non  adeat.- 
super  ordinationem  cujusquam,  nec 
constituât  presbyteros  aut  diacoDO» 
alteri  subjectos  episcopo,  nisi  fort* 
cum  consilio  et  Toluntate  ref^ionis 
episcopi.  Si  quis  autem  taie  ahqaid 
facere  tenlaTerit,  irrita  sit  ejus  ordi- 
natio.  {Extr.  des  canons  du  concik 
cVAntiochCf  île  Van  3^0,  canon  33- 
Somme  des  conciles,  p.  90.) 

Fpiscopus  in  diœceses  aliénas  ad... 
clencos  ordinandos,...  irruerc  non 
débet  :  t^uod  si  fecerit,  remotis  his 
quos  ordinaverit ...  transgresser  cano- 
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cet  évéqùe,  est  formelle  dans  les  canons  du  concile  d'Autio- 
che,  de  celui  d'Orléans  et  dans  un  capitulaire  dé  Charlemagne. 

IV.  La  preuve  qu'il  était  défendu  aux  évêques  d'ordonner 
clercs  les  diocésains  d'un  autre,  sans  l'aveu  de  leur  évêque, 
résulte  des  canons  des  conciles  de  Carthage ,  de  ceux  d'Orange, 
et  d'un  capitulaire  de  Charlemagne. 

V.  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'ordonner  clerc  aucun 
esclave  ou  colon  qui  n'aurait  pas  été  affranchi  auparavant,  se 
lit  dans  les  canons  du  troisième  concile  d'Orléans,  et  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux. 

VL  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'ordonner  aucun  homme 

sui  episcopi...  licentia.  {Extr,  d'un 
capitulait^  de  l'an  780 ,  art.  a  j  même 
dispositif  à  Tart.  3 ,   du  liv.  i*r  jg. 


nom  anno  a  missarum  celebritate 
cessabit.  {Extn  des  Actes  du  troisième 
concile  d' Orléans,  de  fan  538,  canon  i5. 
Sirmood,  t.  I,  p.  aSaO 

In  eodem  concilio  simul  et  in  Sar- 
dicensi,  necnon  et  in  decretalibus 
Innocentii  papte ,  ut  nullus  episcopus 
io  alterius  parochia  ordinationes  alî- 
quas  audeat  facere.  (  Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  l'an  789,  cbap.  11;  même 
iiispositif  au  liv.  !•',  des  capitulaires 
de  la  collection  d'Anségise ,  chap.  11. 
Baluze,  1. 1,  p.  217  et  706.  ) 

^  IV.  NqUus  episcopus  aliennm  de- 
ricom  audeat  retinere ,  Tel  ordinare. 
Ut  clericum  alienum,  nisi  concedente 
ejus  episcopo  ,  nemo  audeat  vel  reti- 
nerc  vel  promoyerc  in  ecclesia  sibi 
crédita.  {Extr,  des  canons  du  tfr)i' 
sième  concile  de  Carthage,  de  tan  397, 
chap.  31.  Somme  des  conciles,  p.  i45.) 

In  sanctissimo  concilio  Sardicensi 
statatum,  ut  nema  alterius  plebis 
hominem  usurpet.  Sed  si  forte  erit 
necessarîas ,  petat  a  collega  suo ,  et 
pér  coitsehsum  habeat.  {Extr.  des 
paroles  de  VéOéque  Gratus,  au  pre- 
mier concile  de  Carthage  f  de  fan  348, 
cbtp.  5.  Somme  des  conciles ,  p.  104.) 

Si  quis  alibi  consistentem  clericum 
ordinandnm  putaverit, ...  sic  qnoque 
Bon  sine  codsultatione  ejus  episcopi... 
enm...  ordinare  prœsûmat.  {Extr, 
des  Actes  du  concile  d* Orange,  de 
tan  44 1 ,  canon  8.  Sirmond,  t.  I, 

Item  m  eodem  concilio,  necnon  et 
in  Antiochcno,  simul  et  in  Chalce- 
donense,  ut  fugitivi  clerici  et  pere- 
grîni  a  nuUo  recipiantur  nec  ordinen- 
tiir  sine  commendatitiis  liUeris,   et 


capitulaires  de  la  collection  d'Anse^ 
gise.  Baluze,  1. 1,  p.  a i^  et  705.) 

y.  Ut  nullus  servilibus  colona- 
riisque  conditionibus  obligatus...  ad 
honores  ecclesiasticos  admittatar, 
nisi  prius  aut  testameoto,  aut  per 
tabulas  légitime  eonstiterit  absolu- 
tum.  {Extr,  des  canons  du  troisième 
concile  ^Orléans,  del'anS^Sy  canon  a6. 
Sirmond,  1. 1,  p.  a55.) 

In  decretis  Leonis  papae...  ut  ser- 
▼um  alterius  nullus  solhcitet  ad  cle- 
ricatum...  sine...  licentia  domini  sui. 
(  Extn  d'un  capitulaire,  de  Van  789 , 
cbap.  aa  ;  même  dispositif  au  cbap.  13 
du  liv.  i^  des  capitulaires  de  la  col- 
lection d'Anségise,  Baluce,  1. 1,  p.  aaa 
et  707.) 

Ut  nullus  episcopus  deinceps  eos 
ad  sacros^  ordines  prolnoyere  prœsii- 
inat,  nisi  prias  a  dominis  propriis 
libertatem  consecuti  fuerint.  Et  si 
quilibetseryusdominumsuumfugiens 
...  ad  gradus  ecclesiasticos pervenerit, 
decretum  est  ut  deponatur ,  et  domi- 
nus  ejus  eum  recipiat.  {Extr.  dtun 
capitulaire  de  Van  8x6,  cbap.  6  ;  même 
dispositif  au  liv.  i**  des  capitulaires  de 
la  collection  d'Anségise ,  art.  8a.  Ba- 
luze, 1. 1,  p.  564  et  710.  ) 

VI.  Ut  nullus  sxcularium  ad  clc- 
ricatus  officium^  praesumatur ,  nisi  aut 
cûm  régis  jussione,  aut  cum  judicis 
Toluntate.  (  Extr,  des  canons  du  pre- 
mier concile  tTOrléans,  tenu  sous 
Clovis,  Van  5ii ,  canon  4*  Sirmond  , 
1. 1,  p.  178.) 

Prsecipientes  ergo  jubemus  ut,  si 
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libre,  sans  la  permission  du  roi,  e&t  écrite  dans  les  Actes  du 
premier  concile  d'Orléans,  dans  les  formules  de  Marculfe,  et 
dans  un  capitulaire  de  Charlemagne. 

VIL  La  preuve  que  Téglise  universelle  et  Téglise  gallicane 
prescrivaient  au  neuvième  siècle,  aux  personnes  engagées  dans 
les  ordres  sacrés ,  les  mêmes  obligations  que  Téglise  gallicane 
leur  impose  encore  aujourd'hui,  résulte  des  autorités  qui  ont 
établi,  au  commencement  de  ce  livre,  que  les  clercs  étaient 
obligés  de  garder  la  continence,  de  porter  un  habit  particulier, 
et  que  l'usage  des  armes  leur  était  interdit. 

VIIL  La  preuve  du  droit  des  patrons  de  choisir  les  clercs 
des  églises  de  leur  dépendance,  résulte  des  canons  des  conciles 
d'Orange ,  des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris ,  de  plusieurs 
capitulaires  et  des  ouvrages  d'Hincmar  ;  ces  monuments  mon- 
trent qu'il  appartenait  aux  possesseurs,  ecclésiastiques  et 
laïques,  des  diverses  églises  paroissiales  et  domestiques,  de 
présenter  aux  évéques  les  clercs  qu'ils  désiraient  qui  fussent 
ordonnés  prêtres  pour  les  églises  ^  ils  expliquent  que  les  évé- 
ques ne  pouvaient  refuser  l'ordination  des  sujets  présentés. 


memoratus  ille  de   capite  suo  bene 
ingenuus  esse  videtur,  et  io  puletico 

Eublico  censitus  non  est,  llccntiam 
abeat  comam  capitis  sui  tonsurare , 
et  ad  supradictam  ecclesiam  Tel  mo- 
nasterium  deservire.  (  Exir,  Je  la  for- 
mule x^de  Marculfe,  liv.  i".  D.  fiou- 
quet,  t.  IV,  p.  476.) 

De  liberis  norainibus  qui  ad  seryi> 
tium  Dei  se  tradere  volunt ,  ut  prias 
hoc  non  faciant  quam  a  nobis  licen> 
tiam  postulent.  (  Extr.  du  second  capi- 
tulaire de  Van  8o5,  chap.  i5;  même 
dispositif  au  chap.  114  du  liv.  i***  des 
capitulaires  de  la  collection  d'Anse' 
gise,  Baluze ,  1. 1,  p.  fyx'j  et  726.  ) 

VII.  yoyez  les  autorités  citées  au 
chap.  I"  de  ce   livre,    art.   V,  VI 

ctvn. 

VIII.  Si  quis  episcopus  in  aliénas 
civitatis  territorio  ecclesiam  aedificare 
disponit ...  permissa  licentia  aedifi- 
candi  ...  non  praesumat  dedicationem, 
quae  illi...  reservatur  in  eu  jus  terri- 
torio  ecclesia  assurgit ...,  ut  quos  de- 
siderat  clericos  in  re  sua  videre,  ipsos 
ordinet  is  cujus  territorium  est:  vel 
si  ordinati  jani  sunt,  ipsos  habere 
adquiescat.  {Extr.  des  canons  ducon- 


cile  d'Orange,  de  fan^^i ,  canoo  to. 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  72  ;  même  dispositif 
aux  canons  36  et  37  du  deuxième  con- 
cile d'Arles,  Supplément  de  Sirmond, 
p.  3o.) 

De  clericis  vero  laicorum ...  non» 
nulli  eorum  conqueri  vidcntur,  eo 
quod  quidam  cpiscopi...  oolint  in 
ecclesiis  suis  eos,  quum  utiles  sint^ 
ordinare  :  visum  nobis  fuit ,  ut...  si 
laicus  idoneum...  clericum  obtuleril» 
nulla  qualibetocecasioneab  episcopo, 
sine  certa  ratione  repellaturt  et  si 
rejiciendus  est,  diligens.  examinatio, 
et  evidens  ratio ...  manifestum  faciat. 
{Extr,  des  Actes  du  sixième  concile  de 
Paris,  de  l'an  829,  chap.  3a.  Sirmond, 
t.  Il ,  p.  5oo.) 

Statutum  est  ut ...  si  laici  clericos 
probabilis  vitae  et  doctrinae  episcopis 
consecrandos,  suisgue  in  ecclesiis  con- 
stituendos  obtulennt,  nulla  qualibet 
occasione  eos  reiciant.  {Extr,  d'un 
capitulai!^  de  Van  816,  chap.  9; 
même  dispositif  au  chap.'84  du  lir.  1'*' 
des  capitulaires  de  la  collection  dAn- 
«e^iie.  Baluze ,  t.  I,  p.  565  et  720.) 

Ut  si  abbates,  vcl  abbatissae,  ant 
comités,  seu  vassinostri,  aut  caeteri 
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qu'en  prouvant  leur  indignité,  et  que  le  patron  avait  le  droit 
de  présenter  de  nouveaux  sujets ,  à  la  place  de  ceux  qui  avaient 
été  canoniqueinent  exclus  par  Tévéque. 


CHAPITRE  XII. 

Distinctions  des  siëges  mëtropolitains  et  des  sufiragantsj  supe'riorilë 
des  métropolitains. 

I.  La  preuve  de  la  définition  qu'on  a  donnée  des  provinces 
et  des  métropoles  ecclésiastiques ,  résulte  : 

i\  De  Tancienne  notice  des  Gaules;  elle  montre  que  Ton 
appelait  province  une  étendue  de  pays  qui  comprenait  plusieurs 


laici  ciericos  ^irobabilis  vitae  et  do« 
ctrinae  episcopis  caoonice  consecran- 
dos,  suisque  loecdesiis  constituendos 
obtulerint,  nulla  qiialibet  occasione 
eo8  episcopi...  reiciant.  {Exlr,  d'un 
capitulaire  de  Charles-le^Chauve ,  de 
Van  869,  tit.  40 ,  cbap.  9.  Baluze,  t.  II , 
p.  i\i.) 

Ipsi...  scitis,  c[uia  nemo  fidelis  in 
parochia  nostra  m  sua  ecclesia  sine 
presbjtero  esse  cupit,  et  sino  ordina* 
tione  episcopalipresbyterumibi  ha- 
bere  non  potest.  Qua  propter  qaisque 
defuncto  presbytero  in  sua  eccl^ia 
presbyteram  petit...  ipse  clericum 
bonum  quaeret  :  et  si  euro  bonuni 
mihi  adduxerit,  ordinabo  illum.  Sin 
autem  alium  requiram ...  conyenien- 
tcm  ordini  sacro.  {Extr.  d'une  in^ 
stmction  d'Uincmar  à  ses  prêtres, 
cbap.  5, 1. 1  dç  ses  OEuyres ,  p.  737*) 

I.  —  1^,  In  profinciis  galhcanis 
cpi»  civitates  sint, 

Provincia  Lugdunensis  prima  nu- 
méro III.  MetropoHs  ciritas  Lugdu- 
nensiam,  civitas  AEduorum,  civitas 
Lingonum,  castrum  Cabilonense. 

Provincia  Lugdunensis  secunda 
numéro  vu.  MetropoHs  civitas  Roto- 
magensium,  civitas  Baiocassium,  civi- 
tas Abrincatum,  civitas  Ebroicorum, 
civitas  Sagiorum,  civitas  Lexovio- 
rnm ,  civitas  Constantia. 

Provincia  Lugdunensis  tertia  nu- 
méro IX.  Metropolis  civitas  Turono- 
rum  ,  civitas  Genomannorum,  civitas 
Redonum,  civitas  Andicavorum,  ci- 
vitas Namnetum,  civitas  Cort08o]^i- 


tum,  civitas  Venetum,  civitas  Ossis- 
morum,  civitas  Diablintum. 

Provincia  Lugdunensis  Senonica 
numéro  vu.  Metropolis  civitas  Seno- 
iium,  civitas  Carnotum ,  civitas  Auti- 
siodorum,  civitas  Tricassinm,  civitas 
Aurelianorum  y  civitas  Parisiorum, 
civitas  Meldorum.    . 

Provincia  Belgica  prima  numéro  iv, 
Metropolis  civitas  ïreverorum,  civi- 
tas Mediomatricoriim  Mettis,  civitas 
Leucorum  Tullo,  civitas  Verodunen- 
sium. 

Provincia  Belgica  secunda  niime-^ 
to  XII.  Metropolis  civitas  Remorum  ^ 
civitas  Suessionum,^  civitas  Catellau- 
norum,  civitas  Veromanduorum,  ci- 
vitas Atrabatu  m,  civitas  Camaracen- 
sium,  civitas  Turnacenstum  ,•  civitas 
Silvanectum,  civitas  Bellovacorum  ^ 
civitas  Ambianensium ,  civitas  Mo- 
rinum ,  civitas  Bononîensium. 

Provincia  Germanica  prima  nu- 
méro IV.  Metropolis  civitas  Moguncia- 
censium  ,  civitas  Argentoratensium , 
civitas  ISemetum,  civitas  Vangionum. 

Provincia  Germania  secunda,^  nu- 
méro II.  Metropolis  civitas  Agrippi- 
nensium^  civitas  Tungrorum. 

Provincia  maxima  Sequanorum, 
numéro  iv.  Metropolis  civitas  Veson- 
tiensium,  civitas  Equestrium  Noio- 
dunus,  civitas  Elvitiorum  Aventious , 
civitas  Basiliensinm. 

Provincia  Alpiom  Graiarum  et 
Penninarum,  numéro  ii.Givitas  Cen- 
tronum  Darantasia,  civitas  Vallen- 
sium  Octoduro. 
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cités,  parmi  lesquels  il  y  avait  une  cité  principale,  qu'on  ap- 
pelait la  métropole  -, 

2*".  D'une  loi  du  Code  de  Justinien,et  d'une  foule  de  monu- 
ments authentiques  *,  ils  attestent  qu'avant  rétablissement  des 
Francs  dans  les  Gaules ,  et  depuis,  jusqu'au  neuvième  siècle, 


Pro?incia  VieDoensis^  numéro  ziii. 
Metropolis  ciyitas  Viennensium ,  ci- 
TiUs  GenaYeorium ,  ciyitas  -Gratia- 
nopolitana,  ciyitas  AlbcDsin m,  ciyitas 
Peensium,  ciyitas  Valeotinorum,  ci*- 
▼itas  Trîcastinorum,  ciyitas  Vasien- 
sium,  ciyitas  Arausicorum ,  ciyitas 
Cabellicorann ,  loiyitas  Ayeiinicoruni , 
ciyitas  Arelatensium ,  ciyitas  Massi- 
liensium. 

Proyincia  Aquitamca  prima,  nu- 
méro VIII.  Metropolis  ciyitas  Bituri- 
gum ,  ciyitas  Aryernorum ,  ciyitas 
Kutenorum,  ciyitas  Albiensium,  ci- 
yitas Cadurcorum,  ciyitas  Lemoyi- 
cum,  ciyitas  Gabalum ,  ciyitas  Vella- 
yorum. 

Proyincia  Aquitanica  secunda,  nu- 
méro vi.  Metropolis  ciyitas  Burdi^a- 
lensium,  ciyitas  Agejinensium,  ciyitas 
Ecolismensium,  ciyitas  Santonum, 
ciyitas  Pictayorum ,  ciyitas  Petroco- 
riorum. 

Proyincia  Noyempoçulana ,  nu- 
méro xii.  Metropolis  ciyitas  E^usa- 
tium  ,  civitas  Aquensium ,  ciyitas 
Lactoratium ,  ciyitas  Conyenarum, 
ciyitas  Gonsorannorum ,  ciyitas  Boa- 
tium,  ciyitas  Benamensium,  ciyitas 
Aturensium,  ciyitas  Vasatica,  ciyitas 
Tnrba,  ciyitas  Eiloronensium»  ciyitas 
Ausciorum. 

Proyincia  Narbonensis  prima ,  nu- 
méro yi.  Metropolis  ciyitas  Narbo- 
nensîum ,  ciyitas  Tolosatium ,  ciyitas 
Beterrensîuui,  ciyitas  Nemausensium, 
ciyitas  Luteyensium,  ciyitas  Ucecien- 
sis. 

Proyincia  Narbonensis  secunda,  nu- 
méro yii.  Metropolis  ciyitas  Aquen- 
sium y  ciyilas  Aptensium ,  ciyitas 
Reiensium ,  ciyitas  Forojulensium  , 
ciyitas  Vappincençium ,  ^  ciyitas  Se- 
gesterioriim,  ciyitas  Antipolitana. 

Proyincia  Alpium  Maritimarum^ 
numéro  y  m.  Metropolis  ciyitas  £bro- 
dunensiura,  civitas  Diniensium,  ciyi- 
tas Higpmajgensium,  civitas  SolUmen-r 
sium  ,  civitas  Sanitiensium  ,  civijtas 


Glannatiya ,  ciyitut  Cemetenensinm , 
civitas  Vintiensium. 

In  proyinciis  xvii,  civitates  cxv. 
(Extr,  de  la  Notice  des  Gaules, 
D.  Bouquet»  1. 1,  p.  lax  ) 

a^.  Unaauaeque  ciyitas  proprium 
episcopum  nabeto.  Et  si  quis  yel  per 
diyinum  rescrii>tum  civitatem^  ali- 
quam  aut  suo  episcopo ,  aut  territoiio 
...  priyare  audeat,  exuitur  bonis. 
(Extr,  (Tune  loi  du  code  Justinien, 
liy.  i*»,  tit.  3,  n«  36.  Corps  du  Droit 
ciyil,  t.  II,  p.  37.) 

Ne  in  una  ciyitate  duo  sint  episcopi. 
(Extr,  d'un  capUulaire  de  l'an  8ciS, 
cbap.  4.  Baluze,  1. 1*  p.  4^5.) 

Ut  nequaquam  in  ter  duos  metro- 
politanos  provincia  dividatur.  {Extr, 
des  capitulaires  de  la  collection  fTAn- 
séeise,  cbap.  ia8.  Baluze,  t.  If  p-  728.) 

ut  duo  in  una  ciyit^ite  penitiis  uoo 
tempore...  nec  habeantur  episcopi. 
lExtr,  des  Actes  <jlu  corwile  de  Chd' 
ions  ,  de  fan  650^  os^ion  4*  Sirmond , 
t.  I,  p.  490.)    ^ 

Umcuique  ciyitati  conTenit  pro- 
prium babere  episcopum.  (  Extr»  des 
Actes  du  sixième  concile  de  Paris, 
de  l'an  839,  liv.  i*',  cbap.  49-  Sirmond, 
1. 1,  p.  5i5.) 

Pervenit  ad  nos ,  quod  quidam  prae- 
ter  ecclesiasticas  ordinationes ,  affe- 
ctantes potentiam,...  unamproyinciam 
in  duas  dividant,  et  ex  boc  invenian- 
tur  duo  metropolitaui  episcopi  in  .una 
eademque  provincia  esse.  {Èxtn  des 
Actes  du  concile  de  Chalcédoine, 
canon  11.  Somine  des  conciles» 
p.  ai7..) 

Mulli...  yidetur  incoçnita  synodi 
eonstitutio  Nicaenae,  qiiae  ita  prœcipit, 
ut  eadem  proprie  yerba  ponamus ,  per 
unamquamque  provinciam  jus  metro- 
politanos  singulos  babere  debere,  nec 
cuiquam  duas  esse  subjectas.  (  Éxtr^ 
d^une  décrétale  du  pane  Bon\face  a 
Ùilaire^  éi*égue  de  JVarbonne,  Sir- 
mond, t.  I,  p.  49*) 

Quia ...  in  sîpgulîs  provinciis  iili 
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la  règle  qui  Toulait  qu'il  n'y  eût  qu'un  évéque  par  cité ,  eut 
tout  empire  dans  Téglise  et  dans  Tétat. 

n.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  supériorité  de  Té- 
vêque  métropolitain ,  à  l'égard  des  autres  évoques  de  sa  pro- 
vince, résulte  clairement  des  canons  des  apôtres,  des  canons 
d'Antioche ,  et  des  capitulaires  *,  ils  marquent  que  «  le  primat 
«  est  le  chef  des  évéques^  et  tient  le  premier  rang  parmi  eux  ; 
«que  les  évéques  ne  doivent  rien  faire  au  delà  des, fonctions 
«  qui  regardent  leur  propre  diocèse  et  les  biens  de  leur  église , 
«  sans  recourir  au  métropolitain.  » 

CHAPITRE  XIIÎ. 

Distinction  entre  le  droit  de  consacrer  et  le  droit  d'élire  des  ëvéques. 

Les  preuves  de  ce  chapitre  se  développeront  dans  les  cha- 
pitres suivants. 


singoli  ponantar.  Unde  et  in  Gbalce- 
donense  concilio  jubetur  ne  una  pro- 
TÎncia  in  duos  metropolitanos  divi- 
àLiVLT,{Extr.  des  écrits  de  Valafride 
Strabofif  troisième  formule  alsa- 
eUnne.  Suite  de  la  rédaction  de  la  loi 
Sâlique,  par  Ëocard ,  p.  a34.  ) 

U.  Episcopos  gentium  singalarum 
scire  convenit ,  quis  inter  eon  primus 
balbeatur,  ^uem  velnt  caput  existi- 
ment,  et  nihil  araplius  praeter  cjus 
oonscientîaia  gérant,  quam  illa  sola 
im^li,  qnat  parodiise  propriae  et 
villis  qnse  gnb  ea  sant,  competunt. 
Sed  nec  ille  praeter  omninra  con- 
scientiam  faciat  aliquid  :  sic  enim 
unanimitas  erit  et  glorificabitnr  Dens. 
{Epctr.  du  cunon  35  des  u4p6ires. 
Somme  des  conciles ,  p.  8. } 

Piacuit ,  eum  et  honore  prsecellere, 
et  nihil  amplius  praster  eum  ceteros 
episco^aagere,  aeeundum  antiquam 
a  patnbus  nostris  regulam  constitua 
^;  aisi  en  tantum,  qnse  ad  suam 


diœcesim  pertinent,  possessionesque 
subjectas.  Unusquisque ...  episcopus 
habeat  sus  parochiae  potestatem/ut 
...  providentiam  gerat  omnis  posses- 
sionis  quâe  sub  ejus  est  potestate ,  ita 
at  presbjteros  et  diaconos  ordinet, 
et  singula  suo  judicio  comprehendat. 
Amplius  antem  nibil  agere  tentet 
praeter  antistitem  metropolitanum , 
nec  metropolitanus  sine  ceterorum 
gerat  consiho  sacérdotum.  {ExU\  des 
Actes  du  concile  d'Antioche,  canon  9. 
Somme  des  conciles,  p.  88.  ] 

In  eodém  concilio ,  ut  ad  metropo- 
litanum  epîscopum ,  sufraganei  respi- 
ciant ,  et  nihil  noW  aiideant  facere  in 
suis  parochiis  sine  conscientia  et  con- 
silio  sui  mctropolitani ,  nec  metropo- 
litanus sine  eorum  consilio.  [Extr. 
d'un  capitularre  de  l'an  7B9 ,  chap.  8  j 
même  dispositif  au  Uf.  i**  des  capi- 
tulaires de  la  collection  d'Anségisè, 
chap.  8.  Baluze,  1. 1,  p.  ai6  et  706.) 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  conditions  de  la  nomination  des  ëvéquei. 

I.  La  preuve  que,  dans  Téglise  gallicane,  le  peuple  et  le 
clergé  de  chaque  église  vacante  devaient  désigner  leur  futur 
évéque  par  une  élection  libre  et  gratuite ,  se  tire  du  droit  ca- 
nonique de  Féglise  gallicane,  des  actes  de  Tautorité  législative 
de  l'état ,  et  de  la  tradition  historique.  Cette  preuve ,  prise 
dans  le  droit  canonique  de  Téglise  universelle,  résulte  : 

Des  écrits  de  saint  Cyprien  ,  des  canons  du  concile  de  Car- 
thage ,  des  décrétales  des  papes  saint  Léon ,  saint  Célestin  et 
Symmaque;  ils  témoignent  que,  dans  tout  TOccident,  Télection, 
ou  le  consentement  du  clergé  et  du  peuple ,  devait  nécessai- 
rement intervenir  dans  la  nomination  des  évéques  ;  «  qu'un 
«  évéque  ne  peut  être  donné  au  peuple  malgré  lui ,  que  le 
<(  petit  peuple  même  doit  consentir  son  ordina^tion ,  pour 
«  quelle  soit  reçue;  qu^on  ne  doit  point  compter  parmi  les 
«  évêques  ceux  qui  n'ont  point  été  choisis  par  les  clercs,  et 


I.  Manifestum  est  omnibus  qui 
in  ecelesia  I>ei  sacerdotale  officium 
administrant,  quœ  sunt  iUa  quae 
in  ordînatione  episcopali,  et  sancto- 
rum  canonum  auctoritas,  et  con- 
suetudo  ecclesiastica ,  jnzta  disposî- 
lionem  divin»  legis  et  traditionem 
apostolicam  jnbeat  observari...  Beatus 
. ..  Cyprianus ...  prosecutus  est  dicens: 
«  factus  est  Cornélius  episcopas  de 
Dei  et  Cbristi  judicio ,  de  clencocum 
omnium  testimonio»  et  de  plebeio 
.sufiragio,  de  sacerdotum  antiqnorum 
...consensu ...  »  Qiiisquis  qui  post 
unum,  qui  per  electionem  consecratus 
est,  esse  voluerit*..*  niiliusest.  [Ea-tr^ 
des  écrits  de  saint  Cyprien,.  cités  par 
FloruSf  diacre  de  Lyon,  sur  P élection 
des  évéques,  OEuvres  d'Agpbard, 
ëdit.  de  Êaluze,  t.  Il,  p.  'i54*) 

Qui  episcopus  ordinandus  est,... 
quum ...  examinatus,  inventus  fuerit 
plene  instructus ,  tune  consensu  cleri- 
corum  et  laicorum  et  conventu  totius 
provinciae  episcopornm,  mazimeque 
metropolitanî ...  auctoritate ...  ordi- 
netur  episcopus.  (Extr,  dun  canon 
d'un  concile  de  ^  Carlhage,  OEuvres 
Je  Rëginon,  ëdit.  deBaluze,  liv.  i, 
chap.  44^,  p.  300.  ) 


Nulius  invitis  detur  episcopus:... 
plebis  et  ordinis  consensus ...  requi- 
ratur.  {Extr,  d'une  décrétale  du  pape 
Célestin  aux  évéques  de  f^iennie  et  de 
JVarbonney  art.  5.  Sirmond,  t.  I, 

Per  pacem  et  quietem  saoerdotes 
qui  praefuturi  sunt  postulentur.  Te- 
neatur  subscripto  clericonim  «  hono- 
ratorum  testimonium,  ordinis  con- 
sensus et  plebis  :  qui  pnefutams  est 
omnibus,  ab  omnibus  eligatur.  {Extr. 
dune  décrétale  de  saint  Léon  aux 
évéques  de  la  province  de  yienne, 
art.  3.  Sirmond  ,  1. 1,  p.  83.) 

Nulla  ratio  sinit ,  ut  mter  episeopos 
babeantur,  qui  nec  a  clericis  sunt 
electi ,  nec  a  plebibus  expetiti ,  nec  a 
provincîalibus  episcopis  cum  metro- 
poiitani  judicio  conseerati.  (Extr. 
aune  décrétale  du  pape  saint  Léon  a 
RiuUque,  évéque  de  JVarbonne»  Sir* 
mond,  f.  I,  p.  iix) 

Si  quis  episcopatnm  desiderat,  data 
pecunia  potentes  personas  minime 
8ufira|;atriceiiadbibeat,  nec  ad  decre- 
tum  sibi  faciendnm  clericos  rel  eÎTes 
subscribere,  adhibito  cujuslibet ... 
timoré  compellat,  vel  praemiis  horte- 
tur.  Decretum  sine  ri^itatoris  prc- 
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«  demandés  par  le  peuple  du  diocèse,  et  que  tous  doivent  élire 
«  celui  qui  doit  les  gouverner.  » 

II.  La  même  preuve,  prise  dans  le  droit  canonique  particu- 
lier à  1  église  gallicane,  résulte  :  des  canons  de  dix  différents 
conciles  des  Gaules,  tenus  depuis  le  quatrième  jusqu'au 
dixième  siècle,  qui  tous  maintiennent  et  rappellent  le  droit 

sentia  nemo  confîcîat,  cujus  testimo- 
nio  clericoruro ...  possit  unanimitas 
declarari...  Quia  non  est  diibium 
prasvaricatores  ioterdictornm  talium 
juxta  venerandos  canones  propriae 
communionis  subire  jacturam.  {Extr. 
d'une  décrétale  du  pape  Symmaque  a 
saint  Cémire  d*y4rles,  chap.  6.  Sir- 
mond,  t.I,  p.  i85.) 

U.  Episcopatum  ...  desiderans  ele- 
ctione  clericorum  vel  civium,  con- 
scnsu  etiam  melropolitani  ejasdem 
provinciae  pontifex  ordinetiir.  {Extr, 
despotes  d'un  cnnciJe  de  Clermont, 
de  l'an  535  ,  canon  a.  Sirmond ,  1. 1, 
p.  a42.) 

NuUus  invitis  detur  episcopus  :  sed 
ncc  per  oppressionem  potentium  per- 
sonarum  ad  consensum  faciendum 
ciTcsaut  clerici  quod  dici  nefas  est, 
iDclinentur.  Quod  si  factum  fiierit, 
ipse  episcopus ,  qui  magis  per  violen- 
tiam,  quam  per  decretum  legitimom 
ordinatur,  ab  indepto  pontificatus 
HOTiore  in  perpetuum  deponatur. 
i^^^'  ^"  ^^^«  ^"  cinquième  concile 
d'Orléans,  de  Pan  549,  art.  11.  Sir- 
mond, t.  1,  p.a8o.) 

I3t  jaxta  antiquam  consuetudinem 
canonum  décréta  serventur.  Nullue... 
ordinetur  episcopus,  nisi  quem  populi 
et  clericorum  electio...  quaesierit... 
non  principis  impcrio  ...  contra  me- 
tropolis  voluntatem^  yel  episcoporum 
comprovincialium  mgeratur.  {Extr, 
des  Actes  du  troisième  concile  de 
Paris,  de  Fan  557,  canon  8.  Sirmond, 
tl,p.3i6.) 

Ut  decedente  episcopo ,  in  loco 
ipsias  ille...  debeat  ordinari,  quem 
metropolitanus,  a  quo  ordinandus  est, 
cum  proyincialibus  suis,  clerus  vel 
populus  civitatis,  absque  ullo  com- 
modo  Tel  datione  pecuniae  elegerinl. 
Qaod  si  aliter  aut  potestate  subre- 
pat,  aut...  absque  electione  metro- 
politani ,  cleri  consensu  vel  civium , 
îuerit  in  ecclesia  intromissus,  ordi- 
natio  ipsius  secundum  statu  ta  patrum 


irrita  babeatur.  (  Extr.  des  Actes  du 
cinquième  concile  de  Paris,  de  l'an  61 5, 
canon  i .  Sirmond ,  t.  I ,  p.  470.  ) 

Ut,  decedente  episcopo,  in  loco  ejus 
non  alius  subrogetur,  nisi...  quem 
universale  et  tofiu«  populi  elegerit 
votum,  ac  proviucialium  voluntas 
assenserit.  Aliter  qui  praesumpserit^ 
abjiciatur  e  scde,  quam  invasit  po- 
tius  quam  accepit  :  ordinatores  autem 
triennio  ab  offîcio  administrationis 
suae  serHs  cessare  decernimus.  [Extr. 
des  Actes  d'un  concile  de  Heims,  de 
l'an  63o,  où  4o  éuéques  des  Gaules 
assistèrent,  canon  a5.  Sirmond,  t.  I, 

Si  quis  episcopus  de  quacumque 
fuerit  civitate  defunctus ,  non  ab  alio 
nisi  a  comprovincialibus,  clero  et 
civibus  suis,  alterius  babeatur  ele«- 
ctio  :  sin  aliter ,  bujunmodi  ordinatio 
irrita  babeatur.  [Extr.  des  Actes  d'un 
concile  de  C hâtons,  de  l'an  65o, 
canon  10.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  491* } 

In  ordinandis  melropolitanis  epi- 
scopis  antiquam  institutionis  formu- 
lam  renovamus,  quam  per  incuriam 
omnimodis  videmus  amissam.  Itaque 
metropolitanns  episcopus  a  compro- 
vincialibus episcopis,  clericis,  vel 
populis  electus ,  congre^atis  in  unum 
omnibus  comprovincialibus  episcopis 
ordinetur.  (;Exlr,  des  Actes  du  second 
concile  d'Orléans,  del'anS^^t  canon  7. 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  339.  ) 

Ipse ...  metropolitanus  a  compro- 
vincialibus episcopis,  sicut  décréta 
sedis  apostolicae  continent ,  cuna  con- 
sensu cleri  vel  civium  eligatur  :  auia 
œquum  est,  sicut  ipsa  sedes  apostolica 
dixit,  ut  qui  prœponendus  est  omni- 
bus, ab  omnibus  eligatur.  De  com- 
provincialibus vero  ordinandis ,  cum 
consensu  metropolitani,  cleri  et  ci- 
vium, juxta  priorum  canonum  sta- 
tuta,  electio  et  voluntas  requiratur. 
(  Extr,  des  Actes  du  troisième  concile 
d'Orléans,  de  l'an  538,  canon  3.  Sir- 
mond ,  1. 1 ,  p.  2^9.  ) 
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du  peuple  et  du  clergé  à  Télection  de  leurs  évéques,  tel  qu'il 
était  établi  par  les  lois  de  Téglise,  universelle  que  nous  venons 
de  citer. 

ni.  La  même  preuve,  tirée  des  actes  de  la  puissance  légis- 
lative de  letat ,  résulte  de  Tédit de Gotaire  II ,  des  capitulaires 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ^  ils  reconnaissent  et  con- 
firment le  droit  du  peuple  et  du  clergé  d'élire  et  approuver 
librement  leurs  évéques. 

IV.  La  même  preuve,  prise  dans  la  tradition  historique, 


Jodices  coram  synodo  dixeruQt  :  ... 
▼olumus  ut  ordinatores  Hincmari 
4loo«aot,  qaaliter  idem...  Hincmarus 
«anonice  fuerit  ordinatus.  Tune  Ro- 
^adus,  episoopus  Suessionensis  civita- 
fis ,  porrexit  canonicam  auctoritatem, 
cfuaiiter  metropolitanus  episcopus  de- 
beat  ordioari ,  et  si  de  eadem  ecclesia 
non  sumitur,  qualiter,  petente...  clero 
yel  populo,  a  yicina  debeat  ecclesia 

i^ostulari.  Porrigens  etiam  canonicas 
itteras  Erchenradi  episcopi  Parîsio- 
rum  ecclesiae,  confirmatas  suis  suique 
arcbiepiscopi  et  coepiscoporum  suo- 
rum  manibus,  quas  ad  petitionem 
Remensis  ecclesiae  clerî  et  plebisidem 
Hincmaro  tribuerat  :  porrigens  nifai- 
lominus  decretum  canonicum  clerî  et 

Èlebis  manibus  roboratum,  qualiter... 
lincmarum  sibi  postularunt  episco- 
pum  ordinari.  {Extr.  des  Actes  du 
second  concile  de  Soissons,  de  tan  853, 
Action  3.  Siraiond,  t.  lU,  p.  83  et  84. } 

SynodaK  judicio  decretum  est, 
Hincmarum  archiepitfcopum ...  cano- 
Bice  electum,  et  canonice  ordioatum. 
{JExtr,  des  Actes  d'un  concile  de  Sois^ 
sons,  de  Van, S53,  action  4-  Sirmond, 
t.  m,  p.  84.) 

^  Ecclesis  cleri  ac  plebis  electione , 
fiicnt  regulœ  sacrse  praecipiuot,  et 
vêtus  consnetudo  ezigit,  a  suffraga- 
neis  ...  episcopis  ...  metropolitanus 
ordinetur  episcopus.  {Extr.  des  Actes 
d^un  concile  de  Douzi,  Supplément  de 
Sirmond,  p.  261.) 

m.  Ut  episcopo  decedente,  in  loco 
ipsius  qui  a  metropolitano  ordinari 
débet  cum  prorincialibus,  a  clero  et 
populo  eligatur.  [Extr.  de  Védit  de 
Clotaire  II ,  donné  dans  le  concile  de 
Paris,  de  l'an  61 5,  art.  i.  D.  Bouquet, 
MV,  p.  118.) 

Nolentibus  cLericis  Tel  populis  nemo 


débet  episcopus  ordinari.  (  Extr.  iPun 
capitulaire  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite,  lir.  vu,  cbap.  g^T.  Baluze, 
1. 1,  p.  1044.) 

Saororum  canonum  non  ignari ,  ut 
...  sancta  ecclesia  suo  liberius  potire- 
tur  honore,  adsensum  ordini  eccle- 
siastico  praebuimus,  ut  episcopi  per 
electionem  cleri  et  populi  secundum 
statuta  canonum...  eligantur.  [Extr. 
du  premier  capitulaire  de  Can  8o3, 
cbap.  3;  Même  dispositif  à  Part.  78 
des  capitulaires  de  la  collection  dPAn- 
ségise  >  et  an  cbap.  3  des  capitulaires 
de  LouiS'te^ Pieux,  de  l'an  816.  Baluze, 
tI»P;  379»7i8et564.) 

IV .  Election  de  saint  Paterne,  évoque 
d'Ayrancbes.  —  Ad  su^pHcationem 
tam  plebis  quam  principis,  Abrincas 
pastore  recedente  successit.  (  Extr»  de 
la  yie  de  saint  Paterne,  évéque 
d'Auranckes,  parEortunat,  éuéque 
de  Poitiers,  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  ^24.} 

Élection  de  saint  Aubin,  ëyeque 
d'Angers. — Contigit ...  Andegayam 
ciyitatem  pastoris  ^^ubematione  nu- 
dari.  Tuno  uniyersitate  popali  con- 
cordante ...  ad  pontificalem  gradura 
eligitur.  {Extr,  de  la  Fie  de  saint 
Aubin,  évéque  i^ Angers,  par  saint 
Fortunat,  ét^équede  Poitiers.  D.  Bou- 

quçt,  t.  ni,  p.  4^1-) 

Élection  de  saint  Ayit ,  ëyêque  de 
Glermont.—* Defunoto...  apud  Aryer- 
num  Cantino  episcopo, ...  factum  est 
...  ut  congregatis  in  onum  ciyibos 
Arvernis,  beatus  Aritus,  qui  tonc 
temporis*..  erat  ardiidiaconus ,  a 
clero  et  populo  electus  cathedran 
pontificatus  acciperet.  {Extr,  de  Grér 

foire  de   Tours,  liy.  rr,   chap.  35. 
K  Bouquet ,  t.  II ,  p.  aao.  ) 
Élection  de  Charimer,  ëvéque  de 
Verdun ,  en  588.  —  Agenças  Virida- 
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résulte  d'un  grand  nombre  d'exemples  d'élections  d'évéques, 
recueillis  depuis  Clo vis  jusqu'à  Charles-le*ChauTe,  élections 
qui  furent  faites  par  le  vœu  libre,  ou  par  le  consentement  posi* 

Élection  de  laint  Gaugeric,  ërécnie 
de  Cambrai,  en  58o.  •^  Contigit  Ve- 
dalfum  Cameracentis  sedi»  episcopum 
diem  obiisse  ...  Gierus  et  populus 
ipsius  ecoterisB  petierunt  ab  Hilde- 
berto...  rege.<.  sibi  Gaa^ericum  or- 
dinari  episcopum.  Nec  difficile  fuit  : 

âirio  illico  missislitteris  ad  AEgidiam 
emanœ  urbis  episcopum,  decreyit 
satisfîeri  votis  popuii,  quatenuâ... 
Gaugerious  Cameracencis  ecclesiœ 
ordinaretur  episeopug.  {Extrait  de  la 
f^ie  de  saint  Gaugeric,  évéquede  Cam" 
hraiy  écrite  par  un  auteur  très'oncien, 
D.  Bouquet ,  t.  III ,  p.  487.  ) 

Élection  de  saint  Arnoui,  ëvéque 
de  Metz  y  en  610. — Incipit...  tox 
consona  populi  ut  sibi  Amulfus 
deturinstare  ...  Ilie  autem...  urbem 
ad  gubernandum  suscepit.  {Extr.  de 
la  rie  de  saint  jirnoid,  euéque  de 
Metz,  par  un  auteur  contemporain, 
D.  Bouquet,  t.  III ,  p.  607.) 

Actum  est...  Arnuifum  summa  in- 
stautia  a  elero  et  plèbe  postulari  :  et 
tanta  vis  in  postulando  erat,  ut  Tfaeo^ 
debertus  rez  ipsum  eis  concesserit .... 
Amulfus ...  catbedrsB  pontifîcali  votia 
omnium  populorum ...  ad  regendum 
est  eleyatus.  {Extr,  de  la  f^ie  de  saint 
Clou,  ëvéque  de  Metz,  écrite  au  neu-^ 
vième  siècle,  D.  Bouquet,  t.  m, 
p.  54a. 

Election  de  saint  Loup ,  ëvéque  de 
Sens,  en  609.  • —  Papa  Arleraius  Seno*. 
sis  defunotusest,  ut  jamdictse  civitatis 
eatbedram  sanctus  Lupus  snsciperet, 
derus  vel  populus  urbis  Senonicae  aa-> 
ribus  régis  unanimiter  suggessit... 
Pontificati  locatus  in  cathedra,  cœ- 
pit...  miraculis  coruscare.  {Extr.  de 
la  F'ie  de  saint  Loup,  évéque  de  Sens,^ 
écrite  au  neuvième  siècle.  D.  Bouquet, 
t.  ni,  II.  491.) 

Election  de  saint  Sulpice,  évéque 
de  Bourges.  —  Beatus  Austregisilus 
beato  fine  quievit...  Tune  beatusi 
Sulpicius  ejus  diaconus...  electus  a 
populo,  in  loco  ejus  consecratus  est 
epncopus.  {Extr.  du  Livre  des  mira- 
cles de  saint  ^ustrégisile ,  écrit  au 
huitième  siècle.  D.  Bouquet,  t.  UI, 
p.  483.) 

Élection  de  saint  Bohaire,  évéque  de 


nensis  episcopus,  qaum  ...  interfectus 
esset...,  Chanmerem...  referendàrium 
eam  conseasu  ciVium  regalit  decrevit 
aactoritas  fieri  sacerdotem.  (  Extr.  de 
Grégoire  de  Tours ,  liv.  n ,  chap.  aS. 
D.£>u(|^et,  t.  Il,  p.  347.) 

ÉlectioD  de  saint  Léonin ,  évéque 
deQiartres,  en  544* — AEtberius,  vitœ 
soe  cnrsu  consumiHato ,  migravit  ad 
Dominum.  Qnum  de  sucoessore  ejus 
varia  esset  inquisitio,  rex  cœli  Domi- 
nos.... Ghildeberti  regi«  tjor  ita  sua 
inspirationeinflexit,  ut  de  beato  Leo- 
bino...  pontificem  in  successorem 
eligendo  regale  daret  decretum  ...  In 
liac...  electione,  qnum  universus 
assentiret  populus , ...  quidam  episco- 

Sonim  cœperunt  resistere  et  contra- 
icere  ejus  ordinationi...  Sed  voce 
onuiium  unanimiter  conclamantium 
▼ir  sanctus ...  ordinandus  decemitur. 
{Extr.  de  la  f^ie  de  saint  Léobin, 
évéque  de  Chartres,  par  un  auteur 
angnpne.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  43 1.) 
Election  de  saint  Eupfarone,  évéque 
de  Tours,  en  555.«-^Facto  consensu  in 
Eofroninm  presbyterum  ...  data  prœ- 
oeptione ...  Eufronins  ordinatur  epi- 
seopug. (  Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
i  Ut.  IV,  chap.  i5.  D.  Bouquet,  t.  II , 
i        p.?îo.) 

'f  Election  de  saint  Nicétius,  évéque  de 

i  Trêves ,  en  5^17  .—Rex  Tbeodericus . . . 
f  decedente  Trevericœ  urbis  sacerdote, 
i  eom  ad  episcopatum  jussit  accersiri: 
t  •..  dato  consensu  popoli  ac  decreto 
t  rM^s,  ad  ordinanduro...  adducebatur. 
)  (Extr.de  la  Vie  de  saint  JVicétius, 
i  évéque  de  Trêves,  par  Grégoire  de 
i  Tours.  D.  Bouquet ,  t.  III ,  p.  41 8.  ) 
t  R^s  et  populi  suffragio  episcopus 

Lagdtinensis  fuit.  (  Extr.  de  la  Vie  de 


s(Unt  Nicétius,  évéque  de  Lyon ,  par 
Grégoire  de  Tours,  D.  Bouquet,  t.  III, 


i 

i  Election  de  saint  Austrégisile,  évé- 

f        que  de  Bourges.  — Decedente  Bitnri- 


i>.44^.) 

Election  de  sain 

que  de  Bourges.  - 

cas  ApoUinare  episcop^o ,  sanctus  Au- 
I  stre^silus  in  loco  ejus  electus  ab 
t  oaaibus,  ex  consensu  régis  episcopus 
i        subrogatur.  (Extr.  de  ta  Vie  de  Saint 

■austrégisile,  évéque  de  Bourges, 
ï  écrite  par  un  contemporain,  D.  Bou- 
f        quet,  t.  m,  p.  468.) 
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tif  du  clergé  et  du  peuple  de  chaque  diocèse ,  exigé  comme 
condition  nécessaire  de  Télévation  des  évéques. 

Chartres,  en  594.  —  Papulas  episco- 
pus ...  ab  hac  luce  migrarit.  Tuoc... 
derus  et...  populos,.,  ad  palatium 
pergit  t ...  peteas  ut ...  Betbarium  sibi 
daret . . .  ejâscopum.  Rex  . . .  non  dis- 
tulit  vota^  petentium...  Tune  jussu 
régis  oraniumque  optimatum,  Car- 
notensium  ecciesiœ  suscepit  principa- 
tum,(£xtt\dela  f^ie de  saint  Bohaire, 
éuéque  de  Chartres  ^  par  un  auteur 
presque  contemporain,  D.  Bouquet, 


t.  m,  ç.  48p.) 

Llection  de 


de  saint  Licinius,  évéque 
d'Angers ,  en  Sga.  —  Contieit,  ut ... 
AndegaTensium  urbs  prssule  indige- 
ret.  Multitudo  virorum  regionem  il- 
lam  habitantes,  cognoscentes ...  sancti 
Licinii  prudentiam ...  consona  Toce ... 
(Licinium)  in  pontificein  sibi  fore  eli- 
gerc  disponebant.  Optimates...  Chlo- 
tario ...  régi ...  faniam  beati  viri  inno- 
tescunt,et . . .  testimonium  perhibent, 
digoum...  yirum  pontificem...  fieri, 
atque  summo  fungi  sacerdotio ...  de- 
bere . . .  Liben  ter . . .  impetrayer  unt 
quod...  postulaverunt.  Tune  omnis 
plebs...  accepto  consilio  cum  régis 
ejusdem  imperio ...  subrogatus  est  ut 
praeesset . . .  ecclesiae  Andegavensi. 
(Extr.  de  la  p^ie  de  saint  Licinius, 
evéque  d* Angers,  par  un  contempo- 
rain, D.  Bouquet,  t.  m,  p.  487.) 

Election  de  saint  Didier,  évéqne  de 
Cahors,  en  639.-— Interempto  Ruslico, 
Caturcae  urbis  episcopo ,  consensu 
régis  etcivium  pari  sententia  in  epi- 
scopatum  Desiderii  aspiravit... 

Régis...  sententia  et  civium  consona 
voce ,  Dcsiderius  ad  episcopatum  eli- 
gitur .  {Extr.  de  la  Fie  de  saint  Didier, 
par  un  auteurcontemporain^  chap.  7  et 
9. p.  Bouquet,  t.  III,  p.  5ap  et  53o.) 

Election  de  saint  Clou,  evéque  de 
Metz,  en  653.  — PJebs  et  clerus  ccepit 
quaerere...  pastorem  :  rogabaotque re- 
giam  digoitatem,  quod ...  Chlodulfum 
...  sibi  dare  digoaretur  antistitem... 
Accersitum*,  ut  curara  regendarum 
animarum  suspiciat,  commonet... 
Votis  populorum  çontifez  factus ,  ca- 
ihedr»  sacerdotali  sui>ersedere  corn- 
pellitur.  (  Extr,  de  la  Vie  de  st&nt 
Clou,  par  un  auteur  du  neuvième  siècle* 
D.  Bouc|[uet,  t.  m,  p.  54a.) 

Election  de  saint  Ansbert ,  évéque 
de  Rouen,  en  684. — Rotomagensis  ur- 


bis cives ...  cum  ejus  permissa  et  au- 
ctoritate .. .  Ansbertnm  sibi  elegeront 
consecrari  antistitem.  Quorum  ele- 
ctioni  congaudens  rez...  legatos  dirigit, 
qui  eurodem  Christi  famulum  recias 
perducerentadsdes ...  atque  in  eodem 
palatio...  in  pontificem  consecratar 
ecclesisB  Rotomagensis.  {Extr.  de  la 
Vie  de  saint  uinsbert,  évéque  de 
Rouen ,  par  Aigrade ,  moine  de  Fon' 
tanelle,  auteur  presque  contemporain. 
D.  fiouc|uet,  t.  m,  p.  618.) 

Élection  de  saint  Prix,  ëvéque  de 
Clermont.  •—  Sub ...  memoria  Hilde- 
rici  régis .. .  cum  Arvemorum  ecdetia 
...  sacerdotali  esset  culmine  destituta, 
Genesius...  vir  illustris...  opibus<]ue 
opulentus,  in  prœfata  urbe  municipa- 
tum  obtinebat... 

Quum  pars  maxima...Gene5ium  ad 
pontificale  culmen  sublimandum ... 
regalibus  edictis  dis(>osuissent ,  ille 
me  tu  perculsus ,  ne  contra  edicta  ca- 
nonumageret,  indigoum  se  sacerdotio 
fore  asserens  concionabatur.  At  cives 
in  electionem  Prajecti  verba  de- 
prompseruot,  ^ui...  officium  sacer- 
dotalis  ordinis  in  prœfata  urbe  gère* 
bat.  {Extr,  de  la  Kie  de  saint  Prix, 
éuéque  de  Clermont,  par  un  tuUeur 
contemporain.  D.  Elouquet,  t.  III, 
p.  593.) 

Ipse  Tir...  indignum  se  hoc  offido 
fatetur  coram  omnibus  :  quin  potins 
concionatur  ad  cives ,  ut  Fraejectum 
a  rege  poscereut  in  sede  pastoris... 
Favore  populi  concordante ...  Praeje- 
ctum  eiegerunt  antistitem,  decreto 
etiam  régis  populi  petitionibus  an- 
nuente.(£x(r.  <Vune  autre  Vie  de  saint 
Prix,  par  un  auteur  contemporain» 
D.  Bouquet,  t.  m,  p.  596.) 

Élection  de  saint  Xiambert,  évéqne 
de  Maestricht,  en  667. — ^loterfecto ... 
antistite  Theodoardo.  copiosa  mald- 
tudo  virorum  in  regione  illa  hahitan- 
tium  cognoscentes  Landeberti  pra- 
dentiam  et  opéra  atque  conversalto- 
nem  nobilissimam ,  clam  locatioiie 
invicem  eligere  eum  dispooebant  ad 
pontificalem  sedem.  Plebs...  uno  ac- 
cepto consilio,  simul  cum  régis  im- 
perio... subrogatus  est  ut  pater  esset 
ecclesiae  Trejectinsis.  (Extr,  de  la  Vie 
de  saint  Lambert  de  Maestriclu,  écrite 
par  Godescale,  diacre  de  Litige,  au 
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V.  La  preuve  que  Télection  de  l'évéque  par  le  peuple  et  le 
clergé  se  faisait  à  la  pluralité  des  voix ,  résulte  des  canons  du 
concile  d'Arles  et  des  écrits  d'Hincmar;  ils  marquent  positive- 
ment que  le  métropolitain  consent  à  l'élection  de  celui  qui 
réunit  lés  voix  du  plus  grand  nombre. 

VI.  La  preuve  qu'il  fallait,  dans  Tempire  franc,  que  le  roi 
approuvât  rélection  de  chaque  évéque ,  suffragant  et  métro- 
politain, et  consentit  à  Tordination  du  sujet  élu,  résulte  : 

i^.  Des  canons  du  cinquième  concile  d'Orléans,  de  Tédit  du 
roiClotaire  II,  des  ouvrages  d'Hincmar  et  des  lettres  des  papes 


huitième  siècle.  D.  Bouquet,  t.  III, 
p.5a6.). 

Ëiection  de  saint  Eucher,  ëvéque 
d'OrlëaDS,  en  721 . — Omnis  plebs  Aure- 
lianorum...  ad  Carolum...  principem 
Francorum  legatos...  mittunt.  Ipsi 
vero...  proférant  ^rmocinationem , 
dicentes:  «  pastor  noster...  Soayari- 
eus...  de  hoc  mundo  animam  noscitur 
emisisse  :  oKsecramus  tuae  pietatis 
clementiam  ut  nepotem  ejus  Ëuche- 
rium...  plebi  Aurelianorum  ponliû- 
cem  jubeas  adnecti.  »  Ille  vero . . . 
ratom  prxstitit  quod  ab  eo...  postula- 
bant... 

Tune  episcopis  vicinarum  civita- 
tum  accersitis ,  omnis  plebs  ad  ejus 
ordinationem  convenit ...  et  in  catne- 
dram  ipsius  urbis ...  Eucherium  con- 
stituunt  praesulem.  (Extr.  de  la  Vie  de 
saint  Eucher,  évéque  d'Orléans,  par 
un  contemporain,  n*»  4  c*  5.  D.  Bou- 
quet,  t.  III ,  p.  655.) 

Ëiection  de  Drogon,  évoque  de 
Metz.  —  Gundulfo...  Mettensi  epi- 
«copo...  defuncto,  clerus  omnis  çopu- 
lasqne  ejusdera  ecciesia; ,  veluti  uno 
spiritu  animati,  Drogonem  impera- 
toris  fratrem ,  sub  canonico  habitu  ... 
degeotem ,  sibi  poscunt  dari  sacerdo- 
tem...  Imperator  cum  summo  gaudio 
petitioni  ecclesiae  annuit,  eisque  quem 
petebant  pootiiicem  dédit.  [Extr,  de 
la  F'ie  de  LouiS'le^ Pieux ,  par  l'jés- 
tronomc,  année  8^3,  cbap.  iJo.  D.  Bou- 
quçt,  t.  VI,p.io5.) 

Election  d'EIeclran ,  évêque  de 
Rennes,  en  866.  — Ordinamus...  ad 
pontifîcalem  sedem  Kedonensis  eccle- 
siae... Eleclrannum ,  electiooe  atque 
decreto  clcri  et  plebis  ejusdem  eccle- 
siae, nos...  antistites,  Ueiardu^Turoni- 
cs  metropolis,  Actardus  N^mnetensis, 


atque  Rodbertus  Cenomanensis,  cum 
consensu  et  litteris  cœterorum  dioce- 
sanorum  adfaibito,  apicibus  etiam 
praemoniti...  régis  Caroli.  {Extr,  du 
récitde  Vordinationd'Électran,  éuéque 
de  Rennes,  Baluze,  t.  II,  p.  6i\.) 

V.  Episcopum  sine  metropolitano ... 
non  liceat  ordinare...  Quod  si  inter 
partes  aliqua  nata  fuerit  dubitatio , 
majori  numéro  metropolitanus  in 
electione  consentiat.  (Kxtr,  des  ca- 
nons du  second  concile  d'Arles,  de 
Van  453.  Sirmond,  t.  I ,  p.  io3.] 

InKemensi  provincia...  ego...  visita- 
torem...  viduatae  designabo  ecclesiae, 
electionem  i..  praecipiam  fieri ,  et  si  in 
partes  se  eligentium  vota  diviserint» 
meum...  erit  eligere  ,  qui  majoribus 
ad  ordinandum  studiis  juvetur,  et 
meum  est  ordinandum  examinare. 
[Extrait  de  l'opuscule  33  d'Hincmar. 
T.  II  de  ses  OEuvres,  cbap.  6,  p.  408») 

VI.  Ut  uuUi  episcopatum...  com- 
paratione  liceat  adipisci  :  sed  cum. 
voluntate  régis,  juxta  electi^nem  cleri 
ac  plebis...  a  metropolitano, ...  cum 
comprovincialibus  pontifex  consecre- 
tur.  {Extr.  des  Actes  du  cinquième 
concile  d'Orléans  y  de  l'an  549,  ^^^ 
non  10.  Sirmond,  t.  I,  p.  a8o.} 

Episcopo  decedenle,  in  loco  ipsius  , 
qui  a  metropolitano  ordinari  débet 
cum  provincialibus,  a  clero  et  populo 
eli^atur;  et...  per  ordinationem  prin- 
cipis  ordinelur.  [Exlr.d'unéditdu  roi 
Clotaire,  de  Van  614,  art.  1".  D.  Bou- 
quet,  t.  IV  ,  p.  118.) 

Consensu  principis...  cleri  ac  ple- 
bis, quisque  ad  ecclesiasticum  régi- 
men...  provebi  débet.  {Extr.  de  la 
lettre  16  d'Hincmar,  sur  Voidre  du 
Sacré  Palais,  Cbap.  5,  t.  II  de  se& 
OEuvres,  p.  218. 
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Nicolas  V'  et  lean  X  ;  iU  montrent  que  ce  droit  fat  constam- 
ment reconnu  sous  les  deux  premières  races; 

a*.  Des  exemples  cités  dans  ce  chapitre ,  sur  \ti  élections 
des  évéques  par  le  peuple  ;  la  plupart  marquent  expressément 
Tordre  ou  le  consentement  du  prince,  à  côté  de  la  libre  élection 
du  peuple,  et  les  textes  qui  ne  Texpriment  pas  autorisent  à  sup- 
poser celte  condition  plutôt  qu'à  Texclure. 

VII,  La  preuve  que,  pour  la  validité  d'une  élection  d'évê- 
ques ,  il  fallait  que  les  évêques  de  la  province  ou  les  évéqmes 
du  concile  national ,  approuvassent  l'élection  du  clergé  et  du 
peuple,  et  jugeassent  le  sujet  élu  digne  de  l'épiscopat,  ré- 
sulte : 

I®.  Des  canons  des  conciles  de  Nicée  et  de  Carthage,  des 
canons  de  quatrç  conciles  des  Gaules,  et  de  l'édit  du  roi  Clo- 


Quia  res  ecclesiasticas...  tuendas  et 
defendendas  suscepit,  consensus  ejus, 
filectione  cleri  ac  plebis  approbatione 
episcoporum  provinciae...  qaisquead 
ecclesiasticutn  regimen ...  proveni  de- 
beat.  (Extr.  des  écrits  a  Hincmar. 
T.  U  de  ses  OEuvres,  chap.  9,  p.  ^04.) 

Ecclesia  Cameracensis  a ...  Hilduino 
perrasa,  jam  ultra  decimum  men- 
sem...  yiduata  consistit...  Lothario... 
régi ...  suadere  curetis ,  qoatenus  jam 
fato  Hildaino  submoto,  ex  se  eligen- 
di...  clero  et  plebi  ipsius  ecclesiae 
licentiam  tribuat.  (Extr,  de  la  Ut" 
tre  39  du  pape  JVicolas  aux  évêques 
du  royaume  de  Loihaire ,  de  tan  o63. 
Sirmond,  t.  III,  p.  aat.) 

Hilduinum ,  canonicis  sîbi  obrian- 
tibus  regulis,  absque  clerîcorum  ele- 
ctione,  et  laicorum  acclamatione,... 
episcopali  infula  decorare  non  dene- 
gastis,  quum  prisca  consuetudovigeat, 
qualiter  nullus...  episcopatum  con- 
ferre  debeat,  nisi  rex...  Richerus,  ut 
Caroli  régis  testimonium  perhibet, ... 
primitns  a  clero  electus,  et  a  populo 
expetitas  est,  car  domum  Sancti  Spi- 
ritus , ...  cui  non  licuit  imponere  non 
distulisti ...  Admirari  non  distuHmus, 
quum...  hoc  nullo  modo  esse  debeat, 
ut  absque  re^ali  prœceptione  in  qua- 
libet  parrochia  episcopus  sit  consecra- 
tus.  (  Extrait  de  la  lettre  i'*  du  pape 
Jean  X  a  Uériman,  archevêque  de 
Coloene,  de  Pan  gai.  Sirmond,  t.  IU, 
p.  576.) 

De  hoc  ...  qnod  Gislebertus  contra 


yestra  sceptra...  'gessit  valde  doloi- 
mus ,  eo  quod  prisca  consuetudo  ... 
censuit,  ut  nullus  episcopom  ordioare 
debttisset  absque  régis jussione.  (Extr, 
de  la  lettre  a  au  pape  Jean  X  a  Char- 
les^leSiniple,  de  lan  g^j.  Sirmond, 
t.  m,  p.  576. 

20.  Voyez  les  autorités  citées  à  l'ar- 
ticle IV  de  ce  chapitre. 

YII.  EpîscopumconTenit...ab  omni- 
bus, qui  sunt  in  proyincia,  episcopis 
ordinari.  Si  autem  hoc  difficile  foerit, 
aut  propter  insfantem  necessitateai , 
ant  propter  itineris  lon^itudinem; 
tribus  tamen  omnimodis  m  idipsan 
conyenientibus ,  et  absentibas  qoe- 
que...  per  scripta  consentientibns 
tune  ordrnatio  celebretur.  Firmitas 
autem  eornm  quas  geroatar,  per 
unamquamque  proyinciam  metropo- 
litano  tribuetnr  episcopo.  {Extr.  des 
canons  du  eoncile  deJVioée,  de  /'anSaS, 
canon  4.  Somme  des  conciles,  p.  71.) 

Qui  episcopus  ordinandus  est,... 
quum...  examinatns , inyentns  fuoit 
plene  instructus ,  tune  consenta  deri- 
corum  et  laicorum  et  conyentu  totios 
proyinciaeepiscoporum...  metropc^ 
tani...  auctoritate...  ordinetur  episco- 
pus. (Extr.  d'un  canon  du  concile  de 
CVtrfÀa^e.Régiiion,liy.  ly,  chap.  44^, 

p.  QOO.) 

Consensu...  metropolitani  ejusdem 
proyincise  pontifex  ordinetur.  (Extr, 
des  Actes  a  un  concile  de  Clermont,  de 
l'an  535,  canon  2.  Sirmond,  t.I,  p.  ^^%.) 

Nullus  ...    ordinetur  episcopvs  ... 
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taire  ;  ils  prescrivent  cette  caiiditioQ  à  Félection  des  évéques 
suffragants; 

2"*.  Des  canons  de  deux  conciles  d'Orléans  et  d'une  lettre 
du  concile  de  Troyes  -,  ils  marquent  que  le  consentemeni  ou 
l'approbation  des  évéques  suffragants  de  chaque  province  était 
nécessaire  à  la  nomination  de  leur  métropolitain  ; 

3**.  Des  Actes  du  concile  de  Valence ,  de  la  Vie  de  saint 
Ansbert,  des  Actes  du  concile  de  Soissons  et  d'une  lettre 
d'Hincmar  ^  ces  autorités  citent  les  exemples  de  plusieurs  con- 
ciles nationaux,  qui  discutèrent,  approuvèrent  ou  rejetèrent 
librement  l'élection  de  plusieurs  sujets  proposés  pour  l'épis* 


contrametropolis  voluntatem,  velepi- 
scopornm  comproTincialiiim.  [Extr, 
des  Actes  du  cinquième  concile  de  Pa- 
ris, de  Van  557,  canon  8.  Sirmond, 
t.I,p.  3i6.) 

Episcopo  decedente ,  in  loco  îpsius, 
qui  a  metropolitaoo  ordinari  débet 
coroprovincialibus ,  a  clero  et  popalo 
eliçatur  ;  et . . .  per  ordioationem  prin- 
cipis  ordinetur.  {ExU\  d'un  édit  du 
roi  Clotaire,  de  Van  6i4,  art.  i«». 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii8.) 

3<>.  In  ordinandismetropolitanisepi- 
scopis  antiquam  institutioDis  formii- 
lam  renovamus,  quam  per  incuriam 
omnimodis  -videmus  amissam.  Itaque 
metropolitanus  episcopns  a  compro- 
Tincialibus  episcopis,  clericis  vel  po- 
puliselectus...  ordinetur.  (Extr,  des 
Actes  du  second  concile  d'Orléans,  de 
Van  533,  canon  7.  Sirmond,  1. 1,  p.  229.) 

Ipse ...  metropolitanus  a  comprovtn- 
cialibus  episcopis,  sicut  décréta  sedis 
apostolicae  continent,  cum  consensu 
cleri  vel  civium  eligatur.  {Extr,  des 
Actes  du  troisième  concile  d'Orléans, 
de  Van  538,  canon  3.  Sirmond,  t.  I, 
p.a48.) 

Frater  Hincmarus...  cum...  pr»- 
sentia  et  unanimi  consensu  omnium 
sufira^aneorum  ipsius  metropolîs... 
canonice ...  est  ordinatus.  {Extr,  d'une 
lettre  des  évéques  du  concile  de  Troyes 
au  pape  JVicolas,  de  Van  867.  Sir- 
mond,t.  m,  p.  356  et 357.) 

30.  Quamyis  tara  ea,..  frater  noster 
Concordius  de  sanctissimi  Accenti 
persona  siiggesserit,  qu»  prudenti... 
▼iro  digna  sunt,  quam  quod  studio 
omnium  vestrum  ad  honorem  sacer- 
dotii  poscatur  edizerit  :  tamen  quia 


in  synodo  jam  sederat ,  ordinationis 
hujnsroodi  snbmoTendas,  qu»  sine 
scandalo  esse  non  possunt ,  non  potui^ 
mus  prœstare  uni  quod  ceteris  nega- 
batur.  (Extr.  d'une  lettre  du  concile 
de  Valence  au  clergé  et  au  peuple  de 
Véglise  de  Fréjus ,  de  Van  374*  Sir- 
mond  ,  1. 1 ,  p.  20.) 

«  En  conséquence  de  ce  jugement 
(  dit  l'auteur  de  l'Histoire  de  l'ëglise 
gallicane),  saint  Quelin  ou  Lëon  fut 
ordonne ,  à  la  place  d'Accepté ,  ë?é' 
que.  » 

Eligentibus  ciyibus  urbis...  cum 
ananimo  voto ...  sacerdotum  ...  in 
eodem  palatio  a  sanclo  Lantberto ... 
aliisque...  praesulibus,  qui...  conve 
nerant,  in  pontificem  consecratur 
ecclesisB  Rotomagensis.  {Extr,  de  la 
F'ie  de  saint  Ansbert,  arche\>éque  de 
Rouen ,  p€tr  Aigrade ,  moine  de  Fon^ 
tanelle,  auteur  presque  contemporain, 
Qo  22.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  618.  ) 

De  Burchardo ...  qui  Garnotenam 
ecclesiam  tenebat,  statutum  est,  nt 
aut  se  idoneum  ad  assumendum  epi- 
scopalem  gradum  admonitu  Wenîlo- 
nis  metropolitani  episcopi  ostenderet, 
aut...  cederet...  Sequenti  die  causa 
illius  ad  médium  deducta  ...  episcopi, 
Remorum  metropolitanus  Hincmarns, 
Lugdunensium  Pardulus,  Aurélia- 
nornm  Agius, ...  eum  admonere  j)rae- 
cepti  sunt,  ut  si...  raleret,  offîcium 
se  posse  aggredi  fateretur ,  aut  si  non 
posset, ...  impossibilitatem  ...  confite- 
retnr.  Parte  cleri ,  qu»  prœsens  erat , 
ac  laicorum ,  bonum  ei  testimonium 
perhibente, ...  si  c^nis...  crimen  ali- 
quod  sibi  veilet  objicere ,  ad  id  pur- 
gandnm   se   paratum^  esse   firmaTÎt. 
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copat ,  dans  des  églises  métropolitaines  et  des  églises  suffra- 
gantes* 

CHAPITRE  XV. 

De  la  manière  dont  le  peuple  et  le  clergé  ezer^ient  le  droit  d'ëlire 
les  évéques. 

I.  La  preuve  qu'aussitôt  la  yacance  d'une  église  suffragànte, 
Tévêque  métropolitain  devait  envoyer  à  cette  église  un  évéque 
visiteur  pour  faire  faire  devant  lui  Télection ,  résulte  des  let- 
tres d'Hincmar  ;  elles  montrent  que  cet  usage  était  établi  dans 
Féglise  gallicane. 

II.  La  preuve  que  le  clergé  et  le  peuple  de  chaque  église 
suffragante ,  rassemblés  par  le  visiteur,  élisaient  devant  lui  le 
futur  évéque,  et  adressaient  le  décret  d'élection  à  l'évéque 
métropolitain ,  résulte  de  deux  lettres  originales  d'Hincmar, 


NuUo<|iii  id  conaretur  existente,  de- 
creTÎt  sancta  syoodus,  ne  diu  Camu- 
tum  sedes  vacaret  :  sed  dircctis  illuc 
secandum  voluotatem ...  Wenilonis, 
qui  elcctionera  ...    Burcbardi   reco- 

fooscereot,  et  ipsi  referreat,  optanti- 
us  canonice  ordinaretur  episcopus. 
{Extr»  des  Actes  du  concile  de  Sois^ 
sons ,  de  Van  853 ,  canon  3.  Sirmond , 

t.  m. p. 77.)    , 

Episcopi  qui  apud  martynnm 
sanctae  Macrx...  convenimus... relecta 
prsesumptione  cleri  et  plebis  ecclesiae 
Belvacensisy  qui  personam  reguHs 
sacris  incongruam,  cum  décrète  sin- 
gulorum  manibus  roborato,^  nobis 
prœsentaverunt  in  svnodo,  velnti  jaro 
fuit  actum,  quando  Fromoldum ... 
elegerunt,  et  rejecto  illo  propter ... 
improbitatem  Hodo ...  fuit  electus. 
(£xlr.  d'une  lettre  d'Uincmar  h 
Louis  JJJf  chap.  1 ,  t.  II  de  ses  OEu vres, 
p.  188.) 

I.  Ego...  visitatorem ...  viduatae 
designaoo  ecclesiae  ,  electionem  ... 
prœcipiam  fieri.  (Èxtr,  des  écrits 
d'Uincmar  de  Reims  contre  Hincmar 
deLnon,  cbap.  10.  OEuvres  d'Hinc- 
mar  de  Reims ,  t.  II ,  p.  408.  ^ 

Veneruot  très  clenci  et  auo  laici 
Silvanecteosis  ecclesiae  ad  exiguitatem 
meam,  innotescentes  eandem  eccle- 
siam  ,...  coosacerdote  ...  Erpoino  de- 
functo  yiduatam  esse  nastore,  ferentes 
...  tam  cleri  quam  plebis petitionem... 


quatenns  ...  Tisitatore  dft'ecto ,  ab 
omnibus  ecclesiae  ipsius  alumnis  yaleat 
eligi  cui  debeat  ab  omnibus  obedirL.. 
Visitatoris  officio  fungens  in  eadem 
ecclesia...  aut  per  se  aut  per  litteras».. 
eandem  electionem  ad  me  referai. 
(Extr.  d'une  lettre  d' Hincmar  au  roi, 
Baluze,  t.  II,  p.  SqS  et  Sgf.) 

II.  Moneo  dilectionem  tuam  ...  at 
ejusdem  ecclesiae  officio  visitatoris 
nostrae  faumilitatis  metropolitana  de- 
legatione  suscepto ,  ad  eandem  eccle- 
siam  quantocius  studeas  properare, 
ac...  liortationibus  clerum  plebem- 
c^ue...  admonere  festines  ut...  talem 
sibi ...  eligant  sacerdolem  qui  et  tânto 
ministerio  dignus  valeat  reperiri,  et 
a...  canonibus  nnllatenus  respuatur. 

Formam  eiecUonis,  qualiter  et  <jua- 
lem  cligere  debeant,  tuœ  dilectioni 
transmitto;  quam  publiée  coram omni- 
bus tua  solertia  relegi  faciat,  ne  de 
ignorantia  se  qailibet  ezcnsare  prae- 
valeat.  Quae  electio  non  tantum  a  de- 
ricis  civitatis  erit  agenda ,  verum  et 
de ...  monasteriis  ipsius  parochiae  et 
de  rusricanarura  parochiarum  pre- 
sbyteris  occurrant  vicarii , ...  sed  et 
laici  nobiies  ac  cives  adesse  debebunt  : 
auoniam  ab  omnibus  débet  eligi  cui 
aebet  ab  omnibus  obediri.  Et  si  post 
lectionem  formée  electionis...  concor- 
des omnes  in  qnamcunque  regularem 
personam  inveneris,  moneas  eos  de- 
cretum  eanonicum  ab  eis  fieri  ac  sin- 
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d^un  ^ret  d^^ieetton  du  peuple  et  du  clergé  de  Laon  ,  et  des 
actes  de  Texamen  de  Vuillebert ,  évéque  de  Ghâlons. 

Ces  autorités  nous  font  voir  que  le  visiteur  avait  la  charge 
expresse  de  faire  accomplir  Téleclion  «  selon  les  règles  canoni- 
«  ques,  »  c'est-à-dire  «  d'y  réunir  les  clercs  de  la  cité,  les  dé- 
«  pûtes  des  monastères,  les  députés  des  dercs  des  paroisses ,  et 
«  tous  les  laïques  libres  et  citoyens ,  d'exiger  un  décret  signé 
«  de  tous  les  électeurs ,  et  rapporté  par  eux  au  métropoli- 
«  tain  y  auquel  ils  devaient  conduire  en  même  temps  le  sujet 
«  élu .  » 


gillattm  ab  oinmum  mambus  robo- 
rari;  et  cum  decreto  canonico ,  atque 
cam  taotis  qoi  sufficienter  omnium 
vice  te$tim<Hiium  electo  ferre  possint, 
quum  eis  mandayero,  eundem  ele- 
ctam  ad  nos  adducere  curent.  (  Extr. 
d'une  lettre  d'iiincnuw  à  Hedenuifey 
évéque  de  Laon,  pour  lui  donner  la 
charge  de  visiteur  de  l'église  de  Cani' 
hrcd,  Baluze,  t.  II,  p.  694;  même 
dispositif  dans  une  lettre  d'Hinc- 
mar,  par  laepieUe  il  corrfere  l'office  de 
visiteur  h  àadebert,  éuéque  de  Sen- 
lis,  pour  l'élection  de  Cévéque  de 
Beauvms,  OEuTTes  d^incmar  »  t.  Il , 
p.  595.) 

Ganonicis  regulis  et  apostolicis  in- 
stitntionibus  statu tum  esse  recolimus 
titqaotîens  qufelibet  civitas...  proprio 
pastore  yacayerit,  cum  decreto  ele- 
ctionis ,  singalornm  petentium  roani- 
bus  Toborato,  metropolitanum  adiré 
pontificem  debeant;  quatenus...  pro- 
prio recuperetur  pontifice,  et  qui 
ordinandus  est  ^atiosius  nossit  acce- 
dere:  quia  cui  débet  ao  omnibus 
obediri ,  utique  débet  et  ab  omnibus 
eligi ...  Qnapropter  ctim  decreto  no- 
strie  electionis  manibus  singniorum 
nostrorum  roborato...  Hedenulfum ... 
ad  onus  usqne  sacerdotale  promotum 
...  quem  ...  unanima  yoluntate  eligi- 
mus,  per  manns  yestras  ac  caeterorum 
Testrœ  dioceseos  ...  episcoporum ... 
nobis ...  pontificem  institua...  preca- 
mur  ac  petimus.  {Extr,  d'un  décret 
du  clergé  et  du  peuple  de  l'église  de 
Laon  sur  Sélection  de  Véx^éque  ttede- 
nuffe,  h  Hincmar,  métropolitain,  et 
aux  autres  évéques  de  la  ptrudnce* 
Baluze,  t.  II,  p.6o5.) 

II. 


Conycpientibus  apiid  Carisiacum 
in  ecclesia  ...  pro  ezaminatione  Vuil- 
leberti  presbyterî,  qui  futurus  erat 
Catalaunensis  epboopus,  Hincmare 
diocesis^  Remensiiim  archiepiscopo , 
item  Hincmaro  Laudunensium  epi- 
•copo,  Hodone  Belgiyacorum  epi- 
scopo,  cum  lecatis  Hrotfaadi,  £rpoini, 
Hilmeradi,  Raginelmi, ...  ejusdem 
diocesis  coepiscoporum ...  présentes 
adfuerunt  clerus  ...  et  plebs  Catalan- 
nica*...  cum  decreto  canonico  mani- 
bus singulorum  roborato ,  Vuilleber- 
tumque...,  sacri  palatii  prcsbyterum 
a  se  electum,  ab  Hincmaro  arcbiepi*- 
scopo  et  ejus  coepiscopis  petentes  sibi 
ordinari  episcopum ...  Hincmams... 
rationes  reddens  pro  qua  causa  duae 
electiones  in  eaoem  ecdesia  fact» 
fuerint,  scilicet  quia  prima  non  re- 
gulariter  facta  eztiterit,  misso  ad 
eandem  eeclesiam  yisitatore  Hodone 
episcopo,...  yotis  omnium  in  unum 
concordantibus,  aliud  decretum  quod 
canonicnm  foret,  fieri  prxcipit.  Quo 
decreto  corâm  omnibus  reiecto,  et  no- 
minibus  singulorum  qui  illud  subscri  > 
pserunt  recitatis,  interrogati  sunt  tam 
canonici  et  monacbi  de  monasteriis  iu 
eadem  parochia  sitis,  qaam  etiam 
parochiani  presbyteri  et  nobiies  laici, 
si  in  eadem  electione  ipsius'Vuiile- 
berti  consentirent.  Qui  omnes  yiya 
yoce  dixernnt  quod  et  ipsi  et  illi  qui 
illo  yenire  non  potuerunt,  in  eadem 
electione  consentirent.  (Extr.  d'un 
examen  de  F'uillebert,  éi^éque  de  Cité- 
Ions,  ordonné  par  Ùincmar,  arche- 
vêque de  Reims,  et  ses  suffragants , 
en  866.  Baluze,  t  II,  p.  619.  ) 

15 
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lU.  L^  preuve  que  les  évéques  suffragants  nommaient  un 
visiteur  pour  Féglise  métropolitaine  vacante,  et  que  le  peuple 
pt  le  clergé  de  cette  église  adressaient  le  décret  d'élection  aux 
évéques  suffragants  résulte  : 

1°.  D'une  lettre  des  cierps  et  laïques  de  la  province  de 
Reims  aux  évéques  de  cette  province  *,  ils  se  plaignent  de  ce 
qu'on  les  a  accusés  «  d'avoir  fait  une  élection  contre  toutes 
«  les  règles  des  canons ,  avant  que  le  visiteur  leur  ait  été  en- 
ce  voyé  par  les  évéques  ;  ils  protestent  qu'ils  n'ont  point  fait  et 
«  ne  feront  rien  de  semblable.  » 

a'*.  D'un  décret  d'élection  du  peuple  et  du  clergé  de  Sens  ; 
il  est  adressé  aux  évéques  de  la  province  ;  ceux  qui  l'adressent 
marquent  formellement  qu'ils  agissent  ainsi,  «  pour  se  con- 
«  former  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règles  canoniques  et  les 
«  institutions  apostoliques.  » 

IV.  La  preuve  que  toute  élection  faite  sans  la  présence  du 
visiteur  était  nulle,  et  qu'il  fallait  que  le  peuple  et  le  clergé 
fissent  une  autre  élection ,  résulte  : 

1**.  D'une  décrétale  du  pape  Symmaque;  elle  témoigne 
que  la  présence  du  visiteur  était  toujours  nécessaire  à  l'élec- 
tion ; 


III. — 1°.  Noyerltpat^mitas  v«stra  ad 
e^iguitateQi  nostram  pervenisse  quos^ 
dam,...  vobis...  de  parte  nostra  géné- 
rale mandatum  pertulisse ...  omnes 
electione  facta,  pootra  omnem  con- 
stitutioncm  canonicam ,  antequam 
TÎsitator  ad  nos  peryentus  sit,  consen-k 
sisse...  Quod^  nos  «on  tam...  stolide 
uUo  ynodo  egisse  ...  vos  ...  certos  red- 
dere  flagitamusj  et  sicut...  abstiti^ 
mus  ab  uliiiis...  personae  electione, 
ita  deinceps,  dooec  ...  nobis  conces- 
serit  visitatorem ,  absjLinere  pro  certo 
noyeritis.  {Extr,  d* une  lettre  des  ha^ 
hitànts  de  Reims  aux  évéques  de  la 
province.  Baluze,  t.  II,  p.  Sg^.  ) 

ao^  Dominis ...  Senonum  dioceseos 
...  episcopis, Senonum  ecclesiœ  clerus, 
cum  totis  ejusdem  parrocbiae  plebibus 
sibi  conjunctis...  Canonicis regulis  et 
apostolicis  institutionibus  sancitum 
esse  recolimus  ut  quoties  metropoiis 
civitas ...  vacaverit  pasLore ,  suffraga- 
nei  ejusdem  metropoiis  convenire  fie- 


beant ,  et  electionem  futnri  pontificis 
cum  consensa  clcri  et  plebis  facere, 
ac  cum  decreto  electionis  singulorura 
manibus  roborato  suffraganeos...  pon- 
tifices, ...  de  substituendo  in  loco  ejus 
qui  decessit  pastore  petitionc  suppiîci 
commonere;  quatenus  et  metropoiis 
civitas  ...  proprio  recuperetur  ponti-> 
£ce,  et  qui  ordinandus  est,  gratiosius 
possit  accedere  :  quoniam  cui  débet 
ab  omnibus  obediri ,  débet  utique  ab 
omnibus  eligi ...  Idcirco  euro  decreto 
electionis...  manibus  singulorum  no- 
strorum  roborato ...  Ansegisum  pre- 
sby terum  Remorum  dioceseos, ...  pari 
consensu  ...  consecrari  ...  petimus. 
(  Extr.  d'un  décret  d'élection  du  peu- 
ple et  du  clergé  de  Sens  en  Joueur 
d'uinségise,  fialuze ,  t.  II ,  p.  6oS  et 
6oQ.) 

IV.  — 1<>.  Decretum  sine  visitatoris 
praesentia  nemo  conficiat ,  cujus  testi- 
monio  clericorum  ac  civium  possit 
unabimitas   declarari.    (  Extr.   d'une 
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!l^  D'une  lettre  d'Hincmar  ;  elle  condamne  comme  nulle 
une  élection  faite  par  les  citoyens  de  Beauvais,  sans  la  présence 
du  visiteur; 

3^  De  la  lettre  des  diocésains  de  Reims,  déjà  citée;  ils 
avouent  que  les  règles  ecclésiastiques  leur  refusent  le  droit  d'é- 
lire hors  de  la  présence  du  visiteur. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  forme  dans  laquelle  le  roi  approuvait  l'ëlection  des  ëvéques. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Texercicc  du  droit  du 
roi  d'approuver  ou  de  rejeter  l'élection  des  sujets  proposés 
pour  l'épiscopat ,  résulte  : 

i^  Des  formules  de  Marculfe,  d'une  ancienne  formule  d'é- 
lection <lu  peuple  et  du  clergé,  de  la  Vie  de  saint  Didier;  ces  au- 
torités témoignent  ensemble  qu'aussitôt  l'élection  d'unévéque, 
le  peuple  et  le  clergé  demandaient  au  roi  de  Tapprouver,  et 
que  l'élu  n'était  présenté  à  l'examen  des  évéques  qu'après  cette 
approbation  ; 


décrétale  du  pape  Symmatme,  en 
réponse  aux  consultations  de  saint 
Césaire,  éuéque  d' Arles ,  art.  6.  Sir- 
mond,  1. 1,  p.  i85.) 

a^.  Scripsistis,  vota  omnium ,  ^ui 
commorantur  in  Belvacensi  ecclesia, 
in  Odoacrum  concordare;  non  est 
mirumsi  stulti...  ac  cupiditate  csecati 
taliter  agunt,  non  correcti  de  reje- 
ctione  pravœ  suse  electiouis  in  Fro* 
moldum  .^.  perdiderunt  electîonem 
•••  et  nunc  contra  régulas  et  leges  sine 
Tititatore  prssumpserunt  electio- 
nem.  {Extr.  dune  lettre  d'Hincmar 
au  roi  Louis  ///,  t.  II  de  ses  OEuTres, 
p.  193.  ) 

3®.  Ployez  à  Tart.  111  de  ce  chapi- 
tre, n*  I,  l'extrait  de  la  lettre  des  dio- 
césains de  Reims. 

I. — 1».  Oves  decedente  pastore ,  in 
locoejusdem  suppliciter  poslulamus, 
ut  instituere  dignemîni  inlustrem  yi- 
rum  illum ,  aut  venerahilcm ...  catbe- 
drae  illlus  successorem  ...  Inrefraga- 
biliter  manu  nostra  hune  consensum 
decrevimus  roborare.  {Extr,  de  la 
formule  7  de  Marculfe,  requête  des 


citoyens  pour  un  évéque.  D.  Bouquet , 

t-Ly.p-47'-.)    ....  ,.    . 

Sacrosanctis ...  illius  diocesis  prœ- 
sulibus ,  ecclesia  illa ,  unanimitas 
scilicet  totius  cleri  et  plebis...  Ad 
aures  vestrœ  beatitudinis  pervenisse... 
novimus  ezcessum...  pastoris  nostri 
illius...  Ideo ...  preces...  Teslrae  pa- 
ternitati  mittimus,  ut...  in  substi- 
tuendo  pastore  morem  ...  prsedecesso- 
rum...  imitantes, ...  nobis  ferre  auzi- 
lium ...  Diyina  miserante  clementia 
in  ejusdem  postulationis  devotione... 
concordem...  nostrae  unanimitati  eQe- 
cit  regem...  totius  ecclesiœ,  cleri 
scilicet  plebisque,  in  ejusdem  ...  Tiri 
electione  par  est  deyotio ,  unus  idem- 
que  assensus.  (Extr.  de  la  formule-% 
de  l'élection  tîu  clergé  et  du  peuple. 
Baluze,  t.  II,  p.  636.) 

Interempto  nustico  Caturcaç  urbis 
episcopo,  consensus  régis  et  civiura 
pari  sententia  in  episcopatum  Desi- 
derii  aspira  vit...  De  illo  rex  civibus 
et  episcopis  cuncloque  populo  testi- 
monium  dédit,  ut  jure  plebium  testi- 
monîa,  regia  oracula...  prarrenirent. 
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2"*.  De  beaucoup  d'exemples  déjà  cités  dans  ce  lirre;  ils 
proufent  que  Ton  suivit  les  formes  indiquées  par  les  formules 
ci-dessus,  dans  treize  élections  d'évêques  suffragants,  et  daus 
quatre  élections  d'évéques  raétropolilaiuB,  qui  eurent  lieu  de- 
puis Clovis  jusqu'à  Cbarle»«le-CbauTe  ^ 

3*.  De  deux  lettres  du  clergé  et  du  peuple  àt  Sens ,  au  sujet 
d'une  élection  d'évéque  qu'ils  avaient  faite,  et  que  le  prince 
avait  rejetée;  ils  reconnaissent,  noii-seulement  que  le  prince 
a  usé  de  son  droit  en  rejetant  leur  première  élection  ,  mais  ils 
avouent,  en  lui  proposant  la  seconde,  qu'il  est  libre  de  la  re- 
jeter encore. 

II.  La  preuve  que ,  sous  la  seconde  race ,  on  ne  pouvait 
procéder  à  l'élection  d'aucun  évéque  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  prince ,  ni  envoyer  de  visiteur  sans  son  aveu, 
résulte  de  trois  lettres  d'Hincmar,  d'une  lettre  du  pape  Nico- 


{Extr,  ch  la  yie  de  saint  Didier,  par 
un  auteur  contemporain ,  de  l'an  699  ^ 
cLap.  7.  D.  Bouquet ,  t.  III ,  p.  629 
tf.  5Bo.  ) 

2°.  Ployez  les  autorités  cîtëcs  au 
chap.  XIV  de  ce  livre,  art.  IV. 

3<>.  Fecimu^,  domine. ...  nunc  se- 
cutidam  etectionem,  et  inrenimus 
hominem...  a  puero  nobis  beoe  notâm, 
«entre  et  moribas  non  infamem... 
oitintt  quoqne  scientiae  non  penitus 
experlem...  Qnem  ...  nnllatenud  pil- 
tante»  rejicieuditm ,  ipsrs  misais  dbmf- 
Tlicîs  impedientibuB,  quod  optayitnus 
non  merairaufl  adipisci.  Propterea  ... 
postulantu»  ut  tamdiu  rem  suspendere 
t^gnemini  r|^ousque  cum  scnpto  ho- 
itiine  ad  vestram  celsitudinem  prope- 
rantes,  ipsi  Yobîs  melius  nostrara  pan- 
damuB  miseriam.  Et  si  quidetn  ad  hoc 
t]n(ia9  ferenditm  persona  quam  dicimns 
BirlBcereminusrve  poterit,  dfgnationis 
vestrse  judicid  aut  snscipiatur  aut 
r«probetttr.  {Exîr,  d^une  lettte  du 
peuple  et  du  clerffé  de  Sens  a  Hilduin , 
archichapelain.  Baluze,  t.  II,  p.  61  ô.) 

Notum  vobîs  esse  crtfdimns  quod 
itobis ...  a ...  impcratore  concessnm 
fiiedt  lit  ex  nobi»  ipsis  electioncm 
faciéndi  haberefmus  licentiam.  Quum 
illom  qtiem  scitis  elegissemus,  et  a 
serenitate ...  imperatoris  non  pletie 
fuisfiet  receptus ,  permissum  est  nobis 
...ut  alium  ...  ex  nobis...  iovenircmus. 


Sed  quum  esset  inventus ...  a  missis 
dominicis  non  est...  susceptus.  Unde 
veatram  oramus  benignitatem  ut  ex 
hoc  nobis  in  adjutorxum  esse  digne- 
mini,  quatenus  suspeodatur,  donec 
ipsum  de  quo  dicimus  ad  prœsentiam 
...imperatoris,  et  yestram  nos  i|>si 
deducamuM,  et  oualiter  jussentis 
discutiatur  ...  si  noDis  prodesse  yaleat 
et  in  sérvilio  \estro  aptus  esse  possit 
an  minus.  (  Extr,  aune  lettre  de 
V église  de  Sens ,  sur  le  même  sujet,  a 
Ih'mpératrice  Judith.  Baluze,  t.  u, 
p.  611  et  612.  J 

II.  Venerunt  très  clerîci  et  duo 
laici  Silyanectensis  ecctcsiae  ad  exigui- 
ïàUm  meam,  innotescentes  eandem 
ecclesiam,  fratre ...  nostro  Erpoino 
defuncto,  yiduatam  *  esse  pastore, 
ferentes  etiam  ecclesiae  tam  cleri  quam 
plebis  petit  ionem  ut  eispastor  secnn- 
duro  sacras  régulas  tribuatur.  Qoos 
interrogari  si  verbum  haberent  de 
parte  cieri  et  plebis  ecclesiae  ipsi  us  ex 
aliqua...  persona.  Qui  respondttrnnt 
se  nou  aliara  petitîonem  ex  parte  so- 
ciorum  suorum  adferre ,  nisi  ut  apud 
...  misericordiam  vestram  liberam 
lllis  ac  regularcm  electionem  obtincre 
satagerem  :  quatenus...  ille,  canonico 
yisitntoredirecto,  ab  omnibus  eccle- 
site  ipsius  alumnis  valeat  eligi  cui 
debeat  ab  omnibus  obediri...  Pro- 
pterea, domhie, ...  dignetur  fnihido- 
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lasl*%  €t  d'une  lettre  des  clercs  et  des  laïques  de  Reims;  elles 
prouvent  que  ces  deux  règles  étaient  généralement  reconnues 
et  suivies  dans  Téglise  gallicane. 


CHAPITRE  XVII. 

Comment  les  i^^éques  exerçaient  le  droit  d'approuver  Pélectioo. 

La  preuve  qu'aussitôt  Télection  d'un  évéque  suffragant  ou 
néUropolitaia,  et  l'approbalio» durci ,  les  évéques  procédaient 
à  l'examen  de  l'élection  et  de  l'élu,  devant  le  peuple  et  le 
clergé  de  l'église  vacante ,  et  prononçaient  leur  jugement 
d'approbation  d'après  les  enquêtes  publiques ,  résulte  : 

1*.  Des  lettres  d'Hincmar  déjà  citées;  elles  mettent  en  fait 
que  le  sujet  élu  doit  être  présenté  aussitôt  l'élection  au  mé- 


minatio  y^tra  litteris  suis  signîficara 
qaem^  ynltis  de  coepiscopis  nosins  ut 
.,.  Tvûtatoris  offîcio  fungens  in  eadem 
«Gclesia  electionem  caqooicam  faciat, 
et  aut  per  s«  aut  per  litteras  suas ..,. 
eandem  electionem  ...  ad  me  référât, 
at  per  me  ipsa  electio  ad  dominatior 
ois  vestrx  discreticoem  perreniat  ». 
Ouom  vota  Goncordia  clen  ac  plebis  in 
electione  regulari  yel  yestr»  domina'^ 
tionis  consensum  cognoverimus,  iitte* 
ras  raetropolitanœ  auctoritatis  super 
electionem  certse  person»  ad  coepi- 
icoposRemorum  dioceseos  dirigemus, 
certum  diem  et  locum  eis  désignantes 

Siando  et  quo  ad  ordinationem  ipsius 
ecti...  ipsi  conyeniant.  (  Extr.  aun€ 
lettred'ifincmarà  Charles-la^Chauif^, 
pour  qu^U  permette  au  clergé  et  au 
peuple  de  SenlU  d'élire  un  now^el 
évéque,  et  pour  qu'il  délègue  un  visi^ 
leur  qui  préside  a  L'élection.  Baluze» 
t.  H.  p.  593.) 

Moneo  dilectionem  tu;am,  frater 
rarissime,  ut  ejusdem  ecclesiae  ofHcio 
yisitatoris...  (consenau  domioi  nostri 
Ludovici  régis)  nostrae  bumilitatis 
metropoiitana  delegatione  snscepto, 
ad  eandem  ecclesiam  quantocius  stur 
deas  properare.  {Eaçtr,  d'une  lettre 
dHincmar  a  Hadeherl ,  évéque  de 
Senlis,  pour  lui  confier  ^**/o faction  de 
visiteur  dans  l'élection  de  l'é^^éque  de. 
Seaut^ais,  Baluze,  t,  II,  p.  SqS.) 
Defuncto ...  confratre  ac  consacer- 


dote  nostro...  Hodone,  electioae  ca- 
noBÎcaa...  rege*..  oooc«ssii,  neœsse 
erit  ut...  yos  cum  studiis...  coepi* 
scopi ...,  cui ...  yisitatoris  officium  ••• 
delegayimus  ,•..  in  cle;ctione ...  uniatis. 
{Extr^  d'une  lettt^  d^  Hintcmar  auelergé 
et  au  peuple  de  l'église  de  Beauvaiê, 
Baluie .  t.  II ,  p.  fi^.  ) 

Eoelesia  Cameraorasis  a.^.  Hilduino 
peryasa  •••  ultra  decimum  nensem  »... 
yidwita  çonsistit ...  Quapropter  pras- 
cipimus  yobis,  ut  suggeratis...  Lo- 
thario ...  régi , ...  ut ,..  Hilduino  sub* 
moto,  ex  S(B  eligendi  iuxia ...  canonet 
episcopum ,  clero  et  plebi  i]^ius  eecle* 
sis  licentiam  tribuat.  {Extr,  de  la 
httre  99  dupqpe  Nicolas,  aux  évéque^ 
du  royaume  de  Lothaire  ,  de  Can  d63. 
Sirmond,  t.  III,  p.  331.) 

Noverit  paternitas  yeatra  ad  exiffui- 
tatem  nostram  pery cuisse...  quosdam 
...  yobis ...  de  parle  nostra ..,  manda- 
tum  pertulisse,  omots  ^ctione  faeU, 
contra  omnem  constitutionem  can#* 
nicam,  antequam  yisitator  ad  nos 
perYentus  sit ,  consensisse ...  Et  sicut 
bactenus  abstitimus  ab  nllius  ...  eW- 
ctione ,  ita  deinceps ,  donec  pietas  di^ 
yina  et  regia  clementia  nobis  oonces^- 
sarit  yisitatorem ,  abslinere  pro  certo 
noyreriUs.  (Extr.  d''une  lettre  des  oi^ 
ioyens  de  Meims  aux  évéques  de  la 
ptx}vince  de  Reims*  Baluie,    t.   U» 

'^'Ch.  XVII,  —  îo.  r^e*  les  lettres 
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tropolitain ,  qui  doit  Texaniiner  avec  les  évéques  de  la  pro 
vince; 

a^.  Des  canons  du  concile  de  Cartbage^  et  des  capitulaires; 
ils  témoignent  que  les  évéques  de  la  province  devaient  s'assem- 
bler pour  examiner  le  sujet  proposé  pour  un  évêché  vacant, 
et  Texclure  ou  l'ordonner  tout  de  suite ,  d'après  un  examen 
public  •, 

3*".  Des  actes  originaux  de  l'examen  et  ordination  de  Yuitle- 
bert,  évéquede  Châlons  ;  Hincmar  et  les  évéques  de  la  province 
de  Reims  suivent ,  dans  cet  examen ,  toutes  les  formes  qoe 
nous  avons  détaillées  comme  étant  les  conditions  essentielles  à 


d'Hincmar  citées  au  chap.  XV  de  ce 
Kvre ,  art.  II. 

a*^.  Ut  poD  minas  quam  très  eni- 
scopi ,  qui  fuerint  metropolitano  ai- 
recti,  sufficiant  ad  episcopum  ordi- 
nandom. 

Dum  episcopus  eligîtnr,  si  contra*- 
dictores  habeat ,  quinque  soeerdotes 
conyenîant.  (Extr.  des  canons  du 
troisième  concile  de  Carihage,  de 
Van  397 ,  canoDS  89  et  40.  Somme  des 
conciles,  p.  146.) 

Si  de  ordination»  episcopi  fuerit 
coDtradictio  oborta ,  non  prœsumant 
ad  purçandùm  eum  qui  ordinandui 
est  très  jam  y  sed  postuletur  ad  nume- 
rum  unus  Tel  duo  in  eadem  plèbe  cui 
ordinandus  est.  Dîscutiantur  ergo 
primo  personse  contradicentiuro  :  po» 
stremo  vero  illa  qu»  objiciunt  per- 
tractentur.  Et  quum  pur^atus  fuerit 
frab  conspectu  pnblico,  ita  demum 
ordinetur  episcopus.  (Extr,  des  ca^ 
piiuhires  de  la  collection  de  Benoit 
Léuiu,  liy.  yii,  art.  97.  Balase^t.  I, 
p.  1044.) 

3«.  ...Tune  Hincmar  us  arcbicpisoo* 
pus  dixit  :  quia  Vuillebertum  eligitis, 
«t  nos  illum  non  cognoseimus ,  osten- 
dite  illum  nobis,  ut  sciamus...  si  tanto 
honore  dignus  inveniri  poterit.  Qui  in 
prœsentia  Teniens,  interrogatns  est 
iinde  esset  :  îsque  respondit  i  pago  Tu^ 
ronico  oriundus.  Iterum  interro^atus 
cnjus conditionis esset.  Et  ille...  liber. 
Item:  ubi  didicisti?  Item  ipse:  in 
scbola  Turonica  ...  Item  :  cujus  ordi* 
nis,  Tel  cujus  es  ordinatus?  Item 
ipse  :  prxsenlis  patris  mei...  Herardi 
pe'r  singulos  gradus  usque  ad  diaco- 


num  sum  ordinatus  :  postea  aatem  ab 
eodem  pâtre  meo  Uerardo  litteris  ad 
Erpoinum  datis  presbyterii  onns  sus- 
cepi.  Item  Hincmarus  :  gua  de  causa 
in  uostram  diocesim  yenisti  ?  Et  ille  : 
per  licentiam  ...  mei  archiepiscopi... 
regiis  sum  mancipatus  obsequiis.  um 
Hincmarus  :  quod  ministeriam  in 
regio  obsequio  suscepisti?  Et  ille  — 
Descriptor  stipendiorum  regalium  et 
relator ...  sum  constitutus.  Item  Hinc- 
marus :  quia  conductor  alicDarum 
renim  fuisti,  audi  qaid  sanctum 
Chalcedonense  inde  dicat  concilîan. 
Et  lectum  est  hoc  capitulum.  Ad  hoc 
respondit ...  :  non  fui  conductor  aliena- 
rum  rerum,  nec  turpia  lucra,  veleia- 
ctiones,  siye  tormenta  in  hominibns 
ezercens;  sed  ....  descriptor  et  relator 
solummodo  stipendiorum  regalium  .-. 
Interrogati  sunt  hi  qui  in  corte  dege- 
haut  si  scirent  in  illo  ministerio  boc 
illum  cxercuisse  quod  sacerdotali 
ministerio  minime  conyeniret.  Çni 
rçsponderunt,  et  derici  et...  laici, 
quod  nullo  modo  in  eodem  ministerio 
perpetratum  haberet ,  quae  sacris  ca- 
nonibus  et  suo  ministerio ...  obviare 
deberent.  Iterum  interrogatus  est  si 
aliquod  ministerium  de  rébus  eccle- 
siasticis  aliquo  habuerit  loco.  Qni 
respondit  c[uod  praeposituram...  sancti 
Yadasti,  jubente  Johanne  episcopo* 
...  susceperit.  Litterae  Johannis  epi- 
scopi ibi  relectae  sunt...  idipsura  con- 
tinentes •••  et  etiam  testimonio  fra- 
trum  de  eodem  monasterio ,  quod  ita 
se  res  haberet...  et  quod  non  in  eodem 
monasterio  quidquam  contra  sacras 
régulas  egerit ,  confîrmatum  est.  Pro- 
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la  validité  de  rëlection  et  les  préalables  nécessaires  de  Tordî^ 
nation  ]  après  que  rëlection  a  été  jugée  valable ,  et  Télu  digne 
de  l'épiscopat ,  lesévéqnes  indiquent,  dans  la  semaine,  le  jour 
de  Tordination. 
4".  D'une  instruction  de  l'archevêque  Hincmar,  sur  Tordi- 


secatus  est...  Hincmariïs;  quia  ini- 
mstcria ...  régis  habuit,  nescimus  8i... 
rex  ab  eo  aliqiiid  repetit  vel  repetere 
debeatl  Unde  nobis  tua  -voluDtas  Tel 
auctoritas  necessaria  foret.  Et  por- 
rectae  tuotlitteraecum  sigilto...  régis, 
oontinentes  quod  ...  nihil  ab  «o  repe- 
tcbat  vel  unquam  répéter^  deberet. 
Insuper  et,  si  eum  dignum  ad  onus 
epi8<;opBle  ihyenire  Talerent,  episco- 
num  Catalaunis  eum  ordinari  pete- 
bat...  I>e  bis  suprascriptis  coram 
omnibus  testimonio  multorum  et  lit* 
teris  idooeo  approbato ,  Hincmarus ... 
ad  Herardum  arcbiepiscopum  dixit  : 
quia  Tester  natus^  nutritus  vei  edu- 
catns,  dinoscitur,  etclerus...,  babea- 
mus  Teslram  licentiani  ut  regulariter 
una  Tobiscum  eum  examinemus^  si 
tanto  oncri...  dign us  existât.  Qui... 
annuit,  et  jussus  est  sedcre  ...  Data 
est  ei  régula  pastoralis  Gregorii  et 
jussum  est  at  relegeret  capitulum  ... 
obi  scribitur  :  «  nuTla  ars  cloceri  prae- 
snmitur.  »  Quo  relecto ,  iaterrogatum 
ilH  ost  si  illiiâ  intelligeret  et  sccun-> 
dura  bec  vivere  et  docere  vellet.  Qui 
respondit  i  ntique ...  Datum  est  ei  ad 
relegendum  capitulum  de  canonibus, 
ubi  scribitur  :  «  qui  ordinandus  est.  » 
Et  professus  est  se  orania  intelligere 
et  obedire  velie.  Tune  relecta  sunt  ei 
placita  quae  episcopus  jam  ordioatus 
ab  ordioatoribua  et  electoribus  suis 
stMoipere  débet  ;  ubi  continetur  qua- 
littr^irere,  doeere,  et...  regere  débet 
secundum  aacrot  canones  ..«^  et  inter- 
rog»tum  est  si  secundum  ea  omnia 
agere  Tellet.  Qu»  minime  abnuit ... 
Demum  ottensus  est  ei  libellus  fidei 
et  professionis  suae ,  ut  legeret  coram 
omnibus  quie  in  eo  scripta  eraot ,  et 
si  ea  ita  credere  ...  yellet,  manu  sua 
subscriberet,  et  archiepiscopo  suo 
habeuda  traderet  ;  si  autem  in  eo  qnae- 
daminTeuiret  qus  sensui  sue  oflen- 
derent,  liber  sicut  venerat  exiret ... 
Ea  se ...  credere ,  ac  praedicare  velle 
profetsus  est...  Post  examinationem 


èum  câthoHcum,  litteraturo,  et  orooi*« 
modisaptum  ad  sarcinam  episcopalem 
suscipiendam  invenerunt ,  scd  tamen 
de  aliéna  provincia  illum  fore  cogno- 
ver  un  t.  Relecta  sunt...  canonum  capi-* 
tula  ,  qnid  de  eo  dicerent  qui  de  aliéna 
provincia  peti  deberet.  Et  invéntum 
est  quod  ab  eo  illum  petere  deberent 
cujus...  ordinatus  foret.  Humiliter  ... 
Hincmarusarcbiepiscopus,  simul  eum 
coepiscopis,  et  clero...  ac  plebe  Ca- 
talaunica,  ab  Herardo  arcbiepiscopo 
èum  petiit  et  impelravit.  Quem  ... 
monuit  ut  si  ab  eo  episcopus  ordinari 
vellet,  libelLum  iîdei  ac  professionis 
suae ,  quem  jam  relegerat ...  manu  sua 
propria ...  scriberet...  Quod  sine  dila- 
tione  ipse  fecit.  Tune  relectœ  sunt 
tractons  ejiiscoporum  qui  ...  ad  ean- 
dem  examinationem  venire  non  po- 
tuerunt,  continentes  quidquid  super 
...  ordinationem...  Vuilleberti  cano- 
nice  ...  actum  fuerit,  se  ...  assensum 
praebere.  Et  sic  denuntiatus  est  dies 
et  hora...  ordinationis , ...  nonis  de- 
cembris,  in  monasterio  quod  Briten- 
nacus  dioitur...  Die  autem...  deno« 
mioato,  convenit ...  episcopus  HinC' 
maruscuro  coepiscopis  suis  Hinrnnarot 
Hodone  et  legatis  qui  tractorias  supra* 
dictas  suorum  episooporum  detule- 
runt.  Et  jam  pleniter  examinatus  ... 
ticut...  canone&  prœcipiunt,  in  epi-> 
scopum  consecratus  est.  (Extr.  des 
Actes  de  Vexanien  de  f^uiilebert, 
éwéque  de  Chdlons»  ord^^nné  par  Hinc- 
mar, métropolitain^  et  les  évéques  delà 
province  de  Reims.  Baluze,  t.  II,  p.  61  a.) 
4**'  Sicut  jussisiis,  mitto  vobis  eon- 
Recrationem  episcopi,  et  exemplar 
décret!  y  quod  in  pergamena  débet 
scribi,  ut  confîrmationes  cleri  et  lega> 
torum  singulorum  monasteriorum ,  et 
primorum  presbyterorum  parocbiae  ac 
plebis-,  ibi  valeant  scribi...  Sabbato... 
prsecedente  dominicam,  quando  ele« 
ctus  est  ordinandus»  convenire  debent 
episcepi  dioceseos  ad  principalem 
ecclesiara  metropolis,  et  publiée  co- 


Digitized  by  VjOOQIC 


232 


PREUVES. 


nalioti  des  éFeqiMs;  elle  trace  les  mêmes  formes  que  Ton  voit 
avoir  éU  suivies  pour  rordination  de  Vuillebert,  et  les  appli- 
>  que  à  Tëvéque  mélropolitaifi  comme  aa  sofiraganl;  on  y  voit 
que  ,  pour  Tordinaire,  Texamen  canonique  de  Tévéquese  faî* 
sait  la  veille  de  son  ordination. 

5"*.  Des  Actes  du  concile  de  Soissons,  et  de  la  Vie  contem- 
poraine de  saint  Ansbert^  on  y  voit  que  lesévéques^  après 
avoir  approuvé,  sur  la  demaude  du  peuple  et  du  clergé,  Té- 
lection  de  Burchard ,  évéque  de  Chartres,  commandèrent  tout 
de  suite  qu'il  fût  ordonné*,  on  y  voitqu'Ansbert,  demandé  par 
le  peuple  et  le  clergé  de  la  métropole  de  Rouen,  de  Taveu  da 
roi,  ayant  été  accepté  par  tous  les  évéques  du  royaume  réunis 
au  placité général,  ils  Tordonnèrent  évoque  sur4e^hamp. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  l'ordination  des  ëvéquet. 

I.  La  preuve  que  pour  Tordination  d'un  évéque  il  fallait  \é 
concile  provincial  ou  pour  le  moins  le  concours  de  trois  évé- 


ram  omoibiM  débet  reckari  decreium, 
et  interrogare  debent  episcopi,  si 
omniam  Tota  skut  ibt  continetur,  in 
eumdeni  electum  cooeordent. 

Hinemar  rapporte  ensuite  les  formes 
de  rinformaUon  et  de  rezaineii  de 
r^u  >  teUes  ou'eUes  se  trouvent  dans 
l'acte  orignal  que  ihhis  Tenons  db  rap» 
porter  $  et  il  continue  : 

Dominioa  autem  die...  epîscopi 
diooeseos  et  elerns  ac  plebs  convenire 
debebunt  ad  locum,  abi  secundum 
consuetndinem  solet  meiropoUtanns 
episcopus  ordinari^.  episcopis...  in 
vestibus  sacris ...  et  stantibus ...  secus 
altare; ...  electus  indutus  pontificali* 
bas  vestibus. 

Ici  Hinemar  détaille  toutes  les  for- 
mes de  l'ordination  de  TëTéque,  sans 
distinguer  celle  du  métropolitain  $ 
puis  il  ajoute  : 

Ordiaatus  osculetur  episcopos  et 
ponatiir  juxta  iUum  qui  ulum  ordi- 
narit,  et  sedeat  ibi  metropoUtanus 
episcopus...  Si  non  esset  metropoUta- 
nus,  in  ordioe  oonsecrationis  sose  se- 
dere  deberet.  De  his  omnibus  quae 
mibt  manda^is...  Tobis  rcscripsi  qu»- 


liter  ordioatioaem  agamos  «piscopiy 
et  qoaliter  in  me  aota  fueroni.  {Extr, 
de  la  lettre  43  dUincmar,  t  II  deiei 
(ouvres,  p.  717.) 

5».  yeytz  les  extraite  de  la  Vie  de 
saint  Ansbert  et  des  Actes  du  concile 
de  Soissons,  et  au  chap.  XIY  de  ce 
livre,  art.  VII»  n*  3,  deuxième  et 
troisième  autorité. 

I.  Eptscoptmt  convemt ...  al^  omoi- 
bas,  qui  sunt  in  provincia ,  episcofni 
ordinari.'  Si  autem  hoc  difficile  faerit« 
aut  propter  instantem  necessitatea, 
aut  propter  itineris  knigitiidin«a» 
tribas...  convenientibos,  et  abteoti- 
bus...  per  scripta  oonsentientiiHtf, 
tune  ordinatio  «elebretur.  FirmiUs 
autem  eorum  quae  geruntur,  per 
unamquamque  provinciam  metropo* 
litano  tribuatur  episcopo.  {Extr,  dfs 
canons  du  premier  concile  de  Nkétt 
de  tan  SaS ,  canon  4*  Somme  des  coi- 
ciles,  p.  71.) 

EpiscopBS  prster  sjmodam  et  prc- 
sentiam  metropelitani  anlla tenus  or- 
dinetnr.  {Extr.  des  Actee  dupnmiÊr 
concile  aAntioohe,  de  l'an  Z^o, 
canon  19.  Somme  des  conciles,  p.  90-) 
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gués  61  ie  cooseetemeitt  exprès  du  mëtropolîtaiii ,  que  les  trois 
.^▼éques  ordinateurs  devaient  être  de  la  province  où  le  siège 
était  vacant  ou  expressémait  auldrisé  par  eux,  et  que  sans 
cette  condstion  Tordinatioii  était  nulle,  résulte  des  canom  des 
conciles  de  Nicée ,  d' Anliocfae ,  de  Gartfaage ,  de  Riez ,  d'Arle» 
et  d'OriéanSyderédit  de  Clotaire  II,  et  de  plusieurs  capitu» 
laires'y  ces  diverses  lois,  qui  émanent  de  l'église  UBiverseUe, 
de  Téglise  gallicane. et  de  la  puissance  politique  de  Tétat^se 
réunissent  pour  prononcer  ces  règles ,  dont  elles  font  dépendre 
la  validité  de  Tordinatite ,  et  pour  prouver  que  ces  règles 
étaient  rigoureusement  observées  sotts  les  deux  premières 
races. 


Ut  ineoDstilto  prûnatu  cajtialibet 
pr^Titieic,  mm»  pnesumat,  lioet 
cam  mnltîs  episcopis ,  in  qaocmnque 
loeo  sine  éjus  praeoepto  episoopam 
ordinare.  Si  autem  nécessitas  fuerit , 
très  epiaoopi  in  quocaiitque  loco  sint, 
cam  prâtiatis  pracepte  ordinare  de- 
béant  eptscopua».  {Battr.  des  Acu»  du 
deuxième  çonâle  de  CarUutge,  de 
Pan  3^,  chap.  la.  Somme  des  con« 
eileSyp.  i4>.) 

Ut  non  minus  quam  très  episcopi, 
^i  fueriot  metropoUtaoo  direcïti,  soffi- 
eîant  ad  episoopum  ordinaa^»m. 
(  £xtr,  dee  jHùte*  du  iroisi^e  coneih 
de  Cufthage,  de  Van  897  ,  cbap.  3^ 
Somme  des  conciles,  p.  tifi,) 

Qui  episeoptts  orainandns  est,... 
qufim ...  examinatus . ..  fuerit . . .  con> 
▼cntu  totâus  proTtnciœ  episcopomm , 
...  ordinetar  episeopm.  (  Extr.  des 
jieies  du  qmatriènte  oomMe  de  Car^ 
tkage,  cbap*  343.  (ouvres  de  Hégi*- 
noo ,  ëdit.  de  Bal  use,  p.  300.  ) 

Quum ...  transgressionis apud  Ebre- 
dimensem  ecclesiam  habits  remedium 
qaasreretar,  qua...  canonibns...  ne-*- 
glectss,  absque  trium  episcoporum 
prœsentia,  absque...  Htteris...  metro^ 
politani ...  irritam  ordinationis  spe* 
ciem  a  doobns  temere  eonrenientiDus 
prasumptamesse  clarebat.  {Extr.  delà 
J^réfaoe  du  concile  de  Riez,  del'an^^^ 
Sirraond ,  t.  I ,  p.  65.  )       / 

Episcopom  sine  roetropolitano,  Tel 
epistola  metrop<ditani ,  Tel  tribus 
comproTÎncialibus,  non  liceat  ordi- 
nari  :  ita  ut  afHi  comproTinoiales  epi- 
atolis  admoneantor,  ut  se  sno  respOnso 
consensisse  signîficent. 


nitod ...  ckreat,  e«m  qui  sine  oob^ 
scientia  metrop^itani  constitutua 
fuerit  episcopus  «  juxta  magnam  syno- 
duai  episcapum  esse  non  debere. 

Utsicubi  dao  episcopi  ausi  fuerint 
episéopum  lacère,  etiamsi  metropo- 
liAani  episcopi  epistolam  iiabuerist, 
et  is  qui  ordmatus  est  com  ordinato* 
ribus  exdudatuF.  (  £xtr»  des  Actes 
du  deuxième  concile  d'Arles,  de 
l'un  ^i ,  art.  5,  6  et  4^  Supplément 
de  Sirmond,  p.  18  et  3o.  ) 

Ut...  siciit  in  àatiqnis  canonibus. 
tenetur  scri))tiun,  a  melropôlitano  >. 
▼el  quem  in  Tiee  sua  praemiserit,  cnm 
comproTÎncialibus  pontifex  consecre^ 
tur.  \Exir*  des  Actes  du  cinquième  cmn-^ 
cde  d'Orléans,  de  tan  S^g,  canon  10.. 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  380.  ] 

E^âscopo  decedente,  ift  loeo  ipsius», 
qui  a  metrojpotitano  ordinari  débet 
cam  proTinciaitbus ,  a  clero  et  populo 
elîgatur.  (Esttr.  d'un  édit  du  roi  Clo^ 
taire  il,  de  fan  61 5,  art.  t<».  Baluze, 
t.  I,p.  ai.) 

Episcopi  judicio  metropolitanomm 
et  eorum  episcoporum  qui  circum 
circa  sont^  proTebaotur  ad  ecclesiasti* 
cam  potestatera. 

Si  nécessitas  fuerit ,  très  episcopi  » 
ia  quocumque  loeo  stnt,  archiepiscopi 
prœœplo  ordinare  possunt  episcopum. 
{Extr,  des  capUulaires  de  la  collée* 
tton  de  Benoit  Lévite ,  ItT.  vu,  art.  7$ 
etg6.  Balose,  t.  I,  p.  io4a  «t  1044*^ 

A  comprovincialibus  episcopis  aut 
praesentta  aut  judicio  metropolitani 
consecrati  esse  noscuntnr.  (Extr.  d'un 
capitulaire  d'Aix-la-Chapelle,  de 
l'an  8o3,  art.  6;  même  dispositif  â 
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IL  La  preuve  que  rordinatioh  des  métropolitains  était  su- 
jette aux  mêmes  règles  que  celle  des  suffragants,  résulle  des 
canons  des  second  et  troisième  conciles  d^Orléans ,  des  Actes 
du  second  concile  de  Soissons,  d'une  lettre  d'tfin^mar  et 
d^une  lettre  des  diocésains  de  Sens^  toutes  ces  autoi*ités  con- 
courent à  prouver  que  Tordination  des  évéques  métropolitains 
appartenait  aux  évéques  de  la  province ,  et  Ton  y  trouve  les 
deux  exemples  d'Hincmar  et  d' Anségise ,  qui  furent  ordonné* 
par  leurs  suSragants  dans  les  sièges  de  Reims  et  de  Sens. 

IIL  La  preuve  du  droit  des  membres  du  concile  nationat 
d'ordonner  les  nouveaux  évéques,  résulte  : 

I®.  Des  capitulaires  de  Vernon  5  ils  veulent  que  Tordination 


Tart.  434»  ^"  liv.  vu  de^  capitulaires 
de  la  coUection  de  Benoit  Lévite.  Ba- 
luze,t.  I,p.  383et  1116.) 

n.  In  ordinandis  metropolitanis 
episcopis  antiquam  institutionis  for- 
niilam  renovamas,  quam  per  incu- 
riam ...  yidemus  amissam.  Itaque 
netropoiitaDUs  episcopas  a  compro- 
TÎncialibus  episcopis ...  electus ...  or« 
dinetur.  (  Extr.  des  canonsdu  deuxième 
concile  d'Orléans,  de  Pan  533,  ca- 
non 7.  Sirmond  ,  1. 1,  p.  aag.  ) 

Ipse...  raetropolitanus  a  compro- 
vincialibus  episcopis ,  sicut  décréta 
sedis  apostolicae  continent ,  ciim  con- 
sensu  cleri  vel  civium  eligatur.  (Extr, 
des  Actes  du  troisième  concile  d'Oi^ 
léans,  de  l'an  538,  art.  3.  Sirmond, 
1. 1,  p.  248.) 

•Judîces  coram  'synodo  dixerunt... 
▼olumus  ut  ordinatores ...  Hincmari 
doceant,  qualiter  idem ...  Hincmarus 
canonice  fuerit  ordinatus.  Tune... 
Rothadus  episcopus  Suessionensis  ci- 
yitatis,  porrexit  canonicam  auctori-^ 
iatem,  qualiter  petente...  clero  vel 
populo  a  yicina  debeat  ecclesia  po- 
stulari.  Porrigens  etiam  canonicas  jit- 
teras  Ercheoradi  episcopi  Parisiorum 
ecclesiae ,  conûrmatas  suis  suique  ar- 
cbiepiscopi  et  cœpiscoporum  suorum 
manibus,  quasadpetitionem  Remensis 
ecclesiae  cleri  et  plebis  idem  Hiocmaro 
tribuerat  :  porrigens  ...  decrelum  ca- 
nônicum  cleri  et  plebis  manibus  robo« 
ratum,  qualiter...  Hincmarum  sibi 
postularunt  cpiscopum  ordinari  ... 

Synodali  judicio  decretum  est, 
Hincmarum  arcbiepiscopum  ...  cano- 
nice elcctum ,  et  canonice  ordinatum. 


(  Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissonsj  de  Van  853,  actions  3 
et  4.  Sirmond,  t.  111,  p.  83  et  84.) 

Illis  metropolftanis ,  qui  et  prima- 
tes multoties  in  ...  canonibus  appei- 
lantur ...  ab  episcopis  uniuscuiusc|ue 
provinciae  sine  interrogatione  altenus 
primatis  praevalent  ordinari  ...  sua 
jura  debent...  conservari.  (Extrade 
la  lettre  44  ^Hincmar  aux  évéques  sur 
le  droit  des  métropolitains ,  t.  II  de 
ses  OEuvres ,  p.  72 1 .  ) 

Senonum  dioceseos  ...  episcopis  Se- 
nonum  ecclesias  clerus,  cum  totis 
ejusdem  parrochiae  plebibus  sibi  con- 
Minctis ...  Canonicis  regulis  et  aposto- 
licis  institutionibus  sancitum  esso  re- 
colimus  ut  quoties  metropoHs  ciyitas 
...  proprio  vacaverit  pastore,  safiVa- 

§anei  ejusdem  metropolis  convenire 
ebent,  et  electionem  fiituri  pontifiois 
cum  consensu  cleri  et  plebis  faccre, 
ac  cum  décrète  eleclionis  singulorum 
petentium  manibus  roborato ,  sufTra- 
ganeos  adiré  debeant  pontifices,  ac  de 
substituendo  inloco  ejus  qui  decessit 
pastore  petitione  supplici  comroooere 
...  Idcirco  cum  décrète  electionis  ... 
msnibus.siogulorum  nostrorum  robo- 
rato ...  Aosegisum  presbylerum  Re- 
morum  dioceseos ...  pari  consensu  ... 
ecclesiœ  nostrœ  episcopum ...  per  ma- 
nu m  yestram  consecrari  petimus. 
(Extr.  d'une  lettre  du  clergé  et  du 
peuple  de  Sens  aux  évéques  de  la  pro- 
vince.  Baluze,  t.  II,  p.  608.) 

III.—- lo.  Ut  post  mortem  episcopi 
non  liceat  episcopatum  esse  sine  pa- 
store supra  menses  très;  nisi  talis  né- 
cessitas grandis  evenerit ,  ut  hoc  nollo 
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des  évéques  se  fasse  dans  le  concile  national,  lorsqu'il  se 
trouve  assemblé  pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopanx  ; 

li,"".  D'un  récit  de  la  Vie  de  saint  Andl>ert,  déjà  citée;  on  y 
voit  que  ce  saint  fut  ordonné  métropolitain  de  Rouen  par  tous 
les  évéques  de  France  réunis ,  sous  le  roi  Clovis  II. 

CHAPITRE  XIX. 

Comment  se  faisait  la  nomination  de  Tévéque  lorsque  les  esçaminateur» 
araient  exclu  le  premier  sujet  ëlu. 

I.  La  preuve  que  dans  tous  les  cas  où  les  évéques  examioa- 
leurs  réprouvaient  la  première  élection  du  futur  évéque  ils 
étaient  obligés  à  l'exclure  de  Tépiscopat,  résulte  : 

i''.  Des  canons  du  concile  de  Clermont;  ils  ordonnent 
«  d^exclure  même  de  la  communion  ceux  qui,  pour  se  faire 
«  élire ,  auraient  forcé  ou  acheté  les  suffrages  du  peuple  ;  j>  ^ 

2°.  Des  canons  du  troisième  concile  de  Paris  5  ils  prescri- 
vent rigoureusement  aux  évéques  ordinateurs,  «  de  n'ordon- 
«  ner  évéque  que  celui  que  Téleclion  du  clergé  et  du  peuple 
«  aura  demandé  par  une  pleine  volonté ,  »  de  s'assurer  «  si  la 
((  volonté  du  métropolitain  et  des  évéques  suffragants  n'a  pas 
((  été  contrainte  par  Tordre  du  prince ,  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit,  »  et  de  rejeter  l'élection  si  elle  a  été  contrainte^ 

S**.  Des  canons  d'un  concile  de  Cartbage  et  des  capitu- 
laires;  ils  autorisent  les  évéques  examinateurs  à  juger  des  re- 

modo  aliter  fieri   possit.   Praecipue  gitur ,  ac  décréta  canonum  yiolantur, 

proximo  synodo,  qunm  erenerit,  epi-  placuit  ut  juxta  autiquam  consuetu- 

•coput  ordinctur.  (JSxtr.  d'un  capilu-  diuem   canonum    décréta   serveotur. 

laire  de  Fernon^  de  l'an  755,  art.  17.  IVuIlus  civibus  inVitîs  ordinetur  epi* 

fialuse,  1. 1,  p.  i74<)  soopus,  nisi  auem  popuH  et  clerico- 

a®.  Ployez  l'extrait  de  la  Vie  de  rum  electio  plenissima  quœsîerit  ro- 

saint  Ansoert ,  chap.  XIV  de  ce  livre,  luntate.  Non  principis  imperio,  neque 

art-  Vn  >  n<>  3 ,  deuxième  autorité.  per  quamlibet  conditionem ,  contra 

I.  —  1».  Episcopatum  ...  desiderans  metropolis  voluntatem,  vel  episcopo- 

olectione  clericorum  Tel  civium ,  con-  rum    comprovincialium     ingeratur. 

aensu  etiam   metropolitani   ejusdem  Quod    si  per  ordinationem    regiam 

proTinciœ   pootifex  ordinetur.   Non  honoris  istius  crimen  pervadere  ali<^ 

patrocinia  potentum  adhibeat,  non...  qui«  ...  praesumpserit ,  a  comprovîn- 

ad    conscrioendum    decrettmi    alios  cialibus  loci  ipsius  episcopus  recipi 

hortetur  prsemiis,  alios  timoré  com-  nuliatenus  mereatur;  qpem  indebile 

pfsUat.  Quod  si  quis  fecerit ...  com-  ordinatum    agnoscunt.    (  Extr.     des 

mnnione  jiriyetur.  (  Extr,  des  canons  canons  du  troisième  concile  de  Paris , 

du  concih  de  Clermont,  de  l'an  535,  de  l'an  557,  canon  8.  Sirmond,  t.  1, 

canon  3.  Sirmond,  1. 1«  p.  ^4^.  )  p.  3i6.  ) 

-    a*.  Quia...con8ucludopriscanegli-  3».  /^oj^ez  les  extraits  des  canons  de 
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proches  qui  spt^t  faits  nax  sujets  qu'on  présente  à  kur  ordina- 
tioa,  et  4e  ne  procéder  à  Tordinatioti  que  sî  les  sujets  élus  se 
justifient  publtquemait  devant  eux  ; 

,  4^..  Des  Actes  de  Texainen  de  Vuillebert,  et  d'un  ouvrage 
d'Hinemar.  déjà  cité  ;  on  y  voit  que  les  évéques  balancèrent 
avec  le  plus  grand  scrupule  toutes  les  circonstances  qui  au- 
raient pu  rendre  Félection  de  YmUebert  irrégulière  et  sa  per- 
sonne reprochable,  comme  étant  arbitres  de  son  admission  ou 
de  son  exclusion  ;  Hincmar  fait  connaître  ensuite  que  tout  exa- 
men d'évéques  se  faisait  dans  des  formes  aussi  rigoureuses  que 
Texamen  de  YuiUebert; 

5*.  Des  jugements  d'exclusion  portés  dans  les  conciles  de 
Valence  et  de  Sainte-Macre  contre  deux  sujets  élus  qui  se 
tmmvèrent  indignes  de  Tépiscopat; 

&.  D'une  lettre  de  Cbarles-le-Chauve  au  pape  Nicolas  I*'; 
elle  nous  apprend  que  les  évéques  examinateurs  de  Guille- 
mard,  élu  à  Févêché  de  Reims,  l'exclurent  de  Tépîscopat 
après  avoir  vérifié  son  ignorance  par  un  examen  public. 

IL  La  preuve  que  les  évéques  examinateurs  pouvaient, 
avec  la  permission  du  roi,  nommer  eux-mêmes  un  nouveau 
Bujet  à  la  place  de  celui  qu'ils  avaient  exclu  de  l'épiscopati 
et  devaient,  avant  de  le  consacrer,  faire  approuver  l'élection 
par  le  roi,  le  peuple  et  le  clergé,  résulte  d'une  lettre  d'Hine- 
mar, qui  rapporte  la  délibération  du  concile  national  de 

Carthage  et  des  capitiilaires  cités  au  ctus.  Tune  Tero...  imperatori  visum 

4îhaji.  aVII,  n*»  a.  est  ut...  Ebo...  ad  jamdiûtiiiii  pro^ 

4®.  Voyez  les  Actes  de  resameB  de  moveretur  episcopatum.  Qaod  qmMQ 

Vuillebert  et  la  lettre  d'Hiacmar  cites  plebi  atque  omniDus  8aptcotibus;< 


AU  chap.  XVII ,  no«  3  et  4.  relatum ,  placere  sîbi  onnes  uaanimi* 

5°.  I^o^e;:;  les  Actes  d^un  jugement  ter   adûrmarere;  ac   sic   secnaduaB 

d'exclusion  porté  dans  le  concile  de  canonicam  institutionem  est  archicpî- 

Valence,  au  cbap.  XIV,  art.  VII,  n»  3,  sc^pus  ordinatos.  (  Exix*  é'mne  isttm 

première  autorité.  de  Charles'le^Chauve  au  pape  iVScoÂ», 

6°.  Vulfarius ...  urbis ...  archiepi-  de  Van  B67,  Sirmtnid ,  t.  Ul,  p.  SSg.) 

scopus ...  mortuus  est .«.  Et  ab.  in^e-»  II.  Episoopi  qui  apud  ^  martyriom 

ratore,  secuudum  ...  cauooum  insti-  aaBctae  Macrœ  ...  oiHiTeotaios,  ^.  i»* 

jtutionem,   plebi  «lectione  cooeessa,  lecta  praesttmptione  ckri    et  plcbif 

contigit  cos  quendam  rirum ,  Gisle*  ecdesi»    BeWacensis   qui    pcrtcaBi» 

marum  nomine,  ad  poiktiGcatus  hooo*  regulis  sacrts  incongruam ,  cam  de» 

rem  elegisse.  Qui  dura  ante  episcopos  creto  singulorum  manibos  roborato, 

discutiendus  adsedisset,  oblatus  est  nobis  pr«seDtav«rant  in  synode,... 

ei  teztus  erangelicus.  Quura  autera  relectiscoram  omnibus  qui  adfuoruat 

ipsum  aliquatenus  légère, nihil  tamen  ...  canottibus^secundom  etsdem  sacras 

intelliçere  omnes ...   cosnovissent ...  leges  coostituimus ...  fraitres  ...  ooepi*' 

veUu  iDsipieus  ab  omnibus  est  deje-  scopos  nostrM,  per  quos  TeHn»  domi- 

/ 
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Sttinte^acre  pour  l'exclusion  d'un  si^t  élu  à  Tévéché  dt 
Beauvais ,  cl  Télection  d'un  nouTeau  sujet  faite  par  les  éré^ 
ques  de  Tours  ;  d'une  lettre  du  concile  national  de  Douzi  et 
d'une  lettre  du  pape  Adrien  ;  ils  montrent  cpie  l'élection  du 
clergé  et  du  peuple ,  le  conaeatement  du  roi  et  l'approbation 
des  évéques  de  la  province ,  devaient  intervenir  et  interve- 
naient en  effet  pour  déteritiiner  l'intronisation  des  ëvéques 
chassés  de  l«rs  églises ,  soit  dans  les  sièges  suffragants ,  soit 
dans  les  sièges  métropolitains. 


CHAPITRE  XX. 

Des  translations  d'ëvéques. 

I.  La  preuve  que  le  premier  droit  canonique  de  l'église 
universelle  avait  interdit  généralement  la  translation  d'un 
évéque  d'un  siège  dans  un  autre  est  expresse  dans  les  canons 
des  conciles  de  Nicée ,  d'Antioche  et  de  Sardique. 

U.  La  preuve  que  l'église  gallicane  n'avait  supposé  la  pos- 
sibilité des  exceptions  à  la  règle  qui  interdisait  les  translations 
d'évéques  que  pour  des  circonstances  si  rares  qu'elles  ne  se^ 
présentèrent  pas  une  fois  pendant  les  quatre  premiers  siècles 
de  la  monarchie,  résulte  du  silence  de  l'histoire  de  ces  épo- 


HatioDi  iittaras  diréxûnae,  in  quibus 
...hsc  continentur,  ut  sicut  sacre 
leges  et  regulœ  prœcipiunt,  archiepi» 
soopis  et  episeopis  conlimitatiearam 
diœceseon  electionem  concedere  di- 
enemini,  ut...  sécundum  fortnam  regii- 
jarem  electionis,  episco^i^  talem  eli- 
gant ,  qni  et  eeclesiœ  utilis  et  regno 
proficieos ,  et  vobis  fidelys  ...  existât  : 
et  consentientibus  olero  et  plèbe  eam 
Tobis  adduoant,  ut  sécundum  mini- 
sterium  yestmro,  res  et  lacultates 
eectesi»  .«v  sus  disposttioni  commit- 
tatis,  et  cum  consensu  ac  littens 
restris,  eam  ad  metropoUtanum  epi* 
soopnm  ac  eoepiscepos  ipsius  diosce- 
sèos,  ctniet»)  ordinaredebent,  trans* 
mittatis ,  et  sic  sine  sca^dali  macula 
ad...  sacerdotium proyebatur.  {Extr. 
(tune  lettre  éCHincmar  a  Louis  III, 
cbap.  t ,  t.  li  de  SCS  Œuvres,  p.  188.) 
I.  Ut  de  civitate  ad  ciritatem  non 


episcôpus, ...  transeat.  Si  quis  autem 
post  deûnitionem  sancti  concilii  taie 
quid  agere  tentaverit . . .  hoc  factum 
prorsua  irritum  ducatur,  et  restitua^ 
tur  ecclesiœ  cujus  fuit  episcopos  ... 
ordinatus.  {Extr,  des  canons  du  pre^ 
mier  concile  de  Nicée,  de  Van  aaS, 
Yjation  i5.  Somme  des  conciles,  p.  7$.) 

Episcopus  ab  alia  parochia  nequa- 
quam  migret  ad  aliam.  {Extr.  des 
Actes  du  premier  concile  d'Antioche , 
de  tan  S/jo,  canon  ai.  Somme  dea 
conciles,  p.  90.  ) 

Ne  cui  liceat  epîscopo  de  sua  ciri- 
tate  ad  aliam  transire  civitatem ... 
Hujnsmodi  pemicics  ssevius...  vindi- 
cetur,  ut  taec  laicam  commuuioncm^ 
habeât ,  qui  talis  est.  (Extr,  des  Actes 
du  concile  de  Sardique ,  de  tan  347  ^ 
ehap.  I.  Somme  des  conciles,  p-  9<^  ) 

1^  preuves  de  l'art.  II  sont  renr 
TOyëes  au  corps  de  l'histoire. 
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ques  sur  aucune  translation  qui  ait  âté  un  évéque  au  siège 
qu'il  gouvernait  pour  l'établir  dans  un  autre  siège ,  de  Taveu 
de  Téglise. 

m.  La  preuve  que  les  lois  de  Tèglise  gallicane  imposèrent 
généralement  aux  évéques  comme  aux  autres  prêtres  l'obliga- 
tion de  la  stabilité  à  leurs  églises ,  résulte  : 

1°.  Des  canons  d'un  concile  d'Arles,  de  l'an  45^ ,  déjà  cités; 
ils  défendent  à  l'évéque,  en  même  temps  qu'aV  prêtre  et  au 
diacre,  d'abandonner  sa  propre  église,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  et  veut  qu'il  soit  obligé  à  y  retourner  sous  peine 
d'excommunication  ; 

2*.  D'un  canon  du  concile  de  Tours,  de  l'an  8i3 ,  déjà  cité  ; 
il  montre  clairement  que  des  lois  expresses  défendaient  aux  évé- 
ques, sous  des  peines  ecclésiastiques,  de  passer  d'un  moindre 
titre  à  un  plus  grand,  en  menaçant  le  prêtre  qui  aurait  commis 
cette  violation ,  de  la  même  peine  destinée  à  l'évéque  en  pa- 
reil cas  ; 

3**.  Des  Actes  du  concile  national  de  Troyes,  de  l'an  878  ; 
ils  condamnent  les  évêques  qui,  méprisant  les  lois  canoniques, 
passent  par  ambition  d'une  église  moindre  à  une  plus  grande, 
à  retourner  à  leur  ancienne  église,  ou  à  être  dépouillés  de 
tous  honneurs  ecclésiastiques. 

IV.  La  preuve  que  ce  fut  aux  seuls  conciles  que  fut  réservé 
le  di*oît  de  décider  les  translations  qui  étaient  les  évêques  à 
leurs  premiers  sièges,  est  formellement  établie  dans  les  canons 
du  troisième  concile  de  Carthage,  qui  fut  du  nombre  des  con- 
ciles dont  l'église  gallicane  reconnaissait  l'autorité. 

ni. — I**.  Vo^tz  les  Actes  du  con>  mora  redeant...  Si  tardaverint,  con- 
cile d'Arles  au  chap.  IX  de  ce  livre,  tlouo  omoi  sacerdotali  honore  spolia- 
art.  I*' ,  n<*  3 ,  deuxième  autorité.  bunlur.  (  Evtr*  des  Acteê  du  second 

iP.  Ployez  les  canons  du  concile  de  coneUe  de  Tfoyes,  de  Van  878,  n*  5. 

Tours,  mêmes  chapitre,  article  et  Sirmond,  t.  lïl,  p.  478.) 

numëro ,  troisième  autorité.  IV.  U  tepbcopus  de  ioco  ignohili  ad 

3\  Reclamatum  est, ...  quod  epi-  uobilem  per  ambitionem  non  trans- 

scoporum  quidam ...  calcato  termino  eat...  Si  id  utilitas  ecclesise  ûendum 

patrum,  spretoque  saocitu  canonicœ  poposcerit,  decretoproeodericorum 

auctoritatis ,  de  minori  ad  majorem  et  laicorum  episcopis  porrecto,   in 

ambitus  causa  demigrant  episcopalem  praesentia  s^nodi  transferatur ,  nihi- 

cathedram;  quibus  canooes  Spîritus  lominus  alio  in  Ioco  ejus  episcopo 

Sancti   concorditer   contradicunt  .,.  subrogato.  (  Extr.  des  canons  du  guo' 

Auctoritate  apostolica...  interdicimus  trième  conçue  de  Carthage,  de  tan  398, 

ut  episcopi  ad  pristinam  sedem  sine  canon  37.  Somme  des  conciles,  p.  1 53.) 
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V.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  gallicane  autorisèrent 
l'intronisation  d'un  évéque  chassé  de  son  siège  dans  un  autre 
siège  vacant,  résulte  : 

i**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  rapportent  que 
saint  Quintin,  qui  avait  été  chassé  de  l'église  de  Rhodes,  fut 
intronbé  dans  le  siège  de  Glermont  par  les  évéques  et  le 
peuple  ; 

2*'.  Des  lettres  du  concile  national  de  Douzi  et  du  pape 
Adrien;  elles  montrent  que  les  évéques  de  France  et  le  pape 
concoururent  au  neuvième  siècle  à  l'intronisation  d'Actar 
dans  la  métropole  de  Tours,  après  que  les  violences  des 
Normands  l'eurent  chassé  du  siège  de  Nantes ,  attendu  qu'il 
était  dans  Timpossibilité  d'exercer  ses  fonctions  dans  son  pre- 
mier siège,  et  à  condition  que  son  intronisation  n'eût  aucun 
effet  s'il  lui  était  possible  de  retourner  à  l'église  de  Nantes. 

VI.  La  preuve  qu'en  aucune  circonstance  un  évéque  ne 
pouvait  être  intronisé  dans  un  siège  vacant  sans  le  concours 
des  mêmes  voix  qui  étaient  exigées  pour  les  élections  ordi^r 
naires,  résulte  : 

I^  D'une  formule  de  Lindenbrog;  elle  montre  que  pour 
Tintronisation  comme  pour  l'élection  d'un  évéque,  on  exigeait 


V. —  1*.  Apud  Arvemis...  sanctas 
Eufrasius...  episcopus...  quatuor  aooos 

post    Chlodovechi   obitum    vixit 

Quumqae  populus  sanctum  Quintia- 
num  qui  de  Rutheoo  ejectus  fuerat , 
elegisset,...  nuntii,  coovocatis  pon- 
tificibus  et  populo ,  eum  in  cathedram 
Arvernae  ecclesiae  locayerunt.  {Extr, 
de  Grégoire  de  Tours,  liv.  m.  chap.  a, 
année  5i5.D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  187.) 

a®.  Yenerabilem  ...  fratrem  et  co* 
episcopum  nostrnm  Actardum ,  ouem 
clerus  et  plebs  metropolis  ecclesiae 
Turoneosis...  sibi  incardinari  depo- 
8cit ...  auctoritati  vestrae  remittimus 
...  Quem  licet  jiixta  Antiochenos 
canones  perfecto  concilio,  atque  se- 
Gundum  apostoUcas  vestras  litteras 
Tacanti  ecclesiae  incardinare  posse- 
mus...,  tamen ...  ratiooabilius  Tidi- 
mus,  ut  petitione  cleri  ac  ^lebis, ... 
et  consensu  nostrae  unanimitatis ,  ac 
favore  ...  nostri  ...  Caroli  resis;  ... 
vestra  auctoritale  eidem  incardioetur 
ecclesiae.  (Extr,  d*une  lettre  des  éyé- 
gués  du  concile  de   Douzi,   au  pape 


8nu 
Sirmond,  p.  361.) 

Actardum ...  aicut...  synodus  expo- 
stuiavit,  plebs  et  Turooicus  clerus 
concorditer  eJegit,  ...  constituimus 
per  nostrae  apostolicae  auctoritatis  de- 
cretugi ...  metroj^litanum  et  arcbie- 
piscopum  Turonicae  provinciae  :  sic 
tamen,  ut  Pfamneticae  ecclesiae,  cui 
fuerat  destinatus ,  ïn  eo  quod  reman- 
sit ,  quia  destructa  habetur ,  jura  po- 
testatemvenuUo  modo  subtranamus... 
Et  si  Namnetic»  contigerit  ecclesiae 
ad  priorem  redire  statum,  nibil  officiât 
ei  naec  necessitatis  unitio,  quam  exigil 
papanorum  yastatio ,  quominus  pro- 
prium  valeat  habere  pontiûcem.  {Éxtr. 
de  la  lettre  a8  du  pape  Adrien  il ,  au 
concile  de  Douzi,  de  Van  871.  Sir^* 
mond,  t.  III,  p.  4<>i>) 

VI.— I®.  Cleri  vel  pagensiura  civita- 
tis  illius  adfuit  petitio ,  ut  relicta  urbe 
illa,  c^uam  prius  ...  gubernare  yide- 
bamini,  in...  urbe  illa  catbedram 
pontificalcm  susciperc  debereds  ... 
Cum  coodilio  et  yoiuntale  pontiûcum 
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fcIe:€ons6nteinent  des  évéques,  des  grands  du  clergé  et  du 
«  peuple  de  la  cité  ;  » 

2^.  Des  deux  exemples  dlntronisations  que  Ton  Tient  de 
rapporter,  et  qui  furent  faites  selon  les  mêmes  règles. 

CHAPITRE  XXI. 

Pli  ppavoir  d^annuler  les  ocdinatioos  et  de  déposer  les  é?èques  nommes 
contre  les  règles. 

I.  La  preuve  que  les  ordinations  faites  contre  les  règles 
<éta;ient  annulées  par  les  <;anans  a  été  établie  ci-dessus. 

n.  La  preuve  que  les  évéques  qui  n^avaient  point  été  nom- 
més selon  les  règles  devaient  être  déposés,  résulte  : 

I*.  D'une  décrétale  du  pape  saint  Léon  ,  des  canons  du  con- 
cile d^Orléans,  des  canons  du  cinquième  concile  de  Paris,  et 
des  Actes  du  concile  de  Reims  déjà  cités;  ils  ordonnent  que 
les  évéques  qui  n'auraient  point  été  désignés  par  une  élection 
libre  et  gratuite  du  clergé  et  du  peuple,  avec  Tapprobation  du 
métropolitain  et  des  évéques  de  la  province,  <<  ne  soient  pas 
<c  comptés  parmi  les  évéques,  soient  excommuniés,  soient  dé- 
<(  posés  à  perpétuité  du  pontificat  qu'ils  ont  envahi  ;  » 

a''.  D'un  diplôme  du  roi  Thierri  ;  il  marque  qu^un  évêque 
d'Embrun  qui  avait  reçu  cet  évéché  sans  Tagrément  du  roi , 
fut  rejeté  de  Tépisoopat  par  le  concile  national  de  Morlaix. 

procerumqne  nostrorom, ...  juxta  ...         Foyjex  les  canons  du   cinquième 

consensum^  cleri  et  plebium   ipsios  concile  d'Orléans,  du  cinqoièmecon- 

,  cÎTÎtatis ,  in  supradicta  urbe ..%  ponti-  cile  de  Paris  et  da  concile  de  Reims , 

ficalem  ...  Yobis  commisimus  dignita-  au  même  chapitre,  art.  Il,   secon- 

tem.  Propterea  per  praosentem  pras-^  de,   quatrième   et  cinquième  auto- 

oeptum  ...  jubemus  ut ...  res  ecclèsiae  rites. 

ipsius  et  clerus  sub  vestro  arbitrio...      ^  a**.  Cbramlinus*..  qui «piscopatum 

consistant  »  et  erga  regimen  nostrum.. .  ^breduno  cîyitate  habuit ,  inrentum 

sem^r  fidem  înubatam  custodirè  de-  est,  quod ...  rebellionis  audacîa,  sed 

beatis.  (  Extr,  de  la  quatrième  Jbrrmile  non  per  nostra  ordenacione  reciperat , 

de  préceptes    rojntux-,   intronisation  etiam  nec  sicut  eorum  cannonis  con* 

d'un  évéque  donnée  par  Lindenbrogi,  tenent,  ad  ipsum  benedHJieiidum  sol- 

D. Bouquet,  t.  IV,  p.  547.)  lemniterepiscopinonadfueruiit.Unde 

i9.  y  oyez  les  autorités  citées  a  Far-  Gktnesio ,  Chadune ,  Bfidramno ,  Lan- 

ticle  précédent  '  dcberctho  et  Temisco,-  qui  metropoli 

I.  f^oyez  les  nombreuses  autorités  essevidentur,  vel  reliqui  quamplures 

citées  au  chapitre  XVIII,  art.  !•».   -  '  episoopi  ...  fuit ...  de  episcopato  re- 

II. — I®.  Voyez  l'extrait  d'une  dé*  jectuist.  {£xtr\  du  diplôme  ,61  de  la 

crétale  des  papes  saint  Léon  et  Sym-  prêmièt&race,  de  l'an  677.  D.  Bon- 

maque,  au  chap.  XIV  de  ce  lirre,  quet,  t.  IV,  p.  659.) 
art.l**",  cinquième  et  sixième  autorités. 
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ni.  La  preuve  que  c'était  au  concile  national  à  juger  de  la 
validité  des  ordinations  épiscopales  contestées  ,  et  à  pro- 
noncer la  déposition  des  évêques  nommés  contre  les  règles 
résulte  :  ' 

!•.  D'une  décrétale  du  pape  saint  Hilaire;  elle  demande  la 
convocation  annuelle  d'un  concile  des  évêques  des  trois  pro- 
vinces de  Vienne,  Lyon  et  Narbonne,  afin  que  «  si  les  prê- 
te ceptes  ecclésiastiques  ont  été  violés  dans  l'ordination  des 
«c  évêques,  l'autorité  commune  des  autres  évêques  réprime  de 
«  tels  abus*,  » 

2«.  Des  Actes  des  conciles  de  Turin  et  de  Riez;  ces  con- 
ciles nationaux  annulèrent  cinq  ordinations  épiscopales  faites 
contre  les  règles; 

3**.  D'un  récit  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  nous  apprend  que 
le  concile  national  de  Mâcon  déposa  un  évêque  d'Aix  qui 
n'avait  pas  été  ordonné  librement,  et  qu'aussitôt  sa  déposition 
on  ordonna  un  autre  évêque  à  sa  place;  i 

4".  D'un  diplôme  de  Thierri  III  ;  il  nous  apprend  que  le 
concile  national  de  Morlaix  priva  de  l'épiscopat  Chramelin , 


m.*— 1<^.  Per  annos...  singulos  ex. 
provînciis  habeatur...conciHum ...  ut 
ai  qnid...  vel  in  ordinandis  episcopis , 
Tel  presbyteris,  aut...  clericis  facien- 
dis ,  contra  praecepta  rcperitur  admis- 
sttin ,. ..  communi  omnium  auctoritate 
resecetur  (  Eztr»  de  là  lettre  4  du  pape 
saint  Hilaire  aux  éi^éques  des  pro- 
vinces de  f^ienne ,  Lyon  et  Narbonne, 
de  Van  462,  art.  2.  SirmonJ,  t.  I, 
p.  i3o.  ) 

ao.  Conscribi  placuit  ad  perpetem 
discipiinam,  qus  circa  Octavium, 
Urstonem  ,  Remigium ,  et  Triferiiim 
episcopos  synodus  sancta  decrevit, 
qui  in  usurpatione ...  de  ordinatione 
SQcerdotum  vocabantur ...  Ut ...  sciât 
is  qui  ordinatus  fuerit ,  sacerdotii 
se  honore  prirandum  :  iile  vero  -aui 
ordinaTei*it,  auctoritatem  se  in  orai- 
nationibus,  yel  in  concilias,  minime 
retenturum.  Non  solum  autem  circa 
memoratos  episcopos  haec  sententia 
praeYalebiti  scd  et  circa  omncs,  qui ... 
ordinationes  bujusmodi  perpetrarunt. 
(  Extr,  des  Actes  du  concile  de  Turin, 
de  Van  $97 ,  canon  3.  Sirmond,  1. 1 , 
p.a8.) 

H. 


Ordinalionem  quam  canones  irri- 
tam  defîniunt,  nos  quoque  evacuan- 
dam  esst  censuimus ,  in  qua  praeter- 
missa  trium  praesentia,  nec  expetitis 
comproyincialium  Htteris,  metropo- 
litani  quoque  Toluntate  negiecta  .„ 
nihil  quod  episcopum  faceret,  osteo-' 
sum  est.  Placuit ...  remoto  eo  qui  per- 
peram  assumptus  erat  episcopus,  £ieri 
...fratrum  constitutionem ,  ecclesia- 
slica  traditione  servata.  (  Extr.  des 
Actes  du  premier  concile  de  Riez,  de 
Van  439,   canon  2.  Sirmond,  t.  I. 

p-««-l ... 

30.  Ëpiscopi  ex  jussu  régir  Gunt- 
chramni  apud  Matiscensem  urbem 
collecti  suDt.  Faustinus  autem,  qui 
ex  jussu  Gundovaidi  Aquensis  urbis 
episcopus  ordinatus  fuerat,  ea  con* 
ditioneremoyetur,  uteum  Bertcbram- 
nu8,  Orestesque,  sive  Palladius,  qui 
eu  m  benedixerant,  vicibus  pascerent, 
centenosque  ei  aureos  annis  singulis 
ministrarent.  Nicetius  in  ipsa  urbe 
ejfiscopatum  adeptus  est.  {Extr.  de 
Grégoire  de  Tours,  liv.  viii ,  chap.  ao, 
année  585.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  321.) 

4**.   /^ojrez.  Vextrait  d'un  diplôme 

16 


Digitized  by  VjOOQIC 


242  PREUVES. 

métropolitaÎQ  d'Emhrun ,  qui  avait  été  ordonné  sans  l-aveu  du 


roi; 

5**.  D'un  capitulaire  de  Gharlemagne;  il  nous  apprend  que 
le  concile  national  de  Francfort  ordonna  la  déposition  d'un 
évéque  suffragant  dont  l'ordination  n'était  pas  canonique. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  papes  n'intervinrent  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  nonni- 
nation  des  ëvéques  de  France  durant  les  quatre  premiers  siédes  de  la 
monarchie. 

I.  La  preuve  que  le  pape  n'intervenait  point  dans  l'élection 
ni  la  nomination  des  évéques  résulte  des  autorités  qui  ont 
montré  ci-dessus  que  l'ordination  des  évéques  suÔragants  ou 
métropolitains  pouvait  suivre  et  suivait  immédiatement  l'exa- 
men ^  que  d'autres  fois  elle  était  renvoyée  au  lendemain  ou  à 
l'un  des  jours  de  la  même  semaine-,  mais  que  toujours  l'ordi- 
nation suivait  de  trop  près  l'examen  pour  qu'il  fût  possible 
d'en  communiquer  avec  le  pape. 

II.  La  même  preuve,  par  rapport  aux  secondes  nomina- 
tions faites  en  conséquence  de  l'exclusion  du  premier  sujet  élu, 
résulte  : 

i"".  D'une  lettre  d'Hincmar  au  nom  des  évéques  de  la  province 
de  Reims  ^  en  annonçant  au  prince  l'exclusion  qu'ils  viennent 
de  prononcer  d'un  sujet  proposé  pour  l'épiscopat,  les  évéques 
demandent  la  permission  d'en  élire  immédiatement  un  autre  ; 
ils  ajoutent  «  qu'aussitôt  cette  élection  consentie  par  le  clergé 
a  et  le  peuple,  ils  conduiront  l'évêque  au  roi,  »  pour  qu'avec 
son  consentement  il  soit  reconduit  au  métropolitain  et  à  ses  suf- 
fragants  qui  doivent  l'ordonner,  et  qu'ainsi  il  soit  promu  au 
sacerdoce.  Voilà  le  plan  d'une  seconde  élection  tracé  par  les 
évéques  :  <(  les  canons  ayant  été  lus  devant  tous  comme  les 

de  Thierri  III  à  l'art.  II  de  ce  cha-  ordinatum  esse,...  ab  eodem  gradn 

pitre ,  n^  ^.  «piscopatus ,  quem  se  habere  dioebal, 

5*.  Definitum  est...  saneta  synodo  deponereturapraedictometropolitano 

...  ut  Gaerbodus,  qui  se  episoopura  sive  a   comprovincialibus  episcopis. 

esse  dicehat ,  et  suae  ordinationis  te*  (  Extr,  d'un  capitulaire  de  Charlema- 

Rtes  non  habuit,  qui  tamen  episcopalia  gne ,  de  Van  794 1  <irt.  8.  Balaze,  t.  I  » 

a  Magnardo  metropolitano  episcopo  p.  365.  ) 

eonsecutus  est,  qui  etiam  professua  1.   f^oyez    les    preuves   citëea    an 

est   diaconum   et   presbjterum   non  chapitre  XIX,  art.  II. 

secuQdam    canonicam   ordinationem  II.— 1«.  f^o^ez  l'extrait  d'une  lettre 
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«  lois  l'ordonnent  selon  la  forme  régulière,  »  et  Ton  ne  voit  pas 
que  rintervention  du  pape  y  soit  exigée  ; 

2".  D'une  lettre  de  Charles-le-Chauve  ^  elle  rapporte  les 
détails  de  l'élection  d'Ebbon  à  rarcheTeché  de  Reims,  qui  fut 
faite  sous  le  règne  de  sou  père  par  des  évéques  qui  avaient  re^- 
jeté  le  premier  élu  ^  elle  parle  de  l'examen  et  de  l'exclusion 
de  l'un,  du  choix  de  l'autre,  et  de  l'approbation  qui  l'accom- 
pagna ',  elle  place  l'ordination  immédiatement  après  le  con- 
sentement du  clergé,  du  peuple  et  du  roi;  c'est  au  pape  que 
le  prince  écrit,  et  il  ne  fait  aucune  mention  de  l'intervention 
du  saint  siège  avant  ni  après  l'ordination  :  cette  intervention 
n'était  donc  pas  requise. 

III.  La  preuve  que  le  pape  n'intervenait  point  dans  les 
jugements  des  conciles  nationaux  qui  annulaient  les  ordina- 
tions irrégulières  ou  qui  déposaient  les  évéques  dont  la  nomi- 
nation n'avait  pas  été  canonique,  résulte  des  autorités  citées 
au  chapitre  précédent. 

Les  décrétâtes  du  pape  saint  Hilaire  mettent  le  jugement  de 
la  validité  des  ordinations  épiscopales  contestées  au  nombre  des 
affaires  dont  le  concile  de  plusieurs  provinces  peut  décider  seul. 

Les  canons  du  troisième  concile  de  Paris  veulent  que  les 
évéques  de  la  province  et  ceux  des  provinces  voisines  jugent 
d'un  commun  consentement  les  évéqi^es  dont  la  nomination 
aura  été  forcée. 

Les  évéques  des  conciles  de  Turin  et  de  Riez  jugent  seuls, 
sans  demander  ni  attendre  de  confirmation  du  pape,  la  nullité 
de  plusieurs  ordinations  épiscopales. 

Les  évéques  du  concile  national  de  Mâcon  déposent,  par 
leur  seule  autorité ,  un  évéque  ordonné  sans  l'aveu  du  roi ,  et 
ordonnent  tout  de  suite  un  autre  évéque  à  sa  place. 

Les  évéques  du  concile  national  de  Morlaix  déposent,  par 
leur  seule  autorité ,  le  métropolitain  d'Embrun ,  ordonné  sans 
l'aveu  du  roi. 

Les  évéques  du  concile  de  Francfort  déposent  un  évéque 
irrégulièrement  nommé,  et  ordonnent  l'ordination  d'un  autre, 
sans  faire  mention  de  l'approbation  du  pape. 

d'HiDcmar,  au  chap.  XIX  de  ce  livre,     Charleft-lc-Chauve  au  chap.  XIX  de 

art.  III.  ^^  ^^^'■®  »  ^^^'  ^*'»  ^^  ^' 

ao.  ployez  Textrait  d'une  lettre  de 
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Obsbrtatioii  sur  quelques  exemples  qui  sembleraient  coirtredire  ce  que  Fon 
a  établi  ici  sur  le  droit  du  clergé  et  du  peuple  d'élire  les  évéques. 

Les  fils  de  Clovis  firent  violence  aux  églises  et  aax  évéques^ 
peur  forcer  les  uns  à  ordonner,  les  autres  à  recevoir  des  évé* 
ques  nommés  par  les  rois  sans  élection  préalable. 

On  pourrait  opposer  ces  exemples  aux  autorités  qui  ont 
démontré  dans  ce  livre  la  nécessité  d'élection  libre  du  peuple 
et  du  clergé  pour  Tordination  régulière  des  évéques;  mais, 
pour  distinguer  ici  les  violences  de  fait  et  les  principes  du 
droit ,  il  suffit  de  relire  les  Actes  des  conciles  de  Clermont , 
d'Orléans  et  de  Paris,  que  nous  avons  cités  ailleurs.  Ce  fut 
sous  les  règnes  mêmes  où  Ton  avait  enfreint  la  liberté  des 
élections,  que  ces  conciles  prononcèrent  la  nécessité  des  suf- 
frages des  clercs  et  des  citoyens  laïques  pour  autoriser  Tordi* 
nation  d'un  évéque  -,  qu'ils  prononcèrent  la  déposition  à  per- 
pétuité de  tout  évéque  donné  au  peuple  malgré  le  peuple,  ou 
d'après  un  consentement  illusoire  arraché  par  a  l'oppression 
K  des  puissants  ]  »  de  tout  évéque  enfin  n  qui  a  été  ordonné 
<(  par  violence,  »  et  établi  par  la  puissance  royale  contre  la 
volonté  du  métropolitain. 

Après  ces  i*ègnes  malheureux ,  une  loi  solennelle  de  Clo- 
taire  II  déclara  que  l'élection  du  peuple  et  du  clergé,  et  l'ap- 
probation des  évéques  de  la  province,  devaient  concourir 
avec  le  consentement  du  prince  à  la  nomination  de  chaque 
évéque. 

Ces  actes  positifs  de  la  puissance  légitime  de  l'église  et  du 
gouvernement  réparèrent  ainsi  les  désordres  qui  avaient  suivi 
des  actes  arbitraires,  et  en  éfiacèrent  jusqu'aux  moindres 
traces. 

Discussion  de  l'interprétation  donnée  par  des  auteurs  modernes  à  la  loi 
de  Clotaire  II  sur  Télection  des  évéques. 

Quelques  modernes  ont  forcé  le  sens  de  la  loi  de  Clotaire  II, 
dont  nous  venons  de  parler,  en  soutenant  qu'elle  réservait  au 
prince  le  droit  de  désigner  évéques,  indépendamment  des 
suffrages  du  peuple,  ceux  qu'il  voudrait  choisir  parmi  les 
officiers  du  palais. 
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I.  Cette  erreur  se  réfute  par  la  simple  discussion  du  texte. 

C'est  après  avoir  établi  que  chaque  évéque  u  doit  être  élu 
«  par  le  clergé  et  le  peuple ,  doit  être  ordonné  par  les  évéques 
«  de  la  province ,  d'après  Tordre  du  prince ,  )>  que  la  loi 
ajoute  :  «  si  on  élit  quelqu'un  du  palais ,  qu'il  soit  ordonné  en 
(1  conséquence  de  sou  mérite  personnel  et  de  son  instruction.  » 
Ce  texte  signifie  que  les  officiers  du  palais  pouvaient  être  éle- 
vés par  l'élection  au  rang  d'évéques  comme  les  autres  citoyens, 
mais  n'exprime  ni  ne  permet  de  sous-enlendre  rien  de  plus. 

IL  La  preuve  formelle  que  les  évéques  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  palais  étaient  sujets  aux  mêmes  règles ,  dans  l'élec- 
tion, que  les  autres  évéques,  résulte  dés  exemples  de  saint 
Bofaaire  et  de  plusieurs  autres  officiers  du  palais  qui  parvin- 
rent à  l'épiscopat  sous  le  règne  de  Clotaire  même,  sous  celui 
de  son  fils  et  sous  celui  de  sou  petit- fils,  par  l'élection  et  la 
désignation  du  peuple  et  du  clergé  -,  ce  qui  n'eut  pas  été  aiusi 
si  une  loi  récente  avait  réservé  ce  droit  au  prince  seul. 

Discussion  de  quelques  textes  particuliers  qui  tombent  en  contradiction  ayec 
les  autorités  qui  ont  établi  les  droits  du  peuple  et  du  clergé  à  l'élection  de 
leurs  évéques. 

Sous  les  règnes  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve , 
les  agents  de  l'autorité  royale  tentèrent  dans  deux  circonstances 
d'intervertir  le  droit  du  peuple  à  l'élection  des  évéques,.  pour 
le  coucentrer  dans  la  main  du  roi.. 

L  Ces  prétentions  nouvelles  sont  annoncées  dans  un  dis- 
cours des  envoyés  de  Louis-le-Pieux  au  clergé  et  au  peuple 
d^un  diocèse  rassemblés  pour  l'élection  d'un  évéque,  et  Baluze 

I.  Ut  canonum  statuta  in  omnibus  lais,  et  de  saint  Didier,  trésorier  du 
conserrentur^  et  quod  per  tem{>ora  roi  Dagobert,  an  chap.  XIV  de  ce 
ex  hoc  prstermissum  est,  vel  dehinc,     livre,  art.  IV.  ^ 

perpetualiter  observctur.  Ita  ut  epi-  ^oj^es  le  récit  de  l'élection  de  Vuil- 

scopo  decedente  in  loco  ipsius  qui  a  lebert ,  prétro  du  palais  de  Charles- 

metropolitano   ordinari    débet   cum  le-Chauve,  au  chap.  XVII  de  ce  livre, 

provincialibus  a  clero  et  populo  eli-  n*  3.   ^ 

gatur,  et  si  persona  condigna  fuerit  I.  Si...aliquisper...  praemiumaiit 

per  ordinem  principis  ordinelur  :  vel  çer  aliquam  mahtiosam  artem  hanc 

œrte  si  de  palatio  eligitur ,  per  me-  sedem   subripere  conayerit,  et  hoc 

ritum  person»  et  doctrine  ordinetur.  vobis  ...  consentientibus  ut  in  illum 

{Exlr.  de  Védit  de  Clolaire  //,  de  clectio  veniat,  hoc  nequaquam  con- 

fan  6i5.  Sirmond,  t.  I,  p.  474-)  sentiemus  yobis,    sed...    imperatori 

II.  Voyez  le  récit  de  l'élection  de  adnuotiemus,  et  ille  ...  cum  licentia 
saint  Bobaire,  archichapelain  du  pa-  canonum  *..  cuicnmque  clerico  voluc- 
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a  placé  ce  discours  parmi  ses  formules;  ce  qui  le  rendrait  plus 
susceptible  de  faire  illusion  à  ceux  qui  s'arrêteraient  à  ce  seul 
texte. 

Dans  ce  discours,  les  agents  de  l'autorité  disent  au  clergé  et 
au  peuple  que  s'ils  s'accordent  à  faire  une  mauvaise  élection , 
(1  l'empereur,  avec  la  permission  des  canons,  pourra  donner 
«  le  siège  à  celui  des  clercs  qu'il  voudra ,  et  qu'on  leur  enlè- 
«  vera  à  juste  litre  le  pouvoir  d'élire,  parce  qu'ils  auront 
«  offensé  Dieu.  » 

n.  Une  lettre  des  envoyés  de  Charles-le-Chauve  pose  en 
fait  que  Pépin  reçut  la  permission  du  pape  d'établir  des  évé- 
ques  à  la  place  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer;  cette  as- 
sertion hardie  n'est  appuyée  par  aucun  monument  du  temps; 
elle  est  démentie  par  la  notoriété  historique. 

Le  discours  des  envoyés  de  Louis-le-Pieux  et  la  lettre  des 
envoyés  de  Charles-le-Chauve  s'assimilent  entre  eux  dans  le 
sens  le  plus  légitimement  suspect  :  ils  émanent  des  agents  ou 
partisans  de  l'autorité  royale;  ils  révèlent  leurs  prétentions, 
qui  trop  souvent  sont  différentes  des  droits  réels  ;  ces  textes 
perdent  enfin  toute  leur  autorité  dès  qu'ils  sont  rapprochés  des 
lois  et  des  exemples  qui  établirent  et  constatèrent  les  principes 
opposés  ;  et  Ton  n'est  obligé  de  les  combattre  directement  que 
parce  qu'ils  ont  égaré  quelques  auteurs  modernes,  en  leur 
persuadant  que  le  droit  d'élire  du  clergé  et  du  peuple  à  l'égard 
de  leurs  évéques  n'était  qu'une  vaine  formalité,  et  que  le 
prince  pouvait  toujours  suppléer  l'élection  par  la  nomination 
royale, 

rit,  dare  potuerit.  Et  tune  merito  zimeecclesiis procura tantisti tes. Nam 

auferctur  a  Tobis  potestas  eligeodi,  Pipf>inus,  a  quo ...  ducit  rez  noster 

quia  Deo  ofTendistis,  {Extr^  d'undii^*  originem,  eiposita  necessitate  buius 

cours  des  enuoyés  de  l'empereur  Louis  rçgni  Zachariae  ...   papae  iu  synocfo , 

au  clergé  et  aux  peuple  assemblés  pour  cui  Bonifaçius  interfuit ,  ejus^  accepit 

l'élection  d'un  éyéque;  formules  ani>  consensum,  ut ...  industria  sibi  pro-t 

ciennes  des  promotions  épiscopales^  balissimorum  decedçntibus  cpiscopis 

formule  6.  Baluze,  t.  II,  p.  oo3  et  mederetur.    {Exlr.    d'une   lettre   tle 

604.  )                                       ^  Génillon  et  de  Gérard,  envoyés  tle 

II.  Vestrae  prudentiae  dominus...  no-  Charles-U-Chauve ,  parmi  les  lettres 

b^s  j usait  suggerejre,  non  esse  novicium  de  J^oup  tle  Ferrièret ,' de  Van  844* 

quod ex palatio  bonorabilioribus  ma-.  D,  Bouquet,  t.  VII,  p.  49^*  ) 
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Réfutation  des  argumeiits  .que  l'on  a  tire's  et  que  l'on  pourrait  tirer 
des  contradictions  apparentes  que  nous  venons  de  développer. 

Nous  avons  montré  dans  le  plus  ancien  droit  canonique  de 
l'église  universelle  9  le  droit  du  peuple  et  du  clergé  d'élire 
librement  les  évéques  :  nous  avons  montré  ce  droit  spéciale- 
ment  adopté  par  Téglise  gallicane,  et  maintenu  daps  son  inté- 
grité, jusqu'au  dixième  siècle,  par  l'autorité  de  plusieurs  con- 
ciles. 

Nous  avons  montré  ce  même  droit  spécialement  avoué, 
maintenu,  protégé^  exercé  par  les  lois  et  par  les  actes  de  la 
puissance  législative,  par  la  loi  de  Clotaire  II,  sous  la  première 
race ,  par  les  c^pitulaires  de  Charlemagne  et  Louis-le-:Pieux , 
sous  la  seconde. 

Nous  avons  encore  montré  par  une  chaîne  de  faits  histo- 
riques et  par  le  témoignage  des  contemporains  les  plus  irré-- 
prochab|es ,  le  maintien  et  Texercice  du  droit  d'éleetion  du 
peuple  et  du  clergé  à  l'égard  de  leurs  évéques. 

Nous  venons  enfin  de  prouver  le  désaveu  que  firent  les  deux 
puissances  des  violations  de  cç  droit ^  ce  qui  ajoute  une  grande 
force  aux  autres  preuves  de  la  préexistence  et  de  Tempire  de 
ce  même  droit. 

Voilà  assez  de  lumières  sur  Tordre  des  puissances  qui  for- 
maient en  France  l'élection  des  évéques ,  depuis  le  cinquième 
jusqu'au  dixièihe  siècle,  pour  détruire  l'assertion  hasardée 
d'une  révolution  dans  cet  ordre,  qui,  entre  le  cinquième  et  le 
dixième  siècle,  eut  dessaisi  le  peuple  et  le  clergé  4ii  droit 
d'élire  pour  en  saisir  le  pape ,  ou  qui  du  moins  eût  déféré  au 
pape  le  pouvoir  de  transmettre  aux  rois  francs,  dans  la  per- 
sonne de  Pépin ,  '  le  droit  qu'avaient  possédé  le  clergé  et  le 
peuple. 

Preuves  qui  démentent  formellement  les  textes  que  nous  réfutons , 
et  leurs  conséquences  possibles. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  compléter  la  preuve 
su^  ui]L  aussi  important  article  que  celui  dont  il  s'agit  ici ,  il 
faut  montrer  encore  l'empire  positif  que  conservèrent  les  prin- 
cipes qui  avaient  consacré  en  France  le  droit  d^élection^  aux 
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époques  mêmes  où  on  Ta  supposé  interverti  *,  nous  citerons 
dans  cette  vue  :  *    . 

I*.  Les  lettres  des  papes  Nicolas  I"  et  Jean  X  au  milieu  du 
neuvième  siècle  et  au  commencement  du  dixième  ;  ils  mettent 
en  fait  que  l'élection  du  clergé  et  du  peuple  doit  toujours 
concourir  en  France  à  la  nomination  des  évéques  ; 

2*.  Le  refus  que  firent  à  la  fin  du  neuvième  siècle  les  évé- 
ques de  France  de  déférer  à  la  lettre  du  pape  Adrien  II ,  qui 
attribuait  au  roi  le  droit  de  nommer  seul  les  évéques;  ils  fon- 
dèrent leur  refus  sur  ce  que  cette  décrétale  «  était  contraire 
<f  aux  canons  et  à  la  tradition  de  Téglise  gallicane  ;  » 

3'.  Et  enfin  une  lettre  de  l'archevêque  Hincmar  au  roi 
Louis  III  ;  il  met  en  fait  que  les  lois  et  les  canons  observés 
jusqu'alors  par  les  monarques  carliens  ne  pouvaient  jamais 


i**.  Ecdesia  Gimeracensis  a...  Hil- 
duino  pervasa  ...|u1tra  deciipam  men- 
seniy ...  Tiduata  consistit...  Lotbario 
...  régi ...  suadere  curetis  :  quatenus 
Hildoino  submoto,  ex  se  eligendi ... 
episcopum,  clero  et  plebi  ipsius 
ecclesiae  liceotiam  tribuat.  (  Extr*  de 
la  lettre  39  du  pape  Nicolas  I^  aux 
évéques  du  royaume  de  Lothaire ,  de 
l'anS63,  Sirmond,  t.  III, p.  aai.) 

Richerus,  ut  Caroli  régis  testimo- 
niam  perhibety...  primitas  a  clero 
clectus  a  populo  expetitus  est»  cur  do- 
num  Sanoti  Spiritus,...  cui  non  licuit 
imponere  non  distulisti .«.  Valde,.. 
admirari  non  distulimus  cur...  absque 
régis  jussione  agere  nertemptastis, 
quum  ...  hoc  nullo  moao  esse  debeat, 
lit  absque  re^ali  praeceptione  in  qua- 
libet  parrocbia  enîscopus  sit  conse-* 
cratus.  (Extr,  de  la  prenûère  lettre  du 
pape  Jean  JK  h  Uériman ,  évéque  de 
Cologne ,  de  Van  9a  1 .  Sirmond ,  t.  III, 
p.  576.  ) 

a*>.  An.  DCCCLXYii.  Quum ...  Adria- 
nus...  litteras  mississet ...  episcopis 
ut  non  alios  ordinarent ,  nisi  quibus  ..• 
imperator  episcopatum  concederet,... 
non  consenserunt...  episcopi  :  sed 
congregati  litteris  factis  communiter 
suggesserunt  papœ ,  se  décréta  san- 
ctorum  patrum  fideliter  obser^are 
Telle,  et  secundum  scita  canonum 
epiacopos  consecraturos  ...  Scripit 
et  aliam  epistolam  Gerardo  duci  et 
Bofrido  comiti,  et  oifknibus  Galliarum 


episcopis,  ut  nnllius  hominis  faTore 
et  gratia  permitterent  alios  viros... 
consecrare  episcopos,  nisi  quos  Ludo^ 
Ticus  imperator  juberet  :  cui  «..  obvia- 
verunt...  Galliarum  episcopi ,  litteras 
illas ...  discutientes ,  et  quod  sancto- 
rum  patrum  decretis  consona  non 
essent ...  suggerentes.  (  Refus  des  évé- 
ques de»  Gaules  de  recevoir  une  décret 
taie  du  pape  Adrien  IV  ;  chronique 
de  Verdun,    D.    Bouquet,    t.    vH, 

3^.  Quando...  electionem  oonce- 
ditis,  illum  debent...  et  clerus  ac 
plebs  eligere,  quem  vos  vultit,  et 
quem  jubetis ...  ?  quae  non  est  diTinte 
legis  electio ,  sea  humanae  potestatis 
extorsio ) ,..  ut  audivi ...  spiritus  ma- 
lignus...  per...  adulatores  in  aures 
vestras  hœc  sibilat  :  quia  hoc  in 
scripturis...  non  continetur,  neque 
in  catholicorum  dictis,  vel  canoni- 
bus ,  nec  etiam  in  legibut  a  chrîstianis 
imperatoribus  et  regibus  promulgatb 
hoc  scriptum ...  invenitur ...  Sic  enim 
atavus  Tester  Karolus  et  abaTus  Hlu- 
doviçus  imperatores  intellexerqnt ,  et 
ideo  in  libro  capituiorum ...  sacromm 
inquiunt  :  «  Canonum  non  î^ari ,  ut 
...  ecclesia  suo  liberius  potiatur  ho- 
nore, adsensam  ordini  ecdesiaatioo 
prœbemus,  ut ...  episcopi  per  electio- 
nem clcri  et  populi,  secundum  statnta 
canonum ,  de  propria  diœcesi»  reiBota 
personaruro  et  munerum  acceptione , 
ob  TitSB  meritum  et  sapicntia?  donnm 
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les  autoriser  à  suppléer,  en  faveur  d'aucun  ëvéque,  l'élec- 
tion du  clergé  et  du  peuple ,  qui  devait  concourir  avec  leur 
propre  consentement  pour  la  nomination  d'un  sujet  à  l'épi- 
scopat. 

eli^antur...  »  Canooes  dicuDt...  ut  sicut  et  leges  et  regulae  dicant ,  in 

episcopi  jadîcio  metropolitaDorum  et  electione  episcopi  assensio  régis  sit, 

eorum  episcoporum  qui  circum  circa  non  electio ,   in    e^iiscoçorum    vero 

sunt ,  proTebantnr  ad  ecclesiasticam  executione  sit  electio ,  sicut  et  ordi- 

potestatem  ...   Attendendum    est, ...  natio.  {Extr.  de  la  lettre  la  d^Hincmar 

(|ualiter  hoc...  capitulum  sacris  regu-  de  Reints  au  roi  Louis  III,  t.  Il  de 

lis  et  antiquorum  imperatorum  legi-  ses  OEuvreSy  p.  188.) 
bus  congrnat.  Ostendens  quoniam, 
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CHAPITRE  V\ 

Idëe  de  ce  livre. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 
CHAPITRE  II. 

De  rimportance  de  la  juridiction  ecclésiastique  relativement  au  pouvoir 

de  juger. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 
CHAPITRE  ni. 

Des  régies  qui  dirigèrent  la  puissance  ecclésiastique  par  rapport  au  pouvoir 

de  punir. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  ne  pouvaient  punir  que  les 
crimes  assujettis  aux  peines  ecclésiastiques  par  les  lois  de  Dieu 
et  de  l'église ,  résulte  : 

i*".  D'une  décrétale  de  saint  Léon^  elle  recommande  de 
n'excommunier  personne  légèrement,  parce  que  «  ce  n'est  que 
<(  pour  un  grand  crime  que  Tévéque  doit  prononcer  l'excom- 
c(  munication  ;  » 

2**.  Des  canons  des  conciles  d'Agde,  d'Orléans,  de  Cler- 
mont ,  et  des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  *,  ils  défendent 

1.^-1  o.  Nulli  christianorum  facile  moneantur.   {Extn  des  Actes  itun 

communio  denegetur  :  uec  ad  iodi-  concile  d'Agde,  de  l'an  3o6,  art.  3. 

gnantis  fiât  hoc  arbitrium  sacerdotis,  Sirmond ,  t.  I,  p.  i6a.) 

quod  in  magoi  reatus  ultionem,  invi-  Ut  nuUus  sacerdotum  quemquam 

tus  et  dolens  auodaminodo  débet  in-  rectœ  fidei  hominem   pro   parvis   a 

ferre  anim us  vmdicantis.  (£xtr.</'u/ie  communione   suspendat,  praeter  eas 

lettre  de  saint  Léon  aux  évéques  de  la  culpas,  pro  quibus  antiqui  patres  ab 

proifince  de  Vienne.  Sirmond,  t.  I,  ecclesiaarcerijusseruntcomniittentes. 

p.  84.)  iExtr,  du  canon  1  du  concile  d'Or- 

a«.  Eçiscopi   vero,   si  sacerdotali  léans^  de  l'an  549.  Sirmond,  t.  I, 

moderatione  postposita,  innocentes,  p.  ^78.) 

autminimiscausisculpabiles,  excom-  13 1  ezcommunicationes  passim   et 

municare  praesumpserint ,  et  ad  gra-  sine  causa  non  fiant.  (  Extr,  du  capi- 

tiam  festinantes  recij^cre  fortasse  no-  tulait'e  3  de  l'an  do3 ,  art.  3.  Même 

luerint,  a  vicinis  episcopis . ..  litteris  dispositif  à  l'art.   i36  du  liv.  i*»  des 
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«  d'excommunier  les  innocents,  ceux  qui  n'ont  commis  que 
«  des  fautes  légères ,  et  avant  qu'il  soit  prouvé  que  c'est  pour 
«  une  faute  que  les  canons  de  l'église  ordonnent  de  punir 
a  ainsi  ;  » 

B*".  Des  Actes  des  conciles  d'Aix-la-Chapelle,  de  Châlons, 
d'Orléans,  et  d'un  capitulaîre  de  Charlemagne;  ces  diverses 
autorités  établissent  que  c'est  (c  selon  l'autorité  et  la  règle  des 
a  canons,  pour  une  faute  grave,  pour  un  crime  capital,  et 
a  d'après  un  jugement  contradictoire  prononcé  canonique- 
ce  ment ,  »  que  les  chanoines ,  les  prêtres ,  les  évéques  peuvent 
être  déposés  de  leur  rang. 

IL  La  preuve,  que  l'évidence  de  fait  pouvait  autoriser  les 
ministres  du  sacerdoce  à  excommunier  sans  jugement  préa- 
lable, résulte  : 

i*".  Des  écrits  de  saint  Cyprien  et  des  canons  du  concile 
d'Arles;  ils  marquent  qu'on  doit  refuser  la  communion  aux 
comédiens  et  gens  de  théâtre,  tant  qu'ils  exercent  publique- 
ment cette  profession  condamnée  par  l'église; 

de  l'an  S^g,  art.  la.  Sinnond,  t.  I , 
p.  a8o. ) 

Ut  c^uotiescunque  cuiquam  sacer- 
doti  cnmeD  impoDitur ...  si  accusator 
...qui  canonice  est  recipiendus, ... 
cum  legitimo  numéro  verorum  et 
bonorum  testium  adprobare  in  con-> 
spectu  episcoporum  poterit ,  tune  ca- 
nonice  dijudiçetur.  Et  si  culpabilis 
iaventua.iuerit,  .oanonice  ^^mnetur. 
(£xtr,  d'un  capiiulaire d' Ai^'U-Cha- 
pelle,  de  l'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  384-) 
-  11.^— lo.  Consulendum  me  existi-^ 
masti,  frater  carissime,  quid  mihi 
videatur  de  bis(rione  cfuodam,  qui 
apud  V09  constitutus  in  ejusdenLadbuc 
artis  suœ  dedeqore  perseverart,  et  ma* 
gister  et  doctor  non  erudiendorum 
sed  perdendorum  puerorum»  id  quod 
maie  didicit  caeteris  quoque  insinuât, 
an  talis  débet  communicare  nobiscum  ; 
quod  puto  nec  majestati  divinœ  neo 
evangelie^  .  discipline  congrufare. 
Œatr,  de  la  lettre  6i  de  saint  CyprUn 
a  l^évéqueEuçhratiuSx  éàiX.  de  Baluze, 
p*  loi.)  n       .         . 

De  tbeatricis , ...  ipsos  placuit, 
quandiu  agunt,  a  communione  sepa^ 
rari.  (Extr,  des  etinons  du  premier 
cQncile  d'j^rles»  de  l'an  3i4»  canon  5t 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  6.)  ' 


capitulaires  de  la  collection  d'Anse- 
gise.  Baluze,  t.  I,  p.  Sgi  et  729.  ) 

V  t  nemo  episcopus ,  nemo  presby- 
ter  ezcomunicet  aliquem  antequam 
causa  probetur  propter  quam  ecde- 
iiastici  canonesboc  neri  jubent.  (  Extn 
d'un  capitu(aire  de  Piste ,  de  l'an  869» 
chap.  10,  Baluze  ,  t.  II ,  p.  ai 3.) 

3®.  Si ...  in  congregatione  canonioa 
...incorrigibiles  apparuerint...  necesse 
est,  ut  a  cetçrorum  societate,  ante 
prff$entiam  deducantur  episcopi,  ut 
ab  eo  canonica  autoritate  publice 
damnentur.  (^x<r,  des  Actes  d'uncon'^ 
cile  d'jiix^la- Chapelle  t  de  l'an  816» 
cbap,  i34*  Sirmond,  t*  II,  p.  397.  ) 

luTentum  est ,  q^od  multi  ...  pre- 
sbyteris...  absque  consensu  episcopo-. 
rum  ecclesias  dant  vel  auferunt,  Unde 
oportet,  ut,  cauonica  régula servata , 
...  ecclesiam ...  si  juste  adeptus  fuerit, 
banc  non  nisi  gravi  culpa  ...  et  cano- 
nica aeveritate  amittat.  (Extr,  des 
Actes  du  deuxième  concile  de  Chdlons, 
de  l'an  8i3,  art.  4^*  Sirmond,  t.  II, 
p.  317.) 

Nulli  viventi  episcopo  alius  super- 
ponatur,  aut  superordinetur  episco* 
pus,  nisi  forsitan  in  ejus locum,  quem 
capitalis  culpa  dejecerit.  (  Extr,  des 
Actes  du  cinquième  concile  d'Orléans, 
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2<>,  D'une  lettre  d'Hinemar  écrite  au  nom  du  concile  natio- 
nal de  Douzi  )  elle  porte  que  «  sur  une  cause  manifeste  et 
K  notoire,  il  ne  faut  point  chercher  de  témoins  »  pour  con- 
damner aux  peines  ecclésiastiques;  le  concile  appuie  cette 
décision  sur  un  passage  exprès  de  saint  Ambroise. 

in.  La  preuve  que  dans  toutes  les  circonstances  où  TéTi- 
dence  de  fait  n'existait  pas,  les  ministres  du  sacerdoce  ne 
pouvaient  décerner  des  peines  ecclésiastiques  qu*en  vertu  de 
preuves  positives,  résulte,  pour  la  peine  d'excommunicatipn 
en  particulier  : 

I®.  D'un  sermon  de  saint  Augustin;  il  marque  que  «  Ton 
((  ne  peut  interdire  à  personne  la  communion ,  s'il  n'a  confessé 
f(  librement  son  crime  ou  s'il  n'en  a  été  convaincu  dans  quel- 
«  que  jugement  séculier  ou  ecclésiastique  par  des  preuves  mani- 
«  Testes;  que  ce  n'est  ni  témérairement  ni  arbitrairement  que 
«  les  méchants  doivent  être  chassés  de  la  communion  de 
«l'église,  et  que  s'ils  ne  peuvent  en  être  chassés  par  juge- 
«  ment ,  ils  doivent  être  tolérés  ;  » 

2°.  Des  lettres  des  évéques  de  la  province  de  Reims,  des 


a^  De  manifesta  autem  et  nota  plu- 
rimis  causa...  non  sunt  quaerendi 
testes,  ut  sanctus  Ambrosius...  dicit 
...  Judicis,  inquit ....  de  fornicatore 
ezponens  sententiani  apostoli ,  non  est 
sine  accusatore  damnare.  Omnes  enim 
crimen  ejus  sciebant,...  publiée  enim 
noTercam  suam  loco  uzoris  babebat , 
in  qua  re  neque  testibus  opus  erat, 
neque  tergiversatione  aliqua  poterat 
tegi  crimen.  {Ertr.  d'une  lettre  d'Hinc^ 
mar  au  nom  du  concile  de  Douzi ,  de 
tan  860.  Sirmond,  t.  III,  p.  i75.) 

III.— 'lo.  Nemo  arbitretur,  fratres, 
propter^  se  consilium  salutifers  hu- 
JUS  pœnitentisB  debere  contemnere, 
quia  multos  forte  advertit  et  novit  ad 
sacramenta  altaris  accedere,  quorum 
talia  crimina  non  ignorât.  Multi  enim 
corriguntur  ut  Petrus  :  multi  tôle- 
rantur  ut  Judas:  multi  nesciuntur, 
donec  veniat  Dominus ,  qui  iiiuminet 
absoondita  tenebrarum ,  et  manifestet 
cogitationes  cordis ,..  Plerique  autem 
boni  christiani  propterea  tacent,  et 
sufferunt  aliorum  peccata  quœ  nore- 
tnnt,  quia  ...  judicibus  ecclosiasticis 
probare  non  possnnt.  Quamvis  enim 
vera  sint  quœdam ,  non  tamen  jndtci 


facile  credenda  sunt,  nisi  certia  indi- 
ciis  demonstrentur.  Nos  vero  a  com- 
munione  prohibere  quemquam  non 
possumus .. .  nisi  aut  sponte  confessum, 
aut  in  aliquo,  sive  seculari ,  sive  eccle- 
siastico,  judicianominatum  atqoe  con- 
▼ictum.  Quis  enim  sibi  utrumque 
audeat  assumere ,  ut  cuiquam  ipse  sit 
et  accusator  et  judezP...  Apostolua 
ait  :  auferte  malum  a  vobis  ipsis;  qui- 
bus  verbis  satis  ostcndit  non  temere- 
aut  quomodolibet ,  sed  per  judicium , 
aufer^ndos  esse  malos  ^  ab  ecclesiae 
communione  :  ut  si  per  judiciura  au- 
ferri  non  possunt,  toierentur.  (Ertr. 
d'une  homélie  de  saint  Augustin,  de 
la  Pénitence  f  t,  VI  de  ses  OEuTres, 
p.  1 359  et  1 36o ,  ëdit.  des  Bëdëdictins.) 

a^.  Quia,  ut  sanctus  Augustinn» 
exponens  sententiam  Pauli  apostoli .«. 
demonstrat,  non  temere  et  quomodo- 
libet, sed  per  judicium,  auferendi-sunt 
mali  ab  ecclesiss  communione.  {Extr. 
d^une  lettre  canonique  d'Hincmar  et 
des  évéques  de  la  profinoe  de  Reims, 
a  Hedelnulphe,  éuéque  de  Laon»  Ba- 
luze,  t.  II,  p.  637.  ) 

In  episcopornm  synodo  Ebbo  pr»- 
sens   ab   imperatore   est   accosatas, 
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Actes  du  concile  de  Troyés,  des  Actes  du  concile  de  Douzi, 
d'une  lettre  de  Charlesrle-Chauve  et  des  capitulaires  de  ce 
prince  ^  ces  autorités  invoquent  les  maximes  de  saint  Augustin 
$ur  les  formes  nécessaires  aux  excommunications.  D'après  ces 
maximes,  Louis-Ie-Pieux  accuse  Ebbonau  concile  de  Troyes^ 
<(  pour  Tavoir  séparé  de  Téglise  contre  les  règles  ecclésiasti- 
tt  ques ,  lui  qui  n'avait  ni  avoué  de  crime ,  ni  été  convaincu 
«  d'en  avoir  commis,  i»  C'est  d'après  ces  maximes t}ue  l'évéque 
Hincmar  de  Laon  est  condamné  par  un  concile  a  pour  avoir 
a  excommunié  témérairement  des  prêtres.  » 

IV.  Pour  les  peines  de  déposition  ou  suspense,  la  même 
preuve  résulte  : 

i"*.  Des  canons  des  conciles  de  Carthage  et  des  canons  des 
apôtres*,  ils  marquent  que  «  les  évéques,  les  prêtres  ou  les 


quod  eu  m  ...  nec  confessum ,  nec  con- 
Tictum,  contra  régulas  ecclesiasticas, 
ab  ecclesis  aditu  ac  christianorum 
societàte  eliminaverat.  (  Extr.  d'une 
lettre  des  éuéques  du  concile  de  Trqyes, 
au  pape  Nicolas,  de  l'an  867.  Sir- 
mond ,  t.  lA ,  p.  355.  ] 

Sanctus  Augustinus  in  libro  de 
poenitentia  :  auferte  malum  a  Tobit 
ipsiSy  quîbus  Ter  bis  satis  ostendit  non 
temere  et  quômodolibet,  auferendos 
malos  ab  ecclesiae  oommunione.  ]No- 
luit  enim  apostolus  bominem  ab  bo- 
mine  judicari  ex  arbitrio  suspicionis, 
yel  etiam  exlraordinario  usurpato 
judicio»  sed  potius  ex  legeDei»  se- 
cond um  ordinem  ecclesis ,  sive  ultro 
confessum,  siye  accusatum,^  atque 
convictum  .;.  Nam  si  nomioatio  suffi* 
cit,  damnandi  sunt  innocentes ,  quia 
falso  sœpe  in  quoquam  crimen  nomi- 
natur.  (Éxtr.  d'une  plainte  d' Hincmar, 
au  nom  des  évéques  de  la  province 
de  Reims,  cbap.  4*  deuxième  concile 
de  Douzi,  Supplément  de  Sirmond, 
p.  aïo.) 

Frater  Hincmarus  Laudunensis  epi- 
scopus , ...  coram  nobis  est  compro- 
batus  f  quia  omnes  çresbyteros  et  mi- 
nistros  ecclesiae  sibi  commissx,  non 
accusâtes f  nec  confessos,  neque  con- 
victos  de  quocumque  crimine,  ... 
excommunicaTît;  et  litteris  a  suo 
metropolitano  ter  commonitus,  ut 
banc  ...  inre^ularem  excommunica- 
tionem  solveret, ...  obedire  illi  con- 
tempsit  i  qua  de  re  juxta  sacras  régu- 


las débet ...  privari.  (  Extr.  d'un  dis- 
cours d'Auentius,  éuéque  de  Metz, 
au  concile  de  Douzi,  de  l'an  871. 
SLippUment  de  Sûrmond,  p.  a57.) . 

Litterae  ...  ex  nomine  vestro  sem- 
per  ...  sine  probatione  nos  pungunt, 
et  peccata,...  sponte  confessa.  Tel 
ordme  judiciario  legaliter  compro- 
bâta  non  ostendunt ...  Noluit  aposto- 
lus,  inquit  beatus  Augustinus,  nomi- 
nem  ab  bomine  judicari  ex  arbitrio 
suspicionis,  Tel  etiam  extraordinario 
usurpato  judicio ,  sed  potius  ex  lege 
Dei  secundum  ordinem  ecclesiae,  sive 
ultro  confessum,  sive  ...  convictum: 
et ...  si  per  judicium  mali  ab  ecclesiae 
communionc  auferri  non  possunt, 
tolerentur  potius.  (  Extr,  d'une  lettre 
de  CharleS'îe- Chauve,  aupape  Adrien, 
sur  V affaire  iJP Hincmar  de  Laon,  Sup- 
plément de  Sirmond,  p.  268.  ) 

rV.— I*.  Aurelius  episcopus  dixit  : 
quisquis  episcoçorum  accusatur,  ad 

Srimatem  provinciae  ipsios  causam 
eferat  accusator.  Nec  a  communione 
suspendatur ,  cui  crimen  intenditur , 
nisi  ad  causam  suam  dicendam  pri- 
matis  litteris  evocatus,  minime  occur-^ 
rerit,...  intra  spatium  mensis  ex  e^ 
die ,  qua  cum  litteras  accepisse  cod-* 
stiterit,  quod  si  aliquas  veras  neces- 
sitatis  causas  probaverit,  quibuscum 
occurrere  non  potuisse  manifestum 
sit,  causse  suae  dicendae  intra  alterum 
mensem,  integram  habeat  facultatem. 
Yeruni  post  mensem  secundum  non 
communicet...  j  sin  autem  nec  ad  con-** 


Digitized  by  VjOOQIC 


^4 


PREUVES. 


tt  drâcres  accuses  »  ne  peuvent  être  suspendus  ou  déposés 
qu'après  que  leur  cause  a  été  portée  devant  le  primat  au 
<ïoncile  iie  la  province  ou  devaiit  Tévéque  et  le  nombre  lé- 
gitimé de  ses  collègues,  et  qu'il  faut  ou  l'aveu  de  l'accusé, 
ou  la  conviction  juridique  pour  autoriser  la  sentence  cano- 
nique ; 

:  a'*.  Des  Actes  des  conëiles  d'Éphèse  et  de  Douzi  5  ils  ne 
prononcent  la  déposition  de  Nestôrius  et  d'Hincmar  de  Laon 
qu'après  avoir  informé  conlrè  enx  et  les  avoir  sommés  à  trois 
différentes  fois  de  comparaître  et  de  répondre  aux  conciles,  et 
avoir  acquis  la  conviction  la  plus  entière  de  leurs  crimes; 
3**.  D'un  sermon  de  saint  Augustin  ;  il  parle  en  général  à 


silium ...  anniversarium  occarrere 
volueril ,  ut  ibi  causa  ejus  termînetur, 
ipse  in  se  damuationis  suae  seuten- 
tiarti  dixisse  judicetur. 

Si  ûulem  presbyterî  vel  diaconi 
faerint  accusati ,  adjuncto  sibi  ».  le^î- 
timo  numéro  cotlègarum ,  îd  est ,  irt 
presbyteri  nomine  quinque;  in  dia- 
eoni  duobus,  epi^copi  ipsorum  causas 
di9culiantl(  jEar£n  des  canons  du  troi" 
sième  cohcîte  de  Carthage»  canons  J 
et  8.  Somme  des-conciles,  p.  i'43.  ) 
•  Epîscôpuhnr  a  Vins  fide  dignis  ob 
aliquid  acctisâtum,  îpsuih'âb  èpisco- 
pis  vocarî  nécesée  est  r*  et  si  se ... 
stiterit  i  et  confessas  vel  convifetus  sit, 
statuaturpcetia.  Si  ...  sectindo  ...  vci- 
eetur,  missîs  ad  ip#um=  episcopis  duo- 
bus.  Si  non  obediei^it ,  vocelur  "et  tei*- 
tio,  et  contumax  non  stiterit,  synodus 
ea  quaB  Tidentur  ddversus  eum  prd- 
iHintiet ,  ne  lucrifacereyideatur,  dum 
JQitîcium  âubterfugit.  (  Exti\  d'un 
canon  des  à  pâtres',  Soknme  des  con- 
oiles,  p.  i5.  ) 

Par  cette  ti^oisiême  citation,  le  très- 
saint  concile,  obéissant  aux  canons, 
appelle  votre  piëtë ,  vous  accordant 
ce  délai  av^c  patiedce.  Daignez  donc 
venir  au  moins  'à  pfëéent  poui'  vous 
défendre  dés  dogmes^  hérétiques  ...  et 
sachez  que  si  vous  ne  vous  présentez , 
le  saint  concile  seM  obligé  de  pro- 
noncer contre  vous  selon  les  canons... 
(Extr,  de  la  troisième  citation  des 
pères  du  concile  d'Éphèse  a  Nestôrius. 
Hist.  ecc.  de  Fleury ,  t.  VI ,  p.  74  et 
saiv. 

If  estorius  ayant,  entre  antres  choses, 
refusé  d'obéir  à  notre  citation  ,  et  de 


recevoir  les  évéques  envoyés  de  notre 
part,  nous  avons  été  obligés  d*en  venir 
à  Texamen  de  ses  impiétés,  et  Payant 
convafincn , ...  nous  en  sommes  venus 
à  cette  sentence.  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  qu'il  a  blasphémé,  a  déclaré 
par  ce  saint  condle ,  qu'il  est  privé  de 
toute  dignité  épiscopale  et  retranché 
de  toute  assemblée  ecclésiastique. 
Cyrille,  évêque  d'Alexandrie  :  j*ai 
sbùscrit,  etl  jâgeailt  avec  le  concile. 
Tous  lés  autres  évéques  présents  sou- 
scrivirent dé  mêihe,  au  nombre  de 
cent  quatre-vînçt-dix-huit.  (  Extr. 
â*une  sentence  êtes  pères  du  concile 
d'Éphèse  contre  Nestôrius,  Hist.  ecc. 
de  Fleury ,  t.  VI ,  p.  84.  J 

Voyez  le  discours  d'Aventîus  au 
concile  dé  Douifi,  a  Tart.  précédent, 
âVant-dernière  autorité; 

ao.  Hincmarus  Rhemorum  epîsco- 
pus  ...  dixit  :  Hîncmarum  bactenus 
ecclesiae  Laudunensisepiscopum ...  ab 
îpsa  synodo  per  ter ...  evocatura  ,  in 
contumacia  persistentem ,  et  non  resi- 

Siscentem,  et  ad  objecta  sibi  respon- 
ere  contemnentem  :  per  Dominura 
nostrum  Jesum  Christiim ...  judicio 
Sancti  Spiritus, ...  episcopali  honore 
ac  dignitate  privatum  judico,  et  omni 
sàcerdotali  ôfficio  spoliatum  decemo. 
(Extr.  d'une  sentence  du  concile  de 
Douzi  f  prononcée  par  l'archevêque 
Hincmar,  au  nom  de  tous  les  éuéques 
du  concile,  partie  iv,  chap.  lo.  Sup- 
plément deSirinond,  p.  a58.) 

S*».  Sane  si  judex  es,  si  judickndi 
potestatem  accepisti ,  ecclesiasHca  ré- 
gula, si  apud  te  accusator,  si  veris 
doctimentis  testibusque  convincitar , 
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tous  ceux  qui  ont  un  ministère  dans  Tégliâe  ;  il  leur  récom- 
mande de  n'excommunier  ni  déposer  aucun  fidèle,  <c  s'il  n'est 
<c  conyaincu  par  de  véritables  preuves  et  des  témoins  véri- 
a  diques  ^  » 

l^.  Des  écrits  d'Hincmar  dans  la  discussion  de  l'affaire  cri- 
minelle d'Hincmar  de  Laon  ;  cet  ëvéque  cite  les  canons  du 
concile  de  Cartbage,  qui  défendent  expressément  «  de  priver 
«  de  leurs  offices  les  prêtres ,  les  diacres  ou  les  simples  clercs , 
((  s'ils  n'ont  point  avoué  de  crime  ou  n'ont  point  été  convaincus 
«  par  un  jugement  régulier,  »  et  il  appuie  encore  ce  principe 
de  l'autorité  de  saint  Augustin  *, 

5®.  De  plusieurs  capitulaires  ;  ils  prononcent  que  «  l'épisco- 
ik  pat  ne  peut  être  ôlé  à  un  évéque  avant  que  la  cause  de  dépo- 
K  sition  ne  soit  prouvée  juridiquement^  »  ils  ordonnent  «  en 
«  vertu  de  la  règle  anciennement  établie  par  l'église  unîver- 
u  selle,  qu'aucun  prêtre  ne  soit  jugé  ou  condamné,  à  moins 
«  qu'apnt  été  légitimement  accusé ,  il  n'ait  eu  les  moyens  de 
ML  se  défendre  et  de  se  justifier;  »  enfin  ils  condamnent  à  l'ex- 

coerce,  corripe,  excommunica,  dé- 
grada. (£xtr.  du  sermon  i6^  de  saint 
uiufiustin,  chap.  a,  cite  au  tome  I" 
du  Traite  dés  droits  du  clergë. 

4*.  Presbytefos.  et  diacoDos»  ac 
reliqnos  clericos,  non  accusa tos,  nec 
coofessos,  neque  cônvictos,  âh  omni 
eccde^anico  oflicio  excoDimuDÎcasti.'. 
qnuin  sacricanoDesnemiiieniaboffîcio 
remoYori  permittant...:  sicutscriptum 
est  in  capitulo  decimo  nono  Cartha^ 
giniensis  concilii  et  in  TÎgentesimo. 
(  Eaetr,  d'un  écrit  tVUincmar  de  Éteints 
contre  Uincmar  de  Laon^  chap.  98, 
t.  II  de  ses  OEuTres,  p.  495.  ) 

IMe  quemquam  ecclesiastici  ordinis 
ministrum,  occasione  iucri...  contra 
sacras  régulas  excbnununicet  inhibe- 
mus.  Quia,  utsanctus  Augustinas  ex- 
ponens  sententiam    Pauli  apostoll  ... 


demonstrat ,  noi»  temere...  sed  per  ju- 
dicium,  auferendi.snnt  mali  ab  eccle- 
si«  communione.  Multo  magis  autem 
cavendum  ne  sine  regulari  judicio 
ministri  ecclesissofficiosao  priventur. 
(Extr.d'urtë  lettiv  canonique  d'Hinc- 
tmar  et  des  autres  évéques  de  ta  pro- 
vince de  Reims,  à  Hedelnulphcy  éi^- 
que  de  Laon,  Baluze ,  t.  II ,  p.  627.  ) 
5".  Ut  episcopus  an  te  justam  defî- 
nitionem  nullatenus  propria  potestate 


privetur ...  Adimi  episcopo^  episcopa- 
tum,  antequam  caus»  ejus  exitus 
appareat ,  nulli  jnre  pdtest.  (  Extr,  du 
lit^.  vit  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Benoît  Lévite,  art;  87.  Baluze,  1. 1 , 
p.  1043.) 

A  sanbta  romana  et  apostolica  cc- 
clesia  otim  statutum  est ,  et  a  nobis 
^ynodalisentenjtia  confirmatum,  Ht 
nullus  ex  sacerdotali  catalogo  judi- 
cetur  aut  damnetur,  nisi  aecusatus 
accusatores  legitimos . ..  habeat,  loéum 
defendendi ad ablnenda  criibinaacci- 
pifft.  {Exfr.  d'un  capitulaife  de  ta 
collection  dé  Benoit  LeWe,  ttv*  y, 
chap.  391.  BaluÉe-)  1. 1,  p.  907:) 

Placuit  ut  si  quis  aliqueiil  clefi- 
corum  in  accusationé  'fomicationis 
impetierit...  légitima  tesliraonia  re^ 
quirantetr.  Qnod  ^  non  potuerit  :.. 
adprobare  quod  dixit,  excommunica^- 
tionem  accusàti ...  accipiat.  {Extr.  du 
même  capilulaire  de  la  coilecUon  de 
Benoît  Léi^ite,  art.  394.  Balu3se,t.  I, 

V'^l)    .     .  ,.       "  *^.  . 

Accusationis  ordinem  canonicis 
dndum  regnlis  institiïtùm  seryare 
jubemuB ,  ut  si  quis  clericus  in  criwt- 
nali  velin  leviori  cau^a  pulsatur,  vel 
in  discrimine  capitis'^arcessitnr  ,^  non 
...reus  aestimetur  quia  aecusari  po- 
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eommunicatian  raccusateur  d'un  clerc  s'il  n'a  pu  prouver  ce 
qu'il  a  avancé  contre  lui. 

V,  La  preuve  que  les  actes  déjugeaient,  de  même  que  les 
procédures  ecclésiastiques,  devaient  être  écrits  et  publics, 
résulte  : 

i"*.  D'une  loi  d'Honorius  et  de  Théodose  rappelée  par  les 
capitulaires  \  elle  ordonne  a  que  les  évéques  entendent  les 
<c  causes  criminelles  des  évéques ,  prêtres  ou  diacres ,  en  pré- 
«  sence  de  beaucoup  de  personnes;  » 

2^.  Des  Actes  du  second  concile  national  de  Soissons;  ils 
marquent  que  a  la  coutume  et  l'autorité  des  lois  ecclésiasti- 
«ques  veulent  que  les  affaires  se  traitent  par  actes  écrits, 
a  particulièrement  quand  il  s'agit  d'accuser,  d'excommunier 
«  ou  de  réconcilier.  »  Le  concile  ajoute,  d'après  saint  Grégoire 
qu'il  cite,  «  qu'une  sentence  non  écrite  ne  mérite  pas  le  nom 
K  de  sentence  ;  » 

3*.  Des  canons  de  Garthage,  des  écrits  d'Hincmar,  et  d'une 
lettre  des  évéques  dç  la  province  de  Reims;  ces  autorités 
établissent  a  que  Tévéque  ne  doit  entendre  aucune  cause  qu'en 


tuit  «..  ;  së<l  quis(^ui8  ille  est  ^ai  cri- 
men  intendit ,  in  judicium  episcopale 
veniat,  nomen  rei  indicet,  vÎDcuIuin 
inscriptionisarripiat...  Nec  sibi  fore 
novent  licentiam  mentiendi,  quum 
calumniantes ,  ad  yindictam  poscat 
similitudosupplicii.  (Extr,  du  aV.  vu 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Be» 
noît  téviu.  Baluze,  t.  I,  art.  4^* 
p.  iiaa.) 

V.-!— i».  Glericos  non  nisi  apud  epi- 
scopos  accusari  convenit ...  Si  episco- 
pus ,  presbyter,  diaconus ,  et  quicum-* 
que  inferioris  loci>  christianos  legis 
minister,  apud  episcopum ...  a  qua- 
libet  persona  fuennt  accusati , ...  nu* 
jusmodi  duntaxat  causas  episcopi, 
sub  testiâcatione  multorum  audire 
debebunt.  (Extr»  d'une  loi  d'Hono- 
rius et  Theodose,  Code  Thëodosien , 
liv.  XVI,  tit.  ï,  loi  4i,  t.  VI,  p.  8i. 
Capilulaire  qui  renferme  cette  même 
loi,  liv.  VII,  art.  /pS.  Baluze,  t.  I, 
p.  iiaa.) 

1^.  Legum  ecclesiasticarum  con- 
suetudo  et  auctoritas  talis  est,  ut  in 
causis ...  scmper  scripturam  requi- 
rant  :  adeo  ut  gui  ad  sacrum  fontem 
accedit,  suum  dare  nomen  prœcipia- 


tur.  Qui  ad  summum  sacerdotium 
provebitur ,  decreto  manibus  omnium 
roborato  eli^itur...  Qui ...  ab  eccle- 
siastica  societate  quolibet  excessu 
discinditur,  libellari  inscriplione,  aut 
recipitur,  aut  dijicitur.  &ed  et  qui 
accusatur ,  vei  qui  excommunlcatur, 
seu  reconciliatur,  per  scripturam  ac- 
cusari vel  reconciliari  jubetur,  et  sic 
in^  ceteris  hujusmodi  scriptura  depo- 
scitur ,  ut  sicut  beatus  Greporius  scri- 
bit,  sententia  quaesine  scriptura  pro- 
fertur,  nec  nomen  sententiae  habere 
mereatur.  {Extr.  des  y^ctes  du  concile 
de  Soissons,  ^ui  citent  le  pape  saint 
Grégoire,  action  i»».  Sirmond,  t.  III , 
p.  8i.) 

^\  Ut  episcopus  nullius  causam 
audiat ,  absque  prssentia  clericfiram 
suorum ,  alioquin  irritata  erit  senreo- 
tia  episcopi,  nisi  clericorum  prœsentia 
confirmetur.  (  Extr,  des  canons  dm. 
quatrième  concile  de  Carthage,  ca- 
non a3.  Somme  des  conciles ,  p.  1 5a.  ) 

Carthaginienses  canones  quibtis 
dicitur,  ut  episcopus  nullius  cau- 
sam audiat  sine  praesentia  clericorum 
suorum.  (Extr.  des  écrits  d'Hinc^ 
mar  de    Reims   contre    Hincmar  de 
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a  présence  de  ses  clercs  et  des  anciens  de  son  église,  et  qu'une 
ic  sentence  est  nulle  sans  cette  condition  *,  » 

4"-  Des  canons  du  concile  d'Antioche,  des  eapitulaires  et 
des  Actes  du  sixième  concile  de  Paris;  ils  Teulent  que  les 
prêtres ,  les  diacres  et  les  abbés  «  soient  présents  en  grand 
«  nombre  aux  conciles  provinciaux,  de  même  que  tous  ceux 
«  qui  se  croient  opprimés,  »  et  ceux  que  chaque  évéque  des- 
tine à  entrer  dans  le  clergé. 

VI.  La  preuve  que  les  juges  ecclésiastiques  ne  prononçaient 
contre  les  absents  que  quand  ceux  ci,  appelés  jusquà  trois 
fois,  refusaient  de  comparaître  sans  donner  d'excuse  valable , 
est  complète  dans  les  canons  du  concile  de  Carthage,  les  ca- 
nons des  apôtres,  les  Actes  du  concile  d'Éphése  et  les  Actes  du 
concile  de  Douzi,  cités  dans  ce  chapitre. 


Laon ,  chap.  35 ,  t.  II  de  ses  OEuvres , 

p.   521.)^ 

Si  quid  de  quocunque  clerico  ad 
aares  suas  pervenerit ...  facile  non 
credat  :  ...  et  prssentibus  senioribus 
ecclesiae  suae  diligenter  veritatem  per- 
scrutari  modis  omnibus  studeat. 
{Extr.  d'une  lettre  canonique  des  évé" 
quesde  la  proi^ince  de  Reims,  h  Ue- 
delnulphe,  évéque  de  Laon,  Baluze, 
t.II,  p.  627.) 

4*.  Propter  ecclesiasticas  curas  et 
auae  existunt  controversias  dissolven- 
aas,  bis  in  anno  per  proTincias  sin- 
gulas  episcoporum  concilium  fieri... 
in  ipsis  autem  conciliis  et  presby teros 
et  diaconos  prœsentes  esse  oportet,  et 
omnes  quotquot  se  laesos  existimant, 
et  synodicam  expectare  sentenliam. 
(Exti\  du  concile  d*u4ntioche,  ca- 
non 10,  cite  dans  un  capitulaire  de 
Charlemagne.  Baluze,  t.  I,  p.  aigO  ^ 

Placuit  utquotiescunque  couciUum 
congregandum  est,  episcopi  et  pre- 
sby leri,  qui ...  neque  graviori  necessi- 
tate  impediuntur...,  occurrant.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  de 
Benoît  Lét^ite,  liv.  vu,  art.  34.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  ïo36.^ 

Illi    episcopi    ibidem    conveniant 


quos  modo  vice  metropojiianorum 
constituimus.  Et  illi ...  vel  abbates 
seu  presbyteri ,  quos  ipsi  metropoli- 
tani  apud  se  venire  jusserint,  ibidem 
...  convenire  faciant.  {ExU\  d'un  ca- 
pitulaire de  Vernon ,  art.  4»  Baluze , 
t.  I,  p.   16p.) 

Quod  episcoporum  concilia  bis  in 
anno  sicut  mos  canonicus  docet ,  per 
unamquamque  provinciam  non  fîunt 
...  omnibus  nobis  pernecessarium  vi- 
sum  est ,  ut  ab  imperiali  celsitudine 
liber  tas  temporis  imploretur ...  ut  in 
ipsis  conciliis  adsint  presbyteri  et  dia- 
coui ,  et  omnes  qui  se  laesos  existi- 
mant,  ...  ut  adsint  etiam  uniuscujus- 

Sue  episcopi  eruditi  viri,  quos  ad 
bristi  militiam  ...  ]iraeparat,  quate- 
nus  et  ceteris^ecclesiis  noti  sint,  et 
studium  ac  providentia  episcopi  ad 
aliorum  exeropla  manifesta  fîat. 
(  Extr,  du  sixième  concile  de  Paris,  de 
l'an  839,  liv.  I,  chap.  a6.  Sirmond» 
t.  II,  p.  5oa.) 

VI.  yofcz  les  canons  d'un  concile 
de  Carthage ,  les  canons  des  apôtres 
et  les  Actes  des  conciles  d'Éphèse  et  de 
Douzi ,  à  Tart.  IV  de  ce  chapitre, 
n"'  1  et  a. 


II. 


17 


Digitized  by  VjOOQIC 


258 


PREUVES. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'application  des  peines  ecclésiastiques. 

I.  La  preuve  que  la  peine  de  la  déposition  était  infligée  pour 
tous  les  crimes  des  clercs ,  que  les  lois  romaines  et  franques 
appelaient  crimes  capitaux,  résulte  : 

i"".  D'un  texte  de  la  loi  des  Bavarois  et  des  Actes  d'un  con- 
cile d 'Aix-la-Chapelle  ;  ils  veulent  «  que  Tévéque  ou  qui  que 
u  ce  soit  des  clercs  qui  invite  les  ennemis  à  venir  dans  la  pro- 
«  vînce,  qui  abandonne  l'empereur  et  viole  le  serment  de  fidé- 
((  lité  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  soit  déposé  de  son  rang 
«  par  une  sentence  canonique  ;  » 

a*.  Des  canons  du  concile  d'Agde,  des  conciles  d'Orléans, 
premier  et  cinquième ,  et  de  l'édit  de  Piste  ^  ils  veulent  que 
tout  clerc  <(  convaincu  d'un  crime  capital ,  soit  déposé;  »  l'édit 
de  Piste  porte  que  a  les  clercs  sont  déposés  pour  les  mêmes 
«  crimes  pour  lesquels  les  séculiers  perdent  la  vie  ;  » 

3^.  De  plusieurs  récits  des  contemporains  des  deux  pre— 
mières  races;  on  y  voit  qu'Egidius  fut  déposé  parles  évéqaes 


I.  —  lO.  Deponatur...  si  infra  pro- 
TÎnciam  inimicos  intitaTerit.  {Éxtr. 
d'un  texte  de  la  toi  des  Bavarois , 
liv.  1*',  chap.  4*  Baluze,  1. 1,  p.  99. ) 

Statuimus ,  ut  si  quispiam  episcO' 
porum ,  aut  quilibet  sequentis  ordinis 
ecclesiastici,...  Ludovico  imperatore 
defecerit,  aut  etiam  sacramentum 
fidelitatis  illi  promissum  Tiolaverit, 
et  eius  contranis  malevola  intentione 
quolibet  modo  se  oopulaverit,  gradum 
proprium  canonica  atque  synodali 
sententia  aroittat.  {Extr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  d' Aix-la-Chapelle , 
de  tan  836,  art.  la.  Sirmond»  t.  II, 
p.  58i.) 

2*.  Si  episcopus,  presbyter,  aut 
diaconu9  capitale  orimen  commiserit, 
aut  chartam  falsaverit,  aut  testimo- 
nium  falsum  dixerit,  ab  offioii  honore 
depositus  in  monasterio  retrudatur, 
et  ibi  quandiu  yizerit,  laicam  tan- 
tummodo  communionem  accipiat. 
{Extr*  des  Actes  du  concile  d*Agde, 
de  l'an  5o6,  canon  5o.  Sirmond ,  1. 1 , 
p.  171.) 

Si  diaconus  »  aut  presby ter,  crimen 
capitale  commiserit,...  officio...  pel- 


latur.  {Extr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans,  de  l'an  5ii,  art.  9. 
Sirmond,  1. 1,  p.  180.} 

Si  quisT  clericus . . .  falsitatem  ad- 
miserit,  quia  capitalia ...  ipsa  sant 
crimina,...  ab  ordine  regradetar. 
(Extr.  des  Actes  du  troisième  concile 
d Orléans,  de  l'an  538,  canon  8.  Sir- 
mond ,  1. 1 ,  p.  35o.  ) 

Nulli  viventi  episcopo  alius  ...  sa- 
perordinétur  episcopus, ...  nisi  forsi- 
tan  in  ejus  locum,  quem  capitalis 
culpa  dejecerit.  (  Extr.  des  Actes  du, 
cinquième  concile  d'Orléans,  ca- 
non la.  Sirmond ,  1. 1,  p.  280.) 

De  tali  causa  unde  seculares  homi- 
nes  yitam  perdunt ,  inde  clerici  eccle- 
siasticum  gradum  amittunt.  (  Extr» 
de  l'édit  de  Piste,  tit.  36,  chap.  26  des 
capitulaires  de  Charlc'le' Chauve.  Ba- 
luze,  t.  Il,  p.  i83.) 

3^ .  Pon  tiuces  . . .  convenientes . . .  qs- 
que  Mettensem  urbem...  interrogant 
episcopum,  si  aliquid  excusa tionis 
haberet ...  At  ille  confusus  ait  :  ad 
sententiam  dandam  super  culpabUem 
ne'moremini.  Nam  egonovi  me  ob 
crimen  majestatis  reum  esse  mortîs , 
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en  Tertu  des  dispositions  des  canons ,  après  a  qu*il  se  fut  avoué 
«  coupable  de  lèse^-majesté  et  digne  de  mort  ;  que  Sallone  et 
«  Sagitaire  furent  déposés  pour  le  même  crime,  et  qu'enfin  les 
«  évéques ,  convaincus  d'avoir  été  complices  de  la  conjura- 
a  tion  de  Bernard  contre  Loub-le-Pieux,  furent  déposés  par 
a  les  autres  évéques.  » 

II.  La  preuve  de  ee  qui  a  été  dit  sur  la  peine  spirituelle  de 
Tanathème,  et  sur  la  modération  recommandée  par  la  pre- 
mière discipline  dans  Fusage  de  cette  peine  relativement  aux 
crimes  qui  n'intéressaient  pas  la  foi ,  résulte  : 

i**.  D'un  texte  de  saint  Isidore^  il  dit  que  «  l'église  tolère 
«  patiemment  dans  son  sein  ceux  qui  vivent  mal,  mais  qu'elle 
ii  en  sépare  ceux  qui  ne  croient  pas  ;  » 

2®.  D*un  passage  de  saint  Augustin  ;  il  marque  que  <(  les 
«  évéques  doivent  corriger  secrètement  les  crimes  cachés,  de 
«  peur  qu'un  reproche  public  ne  livre  le  coupable  à  la  jus- 
ce  tice  •,  » 


qui  semper  contra  utilitatem  hujus 
régis  matri8(|ue  ejas  abii  :  ac  per 
meam  consilium  mnlta  faisse  ...  cer- 
tamina,  quibus  nomulla  Galliaram 
looa  depopalata  sunt...  Episcopi ... 
îpsum  ab  ordioe  sacerdotali,  lectis 
canonam  sanctionibas ,  remoTerunt. 
(  JExtr.  des  écrits  de  Grégoire  de  Tours, 
liT.  X,  chap.  19.  D.  Bouquet,  t.  II, 

p.  377  €t  378.) 

Apud  Cavillonum  dyitàtem  syno- 
das  a€ta  est  ex  jussu  prineipis  Grunt- 
chramni ...  Quod  esseot  rei  majestatis 
et  patris  proditores , ...  ab  episcopatu 
diicincti.  (  i?x«r.  des  écrits  de  Gi^é- 
goire  de  Tours,  liv.  v,  chap.  28,  an- 
n^e  5^9.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  !»5o.) 

Epi8cx)pos  bac  constrictos  immaai- 
tate,  ab  episcopis  reliquis  depositos. 
(  Exir,  de  la  Vie  de  Louis-le»  Pieux , 
par  P Astronome,  chap.  3o.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  lox) 

Ipso  eodemque  anno  Bernhardus 
filius  Pippioi... ,  patruum  suum  vo- 
lait ...  a  regno  expellere  ...  Nonnulli 
in  bac  seductione...  lapsi... ,  omoes 
judicati  suut  ad  mortem,  praeter  epi- 
scopos ,  qui  ...  depositi  in  confessione 
eorum  facti  sunt.  (Extr.  d*un  écrit  de 
Thégan,  chap.  33.  D.  Bouquet,  t.  VI, 


P-79) 
Je 


este    Ambianensi    episcopo ...    et 


multis    aliis    perfidis,  ...    Toluerunt 
dominum  imperatorem  de  regno  ez- 

Selleret  quod  prohibuit  dilectus  ... 
lius  ejus ...  Ipso  anno  ...  superavit  eos 
dominus  imperator ...  et  ibi  Jesse 
jnsto  judicio  episcoporum  depositns 
est.  (Extr,  de  la  f^ie  de  Louis-le- 
Pieux,  par  Théi^an,  chap.  36  et  37, 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  80.) 

11.^-^  I*.  Sancta  ecclesia  catholica 
sicut  maie  yiventes  in  se  patienter 
tolérât ,  ita  maie  credentes  a  se  repel- 
lit.  (  Extrj^es  Sentences  de  saint  Isi- 
dore, liv.  I ,  chap.  16,  t.  II ,  p.  33.  ) 

3«.  Si  peccaverit,  inquit ,  m  te  fra- 
tertuus,  corripe  eum  inter  te  etîpsum 
solum.  QuareP...  quia  enim  secre- 
tura  fuit,  quando  in  te  peccavit,  ... 
nam  si  solus  nosti  quia  peccavit  in  te, 
et  eum  vis  coram  omnibus  arguere, 
non  es  correptor,  sed  proditor...  Ergo 
ipsa  corripienda  sunt  coram  omnibus, 
quae  peccantur  coram  omnibus^  ipsa 
vero  corripienda  sunt  secretius,  quae 
peccantur  secretius...  Quando  pecca- 
tur  ab  aliquo,  ut  ab  altero  nesciant, 
in  secreto  debemus  corripere ...  ne  vo- 
lentes  publiée  arguere,  prodamus  ho- 
minem.  (  Extr.  des  écrits  de  saint  Au- 
gustin, chap.  16,  sur  V Evangile  de 
saint  Mathieu,  t.  X  de  ses  OÉnvres , 
p.  71.) 
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3*^.  Des  capitulaires  <le  Conflans  et  des  Actes  du  concik  de 
Meaux^  ris  défendent  d'excommunier  personne  «sans  une 
«  cau^e  certaine  et  manifeste,  et  ils  veulent  que  Tavertisse- 
c(  ment -précède  l'anathème;  » 

^  4°.  De  la  formule  d'excommunication  usitée  en  France 
durant  le  neuvième  siècle;  elle  montre  que  Tévéque  doit  dé- 
clarer devant  tout  le  peuple  les  motifs  de  l'excommunication  ; 
qu'il  faut  que  l'évêque  ait  averti  le  coupable  jusqu'à  trois 
fois,  selon  l'Évangile,  pour  fulminer  la  sentence,  et  qu'il 
faut  que  tous  ceux  qui  sont  présents  l'approuvent  jusqu'à  trois 
fois; 

5°.  D'un  passage  des  écrits  de  saint  Augustin,  répété  dans 
les  écrits  d'Hincmar;  il  porte  que  «quand  le  crime  est  digne 


3o.  Ut  nemo  cpiscoporum  hominem 
peccantem  ab  ecclesia  et  cbristiana 
communione  alienet,  doDec  illum 
secundam  evangelicum  praeceptum , 
ut  ad  emendationem  et  pœnitentiam 
redeat,  commoDituni  habeat.  {Exir, 
des  capitulaires  de  Conflans,  de  l'an 
86o,  chap.  6.  Baluze,  t.   II,  p.  i4o.) 

Ut  nemo  episcoporum  quemlibet 
«ine  certa  et  manifesta  peccati  causa 
oommuDione  privet  ecclesiastîca.  Ana- 
thema  autem...,  prœlata...  evangeliisa 
admonitione,  Dulli  imponat , ...  quia 
auatbema  aeternae  est  mortis  damnatio, 
et  non  nisi  pro  mortali  débet  imponi 
crimine,  et  illi  qui  aliter  non  potuerit 
corrigl.  {Extr.  des  Actes  d'un  concile 
de  M  eaux,  canon  56,  de  Van  845.  Sir- 
mond,  t.  III,  p.  47.) 

4^>  Ëpiscopus  quum  excommuni- 
care  vel  anathematizare  aliquem  inû- 
delem  pro  certis  et  manifestis  sceleri- 
bu8  dispositum  babet,...  plebem  ita 
débet  alioqui....  :  Noverit  caritas  ve- 
stra ,  fratres  mei,  quod  quidam  vir ... 
vineam  Cbristi,  id  est,  ecclesiam  ejus, 
deyastare ...  non  pertimescit ...  Unde 
...  misimus  ad  eum  presbyterum  no- 
strum  et  litteras  commonitorias  semel 
et  iterum  atque  tertio ,  invitantes  eum 
canonice  ad  emendationem  ...  et  pœ- 
nitentiam ...  Scd  ipse  monita  salutaria 
sprevit...  Jubet  ergo  Dominus  ut  fra- 
ter,  id  est,  cbristianus ,  in  nos  peccans, 
primo  secrète  corripiatur,  deinde  eum 
testibus  redarguatur,  novissime  in 
conTentu  ccclesiae  publiée  convenia- 
tur.  Quod  si  bas  très  admonitiones  ... 


contemnit,  et  satisfacere  despicit,  ... 
ut  non  jam  pro  cbristiano  sed  pro 
pagauobabeatur...  Apostolus,  auferte, 
inquit,  maluma  vobis...  Dominica  ... 
atque  apostolica  prœcepta  adimplen- 
tes,  membrum  putridum  et  insana- 
bile,...  ferro  excommunicationis  a 
corpore  ecclesise  abscidamus,  ne  tam 
pestifero  morbo  reliqua  membra  cor- 
poris  inficiantur. 

Excommunicatio.  Igitur  quia  mo- 
nita nostra  et  ....  exbortationes 
contemnit,  quia  tertio  secundum  do- 
minicum  prœceptu  m  y ocatus  ad  emen- 
dationem et  pœnitentiam  venire  dc- 
spexit,  quia  culpam  suam  necdum 
cognovit  nec  confessus  est,  ...  quia 
in...  malitia,  ...  persévérât,...  nos 
eun^  eum  universis  fautoribus  suis  ... 
potestate  nobis  divinitus  collata  li- 
gandi^  et  solvendi  in  cœlo  et  in  terra , 
a  pretiosi  corporis  et  sanguinis  Domini 
perceptione  et  a  societate  omnium, 
christianorum  separamus,  et  a  limt- 
nibus  sanctse  ecdesiae  in  cœlo  et  in 
terra  excludimus,  et  excommunicatum 
et  auatbematizatum  esse  decernimus, 
et  damnatum, ...  in  igné  xterno  judi- 
camus,  nisi ...  ad  emendationem  et 
pœnitentiam  redeat,  etecclesiœ  Dei» 
quam  Isesit,  satisfaclat.  Et  respondeant 
omnes  tertio  :  fiât,...  anatbema  sit. 
(Extr^  d'une  ancienne  formule  d'ex- 
communication. Baiuze,  t.11,  c|iap.  13, 
p.  663.  ) 

5°.  In  bac  velut  angustia  quaestiooîs 
non  aliquid  novum ...  dicam ,  sed 
quod  sanitas  observât  ecclesiae,  ut. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  Il,  LIVRE  III,  CHAP.  VI.      26t 

«  d'ànathème ,  cet  anathème  doit  se  prononcer  par  tous,  si  le 
a  coupable  n'a  pas  de  protecteurs  qui  puissent  causer  un 
«  schisme  ^  » 

6**.  D'une  lettre  de  l'archevêque  Hincmar,  suivie  par  le 
concile  national  de  Douzi;  elle  reconnait  que  les  évéques 
«  dissimulent  quelquefois  les  crimes  qu'ils  ne  peuvent  corriger 
a  comme  il  faut ,  et  ne  séparent  point  le  coupable  de  l'église.  ». 

CHAPITRE  V. 

Des  règles  qui  furent  communes  aux  divers  tribunaux  ecdësiastiques. 
Des  juges  ecclésiastiques. 

Les  principes  exposés  dans  ce  chapitre  sont  tellement  con- 
sacrés par  le  droit  canonique  universel  ancien  et  nouveau ,  et 
par  l'uniformité  de  tous  les  monuments  historiques,  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  preuves  particulières. 

CHAPITRE  VL 

De  la  composition  du  tribunal  de  Tëvéque. 

I.  La  preuve  de  l'assistance  des  clercs  au  tribunal  de  l'évê- 
que,  et  la  preuve  que  ces  clercs  n'y  avaient  que  la  voix  con- 
sultative, résulte  en  général  de  tous  les  monuments  ecclé- 
siastiques, et  spécialement  des  canons  des  conciles  de  Carthage  ; 
ils  déclarent  formellement  que  «  la  sentence  de  l'évéque  est 
a  nulle  si  elle  n'est  pas  portée  en  présence  des  clercs.  )> 

IL  La  preuve  qu'il  fallait  le  concours  de  trois  évéques  au 

quum  qoisque...  christianoFum  ...in  peccatum  ...   deserat.   (Extr.   de   la 

aliquo  tali  peccato  fueritdeprehensns,  lettre  46  d'Hincmar,  t.  II  de  ses  OËu-p 

ntanathemate  dignus  habeatur,  fiât  vres,  p.  766.  ) 

hoc  ubi  periculum  scbismatis  nnllum  Ch.  VL  —  I.  Ut  episcopus  nullius 

est ...  Quando  ita  cujusque  crimen  causam  audiat  absciue  prœsentia  cle-i^ 

notum  est  omnibus  ...  nullos  prorsus  ricorum  suorum,  alioquin  irrita  erît 

▼el  non  taies  habeat  defensores  per  sententia  episcopi,    nisi   clericorum 

quos  possit  schisma  coutingere.  (Extr.  praesentia  confiriûetur.    (  Extr.    des 

des  écrits  de  saint  Augustin,  contre  canons  du  quatrième  concile  de  Car- 

Parnténion,  t.  VII  de  ses  OEuvres,  thage,  canon  a3.  Somme  des  cpnciles, 

liv.  iii,  p.  60. )      ^  p.  i5*.) 

6^.  Licet  nos  episcopi ..,  aliquando  II.  Si  autem  presbyteri  yel  diaconi 

...  commissa,...  corrigerenon  valen-  fuerint  accusa ti, ...  legitimo  nuiriero 

tes, ...  dissimulemus, ...  vel  bominem  ooliegarum  ,  id  est,  in  presbyteri  no 

ab    ecclesia  ...,    non    segregemus  ...  .mine  qùinque,  in  diaconi  duobus, ... 

tamên  a  sacris  canonibus  excommu-  reliquoi'um  autem  causas,  solus  epi- 

nicatus  et  praedampatus  est,  donec  scopusloçi  agnoscat,  (£a:«r.  i/ttc<ino« 
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moins  pour  déposer  un  diacre,  et  de  cinq  évéques  pour  dépo 
ser  un  prêtre,  se  lit  dans  les  canons  de  Carthage^  les  écrits  de 
saint  Augustin  et  les  ouvrages  d'Hincmar. 

in.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  le 
tribunal  diocésain  du  métropolitain  et  celui  du  suffragant, 
résulte  des  autorités  que  nous  venons  de  citer,  qui  n'en  mar- 
quent aucune,  et  particulièrement  de  la  lettre  d'Hincmar,  qui 
fait  voir  que  le  métropolitain  agissait  dans  son  tribunal  d'après 
les  règles  données  aux  autres  évéques. 


CHAPITRE  VIL 

De  la  compositioii  et  convocation  du  concile  provincial  oa  tribunal 
de  la  métropole. 

I.  La  preuve  que  le  concile  provincial  était  l'assemblée  des 
évéques  de  la  province  présidée  par  le  métropolitain ,  résulte 
des  canons  de  Nicée,  d'Antioche,  de  Chalcédoine,  d'Orléans, 
et  d'un  capitulaire;  ils  définissent  ainsi  cette  assemblée. 


du  troisième  concile  de  Carthage,  ca- 
non 8.  Somme  des  conciles,  p.  i43*) 

Sex  episcopis  causam  presbyteri 
terminare  concilia  statutum  est  {Extt. 
de  la  lettre  a36  de  saint  Augustin , 
t.  n  de  ses  OEuvres ,  p.  885.) 

Antiocheni  canones  decreverunt  ut 
episcopus ...  presbyteros ...  et  diacones 
ordinet,  et  non  exordinet  :  quia ... 
episcopus  ordiuare  potes;...  solus... 
a  sacris  offîciis...  suspendere  nequa- 
quam  potes.  (Kxtr.  d'un  écrit  d'Hinc- 
mar  de  Reims,  contre  Hincmar  de 
Laon,  OEuyres  d'Hincmar  de  Reims, 
cfaap.  35,  p.  5ao.  ) 

Ego ...  eum  ab  officio  sacerdotali 
remoyi ,  doneo  ad  synodum  compro- 
Tincialem  yeniret ,  et  ibi  cum  certo 
episcoporum  numéro , ...  causa  ipsins 
certum  finem  acciperet.  (  Extr*  d'une 
lettre  et  Hincmar  de  Reims  au  pape 
Adrien.  Supplément  de  Sirmond, 
p.îi64.) 

ni.  Koyez  les  preuyes  citées  aux 
articles  précédents. 

1.  Ut...  annis  singulis  per  unam- 
quam^ue  proyinciam  bis  in  anno 
concilia  celebrari  ...,  ut  commnniter, 
omnibus  siranl  episcopis  congregatis 
provincise,  discutiantur...  quœstiones. 


{Extr.  des  canons  du  concilede  JYicée, 
canon  5.  Somme  des  conciles ,  p.  7 1 . } 

Perfectum  conciliumilludest,  ubi 
interfuerit    metropolitanns   antistes. 

Ut  bis  anno  synodus  celebreCur. 
Propter  utilitates  ecclesiasticas,  et 
absolutiones  eàrum  rerum ,  qnae  dubi- 
tationem  controyersiamque  recipinnt, 
...  placuit,  ut  per  singulas  quasque 
proyincias  episcoporum  concilia  cele- 
brentur.  (Extr.  des  canons  du  pre- 
mier concile  d'Antioche,  canons  i6 
et  ao.  Somme  des  conciles,  p.  go.) 

Statuit  ergo  haec  sancta  synodus 
secundum  régulas  patrum,  bis  in 
anno  in  unum  conyenire  per  singulas 
proyincias  episcopos.  (Extr.  des  Actes 
d'un  concile  de  Chalcédoine,  canon  t8. 
Somme  des  conciles,  p.  217.^ 

Ut  metropolitani  sinenlis  annis 
comproviociales  suos  aa  conoilium 
eyocent.  (Extr.  des  Actes  du  deuxième 
concile  d'Orléans,  de  l'an  533.  Sir* 
mond,  t.  I,  p.  339.) 

In  concilio,  et  in  Cbaloedonensi , 
ut  provinciales  episcopi  cum  suo  me- 
tropolitano  bis  in  anno  propter  causas 
ecclesise  concilia  célèbrent.  (Extr, 
d'un  capitulaire  de  l'an  789,  art.  f3. 
Baluze,  1. 1,  p.  it8.) 
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II.  La  preuve  que  le  recours  au  métropolitain  n'était  autre 
que  le  recours  au  concile  qu'il  convoquait  et  présidait ,  résulte 
complètement  des  canons  d'Antiocbe  et  des  capitulaire.s;  ils 
marquent  que  a  le  métropolitain  ne  peut  entendre  les  causes 
a  d'aucun  de  ses  suffragants  qu'avec  l^s  autres  évéques  de  la 
«  province;  que  selon  les  canons  il  ne  doit  rien  faire  sans  It^Ur 
«  participation ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  affaires  de  son 
«  diocèse  particulier,  y» 

III.  La  preuve  que  les  conciles  provinciaux  devaient  se 
tenir  au  moins  une  fois  l'an ,  résulte  : 

i"".  Des  canons  des  conciles  de  Nicée,  d'Antioche  >  de  Chal- 
cédoine,  et  des  autres  autorités  citées  au  commencement  de  ce 
chapitre  ;  elles  ont  montré  que  la  discipline  générale  et  pri- 
mitive de  l'église  avait  prescrit  la  réunion  des  conciles  provin- 
ciaux jusqu'à  deux  fois  chaque  année  ; 

a"*.  Des  Actes  de  six  conciles  des  Gaules  et  d'un  capitulaire 


n.  Nec  metropolitaaus  sine  caete- 
rorum  gerat  concilio  sacerdotum. 
{Extr.  des  canons  du  concile  d'y^ntio^ 
che,  canon  g.  Somme  des  conciles, 
p.  88.) 

Ut  nullus  metropolitanus  absque 
ceterorum  omnium  fcomproviocialium 
coepiscoporum  instantia  aliquorum 
audiat  ci^usas  eorum ,  clamante  cano- 
num  tuba  :  metropolitanus  jprjster 
omnium  conscientiam  non  i^ciat  ali~ 
qaid , ...  nisi  quantum  ad  propriam 
pertinet  parochiam,  (  Extr.  d'un  capi' 
tulaire  de  la  collection  de  Benoit  Lé- 
vite, liy.  VII,  art.  106.  Baluze,  1. 1, 
p.  1046.) 

IIL— 'i®.  Voyez  les  canons  des  con- 
cUes  de  P^ice'e,  d'Antioche,  deCbal- 
cëdoine,  et  les  autres  autorités  ci- 
tées à  Tart.  I*'  de  ce  chapitre. 

ao.  Ut  unusquisque  metropolitanus 
in  provincia  sua ,  cum  pro?incialibu$ 
suis,  singulis  annis  ^nodale  debeat ..« 
habere  concilium.  {Extr»  des  Actes 
du  troisième  concile  d'Orléans,  de 
Van  538,  canon  i.  Sirmond,  t.  I, 
p.  a48.) 

Placuit ...  ut  cuncti  metropolitani 
de  comproyincialibus  suis  in  provin- 
cia sua  annis  singulis  synodum  de- 
beant  congregare.  {Extr»  des  cançns 
du  quatrième  concile  d'Orléans,  de 
l'an  541  >  canon  37.  Sirmond,  t.  I, 
p.  a68.) 


Sancimus ,  ut  intra  anni  circulum 
unusquisque  metropolitanus  episco- 
pus,  junctis  ...  comprovincialibus 
suis ,  intra  provinciam  suam  studeat 
habere  concilium.  {Extr.  des  Actes 
du  cinquième  concile  dCOriénns,  ca- 
non a3.  Sirmond,  t.  I,  p.  384.) 

Quod  episcoporum  concilia  bis  in 
anno ,  sicut  mos  canonicus  doeet,  per 
unamquamque  provinciam  non  fiant  $. 
et  ob  idecclesiasticœ  utilitati  magnum 
...impedimentum*-'  nascitur...  omni- 
bus nobis  pemecessarium  visu  m  est , 
ut  ab  imperiali  celsitudine  libei;tas 
tçmporisimploretur,...  quo...  saltem 
in  anno  semel  fiant.  {Extr,  des  Actes 
du  sixième  concile  de  Paris,  chap»  a6^ 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  5oa.  ) 

Ut  principes,  juxta  décréta  eano* 
num ,  pet  singulas  provincias  saltem 
,..  semel  in  anno  a  metropoklitanis  et 
diœcesanis  episcopis  synodice  couver 
niri  concédant*  {Extn  des  canons 
du  concile  de  Meaux ,  de  Ûan  845, 
chap.  3a.  Sirmond,  t-  III,  p.  4i*) 

Poscendum  a...  prindpibus  nostris, 
ut  concilia  episcoporum ...  per  singu- 
las quasque  provmcias  saltem  semdl 
per  annos  singulos ,  cum  eorum  £avore 
...  çelebrentur.  [Extr.  des  Actes  d'ûti 
concile  tenu  à  Saisonnière,  de  Van  SSg, 
canon  7.  Sirmond,  t.  III,  p.  i540 

Ut  provinciales  episcopi  cum  buo 
metropoUtano   bis    in  anno  propter 
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de  Charlemagne  ;  ils  renouvellent  la  loi  qui  oblige  tous  les 
évéques  à  se  réunir  annuellement  aux  conciles  provinciaux. 

IV.  La  preuve  que  les  conciles  provinciaux  s^assemblaient 
extraordinairement  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  de- 
mandaient, se  lit  dans  les  canons  du  deuxième  concile  de 
Mâcon ,  dans  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
capitulaires  ;  ils  montrent  que  le  métropolitain  ou  le  roi  étaient 
également  autorisés  à  réunir  les  conciles  provinciaux  lors- 
qu'une accusation  criminelle  s'élevait  contre  un  évéque,  lors- 
qu'il naissait  quelques  abus  pressants  à  corriger,  lorsqu'un 
évéque  invoquait  le  secours  du  métropolitain  contre  un  clerc 
rebelle. 

V.  La  preuve  que  chaque  métropolitain  pouvait  convoquer 
les  conciles  provinciaux,  moyennant  Taveu  du  roi,  par  sa 
seule  autorité,  et  que  les  évéques  étaient  obligés  d'obéir  à  sa 
convocation,  résulte  des  canons  des  conciles  d'Antioche, 
d'Agde,  et  des  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
conciles  d'Orléans;  ils  établissent  le  droit  du  métropolitain 
d'appeler  au  concile  provincial  ses  évéques  suflFragaiits^  ils 


causas  ecclesiae  concilia  célèbrent. 
(  ExW.  d'un  capitulait^  de  l'an  789 , 
art.  i3.  Baloze,  1. 1,  p.  a  18.) 

ly.  Qtiod  si  talis  fuerit  immanitas 
causœ,  ut  eam  solus  metropolitanus 
definire  non  valrat,  advocet  secum 
duos  episcopos;  quod  si  et  ipsis  du- 
bietasiuerit,  conciliabulum ...  insti- 
tuant ,  in  quo  universa  rite  collecta , 
fratemitas  coepiscopi  sui  causas  di- 
scutiat,  etpro  meritoaut  justifîcetaut 
culpet.  (Extr.  des  Actes  du  deuxième 
concile  de  Mâcon,  de  Van  585,  ca- 
non Q.  Sirmond ,  1. 1 ,  p.  386.  ) 

Félix  ait ...  indicastis  enim  nepoti 
▼estro,  ut  omnes  regni  sui  episcopi 
in  nnum  conyenirent,  quia  multa 
sunt  quae  debeant  indagari.  Sed  juxta 
consuetudinem  canonum  placebat... 
nepoti  vestro,  ut  unusquisque  metro- 
polis  cum  provincialibus  suis  conjun- 
geretur,  et...  quœ  inrationabiliter in 
regione  propria  fiebant...  emenda- 
rentur.  (  Extr.  de  Grégoire  de  Tours , 
liy.  IX,  chap.  ao.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  346.) 

Statutum  est  a  domno  rege  et  sancta 
synodo  ut  episcopi  justitias  faciant  in 
9Ui|8  pi|rochias.8i  non  obedierit  aliqna 


persona  episcopo  suo  de...  diaconibus, 
subdiaconibus,  monachis  et  ceteris 
clericis ,  vel  etiam  aliis , ...  reniant  ad 
metropolitanum ,  et  ille  dijadicet 
causam  cum  sufiraganeis  suis.  (  Extr, 
d*un  capitulaire  de  l'an  794»  donné 
au  concile  de  Francfort,  art.  4»  Ba- 
luze ,  t.  I ,  p.  164.  ) 

V .  y isum  est  bis  in  anno  per  proyin- 
cias  singulas  episcoporum  concilium 
âeri...  Admoneant  autem  proYinciales 
episcopos  qui  in  metropolitanis  ciyi- 
tatibus  degunt.  (  Extr.  du  concile 
d^Antiocïie,  canon  i3.  Baluze,  t.  I, 

Si  metropolitanus  episcopus  au 
comproTinçiales  episcopos  epistolas 
direxerit,  in  qiiibus  eos...  aa  ^yno- 
dum  invitet ...  excepta  gravi  infirmi- 
tate  corporis ,  aut  praeceptione  regia , 
ad  constitutam  diem  adesse  non  diffé- 
rent, quod  si  defuerint,...  asqae  ad 
proximam  synodum,...  communione 
priyentur.  (  Extr.  du  concile  d'Agde , 
du  l'an  5o5,  canon  35.  Sirmond,  t.  I, 
p.  168.) 

Voyez  les  canons  du  second  concile 
d'Orléans ,  à  l'art,  I*'  de  ce  chapitre, 
et  ceux  des  troisième,  quatrième  et  cin* 
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obligent  ceux-ci  d'obéir  à  la  convocation ,  sous  peine  d'être 
privés  de  la  communion  jusqu'au  concile  suivant. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  conciles  nationaux. 

I.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  composés  des  évo- 
ques de  plusieurs  provinces ,  et  ceux  qui  réunissaient  tous  les 
évéques  du  royaume  étaient  de  même  nature  et  avaient  la 
même  autorité ,  résulte  évidemment  des  preuves  produites  au 
livre  I"  de  cette  seconde  partie,  pour  établir  l'autorité  des 
conciles  nationaux  des  Gaules;  on  y  voit  qu'un  très-grand 
nombre  de  ces  conciles  exercèrent  le  même  pouvoir,  et  l'on 
peut  s'assurer  sur  les  originaux  que  les  uns  réunirent  tous  les 
évéques  du  royaume,  tandis  que  les  autres  n*en  réunirent 
qu'une  partie.  Ces  autorités  montrent  enfin  que  pour  les  in- 
térêts les  plus  pressants  de  l'église  et  de  l'état,  les  princes  con- 
voquèrent indifFéremment  un  seul  concile  de  tout  le  royaume , 
ou  quatre  conciles  en  autant  de  lieux  différents  et  dans  le  même 
temps. 

n.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  se  réunissaient 
fréquemment  sous  les  deux  premières  races ,  s'établit  d'abord 
par  la  tradition  historique  qui  en  a  transmis  un  grand  nombre 
d'exemples  ;  cette  preuve  se  tire  aussi  de  la  nature  des  choses  : 
les  objets  soumis  à  la  seule  juridiction  des  conciles  nationaux 
furent  tellement  étendus,  qu'il  fut  nécessaire  d'y  recourir 
souvent.  Nous  développerons  cette  preuve  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage. 

III.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  n'avaient  point 
d'époques  fixées  pour  se  réunir,  résulte  du  silence  des  lois  ec- 
clésiastiques et  politiques  sur  cet  objet. 

IV.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  se  formèrent  sou- 
vent aux  mêmes  lieux  et  en  même  temps  que  les  placités  géné- 
raux ,  résulte  : 

I*.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours;  il  montre  que  le 

quième  conciles  d'Orléans,  à  l'art.  III,  II.  f^ofez  les  autorités  citëes  dans 

n»  a.               •  le  reste  de  ce  livre. 

I.  P^^yyezwx  liv.  I"  de  cette  partie  IV.»— i».  Intérim  dics  placiti  ad- 

les  Actes  des  conciles  des  Gaules,  ci-  venit,    et    episcopi    ex    jussu    régis 

tés  au   cbap.  XIII,  art.  VIII,  et  au  Guntchramni  apud  Matiscensem  ur- 

chap.  XV,  art.  III.  bem   collecti  sunl.  {Exir,  de    Gué- 
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concile  national  de  Mâcon  fut  assemblé  dans  le  lieu  d^ûn  pla- 
cité ,  indiqué  par  le  roi  Contran  ^ 

â"".  De  ia  Vie  de  saint  Ansbert  ^  elle  nous  apprend  que  les 
évéques  réunis  sous  Clovis  II,  au  placité  général  de  Clichi, 
se  formèrent  en  concile  pour  approuver  Télection  de  saint  Ans- 
bert à  Tévéché  de  Rouen ,  et  pour  l'ordonner  immédiatement  -, 

3°.  D'un  capitulaire  de  Vernon  ^  il  ordonne  la  tenue  d*un 
concile  national,  chaque  année,  «  aux  calendes  de  mars,  et 
«  d'un  second  aux  calendes  d'octobre,  dans  le  lieu  où  le  roi 
a  l'ordonnera ,  )>  et  c*étaît  à  ces  époques  que  le  placité  général 
s'assemblait  alors  tous  les  ans  dans  le  lieu  où  le  roi  l'ordonnait  -, 

4^  Des  Actes  du  troisième  concile  de  Tours,  de  l'an  8i3  5 
ils  marquent  que  lorsque  tous  les  évéques  a  se  trouveront  réu- 
«  nis  au  palais,  »  il  sera  nécessaire  qu'ils  traitent  d'un  objet  qui 
est  purement  ecclésiastique.  On  ne  peut  supposer  cette  assem- 
blée fortuite  des  évéques  qu'en  vertu  de  la  réunion  des  assem- 
blées générales  -, 

5**.  Et  enfin  des  monuments  contemporains  les  plus  graves; 


foire  de  Tours,  liv.  viii,  chap.  ao. 
).  Bouquet,  t.  II,  p.  3a  1.) 

(La  suite  du  r^cit  montre  que  les 
évéques  aiDsi  assemblés  prononcè- 
rent la  déposition  de  Tévêque  d'Aix 
et  rexcommunication  de  Térôque 
de  Cahors.  Les  évéques  avaient  donc 
formé  un  concile  dans  le  lieu  du  pla- 
cité.) 

ao.  Morabatur...  rex  in  villa,  Cli- 
piaco ,  auœ  sita  est  in  parisiaco  terri- 
torio,  uni  conventum  magnum  popu- 
lorum  habens,...  ille...  ad  eumdem 
regem  ire  deliberavit ...  Eiigentibus 
civibus  praefatae  urbis  metropoleos, 
cum  unanimo  voto  sanctorum  sacer- 
dotum  eligitur,...  atque  in  ...  palatio 
a  sancto  Lantberto  archiepiscopo  sedis 
Lugdunensis  aliisque  sanctis  praesuli- 
bus,  qui  ad  boc  générale  placitum 
oonvenerant,  in  pontificem  consecra- 
tur  eoclesiœ  Rotomagensis.  {Extr*  de 
la  Vie  de  saint  Ansbert,  évéque  de 
Rouen,  par  Aigrade,  moine  de  Fonta- 
nelle, D.  Bouquet,  t.  III,  p.  6i8.  ) 

30.  Ut  bis  in  anno  synodns  fUt. 
Prima  synodus...  martias  kalendas, 
nbicumque ...  rex  jusâerit,  in  ejus 
prsBsentia.  Secunda  synodus  kalendas 
octobris,  aut  ad  Suessiones,  aut  ubi 
in  martias  kalendas  inter  ipsos  episoo- 


pos  convenit.  (Extr.  d'un  capitulaire 
de  Vernon,  art.  4-  Baluze,  t.  I, 
p.  169.) 

4®.  Nècessârium  videbatur  nobis, 
quum  omnes  episcopi  ad  ...  palatium 
congre^ati  fuerint,  ab  eis  edoceii,  cu- 
jus ...  liber  pœnitentialts  sit  sequen- 
dus.  (Exir.  des  Actes  éCun  concile  de 
Tours,  de  fan  81 3,  canon  aa.  Sir- 
mond ,  t.  II ,  p.  399.  ) 

5°.  Rex  PipiDus,  conventu  in  Gren- 
tiliaco  villa  congregato,  synodum  ... 
habuit. 

Rex  quando ...  generalera  populi  sui 
conventum  babaît  «  concihum.  cpisco- 
porum  ex  omnibus  regni  sui  provin- 
ciis  in  eadem  villa  (Franconofurt) 
congresavit.  {Extr*  des  Annales 
d'Eginnard.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  aoo 
etaii.  ) 

Operse  pretium  dnximns»...  apud 
sacrum  conventum  ex  dictis  sancto- 
rum palrum  ...  in  unam  regulam  ca- 
Donicoram  et  canonicarum  congerere, 
et  canonicis  vel  sanctimonialibus  ser- 
vandam  contradere...  Et  c^uoniam 
illam  sacer  conventus...  laudibus  ex- 
tulit ,  ut  usque  àd  unum  iota  obser- 
vandam  perccnseret,  statuimas  ut... 
sive  a  canonicis  sive  a  sanctimoniali- 
bus...  deinceps  observetur.  (Extr. 
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ib  font  mention  de  divers  conciles  nationaux  qui  se  tinrent 


d'un  capitulaire  de  l'an  816,  art.  3. 
Baluze,t.  I,p.  564.) 

Imperator  ^eneralem  babuit  con- 
ventum  Aquisgrani, ...  Gongregatîs 
...  episcopis,  nobilissimoqae  sanctae 
ecclesiae  clero ,  fecit  componi  ordina- 
rique  librum ,  canonîcae  vitae  normam 
gestantem.  {Extr.  de  la  f^ie  de  Louis- 
U- Pieux,  par  V Astronome.  D.  Bou- 
qaet,  t.  Vl,  ohap.  a8,  p.  loo.) 

Capitula  domni  Hludovici  in  logi- 
leobeim  apostolica  autoritate  et  syno- 
dali  sancUone ,  omnium  clerioorum , 
ac  l^icorum  generaliter  consensu  at- 
qaebortatu  décréta.  (Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Loiiis^e- Pieux,  de  l'an 
8!i6.  Baluze,  t.  I,  p.  647.) 

Tempore...  Hlndoyici ...  Augusti ... 
m  nniversali  synodo  totîus  imperii , 
etiam  cum  sedis  romanse  legatis  »  et  in 
|;enerali  placito ,  femina  qusedam  non 
ignobiiis  génère,  nontine  Northildis, 
inter  se  et  virum  suum  Yocabulo 
Agembertum  ad  impefatorem  publiée 
prodamavit  :  quam  imperator  ad  sy- 
nodum  destinavit,  ut  inde  episcopalis 
tactoritas  quid  agendum  esset  decer- 
neret.  8ed  episcoporum  ^eneralitas  ad 
laicorum ...  eam  remisit  judicium. 
(Extr.  des  OEuures  d'Bitienuir,  sur 
le  divorce  de  Lothaire  et  de  Thiedber^e, 
t  n,p.  5q4  etSgS. 

Quam  domnus  Hludovieus  impera- 
tor ...  in  Garisiaco  pjdatio ...  resedis'» 
set|  et  conventum  genecalem  totius 
populi...  etsynodiim  e^ùscoporum  et 
feflqaorum  sacerdottim  ibidem  gene« 
raliter  iul  ecclesiaslica  sive  mundaoa 
negotia  tractanda , ...  coadunatam  ha- 
béret.  (  Extr*  des  Questions  de  saint 
Aldric^  Mque  du  Mans,  écrites  par 
ses  disciples,  D.  Bouquet,  t.  Vl, 
p.  3oi  et  3oa.  "j 

Pervenit...  imperator  ad  Novioma^ 
gam  castrum...  et  multitado  homtr 
nam  ex  omnibus  regnis  suis  venit  ad 
eam , ...  Et  ibi  Jesse  justo  judicio  epi- 
scoporum depositus  est.  (  Extr.  de  la 
^ie  de  Louis -le '•Pieux»  par  Thé" 
gan,  cbap.  37.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  81.) 

Ebbo«..  accusât  us  ab  ipso  Augusto 
in  generali  sjnodo  habita  in  palatio 
Tbeodonis...  elegit  sibi  per  consensum 
synodi  episcopos  judices...  Ab  omni- 
bus ,  qui  in  eodcm  conoilio  faerint , 
episcopis  aœepit  sententiam.   {Extr. 


d'un  ouvrage  d'Uincmar,  contre  Go~ 
thescal,  D.^uquet,  t.  VI,  p.  aSa.  ) 

Iterum  placito  generali  conTocato 
(LudoYÎcus)  prœfatum  Ebonem  sibi 
i assit eshibeH , ...  episcopis  praesenti- 
Dus,...  siquidem  imperatori  satisfa* 
cere,  et  pontificalem  reverentiam  ser- 
Tare  cupientes,  obtinuerunt  apud 
eumdem  imperatorem  ut  non  coram 
laicîs,  sed  in  sacrario,  ipsius  Ebonis 
causa dimoneretur.  {Extr,  d'une  lettre 
de  Charles^le- Chauve  f  au  pape  Ifico- 
las,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  ^54.  ) 

Régente...  rege  CLarolo...  factus 
erat  conyentus  populorum,  qui  sub 
ejus  regno  erant ,  per  regiam  evoca- 
tionem  in  territorio  Aureijanensi ,  in 
loco  qui  Grerminianus  dicitur  :  etiam 
nos  . . .  episcopi  . . .  conyenimus,  ut 
^ilicet  per  sacrorum  antistitum  ma- 
xime concilium ,  qui  de  diyersis  regni 
{»artihus  aderant ,  ea  quœ  in  quibus^ 
ibet  ordinibus  ecclesise  minus  utiiiter 
constare  yidebantur...  propter  ciyilis 
belli...  yiolentiam,...  in  melius  t^ 
formare  satageret.  {Extr*  d'un  privi- 
lège des  évéques  pour  le  monastère  de 
Corbenjr.  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  «840 
Rex  illi  episcopo...  missis  comiti- 
bnsque  nostris...  notum  slt  fidelitati 
vestrœ  quia  xvi  kal.  mart.  «ynodum 
yenerabilium  episcoporum  ac  conyen- 
tum  fideJium  nostrorum  apud  Cari- 
siacnm  fecimus  conyenire.  (Extr.  d'un 
capitulaire  de  CharleS'le-  Chaude ,  de 
l'anS5'j,  tit.  ^3,   chap.    i.  Baluze, 

t.  n,  p.  87.) 

K.arolus  gratia  Dei  rex,  et  episcopi, 
abbates  quoque,  et  comités,  ac  cseteri 
inChrtsIo  renati  fidèles,  qui...  super 
fiuyiam  Sequanam  in  locum  qui  Pistis 
dicitur  eonyenimns. 

Commun!  placito  constituimus  ut 
nsque  ad  roissam  sanctl  Remigii... 
spatiuro  habeant  illi  c]ui  in  istis  tem- 

{>oribu8 ...  deprœdationes  et  alia  ma- 
efacta  criminaliter  fecerunt ...  ut  in- 
dè  et  apud  Deum  et  apud  eos  qui 
maie  fecerunt  se  pacificent. 

Nos  quoque  episcopi  autoritate  Dei 
et  sacrorum  canonum,  sicut ...  in 
Chaloedonensi  conoilio  ...  prohibue- 
runt,  et  sicut  caetera  concilia ...  hu- 
jusmodiperniciosa  facta  yetuerunt  ... 
nos  prohibemus ;  quia  facientes  illa... 
a..,  ecclesia ...  sépara  ti  sunt,  nisi 
per  dignes  pœnitentiœ  fructus  ad  hoc 
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SOUS    Pépin,    Charlemagne,    Louis-le-Pîeux  et   Charles-le- 
Ghauve,  dans  le  lieu  de  l'assemblée  des  placités  généraux. 

y.  La  preuve  que  les  conciles  nationaux  pouvaient  égale- 
ment se  former  par  l'accord  volontaire  des  évêques  et  l'agré- 
ment du  roi ,  ou  par  Tordre  et  la  convocation  du  roi ,  sans 
l'intervention  du  pape,  résulte  : 

i**.  Des  Actes  des  conciles  nationaux  de  Mâcon ,  de  Toul, 
de  Meaux  et  de  Soissons  :  dans  le  premier  concile,  les  évéques 
du  royaume  de  Contran  ordonnent  la  convocation  d'un  autre 
concile  national  qui  se  tiendra  dans  trois  ans^  ils  autorisent 
le  métropolitain  du  lieu  désigné  pour  la  tenue  du  concile  à  le 
convoquer  sans  autre  condition  que  celle  de  l'agrément  du  roi. 

Dans  le  second  concile  les  évéques  demandent  au  roi  de 
consentir  à  ce  qu'ils  s'assemblent  tous  les  deux  ans. 

Dans  le  troisième  concile  ,  les  évéques  de  plusieurs  pro- 
vinces des  Gaules  déclarent  qu'ils  se  sont  réunis  avec  l'agré- 
ment du  roi  Charles-le-Chauve,  dans  deux  années  consécutives, 
une  fois  à  Meaux  et  l'autre  à  Paris*,  et  dans  le  quatrième  con- 
cile, les  évêques  de  plusieurs  provinces  annoncent  qu'ils  se 
sont  assemblés  par  Tordre  du  roi  ; 

2^.  De  beaucoup  d'Actes  originaux  et  écrits  contemporains 
des  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie  5  ils  font  mention 


redeant.  (Extr,  d'un  capitulaire  de 
Charles 'le- Chauve,  de  Van  86;i , 
tit.  34,  art.  3  et  4'  Baliize,  t.  II,  p.  154, 
i5q  et  16a.) 

Y. — 10.  Univers»  frateroitatrs  deli- 
beralione... complacuit, ut...  ad  syno- 
dum  post  trietericum  tempus  omnes 
conveniant...  Hoc  adimplere  soUici- 
tudinis  sit  metropolitaoi  LugdiiQeDSÎs 
episcopi,  una  cum  dispositionis  prin- 
cipis....  deûnientis  lociim.  (Extr. 
des  ^cles  du  second  concile  de  Ma' 
con,  de  l'an  585,  canon  ao.  Sirmond, 
t.   I ,  p.  389.  ) 

Poscendum  a...  principibas  nostris, 
ut...  palatio  saltem  semeL  intra  bien- 
nium  generalis  episcoporum  conyen- 
tus  agatur.  (  Extr.  des  Actes  d'un  con- 
cile de  Toul,  canon  7.  Sirmond, 
t.  3,  p.  154.) 

Senonicae  sedis  archiepiscopus  cnm 
suffraganeis  suis , ...  Remorum  episco- 
pns , ...  et  Bituricœ  civitatis  archiepi- 
scopus,... in  Meldensem  ecclesiam... 


conveneruntv  anno...  dcccxlt  ...  ré- 
gis conscnsu...  Prœdicti...epi8Copi,  uoa 
cum...  Rotomagensi  archiepiscopo  ac 
coepiscopis  suis,  consensu  suprascripti 
régis,  anno ...  dccgxlti  kalendas  mar- 
tias  Parisius convenerunt.  {Extr.  des 
Actes  d'un  concile  de  Maux,  de  Van 
845.  Sirmond,  t.  III,  p.  a8et  29.) 

Episcopis  juxta  instiluta  canonom 
sjnodum  celebrare  volentibus  an- 
nuit...  rex  Carolus,  eosque  ad  urbem 
Suessionem...  convenire  praecepit. 
(  Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissons.  Sirmond  ,  t.  III ,  p.  ^5.) 

a°.  Ne  pouvant  rapporter  ici  les  ori- 
ginaux en  entier,  on  est  force  d'y  ren- 
voyer les  lecteurs,  pour  qu'ils  8*assu« 
rent  que  dans  les  convocations  des 
conciles  cites ,  il  n'est  fait  mention  en 
aucun  lieu  de  l'intervention  da  pape  ; 
et  l'on  se  borne  à  donner  le  sommaire 
des  autorités. 

Les  ëvéqiies  de  sept  provinces  se  rëa- 
nirent  Tan  549,  au  cinquième  concile 
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de  vingt-six  conciles  nationaux  convoqués  depuis  Clo vis  jus- 
qu'à Charles-le-Chauve ,  par  Taccord  des  évêques  et  des  rois , 
ou  par  l'ordre  exprès  des  rois.  Le  silence  des  contemporains 
qui  ont  rapporté  la  convocation  de  ces  conciles ,  le  silence  des 
Actes  mêmes  qui  renferment  les  convocations  sur  le  concours 
de  Tautorité  du  saint  siège ,  parmi  les  autorités  qui  détermi- 
nent ou  ordonnent  la  réunion  des  conciles ,  devient  la  preuve 
la  plus  forte  que  ce  concours  n'était  pas  exigé. 


d'Orlëans,  par  la  seule  autorité  de 
Cbildebert.  (Sirmond,  t.  I,  p.  277.) 

Grégoire  de  Tours  rapporte,  liv.  ix, 
chap.  14  ,  que  le  roi  Childehert  con- 
voqua par  lettres  tous  les  ëvéques  de 
son  royaume  au  concile  de  Metz,  et 
ne  suppose  en  rien  Tintervention  du 
pape  dans  la  tenue  de  ce  concile.  (Sir- 
iDond,  t.  1,  p.  407) 

Grégoire  de  Tours,  liv.v,  chap.49> 
cite  un  concile  de  tous  les  évéques  du 
royaume  réunis  parChilpéricàfirenes 
en  58o.  (  Sirmond ,  t.  I ,  p.  36g.) 

Le  concile  de  Vernon  réunit  par 
Tordre  de  Pépin  presque  tous  les 
évéquesdu  royaume  Tan  755;  il  n'in- 
dique point  dans  ses  actes  Tinterven- 
tion  du  pape.  (Baluze,  t.  I,  p.  167,) 

Les  Annales  d'Éginhard  rapportent 
que,  l'an  794,  Charlemagne  rassembla 
dans  la  terre  de  Francfort  un  concile 
composé  des  évéques  de  tout  son 
royaume:  elles  ne  supposent  pas  ^ue 
ie  pape  ait  concouru  à  la  convocation 
de  ce  concile.  (  D.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  211.) 

Les  Annales  de  Loisel  rapportent 

S  te,  l'an  8i3,  les  évéques  sassem- 
èrent  dans  cinq  conciles  par  l'ordre 
de  l'empereur  ;  elles  ne  font  nulle  men- 
tion du  pape  dans  la  convocation. 
(  D.  Bouquet ,  t.  V  ,  ]i.  61  et  62.  Les 
Annales  a  Éginhard  suivent  celles-ci, 
selon  D.  Bouquet.  ) 

Une  lettre  de  Louis  et  de  Lothaire, 
et  les  Actes,  du  concile  de  Paris ,  té- 
moignent que  l'ordre  des  princes, 
sans  le  concours  d'aucune  autre  puis- 
sance ,  réunit  l'an  Sug  tous  les  évéques 
du  royaume  à  quatre  conciles  aans 
autant  de  lieux  diii'erents.  (Sirmond, 
t.  II,  p.  475,  «t  préface  de  ce  même 
concile,  p.  47^*) 

Deux  lettres  de  Louis-le-Pieux  té- 
moignent que  le  concile  national  a  été 


assemblé  à  Aix-la-Chapelle  par  ses 
soins;  elles  ne  font  mention  du  con- 
cours d'aucune  autre  autorité.  (Ba- 
luze ,  1. 1 ,  p.  558  et  56i .  ] 

Les  Actes  du  concile  de  Dduzi 
montrent  qu'il  fut  composé  des  évé- 
ques de  quatorze  provinces,  rassem- 
blés, l'aD  860,  par  Tordre  des  rois 
Lothaire  et  Gharles-Ie-Chauve,  et  que 
le  pape  ne  fut  pour  rien  dans  celte 
convocation.  (Sirmond,  t.  UI, 
p.  160.) 

Les  Annales  de  saint  Bertiu  témoi- 
gnent que  Charles-le-Chauve  convo- 
qua de  sa  seule  autorité  les  évéques 
de  son  royaume  au  concile  de  Verbe- 
rie,  l'an  86g.  (D.  Bouquet,  t.  VII, 
p.  10a.) 

Les  mêmes  Annales  rapportent  que 
Charles-le-Chauve  indiqua  un  concile 
a  Douzi,  pour  juger  Hincmar,évéque 
de  Laon,  l'an  871,  et  indiquent  par 
leur  silence  que  le  pape  n'y  intervint 
pas.  (D.  Bouquet,  t  VII,  p.  ii3.  ) 

Elles  montrent ,  enfin ,  que  ce  fut 
le  roi  seul  qui  convoqua  les  évéques 
de  son  royaume  en  la  ville  de  Senlis , 
l'an  873.  (D.  Bouquet ,  t.  VII ,  p.  1 15.) 

Les  Actes  d'un  concile  de  dix  pro- 
vinces assemblées  à  Douzi,  l'an  874» 
montrent  qu'il  fut  convoqué  par  le 
seul  ordre  de  Charles-le-Chauve.  (Sir- 
mond, t.  III,  p.  408.) 

Les  évéques  sont  réunis  par  Clo- 
taire  II  au  concile  de  Paris,  l'an  61 5, 
au  nombre  de  soixante-dix-neuf;  les 
Actes  de  ce  concile  ne  marquent  point 
que  le  paj^e  ait  concouru  en  rien  à  sa 
convocation.  (Sirmond  ,t.  I,  p.  470.) 

Un  concile  de  plusieurs  provinces 
est  réuni  à  Châlons ,  par  1  ordre  du 
roi  Clovis  III ,  l'an  65o,  sans  l'inter- 
vention du  pape.  (Sirmond,  t.  I, 
p.  48g.) 
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CHAPITRE  IX. 

Oe  la  juridiction  cont«iitieaie  de  Véwêque  diocteio. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  du  tribunal  de  Tévê- 
que  et  de  sa  juridiction  ,  résulte  : 

I*.  Des  canons  des  conciles  de  Nicée ,  de  Sardique ,  d'An- 
tioefae ,  de  Turin ,  de  Tours  et  d'un  capituiaire  ^  ils  montrent 
que  chaque  ëvéque  diocésain  prononçait  en  première  instance 
les  peines  ecclésiastiques,  contre  les  coupables  de  son  diocèse, 
tant  les  clercs*  que  les  séculiers  et  réguliers  ; 

2**.  Des  Actes  du  concile  de  Txirin  ;  ils  rapportent  Texem- 
ple  du  laïque  Palladius  excommunié  par  son  évéque ,  au  qua- 
trième siècle ,  et  qui  ayant  eu  recours  au  concile  national  de 
Turin  fut  envoyé  par  ce  concile  à  la  justice  de  son  évéque. 

II.  La  preuve  que  les  évéques  n'avaient  que  le  droit  de  sé- 
parer provisoirement  de  la  communion  les  clercs  et  laïques 
étrangers  à  leur  diocèse,  qui  y  commettaient  des  crimes,  et 
que  le  jugement  définitif  de  ces  crimes  devait  être  renvoyé  à 
l'évêque  diocésain ,  résulte  : 

I®.  Des  canons  d'Antioche  et  des  capitulaires  ^  ils  déclarent 


I. — lo.  Qui  commuDÎone  privantur, 
seu  ex  clero ,  seu  ex  laico  ordine ,  ab 
epîscopis  per  unamquamque  proyin- 
ciam,  ut ...  ab  aliis  non  reoipiantur. 
(Extr.  des  canons  du  concile  de  Nicée, 
canon  5.  Somme  des  conciles,  p.  Ji«) 

Hoc  omnibus  placeat,  ut  sire  dia- 
conus ,  sive  presbyter ,  sive  quis  cle- 
ricorum  ab  episcopo  suo  communione 
fuerit  priyatus,  et  ad  alterum  per- 
rexerit  episcopum,  et  scient  ille  ad 
quem  confugit  eum  ab  episcopo  suo 
fuisse  abjectum  ;  non  oportet  ut  com- 
munionem  induigeat.  Quod  si  fecerit, 
sciât  se,  convocatis  episcopis,  causas 
esse  dicturum.  {Extr.  du  discours 
d'OsiaSf  au  nom  des  chèques  du  con- 
cile de  Sardique.  Somme  des  conciles, 
p.  loo. ) 

Unusquisque ...  episcopus  babeat 
suae  parochiae  potestatem ,...  et  singula 
suo  judicio  comprebendat.  (Extr.  des 
Actes  d'un  concile  d^Antioche,  ca- 
non 9.  Somme  des  conciles ,  p.  88.  ) 

Quicumque  episcopus  illum  ,  quem 
aller  episcopus  excommunicatum  ba- 
bet, ...  communicare  praesumpserit, 
usque  ad  synodum  excommunicatus 


faabeatur.  {Extr.  des  Actes  du 
deuxième  concile  de  Tours,  de  l'an  5&j. 
Sirmond ,  1. 1 ,  p.  33a.  ) 

U  t  unusquisque  episcoporum  pote- 
statem babeat  in  sua  parocbia ,  tam 
de  clero  quam  de  regularibns  Tel 
secularibns,  ad  corrigendum  etemeo- 
dandum  secundum  ordinem  canoni- 
cum.  [Extr.  d'un  capituiaire  de  Ver- 
non,  de  Van  755,  art.  3.  Baluze,  1. 1, 
p.  169.) 

a».  De  Palladio  laico.  ^ 

Episcopus  Triferius  ejusdem  cri- 
minis  causas  se  cognoYÎsse  testatot 
est;  id  concilii  decreyit  auctoritai , 
ut ...  in  eadem  sententia  maneret ,  çnia 
...  a  Triferio  fuerat  sacerdote  molta- 
tus...  Hoc  ei  humanitate  reserrata 
concilii,  ut  ipse  Triferius  in  potestate 
babeat....  ei  relaxare.  (Extr.  des 
Actes  d'un  concile  de  Turin,  de 
l'an 3g'],  canon 4-  Sirmond,  t.I,p.  39*) 

n.^-^io.  Si  episcopus  nuUo  yocante 
...  depro^îeret  super  aliquibus  ...  ec- 
clesiasticis  negotiis  componendis ,  ad 
eum  non  pertinentibus ,  irrita  que 
ab  eo  geruntur  existant;  ipse  rero... 
irrationabilis  audacise  subeat  uitio- 
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que  ((  si  Tévéque  exerce  quelques  fonctions  dans  le  diocèse  d'un 
<«  autre ,  tout  ce  qu'il  aura  fait  sera  nul ,  et  qu'il  sera  puni  de 
«  son  audace  t  »  ils  interdisent  surtout  aux  évéques  étrangers 
le  droit  «  de  faire  des  ordinations,  et  de  juger  les  clercs  d'un 
«  autre  diocèse  5  » 

2".  Des  écrits  d'Hinemar  -,  ils  accusent  l'évêque  de  Laon , 
«  pour  aToir  excommunié  contre  les  règles  un  de  ses  diocé- 
«  sains ,  »  et  ils  citent  le  canon  d'Antioche  que  nous  venons 
de  rapporter. 

Hincmar  menace  des  clercs  qui  se  conduisent  mal  dans  son 
diocèse ,  disant  «  qu'il  privera  de  la  communion  jusqu'au  pro- 
ie chain  concile  ceux  qui  sont  de  son  diocèse ,  et  qu'il  renverra 
a  à  leurs  évéques  ceux  qui  sont  étrangers ,  en  les  excommu- 
«  niant  dans  son  diocèse  ^  » 

3**.  D'un  Acte  d'excommunication  prononcée  par  les  évé- 
ques de  la  province  de  Reims  «  contre  Odoacre ,  qui  osa  en- 
«  vahir,  contre  les  règles,  une  église  épiscopale;  »  ils  ne  l'ex- 
communient que  dans  la  province  parce  qu'il  est  étranger  à 
cette  province  5 


nem.  {Extr,  des  Acteê  du  premier 
concile  d'Antioche,  cation  1 3.  Somme 
des  conciles,  p.  8q.) 

In  eodem  concuio ,  simal  et  in  Sar* 
dicensi,  necnon  et  in  decretalibus 
Innocentii  papae  ut  nuUus  episcopus 
in  alterius  parocfaia  ordinationes  ali- 
gnas andeat  facere.  (  Extr,  et  un  *capi- 
tulaire  de  Van  789,  art.  11.  Balaze, 
t.I,  p.  317.) 

Placuit  ut  clerioi  non ...  dijudicen- 
tur  nisi  a  propriis  episcopis.  (Extr, 
du  liv,  Tii  des  capitulaires,  Baluze, 
t.  I,  p.  iii5.) 

a^.  Parocfaianum  meum  Amalber- 
tum  contra  régulas ...  ezcommuni- 
casti  :  ...  decernente  Antiocheno  con- 
cilie, (can.  XIII )  ut  si  episcopus, 
nullo  Yocante ...  deproperet  super 
aliquibus  ...  ecclesiasticis  ne^otiis 
componendis ,  ad  eu  m  non  pertmen-* 
tibus,  irrita  quae  ab  eo  geruntur 
existant.  (  Extr,  d'un  écrit  d'Hinemar 
de  Reims,  contre  Hincmar  de  Laon, 
Œuvres  d'Hinemar  de  Reims ,  t.  II  > 
P-395.)  .  . 

Nlsi  vos  correxentis,  quicunque  de 
mea  diœcesi  sunt,  sine  dubio  ad  syno- 
dum  ab  olficio  et  communione  pri- 


vabo:  et  qui  de  mea  diœcesi  non 
sunt, ...  de  diœcesi  eos  excommuni- 
cabo,  et  ad  suos  epîscopos,  qui  eos 
corrigant  atque  dijudicent, ...  redire 
mandabo.  {Extr,  de  la  lettre  6  d'Hine- 
mar^ aux  clercs  du  palais,  t.  II  de  ses 
QEuvres,  p.  148.) 

3®.  Hincmarus  episcopus...  cum 
coUegis  nostris  venerabilibus  diœce- 
seos  Remorum  episcopis ... 

Quia  Odacrus  non  est  clericus... 
nostrae  provinciae,  et  contra  sacras 
leges  et  régulas  vacantem  pastore 
sufiraganeam  metropolis  nostrae  eccle* 
si»  invadere  praesumpsit ,...  sit  excom- 
municatus ,  ut  nunquam...  in  provins 
cia ...  Remorum  ecclesiae  in  gradu 
ecclesiastico  ministret ,  et  si  in  per- 
tinacia  suae  pervasionis ....  manere 
prœsumpserit,  nunquam...  in  Reraensi 
provincia  cum  aliquo  cbristiano  com- 
municet,  neque  corpus  et  saoguinem 
Christi,nisi ...  in  exitu  positus,  via- 
ticum  munus  sacrae  communionis  ac' 
cipiat.  {Extr.  de  l'acte  d'excommuni-^ 
cation  d^Odoacre,  prononcée  par  les 
éuéques  de  la  proi^ince  de  Reims, 
OEuvres  d'Hinemar,  t.  II,  p.  811 
et  819.  ) 
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4"*.  Des  Actes  du  concile  d'Arles  et  des  capitulaires  ^  ik 
ordonnent  aux  évéques  de  «  s'informer  aTec  grand  soin  des 
«  prêtres  et  diacres  fugitifs  pour  les  renvoyer  à  leur  évéque^  » 
ik  ne  permettent  pas  a  de  poursuivre  aucun  clerc  ailleurs  que 
«  devant  son  évéque.  » 

m.  La  preuve  qu'il  était  ordonné  à  tous  les  évéques  du 
monde  et  au  pape  même  de  regarder  comme  excommuniés, 
suspens  ou  déposés,  ceux  que  le  jugement  de  leur  évéque  avait 
déclarés  tels  ,  tant  qu'un  jugement  d'appel  n'annulait  pas  ce 
premier  jugement,  résulte  : 

1**.  Des  canons  de  Nicée,  de  Sardique  et  de  Tours  5  ils  dé- 
fendent expressément  à  aucun  évéque  a  de  recevoir  à  la  corn- 
tt  munion  les  clercs  ou  les  laïques  excommuniés  par  leur  évé- 
<(  que  diocésain  ;  » 

!2**.  Des  canons  des  conciles  d'Antioche ,  de  Paris,  de  Lyon 
et  des  capitulaires;  ils  renouvellent  la  même  défense; 

3*.  Des  canons  d'un  concile  d'Anlioche  et  des  capitulaires; 
ils  déclarent  que  si  a  quelque  évéque  déposé  par  le  concile, 

40.  UtuQUsquisqueepiscopusiasaa 
parochia  presbyteros  vel  diacoDOS  di- 
tigenter  ioquirat,  et  fugitives  omnes 
clericos...  redire  jubeat...  propriis 
episcopis.  (  Exir,  des  Acles  du  sixième 
concile  d' Arles ,  canon  i^.  Sirmond, 
t.  ll,p   ^7^.) 

Ul  unusquisqiie  episcopus  in  sua 
parochia  diligenter  presbytères  vel 
clericos  inc^uirat  unde  sint.  Et  si  ali* 
quem  fugitivum  invenerit,  ad  suum 
episcopum  redire  faciat.  (  Extr.  d^un 
capitulaife  de  la  collection  de  Benoît 
Lévite ,  liv.  v,  chap.  149.  Baluze,  1. 1, 
p.  853.) 

Ut  neque  presbyter,  neque  diaco- 
.nus ,  neque  subdiaconus ,  de  ecclesiis 
trahantur,  aut  injuriam  aliquam, 
eorum  iuscio  episcopo, ...  patiantur.' 
8ed  quicquid  quis  ad  versus  eos  ha- 
buerit,  in  notitiam  cpiscopi  proprii 
perducat.  (Extr.  du  £v.  vi  des  capi- 
tulaires,   cnap.    4^4*  Baluze,    t.   I, 

p.    lOIO.) 

IIL  —  1**.  F'oyez  les  extraits  des 
canons  des  conciles  de  Nice'e»  de  Sar- 
dique et  de  Tours,  à  l'arl.  i*'  de  ce 
chapitre,  n^  1,  première,  seconde  et 
quatrième  autorités. 

a*.  Si  quis  a  proprio  episcopo  com- 
munioue  privatus  est,  non  suscipiatur 


ab  aliis,  quam  sac  reconcilietur  epi- 
scopo ,  aut...  adsynodum...  occurreus 
pro  se  satisfaciat ...  Haec  defînitio  ina- 
neat  circa  laicos  et  presbyteros  et 
diaconos.  (  Extr.  des  Actes  du  prentier 
concile  d'Antioche ,  canon  6.  Somme 
des  conciles ,  p.  88.  ) 

U  ni  versis  sacerdotibus  ita  convenit, 
ut  si  quis  de  eis  a  communione  eccle- 
six,  pro  contemptu  canouum,  aut 
pervasione  rerum  ecclesiaslicarum , 
aliquem...  suspendent,  a  nullopeni- 
tus  episcopo  recipi  ^rssumatur.  Quod 
si  factiim  fuerit ,  is  qui  eum  conira 
interdicta  receperit,...  a  fratrum  suo- 
rum  erit  concordia  separatus.  (  Extr. 
des  Actes  du  tt^isiènte  concile  de  Pa- 
ris,  de  l'an  55'],  canon  7.  Sirmond, 
t.  I,  p.3i6.) 

Sunt...  aliquiqui  culpis  exigentibus 
ab  episcopo  proprio  excommunicao- 
tur  et  ab  aliis  ecclesiasticis...  prae- 
sumptiose    in    communionem   acci- 

Siuntur  :  quod  omnino  sanctura 
[icaenum  concilium ,  simul  et  Cbal- 
cedonense  ,  nec  non  Antiochenum , 
atque  Sardicense  fieri  prohibent 
{Extr.  d'un  capitula  ire  de  l'an  789 , 
art.  I".  Baluze,  t,I,p.  îi3.) 

30.  Si  auis  episcopus  damoatus  a 
synodo  vel  presbyter  aut  diaconus  a 
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«c  quelque  prêtre  ou  diacre  déposé  par  son  évéque,  ose  exer- 
«  cer  le  ministère  ecclésiastique ,  il  ne  doit  plus  avoir  aucune 
«  espérance  de  rétablissement;  » 

4**.  Des  Actes  des  conciles  d'Afrique,  de  Douzi  et  d'une 
lettredu  pape  Nicolas  ;  ils  expliquent  que  les  papes  eux-mêmes 
étaient  obligés  de  suivre  la  règle  canonique  qui  défendait  de 
recevoir  à  la  communion  ou  à  l'exercice  des  fonctions  ecclé- 
siastiques les  laïques  ou  les  clercs  condamnés  sur  les  lieux  par 
leurs  évêques  diocésains. 

Le  concile  de  Mîlève  en  Afrique  fulmine  Fanathème  et  la 
déposition  contre  celui  qui ,  ce  après  avoir  été  excommunié 
a  dans  sa  propre  province  y  va  recevoir  la  communion  dans  les 
ic  pays  d'outre-mer.  » 

La  lettre  des  évêques  du  concile  de  Douzi  demande  au  pape 
de  «  ne  pas  rendre  la  communion  aux  évêques  excommuniés 
<(  dans  leurs  provinces ,  restitution  qui  serait  contraire  auiL 
«  canons  du  concile  de  Nicée  et  aux  instructions  des  pères,  n 

La  lettre  du  pape  Nicolas  adopte  expressément  ces  principes» 
et  reconnaît  que  le  saint  siège  est  obligé ,  comme  les  autres 
sièges,  de  refuser  la  communion  à  ceux  que  leurs  propres  évê- 
ques en  ont  privés. 


suo  episcopo ,  ausi  fuerint  de  sacro 
ministerio  aliquîd  contingere ,. . .  nullo 
modo  liceat  ei,  nec...  restitutionis 
spem...  habere.  Sed  et  commuoicantes 
ei  omnes  abjici  de  ecclesia)...  si... 
didicerînt  hoc  factum  esse.  (Exir. 
du  quatrième  canon  du  concile  d'An- 
tiocne»  Somme  des  conciles  »  p.  88.) 

In  Antiocheno  conçilio,...  qui 
damnati  sunt...  a  suo  episcopo,  et 
postea  ministrare  prsesumunt,  prae- 
cipit  ur  ut  oullus  audeat  comm  unicare. 
{Èxtr.  d*un  capituUùre  de  Van  789, 
art.  7.) 

4^.  Placuit  ut  ^uicunque  non  com- 
munîcat  in  provmçîa  propria ,  et  in 
aliis...  transmarinis  partibus  a<ji  com- 
municandum  obrepserit,  jacturam 
commnnionis  vel  clericatus  excipiat. 
{ExLr.  des  canons  du  concile  de  Mi- 
lève,  en  Ajrique  t  canon  18.  Somme 
des  conciles,  p.  176') 

Deprecamur,  ut...  hiuc  venientes 
non  facilius  admittatis,  nec  a  nobis 
ezcommunicatos .  in  cominunionem 
ultra  velitis  recipere,    quia   boc... 

H. 


Kicœno  conçilio  definitum....  Ne  in 
sua  provincia  communione  suspenâ, 
a  tua  saxictitate ...  indebite  videantur 
communioni  restitui...  qoîa  nuUa 
patrum  definitione ,  boc  ecclesiae  da^- 
rogatum  est  Africanae.  {Extr.  d'une 
lettre  des  évêques  du  concile  de 
Douzi  au  pape  Adrien.  Supplément 
de  Sirmond ,  p^  382.  ) 

Si  quispiam  sedem  apostolicam  » 
per  Sergium...  papam ,  Ebonem 
quondam  arcbiepiscopum  indigoum 
.  clericali  communione  «an^sse  perbi- 
bet ,  noverit  c^uoniam  talem  sedes 
apostolica  debuU  Ebonem,  doneçsy- 
nodali  ejus  examine  causa  discutere- 
tur,  babere,  qualem  ab  aliis  babituili 
non  ignorabat.  Statutum  quippe  in 
magna  et  veneranda  Nicœna  sjsocto 
legerat,  ut...  qui  communione  pri<r 
yantur,  seu  ex  clero,  seu  ex  laiço 
^ordine,  episcopis  per  unamquamque 
proirinciam  sentenUa  regularis  obti- 
neat,  ut  hi  qui  abjiciuntur,  ab  aliis 
non  recipiantur.  (Extr,  d'une  leUre 
du  pape  jyïcolas  J"^,  aux  éuéques  du 

18 
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M  CHAPITRE  X. 

Dq  la  juridiction  contentieuse-ordioaire  et  directe  du  concile  proTincial. 

I.  lia  preuTe  que  le  concile  proviâciai  instruisait  et  jugeait 
défi'DÎtiyeiàent  les  causes  eriniincliès  des  ëvéquies  suffragauts 
dé  la  proyincey  et  itaéme  les  aecusatiom  qui  exposaient  les  ëvé- 
qiies  à  là  déposition  ,  résulte  : 

I**.  Des  canons  des  conciles  de  Constîintinople,  d'Anlioche, 
de  Chalcédoine  ^,  des  canotts  dé  cinq  diiSerents  eondies  des 
Gaules,  tenus  depuis  le  cinquième  siéde  jusqu'au  di^ièine  ,  et 
4e  deux  capitulaires;  touâ  ces  monuments  attribuent  au  con- 


troisième  concile  de  Soissons,  de  l'an 
S66.  Sîrmt)nd ,  t.  III ,  p.  3o^.) 
.  •.  J.^— l'^Sinoninitti.'.  dieatit...  9é>- 
habere  aliquas  advérsus  epiacopum 
driHninàtiotieà ,  eos  jlibet  sancta  syno- 
dm  primum  ^q uidem  apad  proyiudat 
episcopoâ  accusa tionem  perse(;^ui,  et 
âpud  eos  probare  ctimina  épiscoi^i« 
{ £xtr»  de^  A^e*  du  fécond  coAeife 

général  de  Constantinople ,  canon  8. 
ôvArAe  d<rà  eonéîlcs ,  p^  làÔ'.)  ' 
Si  quis  episcopus  de  certis  crimini- 
bus  accusatus,  condemnetur  ab  om- 
nibus episcopis  ejosdem  proYinciae, 
i^unctique  comoiianter  eanrdem  coh- 
tra  ëom  fùrrààm.  dëcr'eti  protulerint , 
hune  apud  aiiosnqllô  modo  judicaH. 
'  Si  quid'episcoptis  cpiscopatiini  ac- 
éepèrit,...  liditikiëHum  subire  ûû- 
gleierit,...  bunt  oportet  éonimunione 
pritari...;  aut...  de  eo  aUquM  intégra 
deci^verît' ejtiidfeih  prÔVin^iae  sjrno- 
dus  sacerdotum.  {Extr*  dts^^ctesd'un 
càncile  d'Antàyche ,  cànonS  t5  et  i9. 
Sommé  des  coi^ciles ,  p.  ^;)  < 

'  Si  cWic^  advet-sUs  sourafVèl  alinih 
epiâiicopuiii  btfbe^t  cttU^m  /  dpùd  at^- 
'dlentiahi  sinddi  (prbitrincia!  ëonquet^- 
ttir.  {Extr.  dès  Actes  du  cûndhde 
Chafcëdûine,  canon  ^.  Soihine  dés 
conciles^  p.  ai 6.) 

Si  quiti  episcoporum ,  ad  ^ynodtim 
Tônii'e  distulerit,  nscjue  ad  fnajoreih 
sj^npdnm  a  melropolitano  et  compro- 
▼îttcialibtis  maneat  ezcommunicatns  : 
tteç  ei  ex  alla  prorinciâ  ullns  dpisco- 
pus  intcrea  communicare  prâesinikat. 
{Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Tours  ^- dé  l'an  5&j,  Sirmond , 
t.I,p.3ao.) 


€!on?enit,..  si  quid  inter...  coepi- 
scopos  nostros ,  contcntionis  ortum 
foerity  si  dt  una  proTÎncia  sunt, 
roetropolitani  cum  comprovinciali- 
bus  suis  jucticîo  sint  contenti.  (Extr. 
des  .Actes  du  deuxièfne  contnié  de 
Ljror^,  de  l'an  56y,  canon  i,  Sir- 
mond,  Ul,  p.  3a54 

Si  quid  codtentionis  adversos  epi- 
scopum  polentior  persooa  babuerit, 
pergat  ad  metropolitanum  epîsco- 
pum....  Quod  si  talis  fuerit  immani- 
tas  causas ,  ut  eam  solus  metropoli- 
tanus  definire  non  yaleat,  advocet 
secdm  unum  vel  duos  ooepi scopos. 
Quod  si  et  insîs  dubietas  fuerît ,  con- 
ciHabulum  definitodie...  instituant, 
in  quo  ntiîvéfsa  rite  collecta  frater- 
nitas  coepiscopi  ^ui  causas  discatlat 
et  pto  merito  aiit  justificet ,  aut  cul- 
pet.  (  Extr.  des  Actes  du  deuxième 
concile  dé  Sficori,  de  Tttn  585 ,  ca- 
non 9.  SilTftond,  t  I,  p.  386.) 

Placuit ,...  secundum  cons'titutio- 
âetti  antei^ibrem,  ul  ai  quis  episcopo- 
f-um  cnm  coepiicôpô  soo  quodcum- 
<Jue  negotitim  exequi  volueril,  ad 
iudicium  metropolitani  sni  recnrrat. 
Quôd  A  *tirelô  nae^rouolitano ,  tcI 
refiif aie  comproTincialibus ,  judicem 
publicumadiérit,  tatndiu  a  caritate 
nletrobolitani  habcatur  extranéus» 
^uamdiu  in  jproximà  àynodo  coram 
fratribus  facti  hujus  debeat  reddcre 
rationem.  (ExtK  des  Actes  du  cin- 
quième concile  de  Paris ,  de  Van  61 5, 
canon  î t.  Strmond  ,  1. 1 ,  p.  473.) 
'  Si  quis  episcopus  super  certis  crî- 
-minibus  accusatus  fuerit ,  ab  omnibus 
aodiatur  qui  sunt  in  provincîii  epîsco- 
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cile  provincial  le  droit  de  juger  définitivement  des  causes  cri- 
minelles des  évêques,  et  de  déposer  ceux  qui  ont  encouru  la 
peine  de  déposition  ; 

2^  Des  décrétales  des  papes  Innocent  et  Etienne  ;  elles  mar- 
quent que  «  toutes  leà  causes  des  clercs ,  tant  de  Tordre  supé- 
«  rieur  que  de  l'ordre  inférieur,  doivent  se  terminer  par  les 
«  évêques  de  la  province  assemblés,  et  que  quand  un  évéque 
c(  est  condamné  unanimement  par  tous  ceux  de  sa  province 
«  on  doit  s'en  tetiir  à  ce  jugement;  >> 

3**.  D'une  lettre  des  évêques  du  concile  de  Douzi  au  pape  ; 
ils  marquent  que  a  ce  n'est  que  dans  les  causes  de  foi  et  celles 
«  où  il  n'y  a  point  de  loi  certaine  que  les  évêques  doivent  con- 
«  sulter  le  saint  siège  avant  de  juger  les  évêques  ;  ils  ajoutent 
<c  qu*Hincmar  de  Laon  a  été  jugé  par  eux  dans  le  concile  selon 
«  les  canons  et  leà  décrets  du  saint  siège.  » 

II.  La  preuve  que  tous  les  fidèles ,  les  évêques  et  les  papes 
mêmes,  devaient  regarder  comme  excommuniés,  suspens  ou 
déposés,  les  évêques  suffràgants  que  le  concile  provincial  dé- 
clarait tels,  tant  qu'un  jugement  d'appel  n'annulait  pas  leur 
condamnation,  résulte  : 

i**.  Des  canons  du  concile  d'Antioche  et  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne  ;  ils  déclarent  que  «  si  un  évéque  condamna 


pis.  (Extr.  du  iiw,  yitdes  capituiairès , 
art.  104.  Baluze,  1. 1 ,  p.  io46.) 

Ut  nullas  metropolitatius  absque... 
omniom  comprovincialium  coepisco- 
porum  instantia  aliquoram  audiat 
eausas  eorum,  clamante  canonum 
tuba;  metropoHtanus  prxter  omnium 


mam...  epTscoporum  provincise  ma- 
ncre seutentiam.  (Extr,  de  la  réponse 
du  pape  Etienne  il,  aux  questions  qui 
lui  avaient  été  faites  au  sujet  du  mo^ 
hastèredeBrétigni,  art.  i5.  Sirinond, 
t.  If,  p.  17.) 
3».  rfam...  excepta  disputatione  de 


conscientiam  non  faciat  aliquid  ,  uisî  causa  fidei ,  et  de  his  de  quibus  de 

quantum  ad  propriam  pertinet  paro-  creta  non  Iiabemus  judi«îia,...  ante 

chiam.  (  Extr.  du  Hure  vu  des  çapi-  episcopale  judicium  sedes  sit  aposto- 

tulaires,  art.  106.  Baluze,  1. 1,  p.  1046.)  lica  consulenda ...  Hincmarus ...  se- 

ao.Sîquîfc  causse  velcontcntiones in-  cundum    sacros   canones  et   décréta 

terclericos,  tarh  suj)erioris  ordinis,  sedis  romanae  pontificum,...  a  nobis 

quam  etiam  inférions,  fuerint  cxortae,  est  ih  synodo  judicatus.  (  Extr.  d'une 

ut...  congregûtis  ejusdem   provinciae  lettre  du  concile  de  Douzi ,  au  pape 

cçiscopis  jurgium'  terminelur.  {Extr.  Adrien  II.  Supplément  de  Sirmond 

d  une  décréta  le  du  pape  Innocent,  h  p.  276  et  277.                                           ' 

Fïctrice,  éuéque  de  Houen ,  art.  3.  II.  —  i<>.   Si  quîs  episcopns  dam- 

Sirmond,  t.  1,  p.  3i.)  natus  a  synodo ,...  ausi  fuerint  aliquid 

De  episcopo  accusa to ,  in  concilie  de  ministerio  sacro  contingere ,  liullo 

Antiocneno  cap.  xv,  ita  continetur  :  si  modo  liceat  ci ...  in  alia  synodo  resti- 

quis  cpiscopus  de  certis  criminibus  tutionis    sf)em,    aut   locum    haberc 

accusatus  condemnetur  ab  omnibus  saUsfactionis ,  sed  communicantes  ci 

epîscopis  ejusdem  provinciae,...  fir-  omnes  abjici  de  ecclesia.  (^xir.  ^5 
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c<  par  un  concile  a  osé  exercer  quelques  fonctions  du  saint  mi- 
((  nistère^il  ne  pourra  jamais  élre  rétabli  dans  un  autre  con- 
((  cile ,  et  que  ceux  qui  auront  communiqué  avec  lui  seront 
«  chassés  de  Téglise  5  » 

2"^.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi ,  qui  citent  les  conciles 
d'Afrique,  d'une  lettre  de  Charles-le-Chauve ,  des  lettres  des 
papes  Nicolas  P'  et  Adrien  IL 

Les  évêques  de  France  et  Charles-le-Chauve ,  s'appuyant 
«  sur  Tautorité  des  anciens  canons,  »  soutiennent  que  le  pape 
ne  peut  a  rendre  la  communion  à  celui  qui  en  a  été  suspendu 
«  dans  sa  province^  »  et  que  si  un  nouveau  jugement  peut 
annuler  le  premier,  «  avant  le  nouveau  jugement,  aucune 
«  loi  ne  permet  que  le  condamné  recouvre  quelque  rang  que 
«  ce  soit.  »  Les  papes  Adrien  et  Nicolas  avouent  enlEUi  de 


canons  du  premier  concile  d'Anlioche, 
canon  i5.  Somme  des  conciles,  p.  88.) 
'  In  Antiocbeno  concilio ,  qaod  his 
^ui  damnati  sunt  a  synodo...  et  postea 
ministrare  praesumunt ,  prxcipitur  ut 
nulius  audeat  communicare.  (  Extr, 
d'un  capitulaire  de  Pan  789,  art.  7. 
Baluze,  t.  I»  p.  316.) 

a<>.  Africanum  concilium  ad  Caeles- 
tinum  papam  ...  scripsit  hoc  modo... 
©eprecamur,  ut...  hinc  venientes  non 
facilius  admittatis,  nec  a  nobis  ex- 
communicatos  in  communionem  ul- 
tra vclitis  recipere,...  ne  in  sua  prot 
Tincia  communione  suspensi,  a  tua 
sanctitate...  indebite  yideantur  corn- 
munioni  restitui.  Quia...  décréta 
iSicxna...  episcopos...  suis  mctropoli- 
tanis...  commiserunt;  prudenLissime 
enim ,  justissimeque  viderunt  quœ> 
cumque  negotia ,  in  suis  locis  ubt 
orta  sunt  tinienda.  (  Exir.  des  yictes 
d'un  concile  d' Afrique ,  cité  dans  une 
lettre  des  évêques  du  concile  de  Douzi* 
Supplément  de  Sirmond ,  p.  283.) 

(  Hincmarum  Laudunensem)^  ab 
ordine  sacerdotali  remoyimus  :  sicut 
in  gcstorum  série  sanctitas  vestra  in- 
veniet,  quam...  auctoritati  vestrae 
dirigimu8..i.  Si...  Tisum  vobis  neces- 
çario  fuerit,  ut  secundum  Sardicen- 
ses  canones  renoyetis  judicium ,  et 
detis  judices,  scribendo  episcopis  qui 
in...  yicinis  proyinciis  sunt,  ut  et 
ipsi  diligentcr  omnino  requirant.... 
$i  decreyeritis  inittere  a  latere  yestro 
babentes  auctoritatem  yestram,   qui 


cum  episcopis  judicent ,  eo  in  erada 
adhuc  non  restituto  ,  sicut  sacn'  Sar- 
dicenses  canones  prscipiunt,  non  ab- 
nuimus....  Deposcimus,  ut...  in  bac 
causa  nobis  canonicam  diffinitionem 
seryetis.  Yidelicet  ut  si...  ea  quae 
regulariter  diffîniyimus,...  non  pla- 
cuerit  yestra  sententia  roborare^ 
non  ...  communione  sacerdotali  ... 
reslituatur,  antequam...  in  provincia , 
in  qua  causse...  judicatœ  sunt,  re- 
quirantur.  Quia  usque  ad  nostr» 
tempora  nullapatrum  diffinitione  hoc 
ecclesiis  Galiicanis  et  Belgicis  est 
derogatum.  (  Extr,  d'une  lettre  syno- 
dale du  concile  de  Douzi,  au  pape 
Adrien.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  aSgetaGo.) 

In  literis^  ex  nomine  yestro  nobis 
directis  est  infulcitum ,  ut  regulariter 
ac  legaliter  damnatus  (Hincmarus) 
qui  nullis  legibus  deceroitur  a  quo- 
quam  gradu...  redonandus,  ante- 
quam ...  renoyato  apostolicse  sedis 
auctoritate  judicio  in  proyincia,  qua 
fuerit  judicatus,...  inyeniatur  inno- 
xius,...  regia  nostra  potentia  ad 
yestram  yeniat  fretus.  {ExU\  d*une 
lettre  de  Charles4e- Chauve  ,  au  pape 
Adrien.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  369.) 

De  pontifice  Laudunensi  Uincmaro 
a  praesulîbus...  deposîto...  de  bis  nibil 
audemus  judicare ,  ({uod  possit  Mi- 
cxno  concilio ,  et  quinque  ceterorum 
conciliorum  reguiis,  yel  dccretis 
nostrorum  antecessorum  obyiare  : ... 
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la  manière  la  plus  formelle  qu'en  vertu  des  lois  de  l^église 
uniyerselle ,  le  condamné  ne  peut  être  rétabli  dans  son  rang 
par  leur  autorité  5  mais  que  «  TafiFaîre  doit  se  terminer  par  un 
«  nouveau  jugement,  »  et  que  le  saint  siège  doit  se  conformer 
à  la  sentence  des  évéques  de  la  province ,  et  ne  point  recevoir 
les  clercs  excommuniés  par  les  autres  évéques. 


CHAPITRE  XI. 

De  la  jaridiction  directe  des  conciles  nationaux. 

I.  La  preuve  que  le  concile  national  avait  droit  d'instruire 
et  de  juger  en  première  instance  les  accusations  criminelles 
portées  contre  les  métropolitains ,  et  de  prononcer  contre  ceux 
qui  étaient  trouvés  coupables  les  sentences  d'excommunica- 
tion ,  suspense  et  déposition  ,  résulte  : 

I*.  Des  Actes  du  concile  de  Chalcédoine,  tenu  au  cinquième 
siècle;  ils  supposent  que  le  métropolitain  doit  être  jugé  par  un 
autre  concile  que  le  concile  provincial  ; 

2^.  Des  exemples  tirés  des  monuments  les  plus  authentiques  y 
ils  montrent  que  des  conciles  nationaux  tenus  depuis  le  qua» 
trième  jusqu'au  neuvième  siècle  9  reçurent  des  accusations^ 


Qaod  statuant  statuimus ,  et  qnod 
jodicant  judicamus.  fiec  in  ullo  dé- 
viantes a  tenore  canonico,  serrantes... 
sna  jara  metropolitanis....  Si  adhuc... 
potaverit  babere  proclamationem , 
asserens  se  injuste  damnatum,  tune 
electis  iudicibus ,  non  tamen  eo  prins 
in  {ipradtt  restituto...  refricentur  quae 
gesta  sunt ,  et  negotia  in  qua  orta 
sunt  proyincia  canonice  t^rminentnr. 
i^Extr,  d*une  lettre  d* Adrien  II ,  au 
roi  Charles'U'Chaupe.  Sirmond,  t.  III, 
p.  4o3.) 

Koyez  une  lettre  du  pape  Nicolas, 
au  chap.  IX  de  ce  livre ,  art.  III ,  n®  4* 
troisième  autorité. 

1.—- 1**.  Si  clericns  adrersus  suum 
▼el  alium  episcopum  babeat  causam , 
apud  audientiam  synodi  proyinciae 
conqueratur.  Si  vero  contra  ipsius 
proyinciœ  metropolitanum ...  episco- 
pus  siye  clericus  babeat  controyer-- 
siam ,  pergant  ad  ipsius  diœoeseos  pri- 
ma tem. 

Si  quis...  putayerit  se  a  proprio 
metropolitano  grayari,  apud  prima- 


tem  dioBcescos...  agai  negotium.  [Epctr, 
des  canons  du  concile  de  Chalcédoine  y 
de  Pan  45o  et  4^1  »  canon  9»  Somme 
des  conciles,  p.  a  16,  et  canon  26, 
p.  217.) 

a*.  Lazarus,  dudum  in  Taunnensi' 
concilie ...  episcoporum  sententiis  pro- 
calumniatore  damnatus,  cum  Bncii' 
inno'centis  episcopi  (  Turonensis)  yitam 
falsis  objectionibus  appetisset.  (  ExW. 
d'une  lettre  du  pape  Zoxime,  Sirmond, 
1. 1,  p.  43.) 

AndiensCbilpericus,  «juod  Prœtex- 
tatus  Rotbomagonsis  episcopus  con- 
tra utilitalem  suam  populis  munera 
daret,...  eum  in  exsilio  us4[jucad.ia- 
cerdotalem  audientiam  retineri  prae^ 
cepit.Conjuncto  autem  cottcilio,  ezbi^ 
bitus  est  (Extr^  d'un  récit  de  Grégoife 
de  Tours,  liy.  y,  cbap.  rg.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  a43.) 

(Praetextatus)  ad  urbem  Parisia- 
cam  adyenit,  ac  se  Guntcbramno  régi 
repraesentayit,  cxorans  ut  causam 
suam  diligenter  exquireret.  Adscro«^ 
bat  ..•  regina  eum  non  deberc  rccipi , 
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criminelLes  contre  Brice,  métropolitain  de  Tour^;  prétextât, 
métropolitain  de  Rouen  ;  Théodose ,  métropolitain  d' Arjes  ^ 
Yenillon,  métropolitain  de  Sens,  et  que  des.  conciles  natio- 
naux portèrent  des  sentences  de  déposition  contre  Salonne , 


qui  fuisset  per  judicium  quadraginta 
quinque  epîscoporum  a  sacerdotaii 
officio  segregatus.  Quumque  rex  pro 
bac  causa  synodum  excitare  vellet, 
Ragnemodus  hujus  urbis  (Parisiacae) 
episcopuSy  ...  responsum  reddidit ,  di- 
cens  :  «  scitole  ei  pœnitentiam  indi- 
ctam  a  sacerdotibus ,  non  tamen  eum 
prorsus  ab  episcopatu  remotum.  »  £t 
...  a  rege  susceptus, ...  atque  adscitus 
...ad  urbem  suam  régressas  est.  (Extr. 
des  écrits  de  Grégoire  de  jours, 
liv.  VII,  cbap.  16.  D.  Bouquet,  t.  H, 

P\^^-)         ..  .        . 

Vos   constitit   pœoitentiam   fuisse 

professos...  Jndicamus  ut  usque  ad 

aliam  lynodum  de  Arelatensi  sede... 

debeatis ...  abstinere, ...  donec  ia  au- 

dientia  ante  firatres  conveniatis.  {Extr. 

d'une  lettre    du  concile  national  de 

Chdlons  a    Théodose,   métropolitain 

d'Arles.  Sirmond ,  t.  I  »  p.  495.  ) 

Rex...  Karolus...  synodo  libellum 
appellationis, ...  Wenilonem  Seno- 
num  arcbiepiscopum  .1..  porrexit... 
Accusatio  per  episcopos ,  et  s^Dodicas 
littera?«.é  arcbiepiscopo  est  intimata. 
(Extr,  des  ^ctes  d'un  concile  de  Sa- 
isonnière,  de  l'an  869 ,  art.  6.  Sir- 
i^iond,  t.  I|Iy  p.  t4o.). 

A  tempore  que  litteras  bas  accepe- 
ris,  post  diem  xxx  •..  occurre»  ut ... 
objecta  dissolyas  :  sin  aptem  in  defen- 
siooe  defeoerb,  senteotiasamajoribua 
iostitutas  ex/cipias.  {Extr.  d'une  lettre 
synodale  dû  concile  national  de  Sa» 
vonnikre,  à  Venillont  archeuéquo  de 
Sens.  Sirmond,  t.  III,  p.  i^S.) 

Anoo. ..  quarto  Cbildeperti ,...  apud 
Gayillonum  ciyitatem  sjnodus  acta 
est  ex  jusfiu  pràncipis  Gautcbranmi , 
discussisque  diyersis  causis,  contra 
Salonium  et  $j^ttarium  episcopos ... 
lUud  est  additum  quod  essent  rei 
majestatis  ^^t  patris  proditores.  Q'ua 
de  causa  ab  episcppatu  disciocti. 
(Extr.  des  écrits  de  Grégoire  de  Tours, 
liy.  y,  cbap.  a8.  D.  Bouquet,  t.  II , 
p.  a5o.) 

Rex  episcopos  arcessiri  ad  ejus  exa- 
minationem  prœcepit...  Pertracti  suot 
usque  Mettensem  urbem  :  ibique... 


Egidius  adfuit...  at...  ait...  «ego 
novi  me ...  majestatis  reum  esse ...  » 
Episcopi...  ipsum  ab  ordine  sacerdo- 
taii, leptis  canonum  sanctionibus ,  re- 
moyerunt.  (iExfr.  des  écrUs  de  Gré- 

foire  de  Tours,  liy.  x,  chap.  19. 
).  Bouquet,  t.  II,  p.  3177.) 

Cbramlinus ...  qui  aepiscopatum 
AEbreduno  cjyitate  babuit ...  non  per 
nostra  ordenacione  ...  aepiscopatum 
reciperat, ...  nec  sicut  eorum  canno- 
nis  coQtenent,  ad  ipsum  benedicendum 
solemniter  episcopi  non  adfuerunt. 
Unde  Grenesio,  Cbadune,  Blidramno, 
Landoberclbo  et  Ternisco,  qui  metro- 
poli  esse  videntur,  vel  reliqui  quam- 
plures  episcopi ...  fuit...  deepisçopato 
rejectus.  {Extr.  du  diplôme  61  de  la 
première  race,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  659.  ) 

In  episcoporum  synodo  Ebbo  prae- 
sens  ...  est  accusatus...  Omnium  de- 
nuntiatione  actum  est,  ut  a  pontificali 
cessaret  ministerio.  (  Extr,  des  Actes 
d'un  concile  de  Trofes ,  de  l'an  867. 
Sirmond ,  t.  III ,  p.  355.  ) 

Ebbo...  in  synodo...  pro...  crimi- 
nibus  confessis,  a  ministerio  episcopalî 
alienum  se  riedd^ns ,  et  XLiy  episcopo- 
rum sent^ntiam ,  ut  a  ministerio  epi- 
scopalî recederet ,...  suscipiens  se  con- 
dei^nayit,  et  condemnatus  recessit, 
{Extr.  des  Actes  du  deuxième  concile 
de  Soissçn^,  de  l'an  853,  action  9. 
Sirmond,t.III,  p.  83.) 

In  generi^li  synodo  babita  in  palatio 
Tbeodonis...  dédit  libellum  syiiodo 
manu  sua  ûrmatum  baec...  continen- 
tem  ...  Ego  Ebbo ...  in  ministerio  pon- 
tificali, ...  me  reco^nosco  esse  indi-* 
gnum...  Et...ab  omnibus, ...  episcopif 
accepit  sententiam,  dicentibus  per 
ordinem ...  seciindum  tuam  confiesaio- 
nem  cessa  a  ministerio.  {Extr.  d'une 
lettre  d'Hincmar,  D.  Bouqaet ,  t.  VI, 
p.  a5a  et  a53.  ) 

An*  Dcccxxxy,  in  Tbeodonis  yil- 
lam ...  conyentuni  generalem  babuit 
omnium  pêne  totius  imperii  sui  epi- 
scoporum. {Extr,  des  Annales  de  saint 
Bertin,  D.  Bouquet»  t.  VI»  p.  197» ) 

An.  ncccusr.  Iipperator...  pro- 
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métropolitain  d'Embrun;  Égidiua,  métrofolitaiu  de  R^ims) 
Chramlin ,  métropolitain  d'Embrun  ;  Ebbon;,  métropolitain  ^ 
Reims  ;  Agobajrd ,  métropolitain  de  ]Py<m. 

II.  La  preuve  que  U  discipline  primitive  M  Téglise  ga^i 
cane  ne  donnait  point  aux  papes  le  droit  d'intervenir  dans  le^ 
causes  in^jeures  des  évéques  métropolitains  qvi  étaient  jngés 
par  les  conciles  nationaux ,  résidle  de  tous  les  exemples  de 
jugements,  que  nous  venonsi  de  rapporter  ;  ils  furent  consommés 
sans  aucun  recours  an  pape^  et  sans  qu'il  y  intervint  en  rien. 


CHAPITRE  XIL 

De  la  juridiction  d'appel. 

I.  La  preuve  que  tous  ceux  qui  avaient  été  condamnés,  .en 
première  instance  par  un  jugement  ecclésiastique,  étaient 
obligés  de  s'y  conformer,  quoiqûHls  en  fussent  appelants  jus-t 
qu'au  jugement  de  leur  appel ,  résulte  des  canons  des  conciles 
de  Nicée ,  de  Sardique ,  d'Antioche  et  des  capitulaîres  ^  ils 
imposent  cette  obligation  à  tous  les  appeknls ,  quand  même 


fectus est  ad  Theodonis  yiHam ...  Con- 
tra quosdam  episcopos ...  con^uereba- 
tur...  Ebo  ...  affuit...  conûtmaTit... 
se...  indignum  sacerdotio...  Agobar- 
dus  Lugdunensîs  arcbiepiscopus ,  qui 
«Tocatus  yenire  distulit,  quum  ter 
esset  evocatus  ad  satisfactionem ,  ab 
ecclesiae  semotus  est  praesulatu.  (i^xrr. 
de  la  yie  de  Louis^le^  Pieux ,  par 
tAsWonome,  chap*  54*  D.  Bouquet» 
t  VI,  p.  117.) 

n.  f^orez  toutes  les  autorités  citées 
dans  ce  chapitre. 

I.  De  bis  qui  excommunicantur, 
sive  clerici ,  sive  laici ,  ab  episcopis 
per  suas  quasque  parochias,  servetur 
ista  seutentia.  {Extr.  des  canons  du 
concile  de  JVicée,  canon  5.  Baluze, 
t.I,p.  ai3.) 

Si  episcopus ...  commoTeatur  ad- 
▼ersus  presbyterum  sive  diaconum 
suum,  et  exterminare  eum  de  ecdesia 
▼olaerit,  providendum  estneinnocens 
damnetur , ..,  tamen  priusquam  omoia 
•*•  examinentur  ...  nuUus  ....  débet 
praesumere  ut  eum  communioni  so- 
ciet...  [Extr,  des  Actes  d'un  concile 
de  Sardique,  cancm  17.  Somn^ie.des; 
conciles,  p.  100.) 


Siquîs  à  proprio  episcopo.commu^ 
nione  privatus  est,  non  ante  sutcjipia-» 
tur  ab  aliis,  quanvsuo  reconcilietur 
episcopo...  Use  definitio  maneat  circi^ 
...  presbyteros  et  diaconos  omneaque 
qu;^  sub  régula  esse  mQnstran|;urv       , 

Si  quis  damnatus ...  vel  pre£^ytei; 
aut  diaconus  a  suo  epiacopo  »  ausi tîie- 
rint  aliquid  de  ministerio  sacfo.  con^ 
Çuceil^e,...  nullo  modo  liceat.  ei,... 
restitutionis  speija*..  babere*  {Mxtr, 
des  Actes  du  premier,  concile  d*A.nUo» 
che,  canons  6  et  4*  Somme  <^e9i concis 
lM..p.  8S.)  .. 

^n  Antiocheno  conciUo^  quod  lut 
qui  damnati  sunt  a...  suo  episcppoi^ 
et  postea  ministrare  praesumu^t,  pr9^ 
cijp^ur  utnuUus  audeat  cpmmunicare* 
{ha^tr.  d^un,  capitulaire  de  Charï^nw 
gne,  de  fan  789,  art.  7.  Baluzç«  1. 1, 
p.  ai6,  )  , 

Ut  presbyter  vel  diaconn^,  aut 
subdiaconus,  si  a,  proprio  episcc^pQ 
exâuctoratussancti  ministeriio^iuj^i, 
^ncipiat  prseripere ,  spem  reiljtutipnîa 
noia  babeat  {Ëxtf.  d.  un  eapitulfiirfi  de 
la  collection  de  Benoît  ,lâi>iXe ,  Ut.  tj  , 
art.  60'.  Baluie ,  t  I^  p.  93^. ). . 

Si  quis  presbyter  ap  episcopo  4«« 
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teiir  aitét  serait  manifestement  injuste,  sous  peine  d'être  dé- 
obus  de  leur  appel. 

n.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  plus  d'appel  de  b  déposition 
après  Tannée  révolue ,  résulte  clairement  des  canons  de  Car- 
tbage  et  d'une  lettre  d'Hincmar. 

III.  La  preuve  que  le  droit  de  recevoir  et  de  juger  l'appel 
des  sentences  portées  par  l'évéque  diocésain  appartenait  au 
concile  provincial ,  tribunal  du  métropolitain ,  résulte  : 

i^  Des  canons  de  Nicée,  de  Sardique  et  d'Antiocfae  ;  ils  le 
disent  expressément  ; 

a"".  Des  canons  des  conciles  de  Cartbage,  d'Orange,  de 
Vaisons ,  d'Orléans ,  d'Agde  et  de  Reims;  ils  établissent  le  droit 


^adatuf  fuerit»  et  ipse ...  aliquid  de 
fiio  officio  •••  facere  prœsompserit,  et 
postea  ab  episoopo  suo ...  excommu- 
nicatas  fuent,  qui  cum  ipso  commuT 
nicaTerit  scienter,  sciât  se  esse  excom- 
monîcatiim.  (Extr.  d'un  capitulaire 
k/e  f^emon,  de  ^an  755,  art.  9.  Baluze, 
1. 1,  p.  171.) 

II.  Quisquis  episcoporum  accusa* 
tar, ...  nec  ad  concilmm  aiiDiyersa- 
rium  occurrere  Toluerit , ...  ipse  in  se 
damnatioDÎs  su»  sententiam  dixisse 
Jtardicetur,  {^Extr.  de»  canons  du  iroi" 
sième  concile  de  Carthage,  canon  7. 
Somlne  des  conciles,  p.  t43.  ) 

Decementibus  sacris  canonibus,  ut 
quodens  clerici  ...  Toluerint ...  iono- 
centiam  suam  adserere,  intra  annum 
excommnnicatioms  hoc  faciant.  Si 
▼ero  intra  annum  cansam  suam  pur- 
gare  contempserînt,  nutta  eomm  tox 
postea  penitus  audiatur.  (  Extr.  d'une 
lettre  aBincntar  au  pape  Adrieh, 
Simplement  de  Sirmond ,  p.  a64.  ) 

in. — ]^  De  bis  qui  excommuni- 
cantur,  sire  clerici ,  sive  laîci , ...  per 
...  qnasque  parocbias,...  requiratur ... 
né  forte  pro  aliqua  indignatione  animi 
^„  episcopi  abjecti  sint.  Ut  ergo  hac 
digna  poMint  examinatione  perquiri , 
rectum  esse  TÎsum  est  per  singulos 
amios  in  singults  qnibusque  proyin* 
eiis  bis  in  anno  episcoporum  concilia 
fieri ,  ut  simnl  omnes  m  nnum  conve- 
ihientes  c^  UDÎTersa  provincia,  cjus- 
modi  examinent  quastiones,  ut...  qui 
ob  eulpas  suas  episcoporum  suorum 
eifensam  mérite  contraxeruut,  digne 
...  a  cssteris  excommunicati ...  na- 
beabtor.  {Extr,  des  canons  du  eoneile 


de  JVicée,  canon  5.  Baluze,  t.  I, 
p.  21 3.) 

Si  episcopus...  iracnndns...  ooni-* 
moTcatur  adversus  presbjrterum  site 
diaconum  suum ,  et  exterminare  enm 
de  ecclesia  Toluerit;  habeat  [x>testa- 
tem  is,  qui  abjectus  est,  ut  episco^ 
finitimos  înterpellet,  et  causa  ejns 
audiatur ...  quia  non  oportet  eî  negare 
audientiam  roganti  ;  et  ille  episcopus» 
qui  aut  juste ,  aut  injuste  eum  abjecit* 
patienter  accipiat,  ut  negotium  di- 
scutiatur,  ut  Tel  probetur  sententia 
eius  a  plurimis,  yel  emandetur.  {Extr, 
des  Actes  du  concile  deSaraique, 
canon  17.  Somme  des  conciles,  p.  100.) 

Si  quis  a  proprio  episcopo  conamu- 
nione  priratus  est  9  non  ante  suscipia- 
tur  ab  aliis,  quam  suo  reconcilietur 
episcopo ,  aut ...  ad  s^modum ...  occur- 
rens  pro  se  satisfociat»  et  persuadais 
concilie,  sententiam  suscipiat  alteram. 
Haec  autem  definitio  maneat  circa... 
presbytères  et  diaconos,  omnesque 
qui  sub  régula  esse  monstrantur. 
(Extr.  des  Actes  d'un  concile  d'An' 
tioche,  canon  6.  Somme  des  conciles, 
p.  88.) 

ao.  Clericus,  qui  episcopi  circa  se 
districtionem  inîustam  putat,  recorrat 
ad  synodum.  (Extr.  des  canons  du 
quatrième  concile  de  Carthage^  ca- 
non 66.  Somme  des  conciles,  p.  i55.  ) 

De  injustitia  Tel  de  iniquiute 
excommunicationis,  proxîm»  sjmodo 
reseryentur.  {Extr.  des  Actes  d'un 
concile  d'Orange,  canon  11.  Sirmond, 
t.  I,p.  72.)  , 

Si  quis  episcopi  sui  sentent!»  non 
acquiescit,    recurrat   ad    synodum. 
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des  clercs  et  des  laïques  condamnés  par  leur  évéque  à  appeler 
à  un  concile  ; 

3*.  Des  ouvrages  d'Hincmar  *,  ils  témoignent  a  qu^il  est  ac- 
te cordé  à  tous  ceux  qui  se  plaignent  d'un  premier  jugement 
«  d'appeler  au  concile  de  leur  province  :  »  il  mande  à  Tévéque 
ée  Laon ,  que ,  comme  métropolitain  ,  «  il  peut  assembler  les 
«  évéques  de  la  province ,  et  changer  avec  eux  la  sentence 
«  d'excommunication  que  le  même  évéque  de  Laon  a  portée 
a  contre  un  prêtre  ou  un  diacre  dépendant  de  lui  ;  » 

4".  Des  capitulaires  des  premiers  princes  carliens  ;  ils  dé- 
clarent que  d'après  les  lois  de  l'église  universelle ,  tout  clerc  ou 
religieux  a  droit  d'appel  du  tribunal  de  l'évéque  au  concile 
provincial. 

bemus,  etiam  si  nolueris,  tuam  im- 
mutare  »  et  alteram  proferre  senten- 
tiam.  (  Extr,  des  écrits  d'Hincmar  de 
Reims)  contre  Uincmar  de  Laon, 
chap.    6.    Œuvres     d^Hincmar    de 

Reims ,  t.  II ,  p  4<^*  ) 

4<*.  Canones  Africanœ  proYÎDciœ, 
vei  etiatn  décréta  Nicaena , ...  pruden- 
tissime ...  justissimeque  deunieruDt 
quscumque  ne^otia  îd  suis  locis 
uhi  orta  sunt  fimeDda  ;  maxime  c^uia 
unicuique  concessum  est,  sijudicio 
ofiensus  fuerit ...  ad  concilia  sus  pro- 
vinciœ...  provocare.  (^x£r.  tJ^un  ca- 
pituhire  de  la  collection  de  Benoit 
Léuite,  Ht,  tu,  art.  loa.  Baluze,  1. 1, 
p.  1045.) 

Statutum  est  a  domno  rege  et  sancta 
synodo  ut  episcopi  justitias  faciant  in 
suas  parochias.  Si  noo  obedierit  ali- 
qua  persona  episcopo  suo  de  abbati- 
bus ,  presbjteris ,  diaconibus  ,  sub- 
diaconibus ,  monacbis ,  et  cœteris 
clcricis,  Tel  etiam  aliis ,  in  ejus  pa> 
rochia ,  yeniant  ad^  metropolitanum 
suum,  et  ille  dijudicet  causam  cum 
suffraganeis  suis.  {Extr.  d'un  capitu- 
laire  de  Francfort,  de  tan  794, 
art.  4-  Baluie,  t.  I ,  p.  «64.) 

Si  aliquis  se  reclamaverit  c[uod  Jo- 

I'uste  sit  excommunicatus ,  licentiam 
labeat  ad  metropolitauum  episcopum 
venire,  et  ibidem  secundum  canoni- 
cam  institutionem  dijudicetur;  in> 
terim  suam  excommunicationëm  cus- 
todiat.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Vernon ,  art.  9.  Baluze  »  1. 1 ,  p*  >  7  < , 
836  et  1374.) 


{Extr,  des  Actes  du  concile  de  F'ai" 
sons,  de  l'an  44^,  canon  5.  Sirmond, 
t.l,p.  77.) 

Si  quis  clencorum  circa  se...  tra- 
ctationem  episcopi  sui  putat  injustam, 
juxta  antiquas  constitutiones  recurrat 
ad  sjnodum.  {Extr.  des  Actes  du  troi" 
sième  concile  d'Orléans,  de  Pan  538 , 
canon  ao.  Sirmond,  1. 1,  p.  354.) 

Abbassi  inculpa  reperiatur,...  et 
innocentem  se  asserens ,  ab  episcopo 
suo  accipere  noluerit  successorem, 
ad  metropolitani  jiidicium  deduca- 
tuf;  {Extr.  des  Actes  d'un  concile 
d'Epaotine ,  de  l'an  5fjy  canon,  19. 
Sirmond,  1. 1,  p.  198.) 

Si  excommunicatus  existimat  se  in- 
juste damnatum ,  in  proxima  synodo 
labeat  licentiam  reclamandi  :  et  si 
injuste  damnatus  fuerit ,  absoWatur  ^ 
ain  autem  iuste.  împositum  pœniten<- 
tiœ  tempus  exsolTat.  {Extr.  des  Actes 
d'un  concile  de  Reims,  de  l'an  63o,  ca- 
non 5.  Sirmond ,  1. 1,  p.  iSo.) 

3i^.  Sancta  synodus...  Africae  pro- 
TÎncise  scribens  ad  Caelestinum  pa- 
pam:  décréta ,  inquit ,  INicaena...  pro- 
viderunt ,  quœcumque  negotia  in  suis 
locis  ubi  orta  sunt  finienda,...  uni- 
cuique concessum  est,  si  judicio  of- 
fensus  fuerit...  ad  concilium  suae 
prorinciae  provocare.  {Extr,  de  la 
lettre  44  a  Uincmar,  t  II  de  ses 
OEuvres ,  p.  7^0.  ) 

Si  tu  presbyterum ,  Tel  diaconum  , 
Tel  alium  quemcum(|ue  excommnni- 
caTeris  ♦ ...  congregatis  proTinciae  epi- 
scopis,  una  cum  eis,  si  rationabile 
nobis  Tisum  fuerit ,  possumus  et  de- 
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IV.  La  preuve  que  les  jugemeats  d'appel  portés  par  le  cottr- 
cile  provincial  contre  les  clercs  et  les  laïques  ét^içiiit  souve- 
rains ,  résulte  : 

1**.  Des  canons  4' un  concile  d'Afrique,  d^uae décréta^ 4u 
pape  Innocent,  répétée  dans  un  capitulaire;  ils  i;iioalrent  que 
les  prêtres ,  les  diacres  et  les  autres  clercs  excoinoiuniés  p^r 
leur  évéque  n'ont  point  droit  d'appeler  ailleurs  q^'au  concile 
provincial,  et  sont  déposés  s'ils  ont  appelé  hors  de  leuf  pro- 
vince 5 

s"".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ^  ils  montrent  que  les 
règles  de  la  discipline  générale  sur  ce  point  étaient  spéciale- 
ment adoptées  dans  Téglise  gallicane ,  et  qu'il  était  de  principe 
que  les  clercs  ne  pouvaient  appeler  des  jugements  de  déposi- 
tion qu'au  concile  de  la  province  ; 

3"*.  D'une  lettre  du  concile  de  Dauzi  et  d'une   lettre  de 


rV.  — 1*>.  Placuit>  ut  presbyteri, 
diaconi ,  vel  ceteri  ioferiores  clerici... 
si  ab  cis  (episcopis)  proYocandum 
putayerint,  non  provocent  nisi  ad 
Africana  concilia»  vel  ad  primates 
proyinciarum  suarum.  Ad  transma- 
rina  autem  qui  putaverit  appellan- 
dum ,  a  nullo  intra  Africam  m  com- 
munibnem  suscipiatur.  (  Extr.  des 
Actes  iTun  concile  de  Milève  en  jifri" 
que,  canon  aa.  Somme  des  conciles , 

P- '770 
01  qus...  causs ...  luter  clencos, 

tam  superioris  ordinis ,  quam  etiam 

inferioris,  fuerint  exortœ,  ut  secun- 

dum  synodum  Nicsenam  congregatis 

ejusdem  provinciae  episcopis  jurgium 

teripinetur.  Nec  alicui  liceat ...  re- 

lictis  sacerdotibus  qui  in  ...  provincia 

...  ecçlesiam...  gubemant,    ad  alias 

convolare  provincias.  Quod  si  quis ... 

praesumpserit ,  ab   ofiicio    clericatus 

^ummotus,  velut...  reus  ab  omnibus 

judicetur.  (  Extr.  d'une  décrétale  du 

pape  Innocent,  a  f^ictrice,  évéque  de 

Rouen,  art.  3.  Sirmond,  t.  I,  p.  3i.) 

2°.  Presbyteros  criminosos  canoni- 

ce  ad  synodum  venientes  jubemus , 

juxta  décréta  papae  Innocentii ...  in 

xucdio  coUocari;  ...   si  convinci  po- 

tuerint,  a   sacerdotali  removeantur 

officio,.,.  atque  alieni   efficiantur  a 

ministerio  quod...  poUuerunt.  {^Extr» 

d'un  capUiUaire  de  l'an  8o3.  Baluze , 

l.I,p.  386.) 


Canonea  Africanae  prorincix  yel ... 
décréta  Nicsna,  inferioris  gradus  cle- 
ricos  sive  ipsos  episcopos,...  metro- 
politanis...  commi^runt ...  Justissi- 
tae ...  definiecunt  quaecunque  negotia 
in  suis  locis  ubi  orta  sunt,  finienda; 
maxime  quia  unicuique  concessum 
est ...  ad  concilia  tus  proyinciae ... 
proyocare.  {Extr.  d'un  çapitulaire 
de  la  collection  de  Benoît  Lévite  f 
liy.  yii,  art.  loa.  Baluze,  t.  I, 
p.  1045.) 

3**.  Legum  et  canonum  constitata 
non  sibi  seryari  yiderunt  sancli  patres 
nostri  ex  Africano  concilio  scribentes 
ad  Bonifacium  papam  pro  ci^usa... 
Apiarii  proyinciae  Africanae  presby- 
teri excommunicati»  secundum  diffi- 
nitionem  Carthaçinensium  canonum, 
ut  presbyteri ,  diaconi,  yel  casteri  in- 
feriores  clerici...  si  de  judiciis  <$pi> 
scoporum  suorum  questi  fuerint, ... 
non  proyocentad  transmarina  j^dicia» 
sed  ad  prima  tem  suarum  proyincia- 
rum: ...  ad  transroarioa  autem,  qui 
putayerit  appeilandum  ,  a  nullo  intra 
Africam  in  communione  suscipiatur 
... Concilium  ad  Bonifacium...  post 
explicationem  Sardicensis  capituii ... 
scripsit ,  quia  ...  c[uemadmodum  îa 
ipso  capitulo  continentur,  sciiicet  fi- 
nitimos  interpellet  episcopos,  et  causa 
ejus  audiatur,  et...  tractetur,  et  ille 
episcopus  c{ui  aut  juste  aut  injuste 
eum  deserit,  patienter  accipiat,  ut 
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Cbarles-le-Chauve  -,  elles  établissent  les  principes  qui  rédui- 
sent au  seul  coucile  provincial  le  dernier  appel  des  clercs,  et 
invoquent  l'autorité  des  lois  de  TégUse  universelle ,  et  la  pra- 
tique de  Téglise  gallicane ,  à  Tappui  de  ces  principes. 

V.  La  preuve  que  le  droit  de  recevoir  et  de  juger  Tappel 
des  sentences  portées  en  première  instance  contre  un  évéque 
par  un  concile  provincial  ou  par  un  concile  national,  appar- 
tenait à  un  concile  plus  nombreux ,  ou  à  un  concile  de  ipéme 
nature  tenu  sur  les  lieux ,  résulte  : 

i'^.  Des  canons  d'Antioche  et  de  Coustantinople  ^  ils  témoi- 


negotium  discutiatur,  et  ut  aut  pro- 
betur,  aut  emendetur  eius  sententia, 
eo  ordine  in  Italia  custoairentur,  nul- 
lomodo  ipsi  in  Africa ,  talia  qualia 
commeinorare  jam  nolebant,  tolerare 
cogerentur,  subjungentes.  Sed  credi- 
mus,  inquiunt,...  quod  a  sanctitate 
romanae  ecclesiœ  praesidente  non  su- 
mus  jam  istum  typhum  passuri ,  sed 
servaDuntur  erga  nos  quœ...  custodiri 
debent.  (Extr»  d'une  lettre  du  concile 
de  Douzif  au  pape  Adrien,  chap.  9. 
Supplément  de  Sicmond,  f).  a8o.  ) 

liiceât  appeliare,...  ecclesiasticis  ad 
finitimos  episcopos,  utSardicenses  et 
Cartbaginenses  canones...  decreve- 
runt,  Vel  ad  provincialia  concilia, 
sicut...  Nicaeni  et  Antiocbxni  cano- 
nes  constituerunt ,  et  sicut  Africanum 
conciiium  in  epistola  ad  Cxlestinum 
papam  ostendit  :  Unicuique,  inquiens, 
concessum  est,  sijudicio  ojffensus  fue- 
rit...  ad  conciiium  suae  proyincis  ... 
provocare. 

A  judicibus  autem,  sive  quos... 
primates  dederint,  siye  quos  ipsi ... 
ex  consensu  delegerint,  causa  fînienda 
regulariter  provocari  non  potest. 

Haec  ...  Transalpinis  ecclesiis ,  ea- 
rumque  rectoribus  a  sede  apostolica 
...  de  presbyterorum  ac  diaconorum 
appellatione,  si  de  judiciis  episcopo> 
rum  suorum  questi  fuerint  ad  com- 
proyinciales  sy  nodos,  et  dijudicatione 
regulari  eorum  in  iisdem  synodis.  Sei^ 
yata , ...  a  decessoribus  ac  praedeces- 
soribus  eorum  çoluta  et  exécuta  £ue- 
runt.  Quae  si  etiam  il  lis  servata ,  ^t 
ab  iis...  non  exécuta  fuerint,  nihil 
prodest  eos  secundum  sacros  canones 
et  décréta  sedis  romanae  pontificum 
pro  accqsatis  presbyteris  de  roanife- 
stis  qriminibus  comproyiiicîales  epi- 


scoporum  synodos  frequentare;  sed 
faciet  licenter  quisquepresbyterorum 
quodlibet,  unde  si  fuerit  redargutus, 
yeniat  Romam. 

Ouia  prosingulispresbj^teris  Trans- 
alpini  regulariter  judicatis  missos  di- 
rigere  et...  scribere  non  yalent,  nec 
tcstium  necessarias  personas...  pro- 
ducere  fiducialiter  poterit  mentions 
quique  innocentiam  suam  assçrere, 
quum  non  erit,  qui  mendacia  ejus 
possit  refellere  :  unde ,  sicut  praemisi- 
mus  f  legum  et  canon um  conditores... 
vidcrunt,  quaecumqùe  negotiain  suis 
locis  ubi  orta  sunt,  fînienda,  et  per 
expressa  regularum  judicia...  judi- 
canda  ...  Transalpinis  autem  et  aliis, 
qui  in  similiter  longinquis  regionib^s 
çommorantur,  apostolica  sedes,  et 
sacrorum  canon  um  promul^a tores  ... 
quae  sunt  unicuique  proyinciae  possi- 
bilia ,...  tenenda  et  exequenda...  prae- 
fîxerunt.  (Extr.  d*une  lettre  de  Char- 
tes-le-Chauve  au  pape  Jean  f^IIl* 
Supplément  de  Sirmond ,  p.  391   et 

^9^*  ) 

V.^«  i<*.  Si  quis  a  proprio  episcopo 
presbyter,  aut  diaconus,  aut  a  synodo 
fuerit  episcopus  daipnatus...  oporteat 
ad'majus  episcoporum  converti  con- 
ciiium, et  quae  putaverint  habere 
justa,  plurimis  episcopis  suggérant, 
eprumque  discussiones  ac  judicii^ 
praestolentur.  {Extr-  des  canons  du 
concile  d'Andochef  de  Can  '6^0^  ca- 
non la.  Somme  Jci  conciles,  p^  Sg.  ) 

Sinon  n[iLli.H>  dicatit  at  hnbere  ali- 
quas  adver»us  cpî^copuiu  cnmÏTiaiiQ-^ 
nesj  eoi  jubetsanctasynodua  primum 
quideni  »pud  proviocia:  episcopos  ac- 
cusatioQCEii  perÂcquL.^  Quod  si  evu- 
nerit,  u  t  provinciales  e[ïiscopi  crimiua, 
quae  epiâcopp, ipi^i^ntâ   siint  çoriigere 
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gnentqite  «  réyéque  condamné  en  première  instance  par  un 
K  concile  peut  recourir  à  un  concile  plus  nombreux  ^  » 

2^.  Des  canons  de  Sardique  et  des  Actes  du  concile  de  Douzi, 
qui  rappellent  et  expliquent  les  canons  de  Sardique  \  ils  mar- 
quent que  tout  évéque  déposé  en  première  instance  par  un 
concile  national,  pouvait  être  admis  à  faire  juger  de  nouveau 
sa  cause  a  dans  un  plus  grand  concile  qui  se  tiendrait  sur  les 
«  lieux.  » 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  juridiction  d'ëvocation  des  conciles. 

I.  La  preuve  qu^il  était  plusieurs  causes  que  les  règlements 
canoniques  de  Téglise  gallicane  avaient  soustraites  à  la  juri- 
diction  ordinaire  de  Tévéque ,  pour  les  soumettre  aux  seuls 
conciles ,  résulte  : 

i^.  Des  canons  des  conciles  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Car- 
thage  ;  ils  attribuent  aux  seuls  conciles  le  droit  de  prononcer 
le  jugement  de  ceux  qui  ont  élevé  une  fausse  accusation  contre 
un  évéque  et  le  jugement  de  ceux  qui  sont  accusés  par  leur 
propre  évéque  5 

2".  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  marquent  que  les 

qua  provincia  sunt.  (  Extr,  des  ca- 
nons du  concile  de  Sardique^  de  fan 
347,  canons  3  et  7.  Somme  des  con- 
çues ,  p.  96.  ) 

VoYcz  une  lettre  synodale  du  con- 
cile dfe  Douzi,  au  chap.  X  de  ce  lirre , 
art.  II,  n^a. 

I. — lO.  Si  aliquis ...  accusator  adni- 
sus  fuerit  aliquem  excessum  in  episco- 
pali  ordine...  reprebendere,...  hujns 
rei  yeritas  sjnodali  conveotui  pateat, 
ibîdemque ....  quisque ...  accusât  us  yi- 
delicet,  sive  accusator,...  canonicir 
disciplinse  subjaceat.  (£'x£r.c/e5  Actes 
du  concile  d'Aix-la-Chapelle ,  de  tan 
836,  canon  7.  Sirmond,  t.  U,  p.  Sqo.) 

Episcopus  si  clerico  Tel  laico  cri- 
ihen  imposuerit,  deducatur  ad  pro- 
bationem  in  synodum.  (Extr,  des 
Actes  du  quatrième  concile  de  Car^ 
thage,  de  Van  398,  canon  ag.  Somme 
des  conciles,  p.  i5a.) 

ao.  Congregati ...  apud  Brennacum 
. . .  episcopi ,  placuit  omnibus  ut  (  Les- 
dastes)  sator  scandali,...  accusator 
episcopi ,  ab  omnibus  arceretur  ecdc- 


non  possint,  tune  ipsos  accedere  ad 
^majorem  synodum  diœcesis  illius  epi- 
scopornm  pro  bac  causa  convocato- 
rum.  (Extr,  des  Actes  d'un  concile  eé- 
néral  de  Constantinoplcy  de  l'an  38 1 , 
canon  8.  Somme  des  conciles,  p.  128.) 

a*.  Osius  episcopus  dixit ...  si  ali- 
quis [episcopus  judicatus  fuerit , ...  et 
putat  se  bonam  causam  babere,  ut 
iterum  concilium  renoyetur,  ut  scri- 
batur...  romano  episcopo,  et  si  judi- 
cayerit  renoyandum  esse  judicium ,... 
det  judicesj  si  autem  |>robayerit  ta- 
lem  causam  esse,  ut  non  refricentur 
ea  C|us  acta  sunt,  quae  decreyerit, 
coniirmata  erunt...  Sjnodus  respon- 
dit  :  placet. 

Osius  episcopus  dixit  :  placuit.. • 
ut  si  episcopus  accusatus  fuerit,  et 
jndicayerint  congregati  epbcopi  re- 
gionis  ...  et  de  gradu  suo  eum  dejece- 
rint ,  si  appellayerit  qui  dejectus  est, 
...  ad  episcopum  Romanœ  ecclesiaè , 
et  yoluerit  se  andiri;  si  putayerit  ut 
renoyetur  judicium,...  scribere  bis 
episcopis  dîgnetur,  qui  in ...  propin- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  II,  LIVRE  III,  CHAP.  XIII.     285 

ëvéquesdu  royaume  de  Gfj^ntran  assembles  à  Braine,  excom-^ 
munièrent  Leudastes  qui  avait  calomnié  un  évéque. 

II.  La  preuve  du  droit  des  divers  conciles  de  juger  toutes 
les  causes  du  ressort  ordinaire  des  évéques  diocésains  qui  leur 
étaient  portées  immédiatement ,  résulte  des  exemples  de  con- 
damnations prononcées  en  première  instance,  sous  les  deux 
premières  races  contre  des  clercs  et  des  laïques  aux  conciles 
nationaux  de  Metz,  de  Soissons,  de  Senlis  et  de  Braine. 

ni.  La  preuve  du  droit  du  concile  national  de  connaître  et 
juger  souverainement  des  causes  d'appel  qui  étaient  du  ressort 
ordinaire  des  conciles  provinciaux ,  résulte  : 

i^.  Des  canons  d'un  concile  d'Afrique  ^  des  capitulaires;  ils 
autorisent  les  laïques ,  clercs  et  appelants  des  tribunaux  de 
leurs  évéques  à  porter  leur  appel  au  concile  de  leur  provirtce , 
ou  aux  conciles  nationaux  ; 

1^.  Des  Actes  du  concile  de  Turin  ;  ils  montrent  qu'au  qua- 
trième siècle»  la  cause  d'un  laïque  fut  portée  par  appel  à  e» 
concile  national. 


siis;  co  auod  se  ab  audientia  sub- 
traxisset.  (Extr,  des  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  ▼.  D.  Bouquet, 
t.II,p.  a63.) 

II.  Pertracti  sunt  usque  Metten- 
sem  urbem  ...  Epipbanio  abbatû  offi- 
cie ,  qui  basilicœ  sancti  Remigii  prœ- 
erat,  remoto.  [Extr.  des  écrits  de  Gré- 
goire  de  Tours  ^  Ht.  x,  cbap.  19, 
1).  Bouquet,  t.  II,  p.  3^7.) 

ycnfez  la  condamnation  de  Tabb^ 
Ecidius,  dans  le  concile  national  de 
Metz,  au  cbap.  XI  de  ce  livre,  art.  !•% 
n°  a,  huitième  autorité. 

Pippiuus...  in  babitu  monacbico 
ad  monasterinm  sancti  Medardi...  de- 
ductus  est...  Duo  monachi...  eumdem. 
Pippinum  abducere  conati  sunt ,  et 
pacem...  populi  dis^pare...  Quos... 
jussu...  Rotbaldi  Suessionum  episcopi 
ad  synodi  audientiam  arcbidiaconus 
deduxit  :  et...  convicti  conspirationis 
...  canonum  severitate  depositi  suni, 
presbyteri  quippe  erant.  {Exù;  des 
u4ctes  d'un  concile  de  Soissons,  Sir- 
mond ,  t.  m ,  p.  77  et  78.  ] 

An.  DCCCLxxiii.  (Carolus  rex)  ju- 
bet...  convocari  episcopos  regni  sui 
apud  Silvanectis  civitatem  : ...  qua- 
tenus...  cpiscopale  ministeriura  de 
illo   (Carolomanno)   exequerentur,.. 


Et  fecerunt,  déponentes  illum...  ab^ 
omni  gradu  ecclesiastico ,  laicali  sibi 
communione  servata.  (Extr,  des  An- 
nales de  saint  Bertin.  D.  Bouquet , 
t.  VII,  p.  116.) 

Voyez  le  jugement  de  Leudastes 

Ear  le  concile  national  de  Braine ,  à 
1  fin  de  l'article  prëcëdent. 

III.—  I**.  Voyez  rextrait  des  Actes 
d'un  concile  de  Miléve,  cite'  au. 
cbap.  XII,  art.  IV ,  n<^  i ,  première 
autorité 

Canones  Africanae  provincis...  in- 
ferioris  gradus  clericos  sive  ipsos  epi- 
scopos, suis  metropolitanis...  commi> 
serunt....  XJnicuique  concessum  est, 
ad  concilia  su»  provinciae  yel  etiam 
universale  (Africanum)  provocare, 
Œxtr.  du  capitulaire  loa  de  la  col^ 
lection  de  Benoît  Lévite ,  liv.  vu.  Ba-' 
luze,  t.  I,  p.  1045.) 

Si  presby  ter  in  criminali  opère  fne- 
rit  deprebensus,  ad  episcopum  su  uni 
ducatur...Et  si  coram  episcopo  défi- 
ni tuni  esse  neqniverit ,  tune  ad  uni- 
versali  concilie. ..  deferalur.  [Extr, 
d^un  capitulaire  de  Francfort^  de  Van 
794,  art.  3^.Baluze,  t.  I,  p,  a68,) 

30.  De  Palladio  autem  laico ...  con- 
cilii  decrevit  autoritas  ,  ut  idem  Pal- 
ladius  in  eadcm  sententia  maneret  » 
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IV.  La  preuve  du  droit  du  concile  national  de  juger  en 
première  instance  toutes  les  causes  des  évéquies  sufiFhigants , 
portées  devant  eux ,  dont  le  concile  provincial  était  juge  ordi- 
nfitire  ,  résulte  des  exemples  des  jugements  rendus  en  preniière 
instance  contre  des  évêques  suffragants ,  depuis  le  citiquième 


?ua...  a  Triferio  fuerat  multatus. 
£xtr,  des  Actes  du  concile  de  Turin» 
de  l'an  397,  art.  ^ .  Sirmond,  1. 1^  p.  ag.) 
.  IV..Conscribi  placuit  ad  perpetem 
dîscîplitiam  ,  quae  circa  Octavium , 
^rsioaem,  Remigium,  et  Triferîuin 
episcopos  synodus  sancta  decrevit, 
qui  in  usurpatioue  quadam  de  ordi- 
nàtiooe  sacerdotum  ad  invidiam  to- 
cabantur...  Indicavit  synodus,  ut  si 
qals  ex  hoc  fecerit  cot)tra  statata 
majori^m ,  sciât  is  qui  ordinatus  fue- 
rit,  sacerdotii  se  honore  privandum  ; 
iUe  vcro  qui  ordinaverit,  auctorita> 
tem  se  in  ordinationibus,  yt\  in  con* 
cilio  minime  retenturum.  Non  sol um 
autem  circa  memoratos  episcopos  heec 
sententia  prsvalebit,  sed  et  circa 
omnes,  qui...  ordinationes  hujnsmodi 
perpetrarunt.  (  Extr,  îles  Actes  d'un 
concile  de  Turin,  de  Van  397,  caùon3. 
Sirmond,  t.'  I,  p.  28.  ) 

Ad  synodum  aut  per  vos,  aut  per 
personam  vicariam  debucretis  adosse, 
ut  ordinationis  luœ  qtiam  fecisse  di- 
ceris,  in  synodali  convenlu  rcddefes 
rationem...  Dnplici  rentu  teneris  ad- 
strictus,  quum  non  soUim  contra... 
patrnm,  sed  etiam  contra  tua  venisse 
décréta  temfcre  comprobatis,  Qua- 
propter  hoc  cômmiini ...  delibera- 
tione  sanximus,  ut...  usquc  emenso 
anno  missas  facere  non  praesuma». 
(  Extr.  d*une  lettre  du  concile  de  Car- 
pentras  h  Agreste,  évêque  ^ A titioche, 
de  i*ah  5^7.  Sirmond  ,t  I,  p.  ai 3.) 

An.  DLxxix.  Anno...  quarto  Chil- 
deberti...  apud  Cavillonum  civitatem 
syqodus  acta  est  ex  jitssu...  Gunt- 
cnramrii,  disbus^sisque  diversis  causis 
contra  Saloniiim  et  SagittaHum 
ebiscopos...  ohjiciuntur  eis  crimina.... 
itiud  est  adaitum  quod  6sscnt  reî 
inajestatis,  et  patriœ  proditores.  Qua 
de  causa  ab  cpiscopatu  discincti. 
(  Extr.  des  écrits  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  T,  chap.  a8.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  !i5o.  ) 

An.  DLXXxv.  Epîscopi  ex  jussû  ré- 
gis Guntchramni  apud  Matiscensem 
urbem     coilecti    sunt....     Ursicinus 


Gadurcensis  episcopus,  excommani- 
catur,  pro  eo  quod  Gundovaldum 
ex^epis^  publice  est  confessas  :  ac- 
cepto  hujusmodi  placitn,  ut  pœnî- 
tentiam  tribus  annis  agens,...  cleri- 
cos  ordioare ,  eodeeâafiqiie  et  chrisnm 
benedicere,...  penitus  non  auderet. 
{Extr.  des  écrits  de  Oré^ire  de 
Tours ,  liv.  vm ,  ohap^  ao.  D.  Bou- 
quet, t.  n»  p.  3aT.) 

An.  DXLix.  Apud  Aureliancnsem 
urbem  t  incriminato  ab  iniquis  epi- 
scopo  Marco  »...  magnus  cpiscoporum 
conventas  est  aggre^alus ,  CKilde- 
berto  rege  jubbnte  :  in  qua  synodo 
cognoscentes...  epîscopi,  hoc  esse 
Tacuum  quod  contra  eum  fuerat 
miissitatum  ,  enm  civitati  et  catbe- 
drs  8uœ  restituunt...  (  Extr.  de  la  vie 
de  S»  Gai,  par  Grégoire  de  Tours, 
chap.  5.  D.  Boiiqaet,  t.  III,  p.  4^^'  ) 

Decedentc  (rege)  apud  Parisîus 
post  synodum  iflani,  qnae  Safiaracum 
expulit.  (  Extr.  des  écrits  de  Grégoire 
de  Tours  f  liv.  iv,  chap.  36.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  aat.  ) 

Agapium...  et  Bobonem  Dîniensîs 
ùrbis  episcopos,  pro  eo  quod  ipsos 
contra  stàtûta  canonum  in  multis 
conditionibus...  dcliquisse  cognovî- 
mus,  ipsos  juxta  tcnorem  canonum 
ab  omni  episcopatuura  ordine  decre- 
yimus  degradare.  (Extr.  des  Actes 
du  concile  de  Châlons ,  de  Van  65o, 
art.  ao.  Sirmond,  1. 1,  p.  /JQ^) 

Theodoricus  rex  et...  Hebroïnus... 
ConTOcaverunt...  multam  cpiscopo- 
rum turbam....  Ibique...Diddoneray.. . 
Cundemnatum  ab  ipsa  synodo,...  ex- 
putsum  segregant  a  sancta  congrega- 
tione...  Alii...  episcopi...  in  ipsa  sy- 
nodo... similem  pœnnm  sortiti,  per- 
petuo  exsilio  sont  dcportatî.  {Extr, 
de  la  Fie  de  èùint  Léger,  par  un  auteur 
anonyme  et  contemporain,  chap.  i4« 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  ôaî.J 

Ad.  dcgxlv.  Gum....  Karlomanni 
prxcepto  sanctique  Bonifacii  consilio 
svnodalis  conventus  haberetur,  multi 
ibi  non  solum  cierici...  ab  ecclesise 
communione      expellebantur  ^      sed 
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âiêcte  joâqu^au  dixième,  par  douze  différents  conciles  nàtio- 


nauxw 


CHAPITRE  XIV. 

Des  jnges  élus. 

La  preuve  des  faits  avancés  dans  ce  chapitre ,  résulte  : 

i*".  Des  canons  des  conciles  de  Milève  ,  de  Carthage  et  de 

Chalcédoine^  ils  autorisent  les  évéques,  tous  les  autres  clercs 

et  même  les  parties  civiles  laïques  q^i  plaident  devant  les  con- 

cfiles ,  a  à  choisir  des  évéques  pour  juges ,  d'iin  compiun  cou- 


etîaih  episcopi ,  qui  pro  aliqua  capi- 
talis  criminis  macula  diiSamati  erant, 
deponcbantur....  Episcopus  nomine 
Gewilieb  ,  Mogontis  ciyitatis  prœla- 
tUs,  tUDC  depooebatur....  Gewiiieb... 
jiidicio  consentit  comnauni,  deposi- 
tusque  est  ab  ordine  cpiscopali.  {Èxir. 
de  la  F'ie  de  saint  Boniface,  écrite  au 
commencement  du  douzième  siècle, 
chap.  37.  D.  Bouquet,  ».  III,  p.  Ç68.) 

An.  Dcccxvii.  Ipso  eodemque  anno 
fiernhàrdusfîtius  Pippini ,...  extollens 
se  adversus  patruuin  siium ,  voluit 
eum  a  regnoexpellere....Imperator.... 
Aquis...  nàbuit  roaganm  conventum 
populonlm.  et...  investigavit...  con- 
spirationes  nliJQé  reî.  înventi  sunt ... 
iionnuUi  in  bac  seductione  esse lapsî^.. 
qui  omnes  judicati  sunt  ad  mortéih , 
praetcr  epis'copod,  qui.,,  depositi  ih 
eoram  cenfessione  facti  $unt.  Hoc 
fuit  Anshelmué  Mcdiotanensis ,  et 
"WolVodus  Crenfionensis ,  dt  Theodul- 
f us  Aurelianensis.  (  Eattr.  de  la  P^ie  de 
£,ouis~te-Pieux,par  Thégan,  chap.  32. 
D.  fiouquet,  t.  VI,  p.  79.) 

An.  Dccctyin.  Episcôpos ...  bac 
constrictoâ  imniaiiitate  ,  ab  episcopis 
telïquis  dèpbsitos ,  monasteriis  man- 
cipavit(Ludovictls).  [Bxir.  delà  Vie 
de' Loms-fe~Pieu3t ,  par  l* Astronome, 
(Jiap.  3d.  D.  Bouc^uet,  t.  VI,  p.  103.) 
*  An.  Dcccxix.  Petvônit...  imperator 
ad  Woviomagura  castrum ,  et  multi^ 
f  udo  ht^miniinî  et  omnibas  regnis  suis 
Tenît  ad  eum  ,  inter  quos  venerunt  ... 
adVersarii  cjiis  :  et  superavit  eos  ... 
împerato^....  Et  ibi  Jessc  justojudicio 
episcoporum  depositus  est.  (Éxtr.  de 
la  f^îede  Louis-tc Pieux,  par  Thégan, 
cbap.  37.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  81.  ) 

An.  DCCCLXu.  Ipse  (Garolus  rex) 


ad  Pislîs...  redit ,...  ubi  Rotbadus 
Silessoram- episcopus  ,...  se...  quatuor 
provinciarum  concilie  praesentavit .... 
Ab  eadem  synodo...  propter  désignâ- 
tes excessus,...  depoiiitur.  (Extr.  des 
annales  de  saint  BeHin.  D.  Bouquet, 

Ëpiscopi  ...   diversarum  ecclesia- 

riim convenimus;    diutinis  ... 

âb .,..  Hincmari  Laudunensis  vexa- 
iiohibiis  fàti^ati,...  ab  ordine  sacer- 
dotali  removimiis  :  sicut  in  gestorum 
série  sanctîtas  vestra  inveniet.  {Èxtr. 
d'une  lettre  synodale  du  concile  de 
Douzi,  au  paue  Adrien,  de  l'an  87 1- 
Supplément  ae  Sirmond,  p.  aSg.) 

1®.  PJacuit  ut  quicumque  eniscopi, 
quascumque  ècclesias  ...  aa  suam 
cathedram  xstimanfc  pertinere  ... 
per  episcopus  judices  causa  fîniatur, 
slvc  c^uos  èis  primates  dederint,  sive 
quos  ipsi...  ex  consultu  primatis  dele- 
gerint. 

Si  episcopi ,  inter  quo3  causa  ver- 
satur...  ex  communi  ptacito...  judices 
elegerint ,  aut  duo  eligantur,  aut 
très,...  sententiam  sequantùr.  A  jûdi- 
cibus  autem ,  quos  communis  con- 
sensus ele^erit ,  non  iiceat  provocari. 
{Extr*  des  canons  du  second  concile 
de  Milève  en  Afrique ,  de  Van  4.16, 
canons  :ii  et34-  Somme  des  conciles,^ 

P*  \77«  .  .     . 

Cm ...  ad  eligendos judices  undique 
patet  autoritas,  ipse  se  indi^num  fra> 
terno  consortio  indicat ,  c^ui ...  dé  ju- 
dicio  saeculari  poscit  auxîhum.  {Extr* 
des  Actes  du  troisième  concile  de  Car-- 
thage ,  de  l'an  397  ,  canon  9.  Somme 
des  conciles,  p.  i44' ) 

Si  clericus  adyersum  clericum  Hj- 
beat  negotium, ...  ad  saecularia  juai- 
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«  sentement  \  ils  veulent  que  les  juges  évéques  soient  au  nombre 
<(  de  deux  ou  trois ,  »  et  que  leurs  sentences  soient  sans  appel  ; 

20.  Des  ouvrages  d'Hincmar  et  des  Actes  du  concile  de  Sa- 
vonnière  ^  ils  attestent  que  ces  règles  des  canons  d'Afrique  se 
suivaient  dans  Téglise  gallicane  ;  que  Tautorité  des  capitulaires 
s'était  jointe  à  celle  des  canons  pour  les  consacrer,  et  que 
Charles-le-Ghauve  lui-même  sV  conforma  en  demandant  des 
juges  élus  entre  lui  et  Yenillon  ; 

3"*.  Des  canons  d'un  concile  d'Afrique  et  des  capitulaires 
qui  rappellent  les  dispositions  de  ces  canons  sur  les  juges  élus  ; 
ils  déclarent  qu'il  n'y  a  point  d'appel  de  leurs  jugements ,  et  le 
concile  déclare  excommunié  «  celui  qui  n'aura  pas  obtempéré 
«  au  jugement  des  juges  élus.  » 


cia  non  concurrat,  sed  prius  negotîum 
agîtetur  apud  proprium  episcopum; 
Tel...  si  fuerit  negotium  ipsius  epi- 
scopi,  apud  arbitres  ex  utraque  parte 
electos,  audiatur  negotium.  {Èxtr, 
des  Actes  du  concile  de  Chalcédoine, 
des  années  45o  et^^i,  canon 9.' Somme 
des  cojicilesy  p.  216.) 

3**.  Scriptum  est  in  concilio  Afri- 
cano,  cap.  lxiii  :  si ...  fuerit  provoca- 
tum  y  eligat  qui  provocaverit  judices, 
et  cum  eo ...  ille  contra  quem  provo- 
carerit,  utab  ipsis  deinceps  nulli  li- 
ceat  provocare.  Item  in  eodem  conci- 
lio, cap.  Lxxxviii:  a  judicibus...  quos 
communis  consensus  clecerit,  non 
liceat  proYocare.  Item  in  fibro  i  ca- 
pitulorura  . . .  Caroli  imperatorîs , 
cap.  xLiii  :  ut  probati  a  metropolitano 
judices  non  spernantur.  Et  ideo  utra- 
rumque  partium  eligeodi  sunt  judi- 
ces, qui  nostram  ratiooem  audiant 
et  «.,  sententla  syuodali  defîniant. 
{Exlf.  d'un  discours  de  Parchex^éque 
Hincniar  au  second  concile  de  Sois- 
sons,  de  Pan  853 ,  action  i.  Sirmond, 
t.  m,  p.  8p.) 

Si  causa  in  provincia  mea  orta  fue- 
rit, aut  in  concilio  perfecto  débet 
iîniri, ...  ubi  interfuerit  metropolita- 
lius  antisties,  aut  per  episcopos...  quos 
îpsi ...  ex  consensu  deiegerint.  {Extr. 
des  écrits  d'Uincmar,  contre  Uincmar 
de  Laon,  chap.  6,  t.  II.  OEuvres 
4'Hincmar  de  Reims,  p.  409.) 

Rex...  Karolus  ...  synodo  libcUum 
..^electorum  judicum  inter  se  et 
"Wenilonem    Senonum    arcbiepisco- 


pum ,  qui  ab  eo  defecerat ...  et ...  ao- 
cusatio  per...  sjnodicas  litteras..« 
prœfato  archiepiscopo  est  intimata. 
\Extr.  des  Actes  du  concile  de  Sa^^on- 
nière,  de  l'an  SSg,  art.  6.  Sirmond, 
t.  III,  p.  140.) 

(Rez)  elegit  terminandae  querelae 
judices  Remigium,  et  Wenilooeai 
Rotomagensium ,  et  Herardum  Turo- 
num,  et  Rodulfum  Biturigum  epi- 
scopos. (Extr,  d'une  tetti^e  synodale 
du  concile  de  Saisonnière ,  h  f^enillon, 
de  l'an  859.  Sirmond ,  t.  lU,  p.  145.) 

3*^.  A  judicibus  autem  quos  com- 
munis consensus  elegerit,  non  liceat 
provocare.  Et  quisquis  probatus  fue- 
rit ...  noUe  obtemperare  judicibus , 
quum  hoc  primée  sedis  episcopo  fuerit 
probatum,  det  lîtteras  ut  nuQus  ei 
communicet, ...  donec  obtemperet. 
(  Extr.  des  canons  d'un  concile  aAfri- 
que,  canon  89.  Baluze,  1. 1,  p.  228^ 
^  Ut  electi  judices  de  utriusque  par- 
tîbus  noii  spernantur.  {Extr»  d*un 
capitulaire  de  Francfort»  de  Van  794, 
art.  4^-  Baluze,  1. 1,  p.  2Î69.) 

Ut  ab  electis  judicibus  non  sit  pro- 
Yocandum.  (  Extr.  du  liy,  yii  des  ca- 
pitulaires, art,  35.  Baluze,  t.  I, 
p.  io36.J 

A  judicibus...  sive  quos  juxta  Afri- 
canos  canones,  primates  dederint, 
'siye  quos'  ipsi ...  ex  consensu  deiege- 
rint, causa  finienda  regulariter  pro- 
vocari  non  potest.  (  Extr,  d'une  lettre 
du  Charles-te-  Chauve  au  pape  Jean  , 
de  l'an  877.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  391.) 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  juridiction  d'appel  dans  les  causes  des  ëréques. 

I.  La  preuve  des  règles  établies  par  le  concile  de  Sardiqoe 
sar  Texercice  du  droit  d'appel  des  évéques  condamnés  en 
première  instance  par  un  concile ^  résulte  des  canons  mêmes 
de  ce  concile  ;  ils  renferment  essentiellement  les  dispositions 
développées  dans  le  texte  de  ce  chapitre. 

U.  La  preuve  que  les  dispositions  des  canons  du  concile  de 
Sardique ,  relativement  au  droit  des  évéques  condamnés ,  de 
recourir  au  pape,  étaient  reçues  dans  l'église  gallicane,  résulte  : 

I®.  Des  lettres  des  évéques  du  concile  de  Douzi  et  d'une 
lettre  de  Charles-le-Chauve  5  elles  font  voir  que  la  tradition 


I.  *»i<^.  Osius  episcopus  dixit ...  si 
aliquis  episcopus  judicatus  fuerit...  et 
putat  se  bonam  causam  habere,  ut 
iterum  concilinm  renovetur,  si  vobis 
placet,  sancti  Pétri  memoriam  hono- 
remus ,  ut  scribatur  ab  bis  qui  eau- 
sam  examinarunt,...  Romano  episco- 
|)o;  et  si  judicayerit  renoyandum  esse 
judiciumj ...  dct  judices.  Si  autem 
probayerittalem  causam  esse,  ut  non 
refricentur  ea  quae  acta  sunt,  quae 
decreyerit ,  confirma  ta  erunt...  Syno- 
dus  respondit,  placet. 

Gauaentius  episcopus  dixit  :  adden- 
dum...  huic  sententisp...  ut  ^uum 
aliquis  episcopus  depositus  fuerit  eo- 
rum  episcoporum  judicio,  qui  in  yi- 
cinis  locis  coromorantur,  et  procla- 
raayerit  agendum  aibi  negotium  in 
urbe  Roma  ;  alter  episcopus ,  in  ejus 
cathedra  ,  post  appel lationem  ejus 
qui  yidetur  esse  depositus,  omnino 
non  ordinetur,  nisi  causa  fuerit  in  ju- 
dicio  episcopi  Romani  determinata. 

Osius ...  dixit  :  placuit  autem ,  ut 
si  episcopus  accusatus  fuerit,  et... 
congrecati  episcopi  regionis  ipsius... 
de  gradu  suo  eum  dejeceriot,  si...  qui 
dejectus  est...  confugerit  ad  episco- 
pum  Romans  ecclesiœ ,  et  yoluerit  se 
audiri,  si  justnm  putayerit  ut  reno- 
yetur  judicium .  .  scribere  bis  epi- 
scopis  dignetur,  qui  in  finitima  et 
propinqua  proyincia  sunt,  ut...  t»ili- 
genter  omoino  requirant,  et  juxtafî- 
dem  yeritatis  denniant.  Quod  si  is 

3ui  rogat  causam  suam  iterum  audiri, 
eprecatione  sua  moverit  cpiscopum 
Romanum,   ut  e  latere  suo  presbyte- 

il. 


rum  mittat ,  erit  in  potestate  episcopi, 
quid  velit...  Si  decreyerit  roittendos 
esse,  qui  prssentes  cum  episcopis  ju» 
diceot,  habentes  ejus  auctoritafem  a 
quo  destina ti  sunt,  erit  in  suo  arbi- 
trio.  Si  yero  crediderit  episcopos  suf- 
fîcere,  ut  negotio  termmum  impo- 
nant, faciet,  quod...  judicayerit. 
(  Extr,  des  canons  du  concile  de  Sar- 
dique, de  l'an  3^n,  canons  3,  4  et  7, 
Somme  des  copciles,  p.  96  et  97.) 

II.  —  lo.  Majores...  no  bis  tradide- 
rgnt...  Sardicense  concilium  appel- 
lantem  apostolicam  sedem  decreyisse 
remitti  ad  provinciam  in  qua  fuerat 
judicatus  cum-  auctorirate  Romani 
pontificis,  ut  si  justum  putaverit, 
renoyetur  examen,  et  plurimorum 
episcoporum  yel  le^ati  sui  judicio 
episcoporum  proyiociœ,  qui  eum  ju- 
dicaverunt,  sententia  yel  probeturj... 
yel  emendetur,  quatenus  secundum 
Antiocbenum  concilium  damnati... 
causa  episcopi,...  ad  majus  couTer- 
tatur  concilium ,  et  quae  putayerit  ba- 
berejusta, ...  suggérât ,  eorumque... 
judicia  praestoletur. 

Jus  uniuscujusque  metropolitani , 
quem  Antiocbeni  canones  ...  de  yicî- 
na  provincia  yoluerunt  judices  con- 
yocare;  Sardicensis  concilii  patres  ... 
ad  priyilegium  beati  Pétri  apostoli 
transferri  yiderunt.  (Extr,  d'une 
lettre  des  éi'éques  du  concile  de  Douzi ^ 
au  pape  yidrien,  de  l'an  871.  Supple'- 
ment  de  Sirmond ,  p.  279.  ) 

Necessarium  duximns  pandere 
sanctissims  vestrâe  paternitati,  ... 
quaîiter  régulas  de  honore  in  siio  sla- 

19 
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de  l'église  gallicane  s'était  conformée  aux  canons  de  Sardique, 
et  que  tous  les  droits  que  ces  canons  avaient  attribués  au  pape . 
dans  les  causes  criminelles  des  évéques ,  étaient  reconnus  dans 
celte  église^ 

2"".  Des  lettres  des  évéques  du  concile  de  DoUzi  au  pape 
Adrien  y  et  de  la  réponse  de  ce  pape  aux  évéques;  elles  traitent 
de  l'appel  d'Hincmar,  évéque  de  Laon,  conformément  aux 
règles  contenues  dans  les  canons  de  Sardique ,  dont  le  pape 
aussi  bien  que  les  évéques,  invoquent  expressément lautorité ; 


tu  episcoporum,...  inteliigimus,  et 
iDtelligi  a  rectoribus  Transalpioaruin 
ccclesiarum  didicimas... 

Si  nécessitas...  exigit,  episcopum 
judicari  debere  a  suis  judicibus  epi- 
scopis,...  una  eu  m  primate  provin- 
ci».... 

Si  episcopus ,  congregatis  ejusdem 
regionis  episcopis  de  gradu  suo  deje- 
ctus...  confugerit  ad  episcopum  Ro- 
manœ  ecclesiae...,  juxta  Sardicenses 
caoones  ...  scribendum  est  ab  bis  qui 
causam  examinarunt,  Komano  ponti- 
tici... 

Nicenae  sjnodi  coAstitutioném  Sar- 
di'Ceoses  canones  non  convellunt,  qui 
cum  pontiûcis  Romani  yicario...  cau- 
sam episcopi  in  provinciaii  synodo 
judicati  etiam  episcoporum  arbitrio 
Tel  judicio  qui  cum  judicaverunt 
cum  episcopis  qui  in  ...  propinqua 
provincia  sunt ,  praecipiunt  termina- 
ri,...  sive  inmanenda,  sive  in  mu- 
tanda  sententia....  ^ 

Hœc...  Transalpinis  ecclesiis,  ea- 
rumque  rectoribus  a  sede  apostolica 
de  appellatione  episcoporum,.»  usque 
ad  nostra  tempora  servata ...  fuerunt. 
(Ejctr.  d'une  lettre  de  Charles-te- 
Cham'e  au  pape  Jean  VUl»  de  Can 
877,  sur  tes  jugements  et  les  appels  des 
prêtres  de  téglise  gallicane.  Supplë- 
ment  de  Sirmond,  p.  288  et  suiv,) 

a°.  Episcopi»  qui....  in  synodum 
apud  Duziacum...  convenimus;  diu- 
tinis...  ab  insolentiis  Hincmari  Lau- 
dunensis  vexationibus  fatigati,...  ab 
ordine  sacerdotali  removimus...  sicut 
in  ^cstorum  série  sanctitas  vestra  in- 
veniet ,  quaui...  auctoritati  Testrae  di- 
rigimus... 

Si  quod  non  putamus,  visum  vobis 
necessario  fuerit,  ut  sccundum  Sar- 
dicenses canones  renovctis  judicium , 


...  detis  judices ,  scribendo  episcopis 
qui  ...  in  vicinis  provinciis  sunt ,  ut 
et  ipsi...  requirant,  et  juxta  ûdem 
veritatis  definiant.  Vel  si  decreveri- 
tis  mittere  a  latere  vestro  habentes 
auctoritem  vestram ,  qui  cum  episco- 
pis judicent,  eo  in  gradu  adhucnon 
restituto,  sicut  Sardicenses  canones 
prœcipiunt ,  non  abnuimus.  Deposcî> 
mus,...  utinhac  causa  nobis  canooi- 
cam  diffinitioncm  servetis.  Yidelicet 
utsi...eaquae  diffîni vim us... vobis prz- 
sentaliter  non  placuerit  vestra  sen- 
tentia roborare;  non  ...  communione 
sacerdotali...  restituatur...  (Hincma- 
rus],  antequam...  in  provincia  in  quA 
causae...  judicatœ  sunt,  requirantur. 
Quia  usque  ad  nostra  tempora  nulia 
patrum  diffinilione  hoc  ecclesiis  Gai- 
licanis  et  Belgicîs  est  derogatum. 
(  Extr.  d'une  tctire  synodale  au  con- 
cile de  Douzi  au  pape  Adrien ,  de  Can 
87 1 .  Supplément  de  Sirmond ,  p.  hSq 
et  260.) 

De  pontifice  Laudunensi  Hincmaro 
a  praesulibus  decem  provinciarum  de- 
posito ,  et  a  metropolitano  suo...  de 
nis  nibil  audemus  judicare,  quod 
possit  Nicaeno  conciho ,  et  quinque 
ceterorum  conciliorum  regulis,  vel 
decretis  nostrorum  antecessorum  ob- 
yiare.  At...  quod  praefati  canones  et 
décréta  decernunt....  decernimus,... 
auod  judicant  judicamus.  Necin  ullo 
déviantes  a  tenore  canonico ,  servan- 
tes omnibus  sua  jura  metropoiitanis... 
Si...  justam  putaverit  babere  procla- 
ma tionem,  asserens  se  injuste  damna- 
tura  :  tune  electis  judicio  us  ,  non  ta- 
men  eo  prius  in  gradu  restituto ,  aut 
ex  latere nostro  directis  legatis,...  re- 
fricentur  qus  gestasunt,et  negotia 
in  qua  orta  sunt  provincia  canonice 
lerminentur.   {Extr.  d'une  lettre  du 
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3*.  Des  écrit»  d'Hincmat  de  Reims  ;  ib  gpiontrcnt  que  dans 
le  jugement  d'appel  de  rarehevéqne  Ebbdn ,  les  mêmes  règles 
furent  coufiervées. 

III,  La  preuve  que  les  dispositions  des  canons  de  Sardique , 
sur  les  conditions  du  nouveau  jugement  d'un  ëtéque  après 
l'appel  au  pape^  et  sur  la  nécessité  du  renvoi  de  ce  jugement 
au  concile  national  tenu  sur  les  lieux ,  furent  reconnues  et 
suivies  dans  l'église  gallicane ,  résulte  : 

I*.  Des  lettres  des  éVéques  du  concile  de  Douzi  au  pape 
Adrien  et  d'un  capitulaire.  Ces  monuments  prononcent  que 
«  ce  n'est  que  dans  la  province  où  habite  l'évéque  qui  a  été 
a  jugé  et  sur  le  li^  mémeoù  les  affaires  ont  commencé,  qu'elles 
a  doivent  se  terminer  ;  » 

2^  D'une  lettre  des  évéques  du  concile  de  Douzi  et  des 
Annales  de  saint  Bertin  ;  ces  autorités  témoignent  que  selon 
les  éanous  reçus  dans  l'église  et  a  Rome  même ,  le  pape  a  le 
droit  a  d'écrire  aux  évéques  de  la  province  et  des  provinces 


pape  Adrien  au  roi  Chariet'-'îe'Chau^ 
ue,  de  l'an  871»  Sirmond,  t.  III, 
p.  4o3.  ) 

3**.  Hlotharius  imperator. ...  contra 
me  cominotus,  epistolasa  Sergio  papa 
exegit,...  pro  refrioando  coocilio  de 
Ebonis  deposilione, ...  Domous  apo^ 
stolicuslitteras...  Karolo  misit,  prs* 
cipieDS  ut  Guntboldum  Rotomagen-» 
sem  archiepiscopum,  cum  oeteris 
episcopis  regni  sui...  Treyeri8*.é  di- 
rigeret  et  me  ad  ipsam  synodum  ye- 
nire  faceret.  Ipsi  quoque  Guntboldo 
...  Htteras  misit,  ut  aunro  missos 
8UO8  idem  mitteret,  ad  prœdictum 
locum  cum  episcopis  hanc  causam 
defioiturus  adiiMît.  Sed  et  mibi  litte^ 
ras  misit  ut  ad  idem  venirem  conci- 
lium.  INosauiem  expecta^imuseoftdem 
missos  usque  ad  eondicturo  terminum 
et  non  Teoeruxit.  Quapropter  aueto^ 
ritate  litterarum  •••  pap»  Sergii,  an^ 
nuente...  nostro  rege  Karolo,  cum 
coDsensu  archiepiscoporum  et...  eoi- 
scopornm  regni  ipsius,  Guntbolaus 
synodum  condixit,  quo  EboDem ... 
conYocavit,  ut  banc  causam  régula-^ 
riter  diffiniret.  {JSxtr.  des  OEuvrea 
d*Hincmar ,  t.  U ,  p.  3o4»  ) 

111. — I*.  Rei  veritate  ..►  non  nisi  in 
provincia,  in  qua  jodicalus  eptscopus 
dêguit,  poierit  edoceri  ... 


Africamim  concilium  ad  Cœlestî^- 
num  papani...  scripsit  boc  modo... 
Décréta  Nicœnfl,  sive  inferioris  gra- 
dusclericos,  siye  episcopos  ipsos  suis 
metropolitanis...  commiserunt;  ju-* 
stissimeque  viderunt  quœcumque  ne^ 

Eotia,  in  suis  locis,  ubi  or  ta  sont, 
nieoda.  (  Ex4r,  d'utie  ttltre  des  évé- 
ques du  ervKÎle  de  Douzi,  au  pape 
Adrien ,  écrite  l'an  871 ,  cbap.  7  et  1 1 . 
Supplément  de  Sirmoncl^  p.  17Q  et  38^2.} 
Canones  Afiricanœ  provinciae ,  vei 
etiam  décréta  Nicaena,-...  juslissime 
defînierunt  qnxcunque  nrgolia  in  suis 
locis  ubi  orta  stint ,  finienda  ...  ;  uni- 
cuique  concessum  est,  si  judîcio 
ofiiensusfuerit...  ad  concilia  sùae  pro^ 
y  incite  vel  etiam  uniyersale  proyocare 
(Africanum).  {Exir.  du  liv.  y  11  des 
eapitulaifY'.s ,  art.  ivi.  Baluze,  t.  I', 
p.  1045.  ) 

a».  Sardicenses  canones  non  jubent 
episcopos  qui  in  proyinciali  yel.i. 
plurimaruDi  proyinciarum  synodo 
episcopnm  judicaverunt,  accusatorem 
Roiuam  cum  appelante  episcopo  mit-' 
tere,  sed  ab  bis  qui  causam  examina- 
runt,  examinationem  et  dilfinitionem 
Roraano  pontifici  scribere,  et  Roma- 
num  pontificem  f  ut  aut  vicinis  episco- 
pis scribat,  ut  eu  m  episcopis  proyinciaa 
auctoritote  sua   refricenf  judicium , 
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fc  voisines ,  pour  cyie ,  par  son  autorité ,  ils  portent  un  nou- 
«  veau  jugement  »  sur  les  lieux;  mais  elles  refusent  au  pape  le 
droit  d'appeler  à  Rome  l'accusateur  ni  Taccusé,  elles  n'ad- 
mettent même  pas  la  présence  des  légats  du  pape  comme  une 
condition  nécessaire  au  nouveau  jugement; 

3*^.  Des  réclamations  du  roi  Charles-^le-Chauve  et  du  con- 
cile de  Douzi  contre  l'innovation  tentée  par  le  pape  Adrien 
lorsqu'il  ordonna  que  Tappel  d'Hincmar  de  Laon  fût  jugé  à 
Rome.  Le  roi  et  les  évéques  prouvent  de  la  manière  la  plus 
forte  que  celte  prétention  est  contraire  au  droit  canonique  de 
féglise  gallicane,  et  s'y  refusent. 

K  Nous  n'avons  point  ouï  dire  (mandent  les  évéques  aux 


aul  destinatus  a  latere  ipsius  habens 
e|ii8  auctoritatem  cum  episcopis' pro- 
vincis  judicet,  aut  credat  sufficere 
posse ,  ut  episcopi  negotio  finem  im- 
ponant;  quatenusjiixtaNicieiios  cano- 
nes  per  singulas  proTÎncias,  suis  pri- 
vilégia serventur  ecclesiis.  (  Exir, 
itune  lettre  des  éi'éaues  du  concile  de 
Douzi,  au  pape  Adrien,  de  l'an  871. 
Supplëmeot  de  Sirmond,  p.  a8o.  ) 

An.  DcccLxv.  Quum  sacri  canones 
dicant  ut ,  si  episcopus  a  gradu  deje- 
ctus  ab  episcopis  proviociae  ad  episco- 
pum  Romanum  confugerit,  scribat 
Komanus-episcopus.».  propinqnae  pro- 
▼ÎDciae  episcopis  ; ...  aut  mittat  a  la- 
tere suo  qui  auctoritatem  ejus  a  quo 
destinati  sunt  habeotes ,  cum  episco- 
pis judicent,  aut  credat  episcopos 
sufficere  ut  negotio  terminum  impo- 
nant. (Extr,  des  Annales  de  saint 
Berlin.  D.  Bouquet,  t.  VII^  P-  89.  ) 

3®.  Scriptum  est ...  in ...  litteris 
nobis  ex  nomine  yestro  directis ... 
auctoritate  apostolica  jubemus  . ... 
Hincmarum  Laudunensem  episco^ 
pum, ...  ad ...  nostram ...  venire  cle- 
raentiam ...  veniat  pariter  accusator 
idoneus ...  Et  tune  in  prssentia  nostra 
et  totius  sedis  Romans  synodali  col- 
legio,  causa  illius  ...  inquisit-a  ...  défi- 
nietur  . . .  Regulariter  ac  legaliter 
damnatus ...  nuUis  le^ibusdecernitur 
a  'quoquam  gradu  ...  redonandus,  an- 
tequam ...  renoviito  apostolicœ  sedis 
auctoritate  judicio  in  provincia,  c|ua 
fueritjudicatu8...inTeniaturinnoxius. 

Nos  ...  potiuK  credimus ,  ea  quae ... 
praedecessores  vestri  secundum  scri** 
pturarum  tramitem ,  prsedicationem-* 


que  majorum  scripserunt,  quam  illa 
quse  scriptor ...  ex  nomine  vestro  no- 
bis ...  confinxit.  {Extr,  d'une  lettre  de 
CharleS'le-C/iauue ,  au  pape  Adrien, 
de  Van  871.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  ^69  et  370.  ) 

Scriptum  est ...  in  epistola  ...  nobis 
directa...  quo...  (Hincmaro)  yeniente 
▼eniat ...  accusator  idoneus , ...  et  tune 
in  praesentia  nostra  et  totius  sedis 
Romanae  synodali  collegio,  <;aasa... 
inquisita  .*.  finietur. 

In  nullis  canonibus  auctoritate  coo- 
firmatis  apostolicœ  sedis,  ...  neque  in 
ullis  pontificum  decretis,  quae...  de 
canonum  promulgata  sunt  disciplinis, 
legimus , ...  nec  in  legibus , ...  quibus 
...  moderatur  ecclesia ...  ut  pro  his ... 
de  quibiis  Hincmarus...  est accasatus, 
accusator  episcopi  cnm  appelante 
apostolicam  sedem  episcopo ,  ilomam 
veniat ,  et  ibi  in  pr-aesentia  pontificis 
apostolicae  sedis  causa...  inquisita... 
finiatur,  decessoribus  nostns  usque 
ad  nostra  tempora  a  vestris  decessori- 
bus hoc  prsjudicium  inlatum  non 
audivimus.  Et  si ...  nostris  tempori- 
bus,  nobis...  fuit  inlatum  ,  quod  pa- 
tienter... in  YÎnculo  pacis  estsuppor- 
tatum,  non  prsjudicat  generali*.. 
regularum  observanti». 

In  decretis  sanctorum  legimas ,  ut 
in  loco  unde  est  ille  qui  accusatur, 
quo  non  sit  difficile  testes  producere , 
causa  finiatur.  Et  Sardicenses  canones 
non  jubent  episcopos  qui  in  provin- 
ciali  vel  in  generafi  episcoporum  plu- 
rimarum  provinciarum  synodo  epi- 
scopum  judicaverunt,  accusa torem 
Romam  cum  appellante  episcopo  mit- 
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«  papes)  que  vos  prédécesseurs  aient  fait  aux  nôtres  un  pareil 
a  préjudice;  si  de  notre  temps  cela  s'est  fait,  nous  ne  l'avons 
(f  souffert  que  pour  conserver  le  bien  de  la  paix ,  cela  Ue  pré- 
«  judicie  point  à  Tobservation  des  règles  générales.  » 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  remet  les  peines. 

I.  La  preuve  que  la  discipline  générale  de  l'église  refusa 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  particuliers  le  droit  de  renaettre 
la  peine  de  la  déposition  encourue  par  1^  crimes  publics,  soit 
qu'un  jugement  ecclésiastique  eût  prononce  cette  peine,  soit 
que  le  jugement  n'eût  pas  encore  é(é  porté,  résulte  : 

I®.  D*un  passage  de  saint  Augustin  ;  il  dit  que  c'est  la  règle 
générale  de  l'église,  «  que  personne,  après  avoir  fait  péni- 
«  tence  de  quelque  crime,  ne  puisse  demeurer  dans  le  clergé;  i> 

2**.  D'une  loi  du  code  Théodosien ,  des  Actes  de  deux  con- 
ciles des  Gaules,  d'un  capitulaire  de  Charlemagne,  et  des 
décrétâtes  de  plusieurs  papes;  ces  autorités  établissent  de  la 


tere,  sed  ab  his  qui  causam  examina^ 
rant,  examinattonen»  et  diffinitioBem 
Romano  ponttfici  scribere , ...  ut  viri- 
nisepiscc^is  scribat,  ut  cum  episcopis 
provinciee  auctoritate  sua   refriceot 
ladieiuniy  aut    destinatus    a    latere 
ipsins  babens  ejus  anctoritatem  cum 
episcopis  provinciae  judicet,  aut  cre- 
dat  suffîcere  posse,  utepis«opi  negotto 
finem  impooant;  qoatenus  juxta  "Nï- 
eaenos  canones  per  singnlas  provincias, 
suis  prÎTÎlegia  serventur  ecclesiis..* 
Potest ...  -fieri  ut  îHi  qui  in  vîcînis 
parochiis  sunt  sonctae  Romanes  ocele- 
8Î«,  quique  ...  ad  n»anus  imposition 
nem,  et  ad   synodos  illue  soient..» 
eonrenire,  ad  bujusmodi  oausarum 
diffinilionem  illuo  convenianl  i  in  his 
aittem  . .  c|ui  in...  longinquis  regioni- 
bus  coramoranlur,    hoc  impossibile 
fHr«Tidentes  apmtolica  sedes  et  sacro- 
rum  canonum  promulgatores , ...  quse 
sunt  unicuillue  possibilia  ...  tenenda 
et    exequenda    prapfixerunt.    {Extr,. 
d'une  lettre  des  éuéques  dû  coneife  de 
Douzi,  (tu  pape  Adnen  ,  de  Vnn  Snv, 
chap.  I,  6,  8.  Supplément  de  Sir- 
roond ,  p.  ajS ,  278  et  a8o.  ) 
I.  —  i**.  1^   ecclesia  ne   quisquam 


post  aMcnjtis  crimîqis  pœpitentîam... 
m  clericatu  manefrf ...  fiactum  est  di- 
scipliikse.  [Extr.  de  In  ietti^  5o  de 
saint  Augustin ,  t.  II  de  ses  Œuvres, 
p.  217.) 

i«.  Quemôunque  clerîcum  indi- 
gnum  officîb  sno  episcopus  judicave- 
rit ,  et  ab  eecleiïfae  ministerio  seerega- 
Veril...  ut ...  illi  uhra  ad  ecclesiam 
recursus  esse  non  possit-  {Extr.  d'une 
loiducode  Théodosien,  liv.  xvi^tit.^i, 
loi39,t.  VI'.p.  78.) 

Si  episcopus ,  presbyter ,  aut  dia- 
conus,  capitale' crimen  commiserit... 
depositus  in  nàonasterio  velrudaturj 
et  ibi,  ouamdiu  vixerit ,  laicam  tan- 
tummodo  communionera  acctpiai; 
(  Extr.  desf  Actes  du  concile  d'Agde, 
de  l'an  5o6^,  canon- 5o^  Sirmond,  t.  1; 
pi  171.) 

Vos  credimus...  kçisse,  nec  nos... 
Ignoramus,  quod  qui  pwbliee  pœnt- 
tentiam  profîtetur,  episcopalém  ca- 
thedram  nec  tenerc  ...  potest.  (Esttr, 
de  la  lettre  des  éuéques  du  concile 
national  de  Châlons ,  île  tan,  65o. 
Sirmond ,  t.  ï ,  i>.  495  )  ' 

Presbyteros  criminosos  canomcc  ad 
^nodum    Tenienles  jubemus, ...    »i 
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manière  )a  plus  expresse  Te^i^islenee  de  celle  règle,  et  son  ob- 
servatioQ  ()4r>s  FégU^e  universelle  et  Téglise  galtieane,  au 
rnp^ns  ju^q^'at^ii)t^y,iè«a^  sièck,  à  l'isard  des  évéqaes  ou  des 
clercs  co^pahl^s  de  crim^  capitaux  et  publics; 

3^.  Des  ouvrages  d'Hincmar  et  de  Rhaban  ;  ils  marquent 
que  si  Ton  permettait  ^n  France  aux  clercs  coupables  de 
crimes  secrets  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  ecclésias» 
tiques  après  Tabsolutiou ,  on  ne  le  permettait  jamais  aux  clercs 
coupables  de  crimes  publics  et  capitaux. 

II.  Il  est  bors  de  doote  que  la  juridiction  volontaire  de 
)  église  gallicane  pouvait  absoudre  les  etercs  de  toutes  les 
peines  iuférieures  à  la  peine  de  la  d^pesition,  telles  que  les  ex- 
communications et  les  suspenses;  il  n'est  donc  pas  nëeessaire 
de  recueillir  ici  la  preuve  littérale  de  cette  vérité. 


çonvinoi  p^tilerint,  a  sacerdotali  rc- 
moYcantur  officio,  (quia  qui  sancti 
f  non  sont,  ssmcta  tractare  non  po^sunt) 
atque  alieni  effiGiaatyr  a  ministeiio 
quod...  polluerunt.  (  ExU'.  d'un  capi- 
tu/awedet'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  385) 

Dolemus  de  amissione  pontiQcis, 
rigorem  taoïen  canon um  iServi^re  n«- 
cesse  est.  Atque  i4eQ  praedictum  ab 
episcoçatus  ordine  nostra  suçpe^it 
auctoritas.  I<ieque  enim  fas  est  poU»- 
tum  criminibus  sacris  ministeriis  de- 
servire.  8ed  te  ordinaB;;e  in  monaste- 
rio.  dirigatur  :  ubi  delictorum  niemor 
...  lacrymas  eâundç^e  non  omittat. 
(^JEjrtt;,  d'une  décrélaù^du  p^pp  Jjçan  il, 
a  Césaire,  é^éque  d'Arle^y  de  Van  554» 
SîriBjond,  1. 1,  p.  »3*i.) 

Qui  semel  post  suam  ordinati^Mi^ni 
inlàpsum  ceciderit, ...  dfiposttus  erit, 
nuUupique  ^rîidu^n^  sAc^erdotii  po.terk 
adipisci.  (Ilaçtrf  .d'^t^ei^le^re  du  p/tpe 
Martutj  a  ^aint  Amand,  fh  l'afi  65o» 
Sirraoml,  t.  I,  p.  483.) 

Tua  .«.  fraternitas..»  «i  quos  repe^ 
rerit  episqopos,  prediijrteros,  aut  dia.- 
conos  ...  in  adulterio  vcl  fornications, 
...aut  si  sanguiaem  ohristianerutn , 
sive  paganorum  effuderunt».  nulU 
ratione,  apostolica  auctoritate  per* 
mittat  sacerdotio  fuAgi.  (,£xir.  d  un^ 
lettre  du  pape  Zackarie,  à  Bonifare , 
de  l'an  743.  Sirmond,  1. 1,  p.  5Î3,) 

Miror ...  doctam  scientiam...  saoer- 
dotem  putaro  posi  perpetratum  homi- 
cidium  prisse  in  sacerdotio  ministrare  : 


quum ...  ait  caoonioa  «lieciplina  .ood<» 
trarium.  {Extr*  d'une  lettn  du  pape 
Jean  Vit! ,  a  Pévéque  de  Vannes , 
de  l'an  8^9.  Sirmond  ,  t.  III ,  p.  619.) 
3^  Sicutevangelicxsententueinter 
se  non  discordant ,  ita  nec  apostoMca 
sedes  est  sibi  ipsi  diversa,...  quae 
secuBdum  sooros  oanoaet  de  mani^ 
lestÀs  pecoatis  confcssos,  sÎTe  eon- 
victos,  a  gradu  ecclesiastico  jubet 
djepoiii,  et  non  piiblibe  coaêtsaœ^  weà 
kgaisiter  ac  regulairiter  oonrictos, 
damaari  vel  degradari  BuUa  ratione 
permittit.  (Extr*  d'une  îatÂtuctUta 
d'Uincmar  à  sea  prêùtei,  t.  I  de  ses 
Œuvres ,  (V  730.  )  : 
»  De  bia ...  qui  aajcrpa  ordince  b»beik- 
^es,  •..  podt  ordinaAiottem  conta mÛM-; 
tos  6e  ^ase  ift  capitalibua  criminibut 
confitentur; ...  mihi  iridetur,  bars 
disUntiatfiSAe débet,  ialbi».€|i^d«pre- 
berisi  vel  capli  futrint  pubuce  in  ftct» 
j^rio»  furtio  atqite  farnicationç,  et 
o^teriftbuji^MiMdi  orimioibus,  aeca»» 
dun>  cavi^nuin. ...  institala,  a  proprio 
gradu  décidant;  quia  soaodalum  ctt 
populo  Dei  lajjes  peraonaa  supra  ae 
positas  babere^  quaa...  TÎtiosas  «ne 
constat...  Qui  autem  de..,,  peccatb 
abscondijt.e  a  se  admissis  per ...  eon- 
fesvionem...  confitentur,...  bis  etiam 
gradu  servato ,  spes  veniœ  de  miseri- 
cordia  Dei  proinittenda  est.  {Extr, 
d'une  lettre  de  C archevêque  Hliakaa, 
à  Uéribalde»  Décret  de  Graticn  ,  par- 
tie i^S  distinction  5os  ohap.  34»  p*  ^^^') 
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IIL  La  preuve  de  rimportance  de  la  juridiction  volontaire 
de  Téglise  à  Tëgard  des  laïques  coupables  de  crimes  publics 
dignes  d'anathème ,  résulte  : 

i"".  Des  canons  du  concile  d'Arles  et  des  capitulaires*,  ils 
marquent  que  a  les  coupables  de  crimes  publics  et  notoires  » 
étaieiit  soumis  à  la  pénitence  publique  par  Téglise  selon  la 
règle  des  canons  ^ 

a*".  Des  écrifts  dç  saint  Augustin  ;  ils  marquent  que  les  évé- 
ques  étaient  en  droit  d'obliger  les  coupables  de  crimes  publics 
à  la  pénitence  publique  avant  de  les  absoudre; 

3°.  Des  canons  des  conciles  d'Ancyre,  de  Nicée,  de  Chai- 
cédoine,  d'Angers,  de  Carthage^  et  des  capitulaires;  ils  mar- 
quent que  «  la  rigueur  et  le  temps  de  la  pénitence  de  tous  les 
«  pécheurs  publics  est  à  la  discrétion  des  évéques;  » 


III. —  1**.  Ut  qui  Dublico  orimine 
Gonvioti  8U0t»  .*.  publiée  judic«ntar, 
et  pubiifiam  pœniteatiam  agant  secun- 
dum  canones.  {Extr.  des  canons  du 
sixième  concile  d' séries,  de  l'an  8r3  , 
art.  ft6.  Sirmond,  t.  II ,  p.  ^711.  Même 
dispositif  à  l'art,  a 5  du  premier  capi- 
ttdaire  de  l'ftn  81 3, 6alu2e^  t.  J,  p.  5o4.) 

In  coucilioCartbagiQeasi...  prœci* 
pitur  ut  si  cuj.u8quain  pœoilontis  pu- 
blicudu ...  crimen est»  quod ...  oommo- 
verit ecclesiamy.aiite  absidam  manus 
ei  imponaiur.  Et  alibi  io  canonibus 
Tel  io  decretalibus  Leoois  pa^  prae- 
cipitur...  ut  absolutio  pcanileotum 
per  BMiousiinposiiionem  epiâQoporum 
...  ûat.  (  Exir*du  Uv.  v  des capiudmrea. 
de  la  cQlleciÎQn  .  de  JBenoU  Lét^Ue , 
art.  117.  Baluie»  1. 1,  p.  344*) 

a».  Quum  in  se  protulerit  severis^ 
sÎHiœ  medccina&aenUptiam,  veniatad 
antistites^  pier  quos  in  ecclesia  claves 
minisU'aiitur  ^.  et..*  accipiat  satisfa- 
otioois  9Uœ  modum  ,.,  ut  si  peccatnm 
ejus  non  solum.  in  gravi  ...  malo»  sed 
ctiam  in  scandalo  est  aHorum  :  atque 
boc  expedire  utiiitati  ecçlesise  yidetar 
antiHiti,.*.  agere  poenitentiAm  pon 
recuset,  {Extrt  d'une  h»n4lie  de  saint 
Augusti»,  Sfirmonr  de  la  pénUenee, 
t.  X  de  ses  0£»yres ,  p*  55(>) 

3fi.  Modut .  ••  pœnitantiœ  in  episoo- 
porum  sit  a^bilTM  «  ut  secunduxn  ooao 
versationem  pœnilentium  possint  et 
exUndere*..  et  miuuere.  {£xtr.  des 
Actes  du  candie  d'Ancyi^,  dp  Can  3 1 4> 
canon  ao.  Somme  deç  conciles ,  p.  &>) 


Quotquot...  lacrymis,  atque  pa~ 
tientia ,  vel  bonis operibus» ...  conver- 
sionem  suam...  demonstrant;  bi  de- 
finitum  tempusauditionisimplentes, 
tu  m  ...  fidehbus  ih  oratione  commu- 
nicent  :  postmodurm  vero  licebit  epi- 
scopo  de  bis  aliquid  bumanius  cogi- 
tare.  {£xtr.  des  Actes  tiu  concile  de 
Nicée,  deTan^aSf  canon  i^Softrme 
des  conciles ,  p.  74*  ) 
^  Si  qua  yirgo  se  dedicaverit  Dec , 
simiiiter  monachus,  non  Hcet  eis 
nuptiis  jungi.  Si  vero  iuventi  fuerint 
boc  facientes  ^  maneant  excotnmuni- 
cati.  Statuimus  Tero,  posse  eis  fieri 
bumanitatem ,  si  ita  probaverit  epi- 
scopus  loci.  (  £xtr.  des  Actes  du  con- 
cile de  Chalcédoine,  des  années  ^5o 
et  4^1  j  cajBon  iS.  Somme  des  oonci-* 
le»^,  p.  ^17.) 

Pœnitetttiss...  locus  omnibus  pàteoti 
qui  conrersi  errortm  suum  ▼oluerint 
con£torif  quibui,  perspecta  qualitate 
feeesLÛ,  sceundiim  episcopi  œstima-» 
tionem  erit  venia  largienda.  (Extr^. 
des  Actes  du  concile  d'Angers,  de 
Van  4^»  art*  is.  Sii'mona,  t.  I, 
p.  n8.) 

Ut  pœnitentibua secundum  peoca- 
torum  diâerentiam  j  episcopi  arbitrio 
poeniteatiae,  tempora  decernantur. 
(  Exlr,  des  Actes  du  troisième  concile 
de  Cartkage,  de  l'an  3^,  eanon  3i. 
Somme  des  coneiles,  p.  14&) 

Tempora  pcenitadmis...  episcopi 
arbitrio  sunt  constitntnda  ^  prout . . . 
animos  Yiderit  esse  devotos;....  h^*- 
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4*".  Des  canons  des  conciles  d'Ancyre,  de  Néocésarée,  de 
INicée^et  de  plusieurs  capilulaires^  ils  montrent  que  la  péni- 
tence publique  des  grands  crimes  pouvait  durer  «  sept  années, 
a  neuf  années,  treize  années ,  »  et  qu'il  était  quelques  crimes 
dont  la  pénitence  durait  «  jusqu'à  la  mort;  » 

5**.  Des  capitulaires ,  des  canons  du  concile  d'Agde,  des 
écrits  de  Rhaban  et  de  deux  capitulaires  de  Louis-le-Pieux; 
ils  marquent  que  les  pénitents  publics  <(  se  revêtaient  d'un  ci- 


bentes...  intuitum  ...  periculorum  ... 
aut  œgrîtudinum.  (  Extr,  du  lii^.  vu 
des  capitulaires ,  art.  ai.  Même  dis- 
positif à  Tart.  ai  du  tit»  i«'des  canons 
d'Isaav  de  Langres.  Baluze ,  t.  I, 
p.  io34  f^t  ia46) 

4°.  8i...  aduitenum  commiserit, 
septem  annorum  pœnitentia  oportet 
etim  perfeclionem  consequî,  secuD- 
dnm  pristioos  gradus. 

De  horaicidiis  Don  sponte  corn- 
missis,  prior  quidem  deOnitio  post 
septeonem  pŒoitentiam  perfectionem 
coosequi  praecipit  :  secuuda  vero 
quinquennii  tempus  explere.  {Extr. 
des  canons  d'un  concile  d'y^ncyre,  de 
l'an  3i4»  canons  19  eta2.  Somme  des 
conciles,  p.  53.) 

Mulier,  si  duobus  nupserit  fratri- 
bus  abjiciatur  uique  ad  diem  mortis. 
Sed...  in  extremis  suis,  sacramentis 
reconciliari  oportet  (  Extr.  des  Actes 
d'un  concile  ae  Néocésarée ,  de  Pan 
3i4»    cbap.   a.  Somme  des  conciles, 

Qui  prsler  necessitatem  praeTari- 
cati  sunt,  aut  prseter  ablationem  fa- 
ciiltatum ,  aut  praeter  penculum  ,  vel 
aliquid  bujusmodi  (quod  factum  est 
sub  tyrannide  Licinii)  placuit  syn- 
ode, quamvis  humanitate  probentur 
indigni,  tamen  eis  benevolentiam 
commodari.  Quicumque  ergo  vera- 
citer  pœnitudincm  gerunt  y  tribus  an- 
nis ...  inter  audientes  habeantnr,  et 
8ej[>tem  annis  omni  se  contritione  de- 
jiciant  :  duobus  autem  annis...  in' 
oratione  communicent.  (  Exti-,  des 
Actes  du  concile  de  Nicée,  de  l'an 
325.  Somme  des  conciles ,  canon  1 1 , 

Pœnitentes  qui  ex  gravioribus  prc- 
catis  pœnitentiam  gerunt ,...  sicut  Ni- 
cœna  synodus  de  lapsis  constituit»  tri- 
bus annis  sint  inter  audientes ,  quin- 
4jue  Yero  vei  septem  annis  subjaceant 


inter  pœnitentes. ..  Duobus  etiam  ao- 
nis  obiationes...  non  sioanturofferre; 
sed  tantummodo  populis....  in  oratio- 
ne  socientur.  Nec  confundantur  Deo 
colla  submittere  qui  eum  non  timue- 
runt  abnegare. 

Qui  pœnitentiam  publice  geruot, 
debent  unum  annum  esse.-.,  inter  au- 
dientes... et  populo  quando  intratin 
ecclesiam  ...  veniam  postula re...  Tri- 
bas  vero  annis  subjaceant ...  io  loco 
rétro  ostio  ecclesiae  pœnitentibuscoo- 
stituto,  et  seorsum...  Duobns  etiam 
annis  obiationes...  non  sinantur  en- 
ferre, sed  j)opulit  tantummodo  io 
oratione  socientur  ^ ...  septimo  in  coe- 
na  Domini...'anno,  ...  perepiscopi, 
▼el  ejus  jussu« ...  aliorum  sacerdotum 
manus  impositionem ,  absolntiooe... 
eommunionis  calbolicse  gratiam  re- 
cepturi.  (  £x«?\  du  lisf,  v  des  cap'avf 
laires  de  la  collection  de  Benoit  ÎÀ- 
tnte,  chap.  i34  et  i3G.  BaKixe,  t.  I, 
p.  849  ^^  ^^') 

5".  Pœnitenles,  tempera  quo  pœni- 
tentiam petunt ,  impositionem  nift- 
nuum  et  cilicium...  a  saoerdote,  sicut 
ubique  constitutum  est,  consequad- 
tur.  Si  autem  comas  non  deposucrint, 
aut  vostimenta  nen  mutareriot,  ab- 
jiciantur.  (Extr,  des  canons  du  con- 
cVe  d'Agdày  canon  i5.  Sirmond, 
1. 1,  p.  164  BaluBe,  t.  I,  p.  846 et 
laSo.) 

Insynodo  Mogonticnsi  de  inccsris... 
scriptum  est  :  t  Si  nuis  fomicatus  fue- 
rit...  usqoe  ad  obitum  suum...  t 
carne  abstmeat  très...  ferias  in  omni 
hebdemada ,  et  très  quadragesimai  in 
anno  ...  custodiat...  Arma  pugnaloni 
non  fcrat ...  Haec  eadem  pœnitentii 
imponenda  est  parricidis,  vcl  frain- 
cidis,...  necnon  et  bis  <jui ...  perfrtu- 
dcm  et  avaritiam  hommem  innoxium 
occidunt.  »  (  Extr.  des  écrits  de  Hna- 
ban*  R^ginon,  chap.  ao,  p.  5o5.  ) 
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«  lice,  rasaient  leurs  cheveux,  »  portaient  un  babit  particu- 
lier, et  qu'uniquement  occupés  des  œuvres  expiatoires,  ils 
«  ne  pouvaient  ni  porter  lo»  arai«s ,  »  ni  exercer  aucune  fonc- 
tion civile. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  distribution  de  U  juridiction  Tolontaire  de  IVglise. 

L  La  preuve  que  dans  Tëglise  gallicane  Tabsolution  des 
clercs  inférieurs  qui  avaient  encouru  publiquement  Texcom- 
munication  ou  la  §uspense  appartenait  ordinairement  à  leur 
évéque  diocésain,  r^ésulte  des  canons  de  Nicée,  de  Sardique, 
d'Antioche,  de  Turin,  de  Tours,  et  des  capitulaires  déjà 
cités;  ils  Tétablis&ent  expressément. 

U.  La  preuve  du  droit  des  conciles  d'absoudre  les  évéques 
qui  avaient  encouru  publiquement  la  suspense  ou  Texcommu- 
nication ,  résulte  : 

i**-  Des  canons  du  concile  d'Arles;  «  ils  séparent  de  la  com- 
te munion  Févéque  qui  a  manqué  à  se  rendre  au  concile,  et 
«  défendent  de  le  recevoir,  à  moins  qu'il  n'ait  été  absous  dans 
«  le  concile  suivant  ;  » 

a®.  Des  canons  du  concile  d'Agde  ;  ils  déclarent  que  Tévé- 
que  qui  aura  manqué  d'obéir  à  l'ordre  du  métropolitain  qui 

Won...    (parricidis)  licebit    ultra  {  Extr,  d'un  capitulait^  de  Louis^le- 

ciogukim  militis  toniere ...   quia...  Pieux,  de  l'an  829»  art.  3.  Baluxe, 

canooes  hoc  eis  non  concedunt,  sicut  1. 1 ,  p.  670.) 

...  de  pœoitentibuspro  culpisgravio-  I.    f^(yy€z  les    autorités  citées   au 

ribus    décréta     synodica    decernere  chap.  IX,  art.  I,  n**  i. 

ostensuri  sumus.  (£xti\  d'tm  écrit  de  11.*—  i».  Si  <^3nB  aotem  adesse  ne- 

^A^i&aii.  Rëgioon,  diap.  7t  p.  47^0  glexerit,  aut  cœtum  fratrum   antc»- 

Si  quis  saoerdotem ,   Tel  leTîtam ,  auam  dissolvatur,  crediderit  deseren- 

aut  monachum  interfeoerit ,  vel  debi-  aum ,  alienatura  se  a  fratrum  com- 

litaverity...  arma    relin<mat,   atque  rounione  cognoscat,  nec  cum  recif)i 

in  monasterio   diebus  vilae  suae  sub  liceat,  nisi  m  sequeuii  «ynodo  fiierit 

ardua  pœnitentia  Dco  serTÎat,  nu^  9i\iBo\ut\\ii.(Extr,descanotu  du  second 

quain    post    modtim  ...    militaturus.  eonciUd'j4Tlts,deVan  ê^^\  tCaiJïoVkJ^é 

(  Extr,  d'un  capitulaire  de  Louis-U'  Supplément  de  Sirmond ,  p.  39.  ) 

Pieux  t  publié  a  Ingelheim  en  Sai»  a*.  Si  metropolitanus  episcoçus  ad 

par   l'auiorité   apostoUqne,    par   la  comprovinciales   episcopos  efnstolas 

sanction  du  concile,  et  généralement  direxerit,  in  quibuseosaut  ad  ordi- 

par  le  consentement  et  la  demande  de  nationem...  aut  ad  synodum  invitet... 

tous  les  clercs  et  laïques^  art.  a.  Ba-  ad  constitutam  diem  adesse  non  diffe- 

luze,  1. 1,  p.  649.)                                *■'  rant.  Quod  si  defuerint ...  usque  ad 

Quicumque  propria  uxore  dereli-  proxiroam   synodum ,    caritate    fra- 

cta,...  aliam  duxerit  uxorem ,  armis  trnm  et ecclesiœ communione priyen- 

depositis  publicam  agat  pœnitcntiara.  tur.    {Extr,   des  canons   du  concile 
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l'appelle  au  concile  ou  à  i'ordinalioa  de  Tévéque,  sera  excom- 
munié jusqu'au  prochain  concile; 

S**.  Des  canons  du  quatrième  concile  d'Orléans  x  ils  ordon- 
nent que  Tévéque  qui  ne  voudrait  pas  se  soumettre  à  une  sus- 
pense d'un  an  pour  une  faute  exprimée,  a  sera  séparé  par  les 
«  évéques  de  sa  province  de  la  communion  jusqu'au  prochain 
«  concile  national ,  »  pour  cette  rébellion. 

III.  La  preuve  que  l'absolution  des  laïques  coupables  de 
crimes  publics  dignes  d^anathème,  appartenait  ordinairement 
à  t'évéque  diocésain ,  résulte  : 

Des  écrits  de  saint  Augustin,  des  canons  de  plusieurs  con- 
ciles généraux  ou  nationaux,  et  des  capitulaires  déjà  cités; 
en  attribuant  à  l'évêque  diocésain  seul  lé  droit  de  recevoir 
à  la  pénitence  les  laïques  coupables  de  crimes  capitaux  et 
publics,  ils  lui  attribuent  le  droit  de  réglei^  adoucir,  abré- 
ger la  pénitence ,  et  enfin  celui  d'absoudre  les  pénitents  pu- 
blics- 

IV.  La  preuve  du  droit  des  conciles  de  se  réserver  l'absolu- 
tion des  clercs  et  des  laïques  en  certaines  circonstances ,  ré- 
sulté : 

I**.  Des  canons  du  second  concile  de  l'ours;  ils  réservent 
au  prochain  concile  l'absolution  des  clercs  qui  tommettronl 
le  crime  de  simonie  ; 

20.  Des  Actes  du  concile  de  Mâcon-,  ils  réservent  au  con- 
cile national  L'absolution,  des  laïques  coupables  de  la ir»ns^res« 
^\Qn  d'unç  loi  ecclésiastique. 

tV^^de^;  de  à'4un.5o6^jcanon^^  Sir-  ,  IV.  —  i».  NuHus   «pisoopornm  d« 

moiMi  jtk  I ,  p.  nSS.)  ortiinationibus.   olevicomm  .  praemU 

3^<  Si  quia  «piscqporiini..^  aut  bi-  prteaumatexigieRe...  Qttum    tsilis  sit 

gamum^  aui   intermi^tja^    maritunit  qui  gratiam  Deî  a  saccrddte  a»tiiiMit 


ad  offîciiMn  ievitic»  digoitatis,  sive  pretio  comparari ,  quaiisille  qoii 

presbytérii,.«.  promo¥ere)i)Faesum{>ae-  dit,  uterque.  uaqne  ad  synodam  ab 

rit,  noverit  se  uniua  anni  »patio  ah  eocie^a  se^egetiir.   [Extr,  c/er  c«- 

ouni'   offîcio   sacérdotii  esse  suspeo-  ttwts   du  ascaud   coiutUe  ^   T&un  ^ 

sum..  Qui   si  «....sehtentiae   suUjacere  de  Van  667,  eanon  37.  Sirmond  ,  1. 1, 

eoQtenipserk  ^  a- >oommuniaDe  i^sque  \\  i^^,) 

ia  magqain  aywiàvtm ,    se  fraternitas        1^  Decretf»m*.>  cfui  fuerit  trans- 

uinversa  suspeodat.  {Exir^  des    ow  gresstts,  tam  ipse»  quam  oranes  qui 

nottff. iflu  quattiègte  couc'de  d'Orléans ,  ei consansariot  osque  adgeiicral«  coo- 

dt  l'an  541,  canon  10.  Sirtnond ,  t.  I,  cUium  anathemate  de  «cclesia  sepa- 

p^.36i3.)  rentur.  [Extr.  des  Actes  du  êeeomd 

m.  ^o^e«  les  autorités  eitQ«s  aux  concile  de  Mdcon de l' an  5%S y  cmaot»^' 

trois'premiers  ii.ujiiéro$  du  chap.  XVI  Sirmoud,  t.  I ,  p.  386.) 
de  ce  livre,  art.  III. 
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V.  La  preuve  du  droit  des  conciles  d  absoudre  à  la  {>laoe 
de  Tévéque  dioc^in ,  le»  coupables,  clercs  et  laïques  traduits 
devant  eux  pur  évocation  ou  fi^r  appel ,  résulte  : 

!**•  Des  Actes  du  concile  de  SoiBsoiis ,  où  Von  voit  le  cén- 
c4le  accorder  pitr  ««^dulgenoe  Tabsolutibn  à  des  laïques  oàtio- 
iiîqqenifffi^  esKcoxoflftUQLés  par  rarchevéque  Hinomar,  «n  consi^ 
dération  du  repentÎTideoea^^^ipables,  et  à  la  sollicitation  du 
roi  Charles4e-Chauve  -, 

2**.  Des  Actes  du  cmdle  dn  J^vonpiff^;  ils  marquent  que 
les  évéques  ayant  reçu  les  sollicitations  qui  leur  furent  faites 
eu  faveur  d'un  saus-^liaere  qui  avait  en  vabi  un  évéebé,  k  ad^u- 
«  cirent  la  sentence,  en  se  contentant  d'exiger  son  serinent  de 
tt  ne  jamais  rien  faire  de  semblable; 

3f*.  Des  Aiotes  du  concile  de  Lyon  •  lés  évéques  de  ce  con- 
cile abrègent  et  ^oucissent  la  pénitence  à  laquelle  un  laïque 
avait  été  condamné  par  son  évéque  pour  le  crime  d'inceste  i 

4**.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ^,  il  nous  apprend  que 
les  évéques  du  concile  national  de  Metz  donnèrent  l'absolu- 
tion ,  et  admirent  à  la  pénitence  des  religieuses  qu'un  concile 
national  précédent  avait  excommuniées; 

YL  La  preuve  que  tes  papes  ne  pouvaient  absoudre  ni  sou- 
mette à  la  pénitence  iesrpécheurs  justiciables  des  évéques  dio- 
eésains ou  des  conciles,  résulte  : 

I*.   Des  canons  du  concile  de  Mîlève,  d'une  lettre  des 

y.T»»»  1%  !Ga?oli>8  riBK ...  «ynodain  t  usi^ue  ad  orMionem ...  quae  pos*  eVan- 

«tv^Hinceikarum  episjcopMknr».  potut»:  gelia  legeretur ,  orandi  in  locis  ^netis 

Ut...  fratre9«..  secsndom  cUkBonieaiii  s{»atiuni    preestai^mus.    {Exijr.    des 

aactoritatem  communione  privati ...  jfli^es  du  concik  dç  Lyon  y  de  fan  517, 

conMAunionem  hatkere  raleaot  per...  canon  6.  Sirmond  ,  t.I,  p.  ao3.  ) 

sjrnodi  i«dulgèntia».<Quod  et  pktas  4^.  Rex    (Jbildebertus  ...    dirigens 

sa^erdetalis  libenter...  concessit,  re-  epistolas ...  ad  omnes  regni  soi  pooti- 

cogQoscentibus  iisdem  fratribaa,  et  fioes,  ...  pertraoti  sunt  usque  Metten- 

pqte&tituis  veniam.  (^ostp.Li/es  ^ctea  sem  urbem ...                ^         ^  ^           . 

du  concUtt  de  ^Jou$ons,  de  l'an  853r  In    hac  synodo   fiasioa   Chilpericî 

wQtMD  S.  Sirittond ,  t.  III ,  p.  660  fi^**  '  cj oam  .4 .  o*nn  Chrodielde  a  com- 

a<>.  D^^..  svbdiaQono  Am8Cftrio/f|ui  munioné   remotam   diximus,  corain 

^  eiyiUtisLinfiQnuin  seden  perratU;  episcopk ...  ^eniam  pettit,  promitiens 

...  interTeni&oAibus   iegatis    ejusdem  »e .. ,  inonasterium  io^redi ...  Utrisqne 

ai4>diacofti  bumanior  est  proUta  sen-t  vex  yeniam  impertin  deprecatus  est  : 

tCAtia;  videlicet  at  sacjramento  €<*b-  ...  et  in   comimmionem    receptœ  ... 

lirmet ,  se  &uiiquaai.talia ...  factumm.  sunt.  (  ExW,  des  écrits  de  Grégoire  de 

{Extrades  AcUs  du  çondie  de  S  auon^  Jour*,  a/ince  690,  liv.  x,   dhap.   19 

iiière,  de  Van  SS®»  art.  5,  Sirmond,  et  ao.  D.  Bouquet,  t.  Il,  p.   877  et 

Mil,  p.  139.)  378.)                                                _ 

3°.  Praestiliinus,    ut  Slepbano,  ...  VL— 1^   foj^ez  les  autorités  citées 
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évéques  du  concile  de  Douzi  et  d'une  leltre  du  pape  Nicolas  ] 
toutes  ces  autorités  déjà  citées  concourent  à  prouiner  Texistence 
de  cette  règle  et  son  empire  constant  dans  Téglise  gallicane 
jusqu'au  milieu  du  neuvième  siècle; 

a"*.  Et  enfin  des  Actes  du  second  concile  de  Limoges  ;  il» 
disent  <i  qu'il  n'est  permb  à  personne  de  recevoir  sans  l'aveu 
a  de  sou  évoque  la  pénitence  et  l'absolution  du  pape.  «> 

CHAPITRE  XVIII. 

De  quelques  droits  particuliers  qu^exerçaient  les  papes  dans  l'élise  gallicane. 

I.  La  preuve  que  les  évéques  devaient  consulter  le  pape 
avant  de  décider  des  affaires  sur  lesquelles  l'Écriture  sainte , 
les  canons  et  les  écrits  des  saints  pères  ne  prononçaient  pas 
clairement,  et  que  cependant  les  décisions  des  papes  sur  de 
telles  affaires  ne  devenaient  règles  qu'après  que  les  évéques  les 
avaient  adoptées ,  résulte  : 

i"".  D'une  lettre  du  pape  Léon  lY,  d'une  lettre  d'Hincmar 
au  pape  Nicolas  et  d'une  lettre  des  évéques  du  concile  de 
Douzi  ^  ces  autorités  établissent  que  «  ce  n'est  que  lorsque  les 
«  décisions  des  canons  et  les  écrits  des  saints  pèresne  donnent 
«  pas  de  règles  certaines  sur  une  question  élevée ,  que  les  évè- 
((  ques  doivent  consulter  le  saint  siège  ^  » 

au  chap*  IX  de  ce  lÎTre^  art.  III,  unde  oerta  in  «acris  r^olis  non  ha- 

n»  4*  beamus  judicîa ...  ad  ...  apostolîcam 

a^  Inconsulto...  episcopo  suo  ab  sedem  nohisest  recurrendum.  (£jrfr. 
apostolico  poeoitentiam  et  absolutio-  d'une  lettre  â'Uincnutr,  au  pajw  iV- 
nem  accipere  nemini  liceat.  (Exlr.  co/<75,  t.  II  de  ses  OEuvres,  p.  a ^7.) 
des  ^ctes  du  deuxième  concile  de  De  quibns  excepta  disputatione  de 
Limoffes^  cité  par  Bossuet.  Défense  de  causa  fidei ,  et  de  bis ,  de  qnibns  de- 
la  déclaratioD  du  clergé  de  France,  creta  non  habemns  judicia,...  ante..- 
liv.  XI,  chap.  8,  t.  II,  p.  127.]  judicium  sedes  sit  apostolica  constn 

1.-1^  81  taie ...  continent  musita-  l«înda  ...  Ut  sanctus  Augustinns  dicit, 

tumnegotium^qiiodmioiinepossetper  «  Nova  morborum  gênera ,  nora  qaae- 

istos  (  canones)  fioiri,  tune  si  illorum,  runt  roedicamentoruro  expérimenta  :  > 

auorummeministis,  dicta Hieronymi,  de  quibos  certa  ...  sacrarura   régula- 

Àuçustini ,  Isidori ,  vel  ceterorum  Sb-  rum    non    habemus  jndicia  ...    ante 

militer sanctorunidoctorura...reperta  judicium  est...  sedes  apostolica  oon- 

fuerint...  sunt  retinenda...    vel   ad  sulenda,  et  ejns diffinitio  prsstolanda. 

apostolicam  sedem  referatur  de  tali-  (  Exir,   tVune  leltre  des  éuéquea  du 

bus.    {Extr,    d'une    lettre    du    pape  concile  de  Dauxi ,  au  pape  yidrien, 

Léon  if^ ,  aux  évéques  de  Bretagne,  de  l'an  87?.  Supplément  de  Sirroond, 

de  l'an  849.  Sirmond,  t.  III,  p.  74-  )  P-  ^7^  ) 

Si ...  de  episcopis  causa  nata  fuerit, 
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a®.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  nous  apprennent 
que  la  décii^ion  du  saint  siège  sur  deux  questions  qui  parurent 
douteuse  à  ce  prince  et  aux  evéques  de  France ,  ne  fut  publiée 
qu'après  que  les  évéques  de  France  Teurent  discutée ,  modi^ 
fiée  et  adoptée  expressément. 

II,  La  preuve  que  les  évoques  des  Gaules   reconnaissaient 
vque  le  pape  pouvait  donner  à  un  évoque  la  qualité  de  son  vi- 
caire au  delà  des  Alpes,  ou  envoyer  des  légats  dans  le  royaume, 
résulte  : 

i*^.  Des  décrétales  des  papes  Hilaire,  Symmaque,  Vigile, 

Grégoire  etZacharie*,  elles  montrent  que  depuis  le  règne  de 

Clovis  jusqu'à  celui  de  Pépin,  les  papes  furent  constamment 

.dans  Tusage  d'accorder  aux  archevêques  d'Arles  là  qualité  de 


1^,  f^oyez  les  extraits  d'un  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  d'une  lettre 
de  ce  prince  aux  évéques  de  son 
royaume,  et  d'un  capitulaire  d'Aix- 
la^Jhapeile,  au  liv.  i*'  de  cette  seconde 
partie ,  chap.  XVI ,  art.  VIII ,  n»  3. 

11.^-* lo.  Per  annos...   singulos  ex 

Êroyinciis  quibus  poterit  congregarî , 
abeatur...  concilium ...  secandnm 
dispositionem  fratris  et  coepiscopi 
(  Arelatensis)  Leontii,  cui  soJiicitu- 
dinem  in  congregandis  fratribus  dele* 
gavimus.  (  Éxtr.  d'une  décrétale  du 
pape  Hilaire  adressée  aux  évéques  des 
prot*inces  de  tienne ,  de  Lyon ,  des 
deux  JVarbonnaises  et  des  Alpes  Pen- 
nines,  de  l'an  461 ,  art.  3.  Sirmond, 
t.  I,p.  i3o.) 

Decernimus,  ut  circa  ea  quœ...  in 
Galliae...  provinciis  de  causa  religio- 
nis  emerserint,  solertia  tuae  fraterni- 
tatis  invigilet  :  et  si  ratio  poposcerit 
praesentiam  sacerdotum ,  serrata  con- 
fiuetudine,  unusquisque  tuae  dilectio> 
nis...  auctoritate  conveniat.  {Extr. 
de  la  lettre  cinquième  de  Symmaque  à 
saint  Césaire,  évéque  d'Arles,  e/i  5i4- 
Sirmond  ,  t.  I,  p.  187.) 

Nos  de  tiniversiirum  ecclesiarum 
dispositione...  curam  habere  conve- 
nil...  Quapropter  Auxiano  Arelaten- 
sis civitatis  Antistiti,  vices  nostras 
cari  tas  vestra  nos  dédisse  cognoscat; 
ut  si  aliquaeraerseritcontentio,  con- 
gregatis...  coepiscopi  s...  discutiens... 
diffiniat....  £c  quia  necessc  est,  ut... 
Arelatensis  episcopus  nostris  vicibus 
fungatur;  quotiea  judicavcrit  cxpe- 


dire  ut...  episcoporum  debeant  con- 
gregari  personae,  nuUus  inobediens 
ejus ...  manda tis  sit.  Si  se  rationabili 
potest  exceptione  defendere ,  ad  syno- 
dum  pro  suo...  dirigat  loco  personam : 
quatenus  c|uœ  a  nostro  vicario  congre- 
gatis  fratribus  definita  sententia  fue- 
rint  terminata,  ad  ejus  qui  absens 
est...  perducta  notitiam. .  mviolabili 
stabilitate  serventur.  (Extr.  de  la 
lettre  3  du  pape  f^igile  aux  évéques 
des  Gaules  y  de  l'an  545.  Sirmond, 
t.  I,  p.  ^172.) 

Opçortunum  esse  perspeximus  »  in 
ecclesiis,  quse  sub  regno...  Ghilde- 
berti  sunt,...  fratri  nostro  Virgilio 
Arelatensis  civitatis  episcopo,  vices 
nostras  tribuere  :  quatenus  et  catbo- 
licœ  fîdeiintegritas,.*-  auatuor  syn- 
odorum...  sollicita  devotio  servctur,  et 
si  inter...  consacerdotes  nostros  ali- 
qua  evenerit...  contentio,  auctoritatis 
suae  vigore ,  vicibus  nempe  sedis  apo- 
stolicae  functus...  compescat»  Cui 
etiam  injunximus  ut  si...  causarum 
taie  fuerit  certamen ,...  in  quo  alio- 
rum  prxsentia  opus  sit,  congregatis 
sibi  in  numéro  comptftenti  ...  coepi- 
scopis...  hoc...  discutiat ...  Et  quo- 
niam  necesse  est,  ut  ad  eum,  cui 
nostras  vices  injunximus...  debeant 
episcopi...  convenire;  hortamur  ut 
nuUus  mandatts  ejus  inobediens  esse 
praesumat,  nec  communi  congrega- 
tioni  interesse  postponat.  [Extr.  de 
la  lettre  4  'de  saint  Grégoire  aux  évé- 
ques du  royaume  de  Childebart ,  de 
l'an  595.  Sirmond,  t.  I,  p.  4 '5.) 
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leur  vicaire  <itan6  les  Gaules ,-  de  Tagrément  de»  rois  et  des  ëvé- 
ques  du  royaume  ; 

a".  D'une  lettre  des  évéques  de  la  province  d'Arles  et  des 
écrits  d'Hiocmar;  ils  marquent  que  dés  la  première  époque 
du  christianisme  les  évéques  d'Arles  reçurent  du  pape  une 
mission  particulière  dans  la  Gaule  $  et  l'exercèrent  jusqu'à 
Charles-Martel  avec  l'agrément  des  rois  et  sans  contradiction 
de  la  part  des  évéques  ^ 

S"".  D'une  décrétale  du  pape  Hilaire ,  d'une  lettre  de  saint 
Grégoire  et  des  éci4ts  des  contemporains  du  neuvième  siècle  ; 
ils  montrent  que  sous  les  règnes  de  Théodefaert  II  et  Tfaierri  II, 


Vice  nostra  volumus  ut  omni  anno 
apto  temporein  Fraoconim  provincia 
coocilium  debeat  celebrare ,  ut  fre> 
queotia  sacerdotum ,  aire  iustitutis 
sacroram  canonum  mediantibns,  illic 
quid  adversum  nuUomodoaudeatpul- 
lulare...  et  disciplina  ecclesiastica ... 
ubique  dilalata,  ...  populorum  tur* 
bœ...  in  occiduis  partibus  veri  câtfao>- 
lici  esse  possint.  (  Extr,  de  la  lettre  8 
du  pape  Zacharie  a  saint  Boniface, 
de  Van  745.  Sirmond,  t.  I,p.  56o.) 

Nos ...  quse  tibi  largitus  est...  prae*^ 
decessor  noster,  non  miiiuimus ,...  et 
non  solum  Bajoariam ,  sed  etiam 
omnem  Galliarum  provinciam,  done<î 
te  divina  jusserit  superesse  majestas , 
nostra  vice  ...  studeas  r«£9rmare  (  to* 
luimus.)  (Extr,  de  la  lettre  5  du  pape 
Zacharie  a  saint  Boniface ,  de  l'an 
744-^irmond,   t.   I,p.  548.) 

Petiflti ,  ut  sacerdos  a  nobis  diriga- 
tur  in  partibus  Francise  et  Gallise  ad 
concilia  celebranda.  Sed  dura ...  tua 
sanctitas  snpersteii  ezistit,  qu»  sedis 
apostolicae  et  nostram  illic  praesentat 
vicem ,  alium  iliic  dirigere  necessa^ 
rium  non  est.  {Extr,  de  la  lettre  11 
du  pape  Zacharie  h  saint  Boniface, 
de  Pan  748.  Sirmond   t.  I ,  p.  6^3.  ) 

a<>.  Notum  est...  quod  prima  mtra 
Gallias  Arelatensis  civitas,  missum  a 
beatissiroo  Petro  apostolo  sanctutn 
Tropbinum  babere  mcruit  sacerdo- 
tem....  Cui  id  etiam...  dignitatis  col» 
latumest^ut  nontantum...  potestate 
propria  gubernaret,  verum  etiam 
omnes  Gallias,  sibi  apostolicae  sedis 
▼ice  mandata,  sub  omni  ecclesiastica 
régula  contineret.  {Extr.  d'une  lettre 
des  ét^éques  de  la  province  d!  Arles  au 


pape  Léon»  de  Van  45o.  Sirmond, 
t.  I,  p.  8961  90.) 

In  Cisalpinis  proVinciis  delegatio 
vicium  apostolicae  sedis...  temporibus 
Tbeodosii  et  Honorii  imperatoruni , 
pontificatu  papa;  Zozimi...  emanavit, 
...  sicut...  in  epistolis  apostolicae  sedis 
pontificum  invenitur...  Hic  primatH» 
per  praefatas  provincias  Yiennensi  ci- 
vitati  oommissus  est,  indeque  haac 
sollicitudinem  episcopus  Arelatensis 
recepit...  Posteavero,  tempore  betti 
Gregorii,  Virgilius  Arelatensis  epi- 
scopus, çetente  Cbildeberto  regein 
regno  ipsius,  sicut  deeessores  illius  in 
prxfatis  provinciis  habuerani,  banc 
delegationem ...  ^suscepit.  Deniaae 
tempore  Garoli  principis...  Gregorias 
sccundus  et  tertius,...  Bonîfaciam 
legatum  apostolicae  sedis  ad  refbr^ 
mandam  coristianitatis  religionem... 
direxerunt.  {Extr,  des  écrits  d'Uinc- 
mar,  sur  les  droits  des  métropolitains^ 
chap.  18,  t.  II  de  ses  OEuvre» ,  p.  780 
et  781.  ) 

3®.  P^orez  l'extrait  d'une  dëcrëtale 
du  pape  Hilaire ,  cité  à  Tart.  II  de  ce 
chapitre,  u*>  1 ,  première  autorite'. 

Viri...  petieront  ex  vestra...  jas- 
sione ...  ut ...  debeat  a  nobis  in  Galliis 
persona  transmitti ,  quae  facta  synoôo 
ouncta  quae  contra  canones  perpe- 
trantur ...  posstt  corrigera ...  Apto ... 
tempore,...  excellentias  yestrae  desi- 
deria  implere  curabimus.  (  Extr.  de 
la  lettre  57  de  saint  Grégoire t  a  la  reine 
Brunehaud,  de  l'an  60^,  Sirmond, 
t.  I,  p.  464.) 

An.  Dccxciv.  Rcx  (Carolns)  coo- 
ciHum  e)}iBcopornm  ex  omnibus  r^i 
sui  profiociis  in...  rilla  (FraocoBe- 
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SOUS  Charlèmagne ,  Loui$-le«-Pieux  et  Charles-le-Chauve ,  les 
papes  envoyèrent  en  France ,  de  1  aveu  des  rois  et  des  évéques, 
des  légats  pour  les  représenter. 

III.  La  preuve  dt  ce  qui  a  été  dit  sur  les  fonctions  propret 
nux  vicaires  du  pape,  ses  représentants  dans  l'église  gallicane  ^ 
résulte  des  lettres  d'institution  des  évéques  d'Arles  et  des  dé- 
crétales  des  papes  que  l'on  vient  de  citer  ;  les  papes  y  chargent 
les  évéques  d'Arles  de  réunir  des  conciles  à  certaines  époques ^ 
«  de  veiller  sur  les  causes  qui  intéressent  la  religion,  de  con- 
«  server  l'intégrité  de  la  foi  catholique  et  les  définitions  des 
«  conciles.  » 

IV.  La  preuve  que  les  vicaires  et  les  légats  des  papes  ne  de- 
vaient exercer  leur  juridiction  que  dans  les  conciles,  et  n'a- 
vaient que  leur  voix  dans  ces  conciles ,  résulte  : 

i"^.  Des  mêmes  autorités  que  nous  venons  de  citer-,  c'est 
toujours  dans  des  conciles,  et  d'accord  avec  les  évéques ,  que 
les  papes  supposent  que  leurs  vicaires  rapporteront  les  affaires 
qui  demandent  discussion,  et  les  abus  qui  ont  besoin  d'être  ré- 
primés ; 

a**.  Des  autorités  citées  dans  ce  chapitre  sur  les  légations^ 
c'est  pour  convoquer  des  conciles  que  les  légats  sont  envoyés, 
et  c'est  dans  les  assemblées  où  ils  président ,  qu'ils  traitent  au 
nom  du  pape  avec  les  évéques  de  la  correction  des  abus.  Mais 
c'est  toujours  par  le  vœu  de  tous  que  les  réformes  proposées 
au  nom  du  pape  peuvent  être  admises  dans  l'église  gallicane^ 

3".  De  deuî  lettres  du  pape  Grégoire  aux  rois  Théodebert 

fart,]  congrcgavit.  Affuerunt  etiam  An.    dccclxxvi.  (Carolus)   accer- 

in  eadem  synodo  legati  romani  pon-  siens  legatos  apostolici,  ...  synodum 

tificisi  Tbeopbyiactus  ac  Stephanus  auctoritate    apostolica,    et    iliûrum 

episcopi)  vioem  tenentes  ejus,  a  quo  consilio  atque  sanctione  sua  indixit... 

missi  fuerant  Adriani  ,papœ.  (£xtr,  aipuâVon\igoneïa.  [Extrades  yinnnles 

des  y^nnalesd'Èginkarà.D.Bouqviet,  de  saint  Berlin,  D.  Bouquet,  t.  VII, 

t.  V,  p.  ail.)  p.  119.) 

An.  DCcxciT.  Synodus  facta ...   in  III.  ^ojrez  les  dëcrétales  et  lettres 

Franconofurt,  legatis  apostolioœ  sedis  des  papes ,  à  l'article  précédent ,  n«  1 . 

prœsidentibus ,  Theophylacto  et  Ste-  IV.— 'i®.  /^oj-e^les  mêmes  autorités, 

pbano  episoopis.  (  i^jctr.  </e /a  cÀrom-  ao.  Voyez    les    autorités  eitëes   à 

que  d'Adon,  D.  Bouquet^  t.  V,  p.  Sao.)  Tart.  II ,  n»  3. 

Uludowicus  (imperator)  in  synodo  3o.  Ut  magnum...  Domino  m  unus 

...apuJ  Wormatiam , ...  papœ  Gre-  valeatis  ofierre ,  synodum  congregari 

gorii  commeante  legato, ...  dehac...  précipite:  in  qua,  sicut  fratribas, 

causa  decernens.    {Extr,  d'un   écrit  coepiscopisque  nostris  miindavimus , 

d'Hincmar,  sur  le  divorce  de  Lothaitv,  praesente ...  Cyriaco  abbate ,  sub  ana- 

1. 1  de  ses  OEavres,  p.  Sgo.  )  tbematis  debeat  obligatione  constitui, 
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et  Thierri  ^  elles  supplient  les  princes  d'assembler  des  conciles 
où  les  évéques  c(  en  présence  du  légat  défendent  sous  peine 
((  d'anathème  un  tel  abus,  où  la  décision  de  tous  les  évéques 
41  condamne  »  tel  et  tel  usage*, 

4*".  Des  Annales  d'Éginbard  qui  rapportent  les  décisions  du 
concile  de  Francfort ,  et  des  Actes  du  concile  de  Ponthion  ; 
ils  montrent  que  Tune  et  l'autre  assemblée  prirent  des  délibé- 
rations contraires  au  vœu  du  pape  et  des  légats  du  pape  qui  y 
présidèrent  en  son  nom  :  la  première  rejeta  la  définition  de 
foi  du  second  concile  de  Nicée,  reçue  par  le  pape,  et  la  se- 
conde refusa  de  reconnaître  la  primatie  d'Anségise,  éyéquede 
Sens,  dont  les  légats  du  pape  demandaient  Tadmission. 

V.  La  preuve  que  l'intervention  du  pape  et  Tapprobation 
des  évéques  de  France  devaient  se  réunir  pour  autoriser  l'érec- 
tion des  nouvelles  métropoles  et  des  nouveaux  évéchés,  résulte 
d'un  précepte  de  Gharlemagne  et  d'un  écrit  contemporain  du 
règne  de  Louis-le*Pieux  ;  ils  montrent  que  dans  les  Actes  d'é- 
rection des  nouveaux  évéchés  de  la  Saxe  et  de  la  métropole 


nuUum  pro  ecclesiastico  ordine  aii- 
quid  unciuam ...  accipere ,  nec  quero- 
quam  ex  laicis  ad  sacerdotium...  trans- 
ire.  {Extr.  de  In  lettre  a8  de  saint 
Grégoire,  aux  rois  Thierri  et  Théo- 
debert,  de  l'an  Sgg.  Sirmond,  t.  I, 
p.  4^1.) 

Aahortatione  pulsamus,  ut  congre- 
eari  sjnodum  jubeatis,  et...  cor|>ora- 
lia  in  sacerdotious  vitia,  et  simoniacs 
... praTitatem  omnium  episcoporum 
deunitione  damnari,  atque ...  ampu- 
tari...  faciatis.  {Extr,  de  la  lettre  45 
de  saint  Grégoire,  a  Thèodoric,  roi 
des  Francs,  de  Van  6oi.  Sirmond , 
1. 1,  p.  455.) 

4*^*  An.  Dcoxciv.  Rez ...  (Carolus) 
concilium  episcoj>orum  ex  omnibus 
regni  sui  provinoiis  in ...  villa  (Fran- 
conofurt)  coneregavit.  Afluerunt... 
in  eadem  synodo  legaf i  romani  ponti- 
iicis ,  Theopbylactus  ac  Steplianus 
episcopi,  yicem  tenentes  ejus,  a  quo 
missi  fuerant,  Adriani  papse  ...  8yn- 
odus...  ante  paucos  annos  in  Conslanti- 
nopoii  sub  Irène  et  Constant ino  filio 
ejus  congregata,  et  ab  ipsis  non  solum 
septima»  verum  etiam  uniTersalis 
appellata  ...  ab  omnibus  abdicata  est. 
(Lxtr,  des  Annales  d'Éginhard^  qui 


rapportent  les  décisions  du  concile  de 
Fi'nncfort»  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  an  ) 

Voyez  les  Actes  du  concile  ae  Pon- 
thion ,  la  lettre  du  pape  Jean,  et  les 
Actes  du  concile  de  Troyes,  au 
chap.  XV  du  liv.  i*»  delà  seconde 
partie  de  cette  époque,  art.  VIII,  n«*6 
et  7. 

y.  Omnem  terram  ...  (SaxoDum) 
...  in  proTÎnciam  redigentes,  et  in- 
ter  episcopos  certo  limite  dittermi- 
nantes...  in  loco  Bremon  yocato... 
episcopalem  statuimus  cathedram... 
Pap»  Adriani  prœcepto,  necnon  et 
Mogontiacensis  episcôpi  Lullonis , 
oroniumque  qui  afitiere  pontificum 
consilio, ....  Bremensem  ecclesiam 
Wiliehado  ...  commis!  m  us  :  quem 
etiam  primum  ejusdem  ecclesiae... 
consecrari  fecimos  episcopum.  (  Eitr. 
d'un  précepte  de  Ckarlentngne,  jHtur 
l'établissement  des  évéchés  dans  la 
Saxe,  de  l'an  789.  Baluze,  1. 1,  p.  2^6-) 

An.  Dcccxxxi.  Imperatbre  Ludo- 
Tico  ,  in  sede  regni  collocato  ...  iio« 
eu  m  consensu  episcoporum ,  ac  plu- 
rimo  synodi  conventu,...  trans  Al- 
biam  ,  in  civitate  Hammaburg  sedem 
constituit  arcbiepiscopalem ,  cni  stib- 
jacerel  uoi?crsa  Nordalbiogoruui  ec- 
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d'Ausbourg,  les  papes  et  les  évéques  de  France  concou-* 
rurent. 

YI.  La  preuve  que  le  consentement  du  pape  était  nécessaire 
pour  dispenser  dans  quelques  cas  particuliers  de  l'observation 
des  règles  établies  par  le  droit  canonique  universel ,  mais  que 
le  consentement  des  évéques  nationaux  était  nécessaire  pour 
autoriser  ces  dispenses ,  résulte  : 

1**.  D'un  privilège  particulier  dont  le  pape  Adéodat  favorisa 
le  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours  ;  le  pape  y  déclare  pré- 
cisément que  ((  ce  privilège  étant  déjà  souscrit  par  l'évéque  du 
«  diocèse,  et  les  autres  évéques  des  Gaules  y  ayant  donné  leur 
c(  consentement,  il  n'a  pas  cru  qu'un  acte  approuvé  de  tant 
«  d'évéqùes  pût  être  contraires  aux  canons ,  »  et  qu'en  con- 
séquence il  confirme  ce  privilège  5 

2**.  D'une  lettre  de  Pépin  P'  ]  il  marque  que  le  privilège 
extraordinaire  qui  soumit  immédiatement  au  saint  siège  le  mo- 
nastère de  Fulde ,  ayant  été  accordé  par  le  pape  Zacharie,  fut 
confirmé  par  les  évéques  de  France; 


clesia, ...  et  ut  hœc...  suae  stalnlitatîs 
retincrent  -vigorem ,  omnem  banc  ra- 
,  tionem  ...  papœ  Gregorio  intimari  fe^- 
cit  confirmandam.  \Exti\  de  la  Vie 
de  saint  y^nschaire.  D.  Bouquet, 
l.  VI,  p.  3o50 

VI. —  i».  Dum  AEgiricus...  pre- 
sbjtcr  et  abbas  monasterii  saucti 
Martini,  ...  veniens  ...  noslris  se  re- 
prssentaret  obtulibus, ...  commenda- 
iioDemque ,  fratris  nostri  Crotberti , 
Turonicœ  cccicsix  prssulis ,  obtulis- 
6et{  supplici  Toce  precatus  est,  ut 
privilegium  apostolica  auctoritate,... 
ob  munitionem  ...  monasterii  ...  ei 
concedere  debererous ...  Quod  mos 
atque  traditio  sanctae  (Bomanae)  ec- 
desiae  plusjson  suppetat,  a  regimine 
episcopalis  proTidentiae  religiosa  loca 
secernere,  verum  ubi  ...  Crotberti 
Tiironensis  ecdesiae  praesuHs  mooa- 
chîcam  libertatem,  boc  est  iiberam 
diSpensandi  licentiam  ooncessam, ... 
conperimus;...  et  aliorum  per  Gai- 
licanam  ...  proTinciam  ...  episcopo- 
rum ,  ad  id  cousensum^  prœbenlium 
subscriptiones...  inspeximus  :  nulla- 
tenus  ...  cxortem ...  canonic»  regul« 
tantorum  cpiscoporum  consonara  sen- 
tentiam  fore  perpendimus ...  P^os ... 

II. 


qnod  ...  fratres  nostri ...  confcrrc  pro- 
vider unt ..  firmari  concessimus  ... 
Qiiisquis  igitur  . . .   hujus  decretum 

1)rivilegii ,  qnod  aucloritate  aposto- 
ica...  iirmavimus...  temerarc  (enta- 
Terit,  suœ ...  prœsumptionis  audaciam 
digna  einendatione  minus  correxerit, 
...  anatbematizandnm  se  noYerit;  non 
soium  tantorum  sententia  sacerdo- 
tum ,  scd  etiam ...  apostolicœ  con- 
dcmnationis  aculeo.  (  Extr.  du  privi- 
lège accordé  par  le  pape  jtdéodat,  au 
monastère  de  Sainumartin  de  Tours, 
Sirmond,  t.  I,  p.  607.) 

a».  Paternitas  tua  nostram  excel- 
lentiam  postulavit  pro  monastcrio, 
quod ...  est  juxta  flurium  Fuld», ... 
ut ...  privilcgio  sedis  apostolicœ  su- 
blimatum  ...  nostrœ  autboritatis  pre- 
cepto  roborctur  :  piacuit  nobis,  peli- 
tionibus  tuis  asscnsum  prsebere;  et... 
priyilegium  sedis  apostoUcœ ...  eu  m 
consensu  episcoporum , ...  roboramus, 
praecipientes  ut  nullus  sacerdotum  in 
regno  nostro ...  in  prœfato  monasterio 
junsdictioncm ...  sibi  vindicet  piœtcr 
sedem  apostolicam.  {^Extr,  d'une  let* 
tre  de  Pépin  I^,  tidt^ssée  a  saint 
Bonifnce,  de  Van  ^St.  Supplc'nacnt 
de  Sirmond,  p.  77.  ) 
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3**.  Et  enfin  d'un  capitnlaire  de  Charlemagne  ^  il  marque 
que  ce  prince  crut  devoir  faire  approuver  par  les  évêques  de 
France  une  dispense  dé  U  loi  de  rësidenee  qu'il  avait  obtenue 
du  pape  en  faveur  d'un  évéque  qu'il  voulait  retenir  assidâ* 
ment  à  saoour. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  juridiction  générale  dn  pape  dans  Téglise  gallicane. 
Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

CHAPITRE  XX. 

De  l'usage  da  palUum ,  et  des  prétentions  nouyeHes  des  papes  auxqueUes 
cet  usage  donna  lieu* 

L  La  preuve  qu'aux  premiers  siècles  de  l'empire  franc  les 
papes  accordaient  le  pallium  à  de  simples  évéques  suffragants , 
résulte  : 

!•.  Des  lettres  des  papes  saint  Grégoire  et  Jean  Vni  5  elles 
accordent  le  pallium  à  un  évéque  d'Autun  et  à  un  évéque  de 
Melz  \ 

a**.  D'une  lettre  de  Théodulfe ,  évéque  d'Orléans  ;  il  mar- 
que ((  qu'il  a  reçu  le  pallium  de  la  main  du  pape.  » 

II.  La  preuve  que  jusqu'au  milieu  du  neuvième  siècle  les 
métropolitains  de  l'empire  franc,  maîtres  de  demander  ou  ne 
pas  demander  le  pallium ,  exerçaient  leurs  fonctions  aussitôt 
qu'ib  étaient  ordonnés  et  sans  attendre  sa  réception ,  résulte  : 

I®.  Des  Actes  d'un  concile  de  Vernon  •,  ils  portent  «  qu'il 
«  a  été  établi  des  métropolitains  pour  que  les  autres  évéques 
<(  leur  obéissent  selon  les  canons  \  »  ils  ne  font  donc  point  dé- 

3o.  Rez ...  (Carolus) ...  deprecatus  Palleum ...  fratemiUti  tuo) ...  cou- 
est ...  synodum  ut...  Hildeboldom  eeasxmu»,  {Exlr.  d'une  letttB  du  pape 
episcopum  babere  debuisset;  quia  ...  Jean  f^JII,  à  F'aia,  évéque  de  Ma», 
aposlolicam  licentiam  babebat ...  Sy-  de  l'an  $78.  Supplément  de  Sirmoud, 
nodus  conseosit ,  et  placuit  eis  eum  p.  ^d^*} 

in  palatio  esse  debere.  {£xtr.  d'un        a».  Romani  prœsnlis...  ego  accepi 

çapitulairç  de  Francfort,  de  l'an  794,  pallia    sancta    manu.    (Extt'.   if  une 

art.  53.Baluzo,  t.  I,  p.  270.)  Uure  de  Tliéodulphe,  cuéque  d'Or- 

L— 1<».  Pallii  te  usu..,  praevidimus  léan$^    bous    J^uii ^  le  *  Pieux ,    de 

honorandum.  (  £jr2r,  d^ /a /et/re  a6  Je  l'an  818.  Supplément  de  Sirmond, 

taint  Grégoire,  hSfa^rius,  é^'éque  p.  io5.  ) 

dJutun,  de  l'an  Sqq.  Su'mond,  t.  I>        IL— 1°.  £piscopo8qoos...inTicem 

p*  4^7*)  metropolitanomm  copstituimus,  ot 
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pendre  Tinstitution  ni  la  puissance  des  mëtropolitains  du  con<^ 
cours  du  pape ,  ni  de  la  réception  du  pallium  *, 

2®.  D*un  capitulaire  donné  à  Soissons ,  où  se  tinrent  à  la  fois 
le  placité  et  le  concile ,  Tan  844  9  ^^  i*<>î  T  déclare  avoir  établi 
«  plusieurs  évéques  et  deux  archevêques  au-dessus  d'eux  par 
«  Tavis  des  évéques ,  »  et  ne  fait  nulle  mention  de  Tinterven-* 
lion  du  pape ,  ni  de  la  réception  du  pallium  ; 

S""»  D'une  lettre  d'Hinomar  ]  elle  porte  que  «  les  métropoli- 
K  tains  sont  ordonnés  par  les  évéques  de  leur  province ,  sans 
«  Pintervention  d'aucun  autre  primat  \  »  elle  ajoute  ensuite 
M  qu'ils  ont  coutume  d'être  décorés  du  pallium  par  le  siège 
K  apostolique,  n  Cette  letjtre  fait  une  distinction  assez  précise 
entre  l'ordination  des  évéques  qui  confère  le  caractère  et  la 
puissfince  essentielle,  et  la  décoration  du  pallium  qui  se  donne 
par  coutume  \ 

4*.  D'une  lettre  du  pape  Adrien  à  Charlemagne  5  elle  mari» 
que  que  ce  prince  a  sollicité  l'envoi  du  pallium  pour  un  ar- 
cbevéque  de  Bourges  déjà  établi  «  parce  qu'il  remplit  digne«« 
«  ment  son  ministère  \  »  que  le  pape  a  balancé  à  accéder  à  sa 
demande  sur  ce  que  le  pallium  n'avait  pas  été  accordé  jus- 
qu'alors aux  archevêques  de  Bourges ,  mais  qu'il  s'y  est  enfin 
résolu.  La  manière  dont  le  pallium  est  en  cette  occasion  de- 
mandé et  obtenu,  montre  assez  qu'il  n'était  envisagé  ni  par  le 

caeteri    episcopi    ipais ...    secaDdum  ipsû  regalibus  afiatibus  vcslris,  ut 

canonicam    institutionem    obediant.  prœlato  Ermemberto   episcopo  pal- 

(  £xtr»  des  Actes  du  concile  de  F'er^  lium  ...  ex  apostolica  auctoritatc  con- 

nan,  de  tan  755,  art.  2.  Baluze,  1. 1,  cedereraus...  quia  civitas  metropolis 

p.  169.  )  in  Aqiiitania  videtur  esse  ça  tria ,  quas 

a®.  Constituimus  per  coDsiUum  sa-  Bituricas  nuncupatur,  ubi  nunc  prs* 

cerdotum...  per  civiutes  legitimoa  fatus ...  Tir  p reesse  dinoscitur,  curam- 

cpiscopos;  et...    constituimus  super  que    pastoralem     devotus    exercere 

eos  arcbiepiscopos  Abel  et  Ardober-  videtur.  Quatenus  ignorantes,  si  ca- 

tum.  {Extr.  d'un  capitulaire  de  Sais-  nonice  in  proTinciœ  partibus...  jam 

sons ,  de  l'an  744 ,  art.  3.  BaluM ,  1. 1 ,  ordioalas,  tam  a  nostris  predecessori- 

p.  157.)  bus  quamque  a  nobis  fuisset,  enaiilea- 

3«.  Qui  M.  ab  episcopis  unîascu-  iius   eum    indagari    curaTimus,    ne 

jusque  provinciae  sine  interrogatiene  asurf>ationis  locus^  aliquis  saoerdoti- 

alterius  primatis  prœvalent  ordiqari ,  bus   in    alterius  jure  concedatur ... 

...pallii  soient  genio  insigniri.  (i^artr.  Prœfatus...  vir  nobis  confessus  est, 

de  la  lettre  44   d'Hinomar,   sur  les  ut  sub  nullius  arcbiepiscopi  jurbdi- 

droits  des  métropolitains,  t.  U  de  ses  ctione esse Tideretur.  Quapropter pro 

OEuvreSjChap.  5,p.7ai.)  ...yestro  regali...  amore,   prsedicto 

4**.  Directus  a  regaii  potentia  ve-  Ermemberto ,  a  nostra  apostolica ... 

stra...    Ermembertus    episcopus  ...  auctoritate,  arcbiepiscopo  constituto 

obtulit  nobis...  excellentias  veatr»...  in   mctropoliUnam    eivitatem    qu» 

regales  afiaius  ...  Rfpeiimut  «..    in  Bitnricai  cognominatur,  siout  dadum 
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prince  ni  par  le  pontife,  comme  un  accessoire  essentiel  à  la 
dignité  métropolitaine  que  Tarchevéque  de  Bourges  exerçait 
avant  cette  demande  \ 

5*.  D'une  lettre  du  roi  Pépin,  des  Acres  d*un  concile  de 
Rome  et  d'une  lettre  du  pape  Adrien  5  on  y  voit  que  saint  Lulle, 
métropolitain  de  Mayence,  possédait  sa  dignité  à  la*  fin  de  la 
vie  de  Pépin,  qu'après  la  mort  de  ce  prince,  saint  LuUe  avait 
assisté  en  qualité  de  métropolitain  au  concile  de  Rome ,  et  que 
ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  années  d'exercice  de  sa  dignité 
qu'il  reçut  le  pallium  ; 

6^.  Des  mêmes  Actes  du  concile  de  Rome  et  d'un  passage 
de  la  lettre  du  pape  Adrien  que  l'on  vient  de  citer;  les  Actes 
du  concile  de  Rome  montrent  que  Tilpin ,  métropolitain  de 
Reims ,  assista  en  cette  qualité  au  concile  de  Rome ,  et  la  lettre 
du  pape  ne  lui  annonce  l'envoi  du  pallium  que  trois  ans 
après  5 

7*.  Des  Actes  du  concile  d'Agde  et  de  la  Vie  contemporaine 
de  saint  Cé&aire  ;  ils  nous  apprennent  que  saint  Césaire  présida 
au  concile  d'Agde  en  qualité  de  métropolitain  d'Arles ,  et  que 


mox  exstitit ,  sub  jure ...  romans 
ecclcsiae  , ...  usum  pallii  concessimus, 
...et  quaesumiis,  ut  per  vestrum... 
adminiculum,  ministcrium  sibi  com- 
missum  ...  valeat...  canouice  dispen- 
gare.  {Extr»  de  la  îeUi*e  o  du  pape 
Adrien,  a  CharUmagne,  de  Van  786. 
Sirmond,  t.  II,  j).  ii5.) 

5**.  Pippinus...  rex  Francorum ... 
Lullo  episcopo.  (Extr,  d'une  lettre  de 
Pépin,  à  Cévé(fue  Lulle,  de  l'an  764- 
Baluze,  t.  I,p.  186.) 

Sanctissimus  prœsul...  direxit  in 
Francis  partes...  Sergium  ...  Propc- 
rante  ...  invenit  de  bac  luce  migrasse 
...  Pippinum  regem.  Et ...  pervcnit  ad 
Carolum  et  Carlomannum  ...  rcges... 
Cuncta  ...  pro  quibus  missus  est,  ab 
eorum  excellentia  impctravit....  Dirî- 
gentes  ipsi  *..  duodecim  episcopos ... 
divinis  scriptnris...  doctos...  Eisque 
inRomanam  urbem  conjungentibus... 
papa  aggregayit  diversos  episcopos 
Tusciae  atque  Campaniac,  et ...  Itaiise 
proyinciœ.  Quibus...  consregatis, 
concilium  peractura  est...  Episcopi 
Francias  ad  concilium  boc  missî,... 
fuerant...  Lnilus  Moguntinas, ... 
Tilpinus  Remcnsis.  (Ëxir.  des  Actti 


du  concile  de  Rome,  de  Van  769.  Sir- 
mond ,  t.  II ,  p.  65  et  6^»^  ) 

De  ordinationc  episcopi.  Domine 
Lulli , ...  Moguntiae  ecdesiœ ...  expo- 
sitam...,  et  manu  sua  propria  sub- 
scriplam , ...  fidem  ...  ad  nos  dirignt, 
ut  pallium  illi  secundum  consuetudi- 
nem  transmittamus.  (  Exlr.  d'une  let- 
tre du  pape  Adrien ,  h  Tilpin ,  é%>éque 
de  Reims,  de  Van  773.  Sirroond ,  t.  II, 


p.^5.)_ 


Voyez  les  autorités  citëes  au 
numéro  précèdent. 

Ad  petitionem  ...  régis...  Caroli,... 
pallium  secundum consuetudinemtibi 
transmisisse  nos,  cum  privilégie,... 
bene  memoramus  (Extr,  d'une  lettre 
du  pape  Adrien,  a  Tilpin,  ét'éque 
de  Reims,  de  Van  773.  Sirmond,  t.  II, 
p.  73.) 

7®.  Synodusbabitain  cîvitateAga- 
tbensi,  ...  anno  dyi,  Alarici  Gotbo- 
rum  ...  régis  xxii. 

Quum...  in  civitate  Agatbensi 
sancta  synodus  convenisset... 

Ego  Ca;sarius,...  episcopus  Arda- 
tensis,  juxta  id  quod...  coepiscopis 
meis  qui  mecum  subscripscrunt,  pla- 
cuit...  deûnitioQibttssubscripsi.  {Extr* 
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ce  ne  fut  que  deux  ans  après  que  le  pape  lui  donna  le  pallium, 
comme  une  faveur  extraordinaire,  lors  du  voyage  que  fit  ce 
saint  en  Italie. 

IIL  La  preuve  de  Tusage  qui  s'établit  au  neuvième  siècle 
parmi  les  métropolitains  français ,  de  demander  au  pape  le 
pallium  aussitôt  leur  ordination ,  et  des  prétentions  que  les 
papes  élevèrent  en  conséquence ,  résulte  : 

I*.  Des  écrits  d'Hincmar  ;  ils  font  envisager  cet  usage  comme 
universel  de  son  temps  ; 

a*.  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  P'  et  des  Actes  d'un  con- 
cile de  Rome  ;  ils  supposent  qu'aucun  métropolitain  ne  doit 
exercer  les  fonctions  épiscopales  avant  d'avoir  reçu  le  pal- 
lium. 

IV.  C'est  dans  une  lettre  de  Fulbert,  évéque  de  Chartres,  à 
un  archevêque,  que  l'on  lit  :  a  Si  vous  avez  demandé  le  pallium 
«  au  pontife  romain,  et  qu'il  vous  Tait  refusé,  vous  ne  devez 
«  point  pour  cela  vous  abstenir  de  votre  ministère.  »  Nous  ne 
produirons  poin  t  de  preuves  littérales  pour  établir  les  prétentions 
que  les  papes  mirent  en  avant  au  dixième  siècle,  afin  de  s'attri- 
buer le  droit  de  juger  les  métropolitains,  parce  que  nous  pouvons 
prouver  que  le  saint  siège  lui-même  désavoua  ces  prétentions. 


iîes  Actes  au  concile  d'Agde,  de 
Can  5o6,  litre»  préface  et  souscrip^ 
tinns,  Sirmondy  t.  I,  p.  160,  161 
et  173.) 

An.  Diriii.  (Cxsarius)  Romam  ye- 
niens ...  papa  Symmacus ...  non  solum 
yerissime  eum  metropolitano  honore 
suspexit,  sed  specialiter  pallii  décora- 
▼it  pnvilegio.  (Extr.  de  la  Vie  de 
saint  Césaire,  évéque  d'yiiies.  Actes 
des  saints  de  Tordre  de  saint  Benoit, 
premier  siècle ,  t.  I,  p.  665.) 

III.— .1®.  Vofez  Tcxtrait  de  la  lettre 
d'Hincmar,  à  Tart.  II  de  ce  même 
chapitre ,  u°  3. 

2<>.  Kous  vous  donnerons  maintenant 
un  évéque  ,  à  qui ,  lorsque  le  peuple 
chrétien  sera  augmenté,  nous  donne- 
rons le  privilège  d'archevêque.  11  éta- 
blira des  évéques  qui  auront  recours  k 
lui  pour  les  plus  grandes  affaires  \  et 
après  sa  mort  ils  lui  donneront  un 
successeur,  qu^^ls  consacreront,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  venir  ici  à 


cause  de  la  longueur  du  chemin.  Mais 
il  ne  pourra  consacrer  que  le  corps 
de  Jésus-Christ,  jusqu'à  ce  qu^il  re- 
çoive du  saint  siège  le  pallium,  comme 
font  tous  les  archevêques  des  Gaules» 
de  Germanie  et  des  autres  pays.  {Extr» 
delà  décrétale  deJVicolas  l^  aux  Bu^ 

fmvs  «  de  l'an  866.  Hist.  ecc.  de 
leuri,  t.  II,  r>.  laS.) 

Le  métropolitain  enverra  à  Rom« 
dans  les  trois  mois  de  sa  consécration, 
pour  exposer  sa  foi  et  demander  le 
pallium ,  et  jusque-là  il  n'exercera 
aucune  fonction.  (Extr,  d/çs  Actes  du 
concile  de  Hafcnnes,  de  ^'^(1877.  Hist* 
ecc.  de  Fleuri ,  t.  II ,  {>  367.  ) 

IV.  Si  pallium  requisislis  a  romana 
pontificc,  et  ipsc  vobis  illud  sine 
causa  légitima  dencgayit,  propter 
hoc  non  est  opus  diroittere  ministe- 
rium  vestrum.  [Extv,  de  la  lettre  de 
FulbeH ,  évéque  de  Cliarti'es ,  à  Ar^ 
nulfe,  archevêque  de  Tours,  de 
Van  ioa3,  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  47^.) 
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Y  à  La  preuve  que  les  prétentions  des  papes  sur  les  juge* 
ments  des  métropolitains  furent  désavouées  au  neuvième  siècle 
par  les  papes  mêmes,  résulte  : 

,  i^.  Des  exemples  cités  dans  ce  livre,  d'Ebbon  et  d'Agobard, 
évéques  métropolitains,  déposés  par  des  conciles  nationaux  , 
sans  intervention  du  pape  et  sans  réclamation  de  sa  part  ; 

2"".  D'une  lettre  du  pape  Adrien  P'  à  Tilpin  ,  métropolitain 
de  Reims  ;  elle  porte  «  que  personne  ne  pourra  le  déposer  sans 
K  un  jugement  canonique  et  même  par  aucun  j^ugement)  sans 
((  Taveu  du  pontife  romain ,  si  quelqu'un  a  appelé  de  ce  juge- 
ce  ment  au  saint  siège.  » 

Ces  expressions  un  peu  obscures  s'entendent  cependant  -,  elles 
soumettent  le  métropolitain  au  jugement  canonique  ordinaire, 
et  s'il  ne  peut  être  déposé  après  ce  jugement  sans  l'aveu  du 
pontife  romain ,  c'est  en  vertu  du  droit  d'appel  au  saint  siège. 

D'ailleurs  l'aveu  du  pontife  romain  est  tout  autre  chose 
que  le  jugement  du  pontife  romain;  le  choix  de  ces  expres- 
sions conserve  entières  les  dispositions  du  concile  deSardique; 

3°.  Des  lettres  d*Hincmar  ;  elles  disent  formellement  a  qu'Eb- 
«  bon  venant  à  Rome  après  sa  déposition  y  fut  regardé  comme 
«  condamné  ;  » 

4°«  D'une  lettre  du  pape  Nicolas  l"  qui  approuve  la  con- 
duite de  sou  prédécesseur  à  l'égard  d'Ebbon ,  portant  que  «  le 
«  siège  apostolique  a  dû  traiter  Ebbon  comme  les  autres  évé- 
«  ques  l'avaient  traité,  que  Sergius  avait  cru  devoir  suivre  ce  qui 
«  est  ordonné  dans  le  grand  concile  de  Nicée ,  qu'il  faut  secon- 
(I  formera  la  sentence  régulière  des  évéques  de  chaque  diocèse.» 

V.  —  1°.  ployez  les  cinq  dernières  S».  (Ebbo)  ininîsteriam  episcopale, 

atitôrit^s  citëes  au   chàp.  XI  de  ce  quo    se    privaverat,    contra    sacros 

lirre,  art.  l*»,  n°  2.  canones  usurpavit.   Et...    sub  papa 

a*.  Te  Reniensem  epîscopum,  et  Sergio  Romain  veniens,  ab  eo,  ut 
jn^imatem  illius  diœcesis,  non  prœsn-  damnatusiDlaicatantumconimunioiie 
mat ...  aliqàis  de  episcopatu  dejiccre  maneret, ...  districta  sentetitia...  con- 
sine  canonico  judîcio  et  neque  ullo  demnatus  fuit  (Extr.  d'un  écrit 
jadicio  sine^  consertsu  romani  pontifi-  d'Hincmar ,  présenté  au  troisième  con- 
cis, si  ad ...  sedem  romanam , ...  appel-  cile  de  Soissons,  de  l'an  866.  Sirmond, 
laverit  in  ipso  jndicio.  {Extr.  d*une  f.  III,  p.  aSS.J 

lettre  du  pape  Adrien  ,  a  Tilpin,  éué-  4**   ^^«^  '«  lettre  da  pape  Nîco- 

aue  de  Reims,  tfe  Van  7^3.  Sirmond,  las,  art  chap.  ÏX  de  ce  lÎTrè,  art.  Ilf, 

t.  II,  p.  75.)  n* 4 »  dernière  antoritë. 
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CHAPITRE  l". 

De  l'origine  des  bieiiA  de  Téglisè. 

I.  Les  principes  établis  au  commencement  de  ce  chapitre 
sont  fondés  sur  les  préceptes  consacrés  par  la  religion  ;  il  n^est 
pas  nécessaire  de  les  appuyer  de  preuves  littérales.  On  s'ar- 
rêtera donc  à  la  preuve  p;*écise  que  dans  i^empire  romain  et 
dans  Tempire  franc  les  titres  des  propriétés  ecclésiastiques  se 
fondèrent  sur  les  lois  politiques  et  civiles  de  letat«  Cette  preuve 
résulte  : 

i"".  Des  écrits  de  saint  Augustin  ;  ils  enseignent  que  «  c^est 
c(  en  vertu  du  droit  humain  que  chacun  possède  ce  qu'il  pos- 
c(  sède,  parce  que  Dieu  s*est  servi  du  droit  humain  ,  des  lois, 
a  des  rois  de  la  terre  pour  distribuer  au  genre  humain  les  pro- 
«  priétés  temporelles  ;  » 

a®.  Des  écrits  d'Hincmar  de  Reims  et  des  Actes  du  concile 
national  de  Douzi  ;  ils  reconnaissent  et  adoptent  les  maximes 
de  saint  Augustin  sur  la  nature  des  titres  des  bieits  de  l'église. 

II.  La  preuve  que  les  propriétés  ecclésiastiques  furent  ré- 
gies par  les  lois  de  Tétat  dans  Tempire  romain ,  ressort  indi- 
rectement des  autorités  qui  viennent  d'établir  que  les  lois  de 
l'état  avaient  formé  ces  propriétés^  la  même  preuve  résulte 
spécialement  : 

i"".  Des  écrits  de  saint  Ambroise;  ils  témoignetit  que  «  les 
«  champs  de  l'église  paient  le  tribut  au  prince,  »  et  que  l'église 
ne  doit  pas  le  refuser; 


I.  —  !•.  Unde  quisque  quod  possf-  crgo  tibî  et  posâessîoni  ?  Pcr  jura  re- 
„et?  Nonne  jare  numanoPWam  jute  gum  possideûtur  possession  es...  Woli 
divino ,  Domibi  est  terra  et  plenitudo    dicere  possessiones  tuas  ;  quia  ipsa  ju- 


ejus...   Jure  tamen  humano  dicis  :  rahumauarenuociasti,  quibuspossi- 

bscc  villa  mea  est;  haec  domus  niea  ;  dentur  possessiones.  (È!xtr.  des  Actes 

liic  servus  meus  est.  Jui*e  ergo  ïiix*  du  concité  de  Douzi,  de  tan  Ô71, 

mano ,  jure   imperatorum  t  quare  ?  ehap.  ta.  Supplément  do  Sirmond , 

quia  ipsa  jura  hnmana  per  imperato-  p.  347*) 

res  et  reges  saeculi  Deus  distrihuit  IL  — i*.  Si  tfîbutum  petit  {prin- 

generi  liumano.  {Extr.  de  l'épttre  49  ceps)  non  negatur  ;  agri  ecclesiœ  sol- 

de  saint  Augustin.  )  vunt  tributum.  (  Extr.  des  écrits^  de 

a®.  Sancius  Augustinus...  dixit:  ...  saint  Ambroise.    Code   Thëodosien, 

Noli  dicere,  quid  mihi  est  régi  ?  Quid  liv.  xvi,  tit.  ?,  loi  8,  t.  VI,  p.  3a.} 
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2"*.  De  deux  lois  du  code  Théodosien  ;  elles  montrent  que 
les  biens  des  églises  payaient  les  impositions  ordinaires  de 
l'empire  romain  quand  elles  n^en  étaient  pas  dispensées  par 
des  lois  particulières^ 

3^  D'une  loi  du  code  Théodosien  et  des  écrits  de  saint  Jérôme 
et  de  saint  Ambroise  qui  adoptent  cette  loi^  ils  montrent  que 
la  puissance  publique  restreignait  à  son  gré,  sous  Tempire 
romain,  dans  la  main  des  églises,  la  faculté' d'acquérir. 

III.  La  méipe  preuve  pour  Tempire  franc  ressortira  de  toute 
la  suite  de  cet  ouvrage,  où  Ton  verra  les  évéques,  abbés  et 
abbesses  défendre  et  réclamer  les  biens  de  Téglise  devant  tous 
les  tribunaux  séculiers,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois 
de  la  monarchie,  et  se  soumettre  aux  jugements  de  ces  tribu- 
naux; ou  Ton  verra  enfin  les  rois  et  les  placitéi  généraux  for- 
mer des  lois  sur  les  droits  de  la  propriété  ecclésiastique  comme 
sur  les  droits  de  la  propriété  séculière. 


a«.  Placet,...  praBscriberc,  a  quibas 
spocialiter  neccssitalibus  ecclesiae  ur- 
hium  singularum  liabeantur  inimupes 
...  Ne  praedia  usibus  cœlesttum  se- 
creloruni  dicata  sordidoriim  raune^ 
rum  fasce  vexentur:  nulla  jugatione, 
qiiae  taiium  privîlegiorum  sorte  gra- 
tulatur ,  muniendi  itineris  constrin- 
gai  injuria:...  Poslremo,  nihil  prœ- 
ter  cannnicam  iniationem ...  ejus  fun- 
ctionibiis  adscribatur.  (  Extr.  d'une 
loi  de  Théodose,  Code  Thëodosicu, 
liv.  XVI,  tit.  a,  loi  40,  t.  VI,  p.  79.) 

Id  ab  unaqiiaque  provincia  censui- 
mus  expctendum ,  quod  ab  bisdem 
nupcr  esse  promissnm  tna  subi  imitas 
indicavit...  Quœ  dispositio...  initio 
indicHonisoctavœ. . .  sumcM'C  debebit 
exordiiim  :  sacrosancta  Tbessaloni- 
censis  ecclesia  civitatis  excepta  :  ita 
taraen,  ut  aperle  sciât,  propriœ  tan- 
tummodo  capitationis  modnm  bene- 
iîcio  mei  numinis  sublevandum  :  nec 
...  gravamine  tributorum  rempubli- 
cani  ecclesiastici  nominis  abusione 
Ixdendam.  (  Extr.  d'une  loi  de  Théo» 
dose.  Code  Tbe'odosien,  liv.  11,  tit.  i, 
loi  33,  t.  IV,  p.  4a.) 

30.  Nulla ,^  nisi  emensis  sexaginta 
annis ...  ad  diaconissarum  consortium 


transferatnr...  Quando...  obîerit,  nul- 
lam  ecclesiam,  nuUura  clericum, 
nullum  pauperem  scribat  bcrcdes. 
(  Extr.  a  une  loi  des  empereurs  Va- 
lentinien ,  Thcodose  et  Arcade.  Code 
Tbéodosien,  liv.  xvi,  tit.  a,  loi  37, 
t.  VI,  p.  60.) 

Pudet  dicere ,  sacerdotes  idoloruni, 
mimi,  et  aiiriga; ...  haereditates  ca- 
piunt,  solis  clcricis  ac  raonacbis  lege 
probibetur:  et  non  probibetura  uer- 
secutoribus,  scd  a  principibus  chri- 
stianis.  Nec  de  lege  conqucror,  sed  de- 
lco cur  meruimus  banc  legeni. 

Privatae  successionis  emolumenfa 
recentibus  legibus  dencgantur,  et  ne- 
mo  conqucritiir.  Non  enim  putamus 
injiiriam,  quia  dispendium  non  dole- 
mus...  Scribunhu*  tostainenta  mini- 
stris  templorum  ,  nul i us  excipitur 
propbanus  : ...  soH  ex  omnibus  cicri- 
ce  commune  jus  clauditur...  Quod 
sacerdotibus  prophanis  legaverit  chri- 
stiana  vidua ,  valet  :  quod  roinistris 
Dei,  non  valet.  Quod  ego ,  non  ut 
qucrar,  sed  ut  sciant  quod  non  que- 
rar,  comprcbendi.  (Extr.  d'une  éotire 
de  saint  Jérôme  h  Népntien.  todc 
Tbëodosien,  liv.  xvi,  tit.  a,  t.  VI, 
P-  49-) 
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CHAPITRE  II. 

De  la  formation  de  la  propriétë  ecclésiastique  dans  l'empire  romain  ;  de  li 
nature  et  de  l'extension  de  cette  propriété  dans  l'empire  franc. 

L  Une  loi  de  Constantin  prouve  ce  que  noi;s  avons  avancé 
sur  la  liberté  que  ce  prince  accorda  aux  particuliers  de  trans- 
porter leurs  biens-fonds  aux  églises  et  monastères.  Le  pouvoir 
absolu  des  empereurs  modifia  arbitrairement  les  règles  ad- 
mises par  le  premier  empereur  chrétien,  pour  restreindre  ou 
pour  étendre  à  Tégard  de  certaines  personnes  la  faculté  de 
donner  des  biens.  Mais  sans  nous  arrêter  à  suivre  ici  les  va- 
riations de  la  législation  impériale,  la  notoriété  historique 
notis  suffit  pour  prouver  que: les  églises,  et  nommément  les 
églises  des  Gaules ,  possédaient  de  vastes  domaines  sous  l'em- 
pire romain  avant  la  conquête  des  Francs. 

On  va  voir  dans  la  preuve  suivante  que  les  lois  franques  ga- 
rantirent aux  églises  gauloises  des  propriétés  foncières  qu'elles 
possédaient  avant  la  conquête,  et  dans  la  suite  de  ces  livres, 
les  Actes  des  conciles  des  Gaules  des  quatrième  et  cinquième 
siècles,  cités  sous  d'autres  rapports,  fourniront  des  preuves 
surabondantes  de  Texistence  des  biens-fonds  des  églises  gau*< 
loises  avant  l'établi.ssement  de  la  monarchie  franque. 

II.  La  preuve  des  dispositions  par  lesquelles  les  lois  fran- 
ques garantirent  aux  églises  toutes  leurs  propriétés,  déclarant 
qu'elles  ne  pourraient  les  perdre  que  par  prescription  ou  alié- 
nation légitime,  et  interdisant  à  tous  les  citoyens,  et  au  roi 
même,  la  faculté  de  prendre  arbitrairement  les  biens  de 
l'église ,  résulte  : 

I*.  D'un  édit  de  Clotaire  II  qui  rappelle  les  plus  anciennes 
maximes  de  la  monarchie,  et  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 

I.  Habeat  unusquisqne  licentiam,  tamen  jasto  possessionis  initio,   per 

sanctissimo    catholicse  . .    deccdens,  triginta  annos  inconcusso  jure  posse- 

bonorum    quod   optavit  relinquere.  disse  probantur,  in  eorum  ditione  res 

]y on  sint  cassa  judicia.Pfibil  est  quod  possessa    permancat.     {Extr.    tVune 

msigis  hominibus  debetur,  quam  ut  constitution  de  Clotaire  II,  de  Van  5Qo^ 

supremœ  voiuntatis  ...  liber  sit  stilus.  art.  i3.  Baluze,  1. 1.  p.  9. ) 

(  iixtr.  d'une  loi  de  Constantin,  Code  Ut  de  rébus  eccicsiarum  quse  ab  eis 

Tfaëodosien,  Ut.  xvi,tit.   a,  loi -4,  per  triginta  an  norum  spatiu  m  sine  ul- 

t.  VI,  p.  a3.]  la  interpellatione  possessse  suut,  testi- 

II. — i^.  Quidquid  ecclesia,  clerici,  monia  non  recipiantur,  sed  eo  modo 

Tel  proTinciales  nostri,  intercedente  cootii)eantQr  sicat  res  ad  fisdam  do- 
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Pieux  ]  ils  assurent  irrévocablement  aux  églises  les  biens  dont 
elles  ont  la  possession  trentehaire  ] 

2®.  D^une  constitution  de  Clotaire  II,  et  des  lois  bavaroise, 
allemande  et  ripuaire^  elles  s'élèvent  contre  ceux  qui  tente- 
raient d'envahir  les  biens  de  l'église  ; 

3**«  D'une  requête  du  peuple  à  Charlemagne  \  le  peuple  y 
déclare  qu'il  regarde  les  propriétés  de  l'église  comme  in- 
violables, il  s'engage  a  à  n'avoir  aucune  société  avec  ceux 
«qui  auront  osé  enlever,  envahir,  dévaster,  demander  ou 
«  recevoir  des  rois  les  biens  de  l'église  )>  avant  qu'ils  n'aient 
satisfait^  enfin,  le  peuple  somme  le  prince  avec  la  plus  grande 
énergie  d'employer  la  force  exécutrice  pour  sévir  contre  les 
coupables  ^ 

4**  De  plusieurs  capitulaires;  ils  défendent  de  solliciter  des 


mînicum  pertinentes  contineri  soient. 
(Extr.  d'un  capilulaire  de  Van  829, 
act.  8.  Baluse ,  1. 1,  p.  665.  ) 

ao.  Utoblationes  aefunctorum  ec- 
clesiis  deputatse,  nullorum  compeiî- 
tionibiis  auferantur,  prsesenti  consti- 
tutione  praestamus.  (  Extr.  d*une 
constitution  de  Clotairr,  de  l'an  56o, 
art.  10.  Baluze,  1. 1,  p.  8.) 

Si  aliqua  persona  contra  res  eccle- 
siœ  injuste  agere  Toluerit,  vel  de  ré- 
bus ecclesiae  abstrabere  voluerit... 
auri  uncias  très,  et  illas  res  ecclesiœ 
reddat.  (  Extr.  d'une  loi  des  Bauarois^ 
de  l'anG^o^  chap,  i,  tit  i,  art.  1*  Ba- 
luze,   t.  I,  p.Q6'.) 

Si  quis  res  aliénas  aat  ecclesi»  ma- 
loordineinTaserit»  et  alius  facienti 
TÎolentiam  repugnaverit,  is  nullum 
crimen admittit.  (Extr,  d'un  capittt- 
laire  ajouté  a  la  loi  des  Allemands  ^ 
de  l'an  63o,  art.  1.  Baluze,  1. 1,  p.  8q.) 
^  Quod  si  quis  de  ecclesia^  aliquid 
YÎ  abstulerit ,  cura  suprascripta  lege 
in  triplum  restituât.  (  Extr,  de  la  loi 
ripuaire,  de  tan  63o,  cbap.  60,  art.  8. 
Baluze,  1. 1,  p.  45.) 

30.  Petitiopopuliadimperatorem... 

Scimus  res  eoclesise  Deo  esse  sacra- 
tas  ,  scimus  eas  esse  oblationes  fide- 
lium...  V  t  ergo  omnis  saspicio  a  nobU 
cunctis  sacerdotibus ,  et  omnibus.*, 
sanctœ  Dei  ecclesiae  fidelibusfunditus 
auferatur,  proûtemur  omnes...  co* 
ram**.  yobis  cuuctisque  sacerdotibus 
«tpopulis  circumstantibus,  nec  talia 
îskcw^t  nec  facere  rolentibaa  eonsea- 


tire..  .^,Et  hoc  Tobis  omnibusque  fideli- 
bus  sanctae  Dei  ecclesi»,  et  nostris,  no- 
tum  esse  cupimus,  quodqaum  fais  qui 
absque  Toluntate  aut  consensu  vel  da- 
tîone  rectoris  illius  ecclesiœ,...  res 
eeclesiœ  a  regibus  petere  aut  reten- 
tare,  vel  auferre  aut  invadere,  vel 
yastare  prœsumpserint,  nec  in  hostera 
nec  ad  pugnam  ire,  nec  cibum  sume- 
re,  nec...  ad  palatium  aut  in  itinere 
pergere...  nec  ullam  participationem 
cum  eis  ,  nisi  pro  emcadatione,  ante 
publicam  emendationem  et  ecclesiae 
satisfactionem ...  faaberc  debeamus... 
Taies  vero  a  nobis,  si  nos  ûdeles  ha- 
bere  vultis,  segregate,  et  in  ercastu- 
lum  sub  publica  pœniteutia  redigite. 
(  Extr.  du  huitième  capitulaire  de 
Charlemagne,  de  Pan  oo3.  Baluze, 
1. 1,  p.  4o5,  406  et  408.) 

4**.  Praecipimus  omnibus  ditioni 
nostrse  subjectis,  ut  nullus  privile^a 
ecclesiarum  Tel  monasteriorum  m- 
fringere,  resque  ecclesiarum  invadere» 
Tel  Tastare,  aut  alienare,  vel  facolta- 
tcs  earum  diripere  praesumat,  nec 
sine  precaria  possidcre  pertenfet. 
(Extr.  du  premier  capitulaire  de  Char' 
lemagne,  de  l'an  8o3,  art.  3.  Baluie, 
t.  I ,  p.  37g.  ) 

Placuit  ne  prttdia...  dicata  Deoqne 
tradita,...  aliqua  occasione  vexentor, 
aat  ilivadantur,  aed  sub  immunitatis 
tuitione  per netua  firmitate  perdurent  : 
similiter  et  homines  earum ,  et  omnia 
quae  eis  subjecta  esse  noscantnr.  Si 
quis  contra  bioc  renerit,  composât 
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rois  la  concession  arbitraire  des  biens  de  Féglise,  de  s'appro*" 
prier  ces  biens  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ils  obligénl 
les  rois  présents  et  futurs  à  ne  jamais  envahir  les  biens  de 
Téglise; 

5®.  Et  enfin  d'un  jugement  du  placité  général  de  Douzi 
rendu  sous  Charles- le-Cbauve;  il  ote  tout  effet  à  une  donation 
faite  par  le  roi  d^un  bien  de  Téglise  de  Reims ,  parce  que  ce 
bien  avait  été  légitimement  donné  par  un  roi  à  l'église ,  et 
qu'aucune  partie  n'en  pouvait  être  distraite  légalement  que 
par  un  échange  consenti  du  propriétaire  ecclésiastique* 

IIL  La  preuve  que  sous  l'empite  franc  il  fut  permis  aux 
rois  et  aux  particuliers  de  transmettre  leurs  fonds  par  testa- 
ment ou  donation  aux^églises  et  monastères  déjà  fondés,  ré- 
sulte : 

i"*.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois*,  elles  attri- 


sicut  de  imtnanitate  constituimus. 
(  Extv.  d'un  capitulaire  ■  de  Charle- 
magne,  df  une  année  incertaine  ^kvX.^. 
Baluzc ,  t.  I ,  p.  5ao  et  5ai  ) 

Prœcipimus  ut  nallus  res  ecclesise 
nui  praecario  possideat...  ;  et  ut  bxc  de- 
Totius  per  futura  tempora  conserven- 
tur,  prœcipientes  jubemus  utnuUus; 
tam  Dostris  quam  futuris  temporîbas, 
a  nobis  vel  successoribus  nostris,  ulio 
unquam  teropore,  absque  coDseDsa  et 
voluntate  episcoporum  in  quorum  pa- 
rocbiis  esse  noscuotur,  res  ecclesia- 
rum  peterc  aut  inyadere,  yelTastare 
autquocunqne  ingenioalîenare,  prse- 
sumat.  Quod  si  quis  fecerit,  tam  no- 
stris quam  et  successorum  nostrorum 
teroporibus,  |)œnis  tacrilegii  snbia- 
ceat,  et  a  nobis  atque  successoribus 
nostris,  nostrisque  ]adicibus  vei  co* 
mitibus,  sicut  sacrilegus...  puniatur. 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  Charlema" 
gne.  Baluze,  t.  I,  p.  t^ix  et  4i*-) 

Quia  justa  sanctorum  patrum  tra- 
ditionem  novimus  res  ecclesiae  vota 
esse  fidviium,  pretia  peccatorum  et 
patrimonia  pauperum,  cuique  non 
solnm  habita  conseryare,  yerura 
etiam  multa  ..«  conferre  optamus.  Ts^ 
mea  ut...  de  non  diyideodis  rébus 
nllius  ecclesia}  suspicionem  penitns 
amoYeremus,  statuimus  ut  neque  no* 
stris  nequc  filiorum  et...  successo- 
rum nostrorum  temporibus...  nul- 
lam  . . .  diyisionem  aut  jacturam 
patiantur.  {Exti\  du  premier  capitU'^ 


iairOf  de  r«/ï8o3,  art.  i.  Baluze,  1. 1, 

5°.  rervenit  ad  ejus  notitiam ,  quod 
quidam  bomines  de  ipsa  villa  Novîl- 
liaco,  per  subreptionem ,  tam  apud 
patrem  suum,  quam  et  apud  eum, 
res  et  manoipia  in  proprietatem  ob- 
tenta  tenerent,...  jussit  ut  prxceptst 
Carlomanni  et  Caroli , ...  coram  suis 
fidelibus  in  generali  placito  suo  apud 
Duziacum...  legerentur^  Unde  fidè- 
les ejus ,  tam  comités  c(uam  et  vassi 
doroinici ,  quorum  nomioa  scripta  ha- 
bemus,  sed  etceteri  omnes...  judica* 
verunt ,  ut  quicunque  de  reous  et 
mancipiis  ipsins  vil) se  Novilliaci ,  per 
cujuscunque  preceptum  ...  post  do- 
nationem  Carlomanni ,  qua ...  cnm 
omni  intcgritate,  ipsam  villam  Novil- 
liacum,  sicut  tutic  in  fisco  erat,  ad 
ecclesiam  Remensemtradidit,  et  post 
confîrmationem  fratris  ejus  Caroli  in 
proprietatem  obtinuit,  si  commuta- 
tionem  ostendere  non  posset ,  qualiter 
res  et  mancipia  de  ipsa  casa  Dei  juste 
commutata  fuissent ,  quia  non  deâsc<y 
regio ,  sed  de  ecclesiasticis  rébus  et 
mancipiis  per  donationem  obtimiit, 
ipsae  res  et  mancipia ,  quas  de  villa 
Novilliaco  obtenta  fnerunt^  ad  ipsam 
casam  Dei  restituerentur.  {Eoftr,  dei 
Actes  d'un  placité  général  de  Douzi. 
OEuvres  d'Hincmar^  t.  Il ,  p.  833  et 
834.) 

III,— »  1®.  Si  quis....  res  suas. . .  ad 
ecclesiam   traderè  voluerit,    niillns 
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bucnt  aux  particuliers  la  faculté  de  donner  leurs  propres  aux 
églises  ; 

t!".  Des  Actes  du  premier  concile  d'Orléans  ;  ils  marquent 
que  Clovis  «  avait  donné  des  terres  aux  églises  et  peut  leur  en 
«  conférer  encore;  » 

3*.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  montrent  que  du 
temps  des  rois  Childebert  et  Contran,  beaucoup  de  biens 
avaient  déjà  été  conférés  aux  églises,  et  qu'il  était  libre  aux 
princes  de  leur  en  conférer  dans  la  suite  ; 

4^  De  Tédit  de  Clotaire  II  déjà  cité;  il  ordonne  que  les 
églises  gardent  les  dons  qui  leur  ont  été  faits  par  les  rois  pré- 
cédents et  par  les  testaments  des  particuliers  ; 

S"".  Des  capitulaires  de  Charlemagn^  et  de  Louis-le-Pieux; 
ils  autorisent  les  particuliers  à  disposer  de  leurs  biens  en  faveur 
des  églises;  les  rois  y  déclarent  «  qu'ils  désirent  augmenter  les 
«  biens  des  églises  par  de  nouveaux  dons ,  »  et  ils  promettent 


habeat  licentiam  contradicere  ei ...  ; 
liceat  chrisliano  homini  Deo  servire , 
et  de  propriis  rébus  suis  semetipsum 
redimere.  (  Kxir^  de  la  loi  des  'Alle^ 
mands,  de  l'an  63o,  art.  i.  Baluze  , 
t.I,  p.57.) 

8i  quis  liber  voluerit  et  dedent  res 
suas  ad  ecclesiam ...  licentiam  babeat 
de  portione  suh  ,  postquam  cura  Qliis 
suis  partiTÎt.  Nulluseum  probibeat» 
noQ  rex ,  non  dux ,  nec  ulla  persona 
babeat  potestatem  probibendi  ei.  Et 
quicquid  donaverit, ...  boc  per  cpi- 
stolam  confirinet  propria  manu  sua. 
{Exli\  de  la  loi  des  Bavarois,  de 
l'an  63o,  tit.  i,  cbap.  i.  Baluze, 
1. 1 ,  p.  95.  ) 

ao.  De  oblationibus  Tel  agris ,  quos 
doninus  noster  rex  ecclesiis  suo  mu- 
nere  conferre  digoatus  est,  vel  adbuc 
non  babenlibus...  contulerit.  (  £xir, 
des  Actes  du  premier  concile  d'Or" 
léans ,  tenu  sous  Clovis,  l'an  du,  ca- 
non 5.  Sirmond,  t.  i,  p.  179.} 

30.  An.  DLXXXiT.  Guntcbramnus... 
rex...  multa  etipse  ecclesiis conferens, 
testamenta  quoque  defunctorum ,  qui 
ecclesias  beredes  instituerant, ...  re- 
stauravit. 

Convenit  ut...  quicquid  antefati 
reges  ecclesiis  aut  fidelibus  suis  con- 
tulerunt,  ant  adbuc  conferre  cum  ju- 
stitia...  Toiuerint,  stabiliter  couser- 
Tetur.  {J^xtr,  des  écrits  de  Grégoire 


de  Tours,  liv.  vu,  cbap.  7,  et 
liv.  IX,  cbap.  ao.  D.  Bouquet,  t.  Il, 
p.  395,  343  et  345.  ) 

4°.  Ployez  l'exlrait  d'une  constitu- 
tion de  Clotaire  II ,  à  l'art  II  de  ce 
cbapitre ,  n*  a. 

5^.  f^oyez  un  capitulaire  de  Cbir- 
Icmagne ,  citd  au  même  article,  n*  4> 
dernière  autorité. 

Qui  res  suas ...  ad  casam  Dei  trade- 
re  voluerit,...  traditionem  faciat  co- 
rara  teslibuH  legitimis.  (  Extr*  d'un 
capitulaire  de  Charletnagne,  de 
l'an  8o3,  art.  6.  Baluze,  1. 1,  p.  889.) 

Si  unis  res  suas...  ad  aiiquero  ve- 
nerabilem  locum...  tradere  yoluerit... 
legitimam  traditionem  facere  studeat. 
...  Et  postquam  bsc  traditio  facta 
fuerit,  beres  illius  nuilara  de  ^nedi- 
otis  rébus  valeat  facere  repetitioDcm. 
lExtr»  d'un  capitulaire  de  Louis-le- 
Pieux,  de  l'an  819,  cbap.  6.  Baluxe, 
t.  I ,  p.  590  et  600.  ) 

Si  per  donaliones  regum  ,  aut  ck- 
terorum  ...  hominum ,  ad  episcopîa 
sea  monasteria  aliquae^  res  delegatc 
sunt ,  •••  décimas  de  ipsis  rébus  qui 
eas  possidere  yidetur,  persoirat. 
(  Extr*  d'un  capitulaire  de  Sait ,  de 
l'an  714,  art.  a.  Baluze  ,  t.  I ,  p.  41 5.} 

De  bonore  et  cuit»  Dei  atque  san- 
ctarum  ecclesiarum  in  regno  nostro , 
decemimus  ut  sicut  tempore  aTÎ  et 
patris  nostri  excultœ  et  bonoraUe  fue- 
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de  conserver  inviolablement  aux  églises  les  biens  qui  leur  ont- 
élé  conférés  par  les  rois  précédents  ; 

6"".  De  la  requête  du  peuple  à  Gbarleinagne;elle  témoigne 
que  chaque  citoyen  était  maître  de  donner  ses  biens  aux  églises 
et  aux  monastères  ] 

7^.  Et  enfin  des  autorités  citées  à  la  première  partie  de  cette 
époque;  elles  présentent  une  foule  de  donations  de  domaines 
très-étendus,  faites  par  les  premiers  princes  francs  aux  églises 
et  monastères. 

IV.  La  preuve  que  dès  le  premier  âge  de  la  monarchie  les 
rois  et  les  autres  possesseurs  laïques  purent  vendre  leurs  fonds 
aux  églises  et  monastères,  résulte  d^une  formule  de  Marculfe, 
d'un  diplâme  des  mérovingiens,  d^un  diplôme  de  Charle- 
magne  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  ils  montrent 
que  sous  les  deux  premières  races  les  rois  et  les  particuliers 
avaient  la  faculté  de  vendre  leurs  fonds  aux  églises. 

V.  La  preuve  qu'il  était  permis  aux  rois  et  aux  particuliers, 
dansl'empire  franc,  d'échanger  des  fondsavec  les  églises,  résulte: 

i*'.  Des  formules  de  Marculfe  et  de  la  loi  des  Allemands; 


rnnt,  et  sicut  a  nostra  largitate  liono- 
ratae  et  dilatai  sunt ,  Tel  deinccps  fuc- 
rÎDt..  ita  sub  immunitate  permaneant. 
(Krtr.  et  un  capitulaire  de  Charles-le^ 
Chauve,  de  1*4111  869,  tit.  4o>  chap.  i. 
Baluze,  t.  II,  p.  209.  ) 

6».  Voyez  l'extrait  de  ]a  demande 
du  peuple  à  Charlemagne  ,  à  l'article 
prëce'dent,  n*.  3. 

9».  Voyez  les  antoritës  citées  à  la 

I^remière  partie  de  cette  ëpoqiie, 
iv.  m,  chap.  III,  art.  III,  n»»  1 
et  2. 

IV.  —  1  *».  Illiu9  urbis  cpiscopas  aat 
•t.  ille  abbas,  aut...  illa  abbatissa  de 
inonastcrio  illo ...  ipsc  nobis  innotuit 
co  qiiod  a  diversis  horainibus  eorum 
spontanea  Tolnalate  ,  tam  ipse  qaam 
antecessores  eorum ,  data  pecuuia, 
itifra  regnum  nostnim  plurima  in  ter- 
ris ant  raancipia  comparassent,  vcl 
reliqui  homines  ad  ipsam  ecclesiam 
velmonasterium...  dclcgassent;  petiit 
nt...  dura  plures  bencfacloresTelTen- 
ditores...  de  hac  luce  discesserant $ 
si  aliqais...  de  îpsis  rébus  eum  in- 
quietare  voluerit,  liccntiam  haberet 
in  vice  auctorum  suorum  ipse  Tel 
adTocatus  suus  eorum  causas  adsu- 


mcre  ...  {Extr.  de  la  formule  36 
de  Marculfe,  Ht.  1.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  48t.) 

Nos  ...  TÎro  Bertîno  abbati  de  mo« 
nasterio  Sitdiu  taie  beneficium  con- 
cessimus ,  ut  quod  ...  de  fisco  nostro 
comparatum  habebat,...  hoc  babeat 
concessum.  (Extr.  du  diplôme 65  de 
la  première  race,  de  l'anèSi.  D.  Bou- 
quet, t  ly,  p.  661.) 

DecreTimus...  nec  quislibet  de  ju- 
diciaria  potestate  accinctus ,  ia  curtis 
Tel  Tillis  ipsius  monasterii  aut  ecclc- 
siis  ipsornm  illuc  aspicientibusin  qui- 
bnslibet  pagis  atque  territoriis,  tam 
quod  prsesenti  tempore  possidere  ri- 
detur  Tel  dominari,  quam  quod  ad- 
huc  ex  munere  rcgum ...  seu  per  col- 
lata  populi,  Tel  de  coraparatu.  (Extr, 
du  diplôme  6  de  Charlemagne ,  de 
l'an  76g.  D.  Bouquet,  t.  V,  ï>.  716.) 

Capitula  decessorura ...  nostrorum 
...  francis  hominibus  res  suas  ad  ca- 
sara  Dei ...  tradere  ac  Tendere ...  non 
prohibuerunt.  (Extr,  du  titre  36  des 
capitulaires  de  Çharles^le^Ghauife ,  de 
l'an  850,  chap.  a8.  Baluze,  t.  II, 
p.  1.88.) 

V.  — 1^  ConTenit  inter  Tcnerabî* 


Digitized  by  VjOOQIC 


318 


PREUVES. 


elles  montrent  que  dès  la  première  race,  les  rois  et  les  parli- 
culiers  transportaient  par  échange  des  fonds  aux  églises  ^ 

2*.  Des  eapitnlaires  de  Louia-le-Pieux  et  de  Charles-le- 
Chauve;  ils  marquent  qu'il  est  libre  au  prince  d'échanger  des 
immeubles  avec  les  églises,  et  autorisent  en  général  tous  les 
actes  d'échanges  des  biens  de  l'église. 

VI.  La  preuve  qu'il  fut  permis  aux  particuliers  de  fonder 
et  doter  de  nouvelles  églises  et  monastères ,  et  d'abandonner  à 
ces  églises  et  monastères  la  propriété  des  fonds  dont  ils  les  do- 
taient, résulte  de  plusieurs  monuments  contemporains*,  ils 
montrent  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  fondèrent  beau- 


lem  yirum  illum  ex  permissu  aposto- 
lici  TÎri  illîus,  et  inlustrem  Tirum 
illum ,  ut  locella  aliqoa  inter  se  coin- 
ambiare  debereot...  Dédit  igitur  ille 
venepabilis  vir  ...  locellum  ...  dépar- 
te basilicae...  Similiter  in  compensa^ 
tionem ...  dédit  suprascriptus  iUe  ad 
partem  memorati  abbatis  illius,  vel 
prsedictae  basilicsB  alium  locellum. 
(  Extr.  d'une  formule  de  Marculfe , 
chap.  ûîS.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  49^-) 

K uUus  presby ter  nec  aliquis  pHStor 
Qcclesiae  i)otestatem  babeat  vendendi 
ecclesiasticam  terram ,  nisi  contra 
aliam  terram  ;  nec  mapcipium  nisi 
aliud  mancipium  receperit.  Et  si 
comambium  fecerit  aut  de  mancipio 
aut  de  terra ,  semper  epistolam  (Irmi- 
tatis  faciat.  {Extr.  de  la  loi  des  alle- 
mands ,  art.  20.  Baluze ,  1. 1,  p.  63.) 

a«».  Si  princeps  voluerit  rem  immo- 
bilem  sanclo  loco  prxstare,  etacci« 

Ï^ere  ab  eo  aliam  immobilem  rem  , ... 
iceat  hoc  facere  ei.  (  Exit\  d'un  ca- 
pitulaive  de  Louis -le- Pieux  ,  de 
l'an  823,  liv,  II,  art.  3o,  4o  la  collection 
d^Anségise,  Baluze,  t.  Ii  p.  7470 

Ubicunque  commutationes  tam 
tempore  nostro  quamque  genitoris 
nostri,  légitimas...  atque  utiles  inter 
ecclesias  .. .  factœ  sunt ,  permaneaot . 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  l'an  814  > 
art.  I.  Baluze,  1. 1,  p.  619.) 

VI.  Sepultus...  in  basilica  sancto- 
rum  apostolorum  quam...  ipse  con- 
slruxerat.  {Exir.  des  écrits  de  Gré- 
goire de  Tours,  liv.  11,  chap.  45f 
année  5i  i.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  i85.) 

I^uccedens  in  regnum ...  Childeber- 
tus  rex, ...  super  sepulcrum  beati  yiri 
ssdificarci  jussit  ecciesiom ,  ».•  et  ql^ri- 


cos  ibidem  deservientea  instituit. 
{Extr.  de  la  Vie  de  saint  Seuerin, 
abbé,  écrite  par  un  auteur  contempcf 
rain,  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  Sga  et 
393.) 

De  xenodochio  vero ,  quod ...  Qiil- 
debertus,  vel  jugalis  sua  Ultrogotho 
regtna ,  in  Lugdunensi  urbe  ...  condi- 
derunt,  cujus  institutioois  ordinem, 
...  petentibus  ipsis,  ...  firmavimns. 
(  Extr.  des  Actes  du  cinquième  concile 
d'Orléans,  de  l'an  549,  c^non  i5. 
Sirmond  ,  1. 1,  p.  281.  ) 

Goduinus  abba  de  monasterio  Sta- 
bulau  et  Malmundario ,  quae...  a 
avunculo  nostro  Sigiberto  quondam 
rege ...  fîscibus  nostris  constructa. 
(  Exlv.  du  diplôme  53  de  Thieni  ///# 
environ  l'an  674.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  653.) 

Monasteria ...  praecipua  canonico- 
rum  et  monachorum  atque  sanctimo- 
nialiura  habitacula,  quae  ab  antiquo 
tempore  parentes  ve3tri...  constilue- 
runt...  quaudo...  primatum  regoi 
tenuerunt,  et  etiam  quando  sanctus 
Eemigius  Francos...  convertit.  {ExW, 
d'une  lettre  des  évoques  des  prov'uKcs 
de  Reims  ci  de  Rouen,  à  Louis- le^ 
Germanique ,  de  L'an  858,  chap.  8. 
Baluze,  t. II,  p.  110.) 

Multa  ...  ab  co  suot  in  ejus  ditione 
reparata,  imo  a  fupdamentu  sdiûcata 
monasterm ...  Hoc  ejus  ezemplum  non 
modo  episcopi  multi,  sed  et  laici  quam 
plurimi  œmulati,  coUapsa  restaiira- 
bant,  et  nova  monasteria  certabant 
instituere.  {Extr,  de  La  Vie  de  Louis- 
h-Pieux,  parVAsti-onome,  chap.  iQt 
aon^e 81 2.  D. Bouquet ,  t.  VI ,  p. 9^) 

Quicuaque  Tplaerit  ia  sua  propri^ 
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coup  d^égUsea  et  de  monastères  dans  le  domaine  du  fisc ,  et 
dotèrent  ces  églises  et  monastères  de  biens  dont  ils  leur  aban-^ 
donnèrent  la  possession  *,  ils  montrent  que  le  même  droit  fut 
exercé  par  le3  particuliers  ecclésiastiques  et  laïques. 

VII.  La  preuve  qu'il  fallait  l'aveu  de  Tévéque  diocésain 
pour  toutes  noi^velles  fondations  d'église  se  lit  dans:  les  canons 
des  conciles  de  Cbalcédoine  et  d'Agde  et  dans  les  capitulaii*es. 

YIII.  La  preuve  que  lea  églises  héritaient  des  acquêts  faits 
par  les  clercs  depuis  leur  entrée  dans  le  clergé,  a  été  établie  ci- 
dessus. 

IX.  La  preuve  que  les  lois  de  l'église  et  de  l'état  défen* 
4aient  la  vente  des  propriétés  eeelésiastiques,  résulte  complé- 


tate  ecclcsiam  aedîficare,  una  cum 
consensu  ctToluntate  episcopi...  licen- 
tiam  babeat.  {Extr,  d'un  capitulaire 
de  Saù^,  de  l'an  8o4>  chap.  3.  Baluze, 
1. 1.  p.  416.) 

De  illis  quam  maxime  aa<iemo8  di- 
cere,  quorum  proavi  aùt  abayi  conr 
struxerunt  eccîesias,  ac  ditaverunt, 
et  testamentis  scriplis  atque  ûrmatis 
miUos  se  habiturps  heredes  nisi  «ccle>^ 
siam  ..»  denuntiavcruQt; ...  non  taQr 
tum  ea  quae  a  constructoribus  conlata 
8UQt,  sed  et  muita  qa»  plerique  fîde- 
lium ...  sacraveruot,  cam  ipsis  eccle- 
siis  yendere  licitum  putant.  (  £xtr.  du 
lix'»  1*'  de  la  dUpensation  des  biens  de 
l'église,  chap.  i5.  Agobard,  par  Ba- 
luze, t.  I,p.  28).] 

Magnoaldus  abba  de  monasterio 
Tusonevalle...  quem  ayuncolus  suus 
Cbardericusquondam  abbasuper  rem 
sua  propria  edeficavit .».  petiit  cclsi- 
tudiaem  nostram,  ut  quicquid  ad 
ipso  monasteriolo  tum  ad  ipso  abbaLe, 
quam  et  ad  Dec  timenlis  bomeuibus 
^..  fuit...  additum.  {JExLr.  du  di- 
plôme 84  de  Childeberl  IIJ,  année  6^, 
D.  Bouquet,  t.  IV ,  ç.  675.) 

Monasterium  io  villa  quse  dickur 
Palatiolum...  quod  ipsum  a  Pippino 
majore- domus...  permutatione  quae- 
sivimus;  ...  exstruximus,  in  eoque 
monacbarum  cœtum  .«.  régula  saacti 
Benedicti  viyentium  aggregayimusj 
£aciendum  ...  nobis  visum  est,  ut  bas 
yitaî  dcgcndae  ueceasarias  opes,  ([uas 
de propriis bactenus  largitœ  sumus,... 
confîrmaremui.  {Extr.  du  testament 
de  l'abbesse  uiiièle,  de  Van  ^Sa. 
D.  Bouquet,  t.  lil»  p.  65^) 


Dominum  ...  mibî  baeredem  de  qui- 
busdam  proprietati,s  meae  rébus  eligo, 
qus  sunt  in  pago  Gaturcino ...  Ofiero 
et  Silyio  abbati  contrado,  ita  dun^ 
taxât  ut  idem  Silvius...  monachorum 
...  cœnobium  construat.  {Extr,  du 
testament  de  saint  Rodolfe,  aîvheuégue 
de  Bourges,  année  84t.  Gallta  chri- 
stiaoa,  1. 1,  p.  i5i.) 

Vil.  Placuit  igitur  neminem  aut 
«dificare  aut  construere  monasteria , 
aut  oratorii  domum ,  sine  eonscientia 
ipsius  civitatis  episcopi.  (Extr.  des 
canons  du  concile  de  Cnalcedoine, 
des  années  ^So  et  4^1 ,  canon  4*  Somme 
des  conciles,  p.  ai5.  ) 

Monasterium  novum,  nisi  episcopo, 
aut  permittente,  aut  probante ,  nulius 
inciperc,  autfundarepraesumat.  (Extr. 
des  Actes  du  concile  d'Agde,  de 
l'an  5o6,  art.  57.  Sirmond,  t.I,  p.  166.) 

Kemo  ecclesiam  œdiiicet  antequam 
civitatis  episcomis  ...  ibidem  cruccin 
figat  publiée.  £t  ante  praefîciat  qui 
aedificare  vuit ,  quid  ad  luminaria  et 
ad  custodiara  et  stipendia  custodum 
sufficiat.  (  Extr,  du  liv.  v  des  capitu- 
laires  de  la  collection  de  Benoit  Lé-- 
ifite,  art.  38x  Baluze,  t.  I,  p.  ooS.  ) 

VIII.  Voyez  les  autorités  citées  au 
liv.  II  de  celte  partie,  chap.  I«, 
art.  IX. 

IX.  Nulla  ...  ecdesia  ...  vel  mo- 
nasterium tam  monachorum  quam 
sanctimoniulium »...  contra  baec agere 

Îtraesumat.  Ergo  bis  omnibus  non 
iceat  alienarc  rem  immobilcm ,  sive 
domum,  sivc  agrnm,  sive  hortum, 
sive  rusticum  mancipium.  (  Extr, 
d'un  capitulaire  de  la  collection  d'An- 
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tement  des  capitalairea ,  des  Actes  da  placité  général  de  Douzi 
et  de  la  loi  des  Allemands. 

X.  La  preuve  que  les  lois  de  Tëglise  et  de  Tétat  permirent 
la  concession  en  bénéfice  ou  à  vie  d'une  partie  des  domaines 
ecclésiastiques ,  résulte  : 

I***  D'une  décrétale  du  pape  Symmaque  et  des  Actes  des 
conciles  des  Gaules  ;  ils  montrent  que  cet  usage  fut  consacré 
par  les  lois  ecclésiastiques  dans  les  premiers  âges  de  la  monar- 
chie, avec  toutes  les  conditions  nécessaires  à  assurer  le  main- 
tien de  la  propriété  ecclésiastique  sur  les  domaines  donnés  en 
l)énéfice; 

a^.  Des  formules  de  la  première  race;  elles  montrent  que 
cet  usage  fut  suivi  constamment  sous  les  mérovingiens } 


êégise,  Ut.  ii,  chap.  29.  Balme»  t,  I, 
p.  946.) 

NuUi  liceat  alienare  rem  immobi- 
lem  ecclesia;.  (  Exir*  de  Héginon^ 
chap.  36o,  p.  166.) 

F'oytz  l'extrait  des  Actes  du  placitë 
géaëral  de  Douzi,  à  l'art.  11  de  ce 
chapitre,  vfi  5. 

roYez  la  loi  des  Allemands  à 
l'art,  y  de  ce  chapitre,  n«  i,  deuxième 
autoritd. 

X.— 1®.  Possessiones  igitur,  quas 
UDUsquisque  ecclesis  proprio  dédit 
aut  reliquit  arbitrio,  alienari  qui- 
buslibet  titulis  atque  contractibus , 
vcl  sub  quocumque  argumento  non 
patimur  :  nisi  forsitan  aut  clericis... 
aut  mooastcriis  ...  aut ...  peregrinis 
nécessitas  largiri  suaserit  :  sit  tamen 
ut  hœc  ipsa  uon  perpetuo ,  sed  tem- 

roraliter  douce  yixeriot  perfruantur. 
Extr*  d'une  décrétale  du  pape  SYnt- 
maque,  a  saint  Césaire ,  és^éque  aAf 
leSf  de  l'an  5i3,  art.  1.  Sirmond,  1. 1, 
p.  i85.) 

Minusculas  ...  res,  aut  ecclesise 
minus  utiles,  peregrinis  vel  clericis, 
salvo  jure  ecclesise  ,  in  iisum  prœstari 
permittimus.(£^A^£r.  des  dictes  du  con- 
cile d'Aide,  de  Van  5o6,  canon  7. 
Sirmond,  t.  I,  p.  i63.) 

Si  cpiscopus  humanitatis  intuitu 
vineolas.  Tel  terrulas,  clericis  Tel 
monacbis  praestiterit  cxcolendas,  Tel 
pro  teinpore  tenendas ,  ctiamsi  longa 
transisse  annorum  spatia  comproben- 
tur,  nuUum  ecclesia  praejudicium 
paliatur ,  nec ...  praescriptio ...  oppo* 


tiatur.  { Eitr.  des  Actes  du  premier 
concile  d'Orléans,  de  Van  5ii ,  ca- 
non 33.  Sirmond,  1. 1,  p.  i8a.  ) 

Dt  nuUus  si  quid  in  usufructn  ac- 
cepit  ab  episcopo,  quod  ibi  profecerit, 
alienet... 

Si  quis  episcopus  alterîus  ecclesiae 
clerico  de  facultatibus  suae  ecclesiie 
aliquid  sub  titulo  quocunque  dona- 
verit»  pôstejns  obilum  qui  acceperit, 
ad  ecclesis  jus,  de  cujus  facultate 
discesserat,  rcTertatur.  (Extr.  des 
Actes  du  quatrième  concile  d'Orléans, 
de  Van  Sif ,  art.  34  et  36.  Sirmond  » 
t.  I,p.  a68.) 

Ut  qii»  ab  episcopo  alicui  in  usum, 
aut  proprietatem  donata  sunt,  abejus 
successoribus  non  auferantur. 

lllud  censuimus  statuendum ,  ut 
quascumque  munifîcentias  clericis ... 
sItc  de  rébus  ecclesise  in  usum ,  aut 
de  propriis  in  proprietatem,  précé- 
dentes dederint  sacerdotes,  subsé- 
quentes pontifices  nuUatenns  auferre 
prœsumant.  {Extr.  des  Actes  du  second 
concile  de  Lyon,  de  Van  567,  canon  5. 
Sirmond,  1. 1,  p.  3a6et  337.  ) 

De  rébus  ecclesise  quse  per  preca- 
riam  im|>etrantur. 

De  rébus  ecclesî»;  qualitcr  tra- 
ctandœ  sint  :  et  de  his  qus  per  pre- 
catoriam  impetrantur  ab  ecclesia,  ne 
diuturnitate  temporis  ab  aliquibus  in 
jus  proprium  usurpentur.  (  Extr,  des 
Actes  du  concile  de  Reims,  ae  Van  63o, 
canon  1.  Sirmond,  t.  I,  p.  4^0.) 

a**.  lUo  abbati  Tel  omnis  congrc- 
gaoio ...  Quia  ad  peticionem  meam 
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3*.  D'un  capitulaire  de  l'an  8o3  ;  il  renouvelle  la  défense 
expresse  d'aliéner  les  biens  de  Téglise,  et  la  permission  géné^ 
raie  de  les  donner  en  précaire,  c'est-à-dire  en  usufruit. 


CHAPITRE  m. 

De  rinfluetiee  da  droit  canonique  sur  la  répartition  de  la  propriët<$ 
ecc]ë8ia$tique. 

r.  La  preuve  que  sous  l'empire  romain  les  anciens  canons 
avaient  réglé  la  répartition  et  l'usage  des  revenus  et  des  biens 
de  l'église ,  résulte  : 

i"^.  Des  canons  du  concile  d'^nlioche  tenus  sous  le  fils  de 
Constantin;  ils  ordonnent  ((  que  les  biens  de  l'église  soient 
«  dispensés  par  le  jugement  et  la  puissance  de  l'évéque  avec  la 

babuit  pietas  vestra  fecistis  mîhi  be- 
neflcium  de  rem  veslra ,  et  domni 
illias ...  et  spondio  Tobis  annis  singulis 
cinso  soledus  tantus,  et  post  quoque 
meum  disccssum  jure  vestro  et  domni 
illius  eu  m  rem  meliorata  quantum- 
cnmque  in  ipso  loco  inyentum  faerit, 
revcrtatur.  [Extr.  de  ta  formule  n 
Angeuine.  D.  Bouquet,  t. tV,  p.  S&i^ 

IHi  rectori  ecciesiœ  illius...  Ad 
meam  petitionem  vestra  decreTÎt  vo- 
luntas  ut  mihi  villam  vestram,  sitam 
în  pago  illo, ...  cum  omni  mcrito  ad 
se  pertinente,...  usufructuario  ordine 
roini  conserva re  juberelis  :  quod  ita 
et  fecistis.  Ea  vero  ratione  ut  mibi... 
non  liceat  aliubi  nec  vendere,  nec 
donare,  nec...  distraberc,  sed  sub 
vestro  prœtcxtu,  quatenus  vcstrum 
decretum  manserit,  boc  tenere  et 
usurpare  faciam.  Unde  censui  me 
annis  singulis...  parti  bus  vestris  red- 
dere  ai^entum  tantum.  Et  post  meum 
qaoque  discessum ...  vos  agentesquc 
ipsius  ecciesiœ  in  eornm  faciant  revo- 
^re  potestatem...  Et  si  fuerit,  aut 
«go  ipse,  aut  ullns  de  beredibus  meis 
...  contra  banc  precariam  aliquam  ... 
repetitioncm  ...  generare  prsesumpsc- 
rit ,  illud  quod  repetit  non  viudicet. 
(Èxtr,  de  ta  formule  7  de  Sirmond, 
D.  Bosquet ,  t.  IV,  p.  5îi5.) 

nie  aobas  ...  una  cum  consensu  fra- 
trnm  nostrorum  ...  ^obis  supplicasti, 
ut...  duas  partes  ...  in ...  loco  illo  ad 
nsum  beneiicii  ad  excolendum,  quam- 
diu  advivis,  tihi  prsestarc  dcbcremus: 
quod  ita  et  fecimus.  Propterea  banc 

H. 


commendatitiam ...  tibi  pro  boc  dedi- 
mus  ^  ut  annis  singulis  censum  tantum 
...dare  debeas...  Et  ipsam  rem  ad 
viventum  tuum  per  nostrum  benefi- 
cium  teneas,  in  ea  tamen  ratione  ut 
ipsam  rem  aliubi  nec  vendere,  nec 
donare,  nec  alienare,  nec  ad  alias 
casas  Dei  delegare ,  nec  ad  proprium 
sacire;  nec  beredibus  tuis  in  alode 
derelinquere...  potestatem...  babeas 
...  nisi  post  tuum  discessum ...  pars 
monasteriinostri...  in  nostrum  faciat 
revocare  dominium.  {Extr,  de  lafor-^ 
mule  ai  de  Bignon»  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  544.) 

3^.  Praecipimus  ut  nuUus  res  eccie- 
siœ nisi  precario  possideat;  et  post- 
quam  ipsx  precari»  finitae  fuerint, 
faciant  potestative  speculatores  eccle- 
si»  utrum  elegerint ,  aut  ut  ipsas  re- 
cipiant ,  aut  posleris  eorum  sub  pre- 
cario et  censu  babere  permittant.  Ita 
tamen  ut  ipsi  ...  res  eisdem  ecdesiis, 
de  quarum  jure  esse  videntur,  legali- 
ter  tradant  ;  et  sic  a  rectoribus  earum- 
dem  ecclesiarum  precariœ,  si  reno- 
vand«  sunt,  canonice  renoventur. 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  Cliarlema» 
gne,  de  Van  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  41 1.) 

I.  — 1«.  Quœ  sunt  ecclesi»,  sub 
ornai  soUicitudine ...  serventur  :  qu» 
etiam  dispensanda  sunt  judicio  et  po- 
testate  pontifîcis,  cui  commissus  est 
populus...  cumnotitia  presbjterorum 
et  diaconorum ,  qui  circa  ipsum  sunt, 
ita  ut  agnoscant ...  quae  sunt  ecciesiœ 
propria... 

Episcopus  ccclesiasticarnm  rerum 

21 
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«  connaissance  des  prêtres  et  des  diacres  qui  sont  avec  lui ,  i» 
et  que  les  clercs  soient  entretenus  sur  ces  biens; 

2®.  Des  canons  du  concile  de  Carthage  et  des  canons  des 
conciles  des  Gaules  antérieurs  à  la  fondation  de  la  monar- 
chie ;  ils  règlent  la  répartition  des  biens  des  églises  et  Temploi 
de  leurs  revenus. 

II.  La  preuve  que  la  puissance  législative  de  Tempire  franc 
reconnut  l'autorité  des  canons  des  conciles  précédents  sur  la 
répartition  des  biens  ecclésiastiques,  résulte  d'un  canon  du 
premier  concile  d'Orléans  dressé  de  Taveu  de  Clovis  ;  il  ordonne 
«  que  Ton  suive  les  règles  des  anciens  canons  )>  sur  le  partage 
et  l'usage  des  biens  de  l'église. 

Dans  la  suite  de  ce  livre,  où  Ton  rappellera  en  détail  toutes 
les  règles  de  la  propriété  ecclésiastique ,  on  fera  voir  que  les 
canons  qui  statuèrent  sur  ces  objets  se  référèrent  souvent  aux 
conciles  qui  avaient  précédé  la  fondation  de  la  monarchie. 

On  fera  voir  que  la  puissance  législative  de  l'empire  franc 
sous  la  première  race  laissa  aux  conciles  la  liberté  de  faire  de 
nouvelles  règles  sur  la  répartition  de  la  propriété  ecclésiasti- 
que, et  que  sous  la  seconde  race,  la  puissance  législative  de 
l'état,  statuant  elle-même  sur  ces  objets,  respecta  et  invoqua 
sans  cesse  l'autorité  des  anciens  canons. 


habeat  potestatem ,  ad  dîspensandam 
erga  omnes  qui  indigent...  Participet 
aatem  et  ipse,  ({aibuft  iodiget,...  tam 
in  bis ,  quam  ia  fratrnm  c|ui  ab  eo 
sascipiantur,  necessarii»  usibus  pro- 
fttturis,  ita  ut  ianaUo...  fraudentur. 
{Extr,  des  canons  du  premier  concile 
aAntioche,  sous  Jute*  len  année  340» 
canons  a4  ®^  ^^*  Somme  des  coaciles, 
p.goetQi.)  .       . 

a°.  Irrita  entdonatioepisooporum, 
..•.  Tel  commutatio  rei  ecclesiasticse , 
absque  conniventia  et  subscriptioac 
dencorum*  (Exlr.  des  Actes  du  aut^ 
trième  concile  de  Caj-thaget  de  l'an  398, 
canon  3^.  Somme  des  conciles,  p.  1 53.) 

De  rébus  ecclesiae  sine  consilio  me- 
tropolitani  non  alienandis.  {Extr.  des 
Actes  du  cinquième  concile  de  Car-- 
tJiage,  de  l'an  3o8,  cbap.  4*  Somme 
des  conciles,  p.  109.) 

Casellas...  vel  mancipiola  ecclesiae» 
epiacopi ,  sicut  prisca  cauonum  prx- 
cepit  auctoritas,  ...  quasi  commen- 
datai*t«  ecdetiaB  jure  possideant  :  ... 


ut  ncqne  yendere,  neque  par  quoi* 
cumque  contractas  res,  iiade  pan* 
pères  viTunt,  alienare  prKMimant. 
Quod  si  nécessitas  certa  compolerity 
ut ...  Tel  in  usufructu ,  Tel  in  direeta 
Tenditione  aliquid  distrabatar ,  apad 
duos  vel  très  comproriacialet»...  epi- 
scopos,  causa,  qaa  necesse  sit  Tendi, 
primitus  comprobetur  :  et  babita  dîi^ 
eussione  sacerdotali,  eorum  snbscr»* 
ptione  qux  facta  fuerit  Tenditio  rob<>- 
retur.  Aliter  facta  yenditio  ...  non 
valebit.  (  Extr,  des  Actes  du  coneiU 
d^Agde,  de  l^an  5o6,  canon  7.  ^r- 
mond,  1. 1,  p.  162  et  i63.) 

NuHus  episcopos  de  rébus  ece^aïc 
suae,  sine  conscientia  mctropolitam 
sui,  yendendi  aliquid  babeat  potesta- 
tem, ulili  tamen  omnibus  coamuta- 
tione  permissa.  (Extr,  des  Actes  é^un 
concile  d'Ejmonne,  de  fan  617  ,  ca- 
non 13.  Sirmond,  1. 1 ,  p.  1^.) 

II.  De  bis  quœ  parocbiis  in  terria, 
vineis,  mancipiis,».  fidèles  obtule- 
rint,    antiquorum  canonum  statata 
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On  ne  pourrait  réunir  ici  tous  les  détails  qu^exigerait  cotte 
preuve ,  sans  troubler  Tordre  des  matières  qui  les  appellera 
successivement. 


CÎHAPITRE  IV. 

De  la  possession  des  mettsês  e'piscopalcs. 

I.  La  preuve  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  d'un  diocèse 
s'administraient  primitivement  par  Tévéque  au  nom  de  Téglise, 
résulte  : 

i*^.  Des  canons  des  apôtres  «  des  canons  des  Coliciles  d'Ân«> 
tioche  et  de  Chalcédoine^  ils  voulurent  que  tous  les  biens 
ecclésiastiques  fussent  Xîonfiés  à  l'administration  de  l'évéqtie , 
et  que  les  revenus  de  ces  biens  fussent  appliqués  ^  par  les 
ordres  de  Tévéque,  aux  divers  usages  auxquels  ils  étaient  des- 
tinés ^ 

2**.  Des  Actes  des  conciles  de  Tours  ,  de  Carthage ,  du 
sixième  concile  de  Paris,  et  d'un  capilulaire  qui  relate  un 


serventiir ,  at  oniDÎa  in  tpiscopi  po«- 
tesUte  coDsittant.  {JExtr*  des  Actes 
du  premier  candie  d'Orléans,  de 
l'an  5iiy  canon  i5.  Sirmond,  t.  I, 
p.  iSi.  ) 

I.  — >  1  <>.  Pneeipiniofl,  ut  in  poleitate 
sua  episcopns  ecolesias  rcs  ha  beat ... 
ita  ut  potenate  ejus  indigentifoiM 
omnia  dispensentor  per  preahyteroi 
et  diaconos...  £z  iis  autem ,  quibut 
indiget....  ad  peregrinomm  fratrum 
unis,  ipsé  percfpiat,  nt  nibil  jiossit 
eis  omnino  déesse.  Lex  enim  Deipr»- 
cipit ,  Ht  qui  altari  deseryiunt  ^  de  al- 
tari  pascantur.  {Extr.  des  canons  des 
j4pou^s,  canon  i^i.  Somme  des  con^ 
ciles^p.g.) 

F'offez  un  canon  da  concile  d'An- 
tioclie  cite  au  chapitre  précédent, 
art.  I*,  n*»  i. 

UnofqoisqcM...  épiscopus  habeat 
sace  porochiae  potestatem,...  fitorir- 
dcntiam  ^erat  omnis  possestionîs, 
qottsob  ejns  «ttpotestate.  (^jrm  des 
J^ctès  du  premier  concile  d' Antioche , 
de  Van  ^i^o,  canon  9.  Somme  des  con- 
ciles ,  p.  88.) 

Quia  in  quibusdam  ecclesiis  (nt 
ruraore  comperimns  )  episcopi  praeter 
œconomos  facnltates  ecclceise  tractant, 
placuit  omnem  eedesiam  hab«atein 


episcopum,  habere  fiecoAommn  ât 
clerc  profirio,  qui  fiubemei  ecclesiae 
re»  cum  arbitrio  sut  episcopi.  (  Estr. 
des  Actes  du  concile  de  Chalcédoine, 
des  années  4^  et  ^St,  canon  a5. 
Somme  des  conciles,  p.  21 6-) 

a».  Ef^scopi  qnidem  maximam  cu- 
ram  ...  circa  pauperes  haheant,  et  res 
ecclenasticaa  ecclesiis  collatas  canta 
ciroum^ectionc  dispensent.  (Extt* 
des  Actes  du  troisième  concile  de 
Tours,  de  fan  8i3,  canon  10.  Sir- 
mond ,  t.  Il,  p.  497.) 

Ut  episcopus  remis  ecclesifie  tam* 
cpiam  commendatjs ,  non  tamquam 
prnpriis  utatur* 

Vida»...  qu«  oorpore  débiles  sant, 
sitmptii  ecclesiœ ...  sustententur. 
(  Extrt  des  Actes  da  quatrième  concile 
de  Carthaj^e,  de  fan  3û8,  chap.  3i  et 
fof. Somme  des  conciles,  p.  ï53  et 
1570 

Quod  nnlH  sacerdotmn  lîccat  r« 
Deo  dicatas....  utpote  itroprias  tracta- 
re,  et  «d  multifarios  secundum  libitum 
suum  eas  usus  retorquere,  %eà  potius 
secundom  canonicam  adCtoHtatem.,. 
dispenssre,  ea  qu»  scquuotur...  ma- 
nifestant. (  Eitr.  des  Actes  du  sixième 
éonciïe  de  Paris ,  de  l'an  8^9,  canon  1 6^ 
Sirmond ,  t.  Il  ^  p.  494  et  495.  ) 
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canon  du  concile  de  Mayence^  ils  tracent  les  mêmes  règles 
qui  avaient  été  portées  par  les  canons  cités  immédiatement,  et 
le  concile  de  Paris  rappelle  positivement  ces  canons  et  en  or- 
donne l'observation  ; 

3**.  Des  canons  des  conciles  d'Âgdeet  d'Orléans;  ils  suppo- 
sent ((  que  les  biens  de  l'église  sont  sous  la  puissance  de  Tévé- 
((  que  »  qui  les  régit  et  les  dispense  :  c'est  à  Tévêque  seul  qu'ils 
adressent  les  règles  relatives  à  l'usage  et  à  la  régie  de  ces  biens; 

4".  Des  Actes  du  concile  de  Carpentras,  de  l'an  5175  ils 
montrent  que  les  évêques  étaient  maîtres  de  ne  laisser  aux 
.^églises  paroissiales  de  la  dépendance  immédiate  de  leur  mense, 
que  le  revenu  nécessaire  à  l'entretien  des  clercs ,  du  culte 
public  et  des  réparations ,  et  qu'ils  disposaient  librement  du 
reste  des  revenus  de  ces  églises; 

5".  Des  Actes  des  conciles  d'Agde,  d'Épaonne,  et  d'Orléans; 
ils  défendent  aux  prêtres  des  paroisses  de  s^attribuer  la  pro- 

sartistectis  rationabiliter  sufficiat,  re- 
servetar  :  quod  autem  amplius  fuerit, 
propter  majores  ezpeosas  episcopus  ad 
se  debeat  revocare.  (j^jrir.  des  Actes 
du  concile  de  Carpentras,  de  Van  537. 
Sirmond  ,  1. 1 ,  p.  ai  a.) 

5<».  Lîcet  saperfluum  sit  de  re  nota» 
et  antiquis  canonibus  prohibita,.,. 
aliquid  deûnire;  idstataînius,qaod 
oroncs  canooes  jubent,  ut  ciyitatenses 
she  diœcesani  presbyteri ,...  salvo  ju- 
re ecclesis,  rem  ecclesise,  sicut  per» 
miserint  episcopi»  teneant;  vendere 
autem,  aut  donare ,  penitus  non  prae- 
sumant.  Quod  si  fecerint,...  nicta 
▼enditio  non  yalebit. 

Diacones,  Tel  presbyteri  in  paro- 
cbia  constituti  de  rébus  ecclesiœ  sibi 
creditis  nibil  audeant  commutare, 
vendere,  vel  donarc.w  Quod  si  fece- 
rint,  conTicti  in  conciiio,  et  ab  ho- 
nore depositi,  de  suo  aliud  tantum 
restituant.  (  Extr,  des  Actes  du  con- 
cile d'Agde,  de  Van  5o6,  canons  aa  et 
49.  Sirmond, 1. 1,  p.  i65,  166  et  170.) 

Quidquid  parochîarum  presbyteri 
de  ecclesiastici  jnris  possessione  dis- 
trazerint ,  inane  habeatur.  (  Extr. 
des  Actes  du  concile  d'Épaonne,  de 
l'an  5in,  canon  7.  Sirmond  y  t.  I» 
p.  ig6.) 

In  venditionibus,  quas  abbatesfa* 
cere  prssumunt,  haec  forma  servetur» 
ut  quicquid  sine  episcopi  notitia  Ten- 


f  Le  concile  cite  ensuite  les  canons 
d'Antioche,  de  Chalcëdoine  et  les  ca- 
nons des  apôtres  que  l'on  a  rapportes 
sous  le  n**  précédent.  ) 

Ut  episcopi  potestatem  habeant  res 
ecclesiasticas ...  regere,  et  gubemare, 
atque  dispensare  secundum  canoni- 
cam  auctoritatem.  (  Extr,  tPun  capi^ 
tulaire  de  la  collection  de  Benoît  Lé- 
yite,  liv.  v,  art.  18a.  Baluze,  t.  I, 
p.  858.  ) 

3°.  Voyez  l'extrait  des  canons  du 
concile  d'Agde ,  au  chapitre  précé- 
dant, art.  \"t  n^  a,  troisième  autorité. 

f^oyez  l'extrait  des  actes  du  pre- 
mier concile  d'Orléans,  au  chapitre 
précédent,  art.  II. 

4**.  Carpentorate  convenientes...  ad 
nos  querela  pervenit,  quod  ea  quae 
a  ...  ûdclibus  parochiis  conferuntur, 
ila  ab  aliquibus  episçopis  prssuman- 
lur,  ut...  prope  nibil  ecclesiis  ,  qui- 
bus  cunlata  fueranl,  relinquaturt 
hoc  nobis  justum  et  rationabite  Tisum 
est ,  ut  si  ecclesia  civitatis  ejus ,  cui 
cpiscoj)us  prœest,  ita  est  idonea  ut... 
nihil  indigeat;  quicquid  parochiis 
fuerit  derelictum,  clericis  qui  ipsis 
parocbib  deserviunt^  Tel  reparatio- 
nibus  ecclesia r um ...  dispensetur.  Si 
Tero  episcopum...  minorcm  substan- 
tiam  habere  constiterit;  parochiis, 
uuibus  largior  fuerit  conlata  substan- 
tia,  hoc  tantum  9  quod  clericis.  vel 
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[^riëté  des  biens  attachés  à  leurs  églises  ou  monastères^  a  de 
«  les  aliéner  ou  obliger  sans  Taveu  de  Tévéque.  » 

II.  La  preuve  que  Tévéque  administrait  les  biens  de  Téglise 
de  concert  avec  les  prêtres  et  les  diacres  de  son  diocèse,  résulte 
des  canons  des  conciles  d'Antioche  et  de  Gartbage ,  des  Actes 
du  sixième  concile  de  Paris  et  du  premier  concile  de  Douzi; 
ils  montrent  que  ces  principes  établis  dès  les  premiers  âges  de 
la  monarchie  s'y  conservaient  encore  sous  la  seconde  race. 


CHAPITRE  V. 

De  rélablissement  du  privilège  de  libcrtë,  et  des  menses  abbatiales. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  et  les  effets  du 
privilège  de  la  liberté  et  de  celui  d'immunité  conférés  à  la  fois 
par  les  évéques  et  les  rois  à  un  grand  nombre  de  monastères , 
résulte  : 

1*.  De  deux  formules  de  Marculfe  qui  contiennent  un  mo- 


ditum  fuerit ,  ad  poteslatem  episcopi 
revocetur.  (  Exlr.  des  Actes  du  con- 
cile d'j4gde,  de  l'an  5o6,  canon  56. 
Sirmond,  1. 1,  p.  171.) 

Abbatîbus,  presbyteris ...  de  rébus 
ecclesiasticis...  alienare  vcl  obligare, 
abaque  permissu  et  subscriptione  epi* 
scopi  soi  nii  liceat.  Quod  qui  prs- 
sumpserit,  regradetur...  et  quod  te- 
mere...  alienatum  est,  ordinatione 
episcopi  revocetur.  (  Extr.  des  Actes 
du  troisième  concile  d"* Orléans,  de 
l'an  538,  canon  23.  Sirmond,  t.  I, 
p.  a55.) 

Si  quid  abbatibus,  aut  sacris  mo« 
nasteriis...  fuerit...  collatum,  in  sua 
proprietate  hocabbates  vel  prosbyteri 
minime  revocabunt.  {Extr, des  Jicles 
du  quatrième  concile  d'Orléans,  de 
l'an  541 9  canon  2.  Sirmond,  t.  I, 
p.  a63.) 

II.  —  1*.  Ployez  les  extraits  des 
canons  des  conciles  d'Antioche,  de 
Carlhaee  et  du  sixième  concile  de 
Paris,  a  l'article  I')^  do  ce  chapitre, 
-nos  I  et  2. 

Antiocheni  canones  dicunt:«Ut 
res  et  facultates  ecclesise  episcopus, 
non  sine  presbyterorum  conscientia , 
diaconorumqne  pcrtractet.  »  (Extr, 
des  Actes  du  premier  concile  de  Uouzi, 


de  l'an  871,  part,  m,  chap.  5.  Sup- 
plément de  Sirmond ,  p.  244*) 

Ch.  V.  —  I ».  lUi  abbati,  vel  cunctae 
congrégation! . ..  ilie  episcopus...  Ab 
antiquitus  juxta  constitutionem  pon- 
tificum ,  per  regalem  sauctionem , 
monasteria...  Lirinensis,  Agaunensis, 
Luxovieosis,  Tel  modo  innumerabilia 

Eer  omne  regnum  Francorum  sub  li- 
ertatis  priviiegium  videutur  consi- 
stere...  Quid...  vos  vel  succcssores  ve- 
stri,...  dcinceps  custodialis ,  immo 
sancta:  illius  ecclesiac  episcopus  debeat 
adimplere,  huic  pagin»  credidimus 
insereodum.  Hoc  est,  ut  de  veslra 
congregatione  qui  in  vestro  monaste- 
rio  sancla  dcbeant  bajulare  officia, 
quum  abbas  cum  omni  congregatione 
poposccril ...  sacros  percipiant  gra- 
dus  ;...  quum  abbas  de  ipso  monasterio 
a  Domino  migraverit,  quem  unani- 
miter  omnis  congregatio  illa  mona- 
cborum  ex  semetipsis...  congrueutem, 
similiter  sine  prœmio...  episcopus  ipse 
promoveat  abbatem.  r^ullam  penitus 
aliam  potcstalem  in  monasterio,  ne- 
que  in  rébus,  neque  in  ordinandis 
personis,  neque  in...  villabus  ibidem 
jam  conlatis,  aut  deinceps  regio  mu- 
nere  aut  privatorum  conlaturis ,  vel 
in  reliqua  substantia  monasterii ,  nos 
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dèle  des  actes  de  concession  de  Tun  et  Tautre  pmilége,  et  qui 
renferment  la  citation  de  plusieurs  exemples  de  privilèges  sem* 
blabies  déjà  concédés^ 

5i*.  D'un  écrit  contemporain  authentique  où  Ton  voit  que 
le  privilège  de  liberté  et  d'immunité  fut  sollicité  pour  un  mo- 
nastère de  nouvelle  création ,  comme  le  moyen  d'y  maintenir 
la  régularité  et  l'union  ^ 


successoresque  nostri  epîscopi ,  aut 
arcLidiacoDÎ ,  seu  caeteri  alii  ordina- 
tores,...  babere  non  praeâumant  :  aut 
quodcumque  de  eodem  monasterio  » 
sicut  de  parocbiis  aut  caeteris  mona- 
steriift»...  audeant...  auferre^  nec  de 
boc  quod...  alUrio  offertum  fuerit , 
aut  in  sacris  voluminibus  yel  quibus- 
eumque  speciobus  ad  omatum  divini 
caltus  pertinet...  auferre  prœsumant. 
Et  nisi  rogatus  a  congregatione  illa 
vel  abbate ,  pro  oratione  lucranda  , 
nulli  nostrum  lîceat  monasterii  adiré 
sécréta...  Si  aliqiiid  ipsimonacbi, ... 
secusegttrint,  sccundum  eorumregu- 
lam  ab  eorum  abbate  ...  corrigantur. 
Sin  autem  pontifex  de  ipsa  civitate 
coercere  débet.  {ExU\  de  ta  for- 
mule  !»•  de  Marcnljcf  liv.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  467  et  468.) 

Ille  episcopus ,  aut  abbas ,  aut  in- 
luster  vir  monasterium  in  honore 
illius,  in  pago  illo,  aut  super  sua  pro- 
prietate,  aut  super  fisco,  noscttur  aedi- 
llcasse...  Dum  ab  antiquitus  juxta 
constitutionem  pontificum ,  per  réga- 
lera sanctionem,  monasteria ...  Tel  cae- 
tera in  regno  nostro  sub  libertatis 
privilegium  videnlur  consisterc,  ita 
et  prssent  vnleat. . .  constare.  Ergo, 
si  quid...  est  dele^atum,  aut  deincens 
fuerit  additnm ,  juxta  quod  ab  illo 
pontifice  vel  cxteris  domnîs  episcopis 
ad  prxfatum  monasterium  juxta  quod 
eorum  continct  privilegium,  quod 
nobis  prœfatus  ille  protulit  recensen- 
dum ,  sancitum  esse  cognovimus ,  nul- 
lus  episcoporum,...  nec  prssens,  nec 
qui  luerînt  successores  seu  archidia- 
coni...  possit  quocumquc  ordine  de 
loco  ipso  auferre,  aut  aliquam  potesta- 
tem  sîbi  in  ipso  monasterio,  praeter  id 
quod  scriptum  est,  adaptarc,  vel  ali- 
quîd  (^nasi  per  commutationis  titu- 
lum  minuere ,  aut  de  ministerii  oma- 
mentis,  vel  dcaltari ,  vel  de  offertione 
in  altario  inluta  abstollerc...  Nulli 
penitus  judicum  vel  cuilibet  horai- 


num  licentia  sit,  de  rébus  praefati 
monasterii  absque  voluntate  ipsorum 
servorum  Dei ...  suis  usibus  usurparc. 
...  Illud  nobis...  placuit  addendum, 
uttam  quodexnostralargitate,  quam 
delcgatione  ipsius  vel  «îaeterorum ... 
ibidem  est  aut  fuerit  dévolu  ta  posses- 
sio...  nulla  judiciaria  potcstas...  aut 
ad  causas  aadiendum,  aat  aliqoid 
exactandum,  ibidem  non  praesumat 
ingredi ,  sed  sub  omni  emunitate  hoc 
ipsum  monasterium  vel  congregatio 
sua  sibimet  omnia  freda  concessa  de- 
béant  possidere.  Et  quicquîd  exinde 
fiscus  noster  forsitan  de  eorum  ho- 
minibus,  aut  de  ingenuis,  aut  de 
servientibus  in  eorum  agris  comma- 
nentibns,  vel  nndecumçtue  poterat 
sperare  ...  Inminaribus  ipsius  sancti 
loci,  Tel  stîpendiis  sanctorum  Dei 
tam  nobis...  viventibus,  qoam  per 
tempora  succedentibusrcgibus.  (Extn 
de  la  formule  q  de  3farcul/e,  liv.  i. 
D.    Bouquet,   t.  IV,  p.  4€l8ct469.) 

a*.  Pnsquier,  ëvêque  de  Nantes, 
ayant  fait  demander  à  Latnbert,  abbé 
dfe  Fobtenelle,  des  moines  pour  habi- 
ter un  monastère  que  le  prëlat  faisait 
construire  dans  le  domaine  de  son 
église, Tabbe'  deFontenelle  répondit; 

Si...  in  suae  ecclesias  praedio  cœno* 
bium  construxerit,  in  quo  îsti  quos 
mittimus,  aliique  ...  eorum  provoca- 
ti  exemplo...  habitent;  temporibut 
quidem  ejus  fortassis  optata  uti  pace 
valebunt  :  post  obitum  vero  ejus  si 
ipsum  ceenobium  subdoroiniosui  suc- 
ccssoris  reliquerit,  ...  turbabuntur... 
Si  autem...  monasterium  aedificare 
desiderat,  hortor  ut  regalibos  cum 
manibus  tuendum  committat,  et  ut 
régis  clementia  talem  praceptionem 
facere  dignetur,  ut  nulla  alia  potestas 
...  molcstiam  habitantibus  in  eo  înge- 
rcre  audeat.  {Extr.  de  la  Fie  de  saint 
Hermenland  »  abbé  d*yfinde,  rhap.  ». 
Actes  des  saints  de  Tordre  de  saint  Be- 
noit,  troisième  siècle,  part,  i,  p.  387.) 
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3^  Des  Actes  du  concile  de  Meaux  de  Tan  845 ,  et  d'un 
capitulaire  de  Oiarles-le-Cbauve;  ils  supposent  qu'à  ce^ 
époques  un  très-grand  nombre  de  monastères  de  Tondalion 
laïque  étaient  passés,  par  les  privilèges  de  liberté  et  d'immunité, 
sous  la  protection  immédiate  des  rois  ^ 

4".  Des  diplômes  donnés  depuis  Dagobert  jusqu'à  Louis- 
le-Pieux  pour  de  pareilles  concessions  ;  tous  ces  actes  présen-** 
tcnt  le  privilège  de  liberté  concédé  par  les  évêques  aux  divers 
monastères,  comme  étant  toujours  confirmé  par  des  lettres 

3».  Providendum  est  regUe  mtjer  Fulradus  abbasde  basilica...dom<- 
staU,  at  mooasteria,  qu«  ab  liomiai-  ni  Dionjaii  dimentiae  regni  nostri 
bus  Deum  timectibus  in  sua  proprifr-    supplicavit  to  quod  ab  anteœssoribiia 


tatc  constructa ,  praedecessores  lilius 
causa  defensionis  et  mundeburdi  sus- 
ceperuDt,  ut  libéra  iibertate...  ibi- 
dem religio  observaretur.  (  £jrlr,  des 
jicUs  du  concile  de  Meaux,  de 
Van  645,  canon  4i.  Sirœond,  t.  III, 

Ut  missi  nostri  dilifienter  ioTesti- 
gent  per  singulas  parocbias  ...  de  mo- 
nasteriis  qus  Deum  timentes  in  suis 
proprietatibus  «dificayerunt ,  ...  et 
prapdecessoribus  nostris  sub  immuni- 
tatis' defensione  tradiderunt.  (£xtr, 
d'un  capitulaire  de  Charles^l^ChaU' 
ye ,  de  tan  853,  chap.  a.  Baluze ,  t.  II, 
p.  54.) 

4^<  Dt...  Landerious  Parisiaci  eo* 
clesiœ  episcopus  privilegio  adipsam 
sanctum  locum  abbati  vel  fratrebns 
ibidem  qonsistentebus  facere  yel  con- 
fîrmare ...  deberit...  Kos ....  per  banc 
seriem...  juxta  quod  stipradictam  pri- 
Tilegium  a  ]>onte{icebu8  factum.,.  jo- 
berous,  ut  ai  qua  ad  ipsum  locum 
sanctum  in  villabus,  mancipiis,  vei 
quibuscumque  rébus...  a...  genetore- 
bus  nostris,...  vel  a  Deum  timeotebus 
horainebus...  ibidem  delegatum,  aut 
deincepsfueritaddetum...  nuilus  epi- 
scoporum  ,  nec  présentes  ,  neque  fu- 
turi...  aut  eorum  ordenatores...  po8« 
sit ...  de  loco  ipso  alequid  auferre , 
aut  alequa  potestate  sibi  in  ipso  mo- 
nastb ...  vel  alequid  quase  per  corn- 
mutacionis  titolum,  absque  volontate 
ipsius  congregacionis ...  praesumat) 
sedliceat  ipsi^..  toongreg. ...  per  rie- 
tam  deleeacionem...  perpctem  posse- 
dere.  (Lxlf.  d'un  diplôme  de  do- 
tais II  f  de  l'an  653,  diplôme  29  de 
la  pjvmière  race,  D.  Bouquet ,  t.' IV , 
p.  636.) 


regibus  a  longo  tempore  omnis  emu<- 
nita»  de  villas  prœ£atae  sancti  basilici 
fuit  concessum ,...  juxta  quod  ante- 
riores  régis  per  eorum  auctoritatesad 
ijpsa  basilica  boc  prsstiterunt  etoon- 
nrmarunt,  boc  iterato...  confirmare 
debereraus.  Ideo  cognoscat  magnitude 
vestra,  quod  nos...  dinuo...  in  omni- 
bus confirmasse.  (Extr.  du  diplôme  18 
du  roi  Pépin ,  de  fan  766.  D.  Boit- 
quet,  t.  y,  p.  709.) 

Bertboaldus  abbade  îpsa  basilica.*. 
domni  Dionisii...  petiit...  privilegio 
nostras  serenitatis  placuit  inserenoi, 
ut  quum  abbas  de  ipsa  casa  Dei  de 
bunc  ssBCulo...  fuerit  evogatus,  lioeat 
ipsius  sancii  congrtçationi  de  ipso 
monastbirio  ex  semetipsis  «le^ire  ^  et 
quem  bonum  et  condignnm  mveni- 
rent,...  data  auctoritate  a  nobis  vel 
a  successoribus  nostris  ibidem  in  ipsa 
casa  Dei  instituatur  abba  s  qua*..  vi- 
rortiro  nostrorum  prooerum  gratis- 
semo  animo...  visi  fuemus...  conces- 
sisse.  (Exlr,d'un  diplôme  de  Thierri 
de  Chelles ,  de  Vannée  7^  ,  diplô- 
me 118  des  ntérouingiens.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  701  et  703.) 

Sanctis...summi  culminisapicepon- 
tiflcaiis  catliedrsB...  président! bus  ... 
Ghlotarius  rex,  necnon  et...  Batbildis 
rogina...  monasterium...in  loconuncu- 
pante  Corbeia  construxerunt...  petie^ 
runt,  ut  et  nos...  priviiegium  concedere 
debercmus...  Quum  etiam  anli^uiora, 
vel  in  novo  tempore  monasteria  pro- 
pria privilégia  sint  consecuta^..  ita 
a  Buccedentibus  custodilur,  ut  quio- 
quid  ibidem  ofiertur,  ipsi  abbates  vél 
monachi  ibidem  deservientes ,  absque 
contrarietate  vel  repetilione  episco- 
pornm  *..  .possideant.    Ergo    omnes 
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d'immunité  et  protection  royale;  ils  représentent  ce  double 
privilège  appliqué  diversement  ou  aux  monastères  d'an- 
cienne fondation ,  ou  à  ceux  qui  étaient  fondés  et  privilé- 


unius  conspiratione  consensus  antedî- 
Gtis  principibus  postulatione ...  an- 
nuentes,  sic  decreyimus ,  ut...  sub 
omni  libertate  vel  eraunitate  sœpc- 
dictum  monasterium  vel  monachi  ibi- 
dem consistentes  possideant  •••  Et 
quum  abbas  fuerit  de  sancto  isto  evo- 
4:atus,  quem  unanîmiter  con^regatio 
ipsius  monasterii  ex  semetipsis ...  elc- 
gerint,  data  auctoritate  a  çrœfato 
principe,  vei  ejus  successonbus ,... 
secundum  sanctos  canones  ordinetur. 
(  Exir»  d'un  privilège  donné  au  monas- 
tère de  Corbie,  par  JBertefride,  évéque 
d'Amiens 9  en  f année  664.  Sirmond, 
t.  I,  p.  5o3  et  5o3.) 

Theoderîcus  rez  Francorum,  epi- 
Boopis  et  yiris  inlustrîbus...  De  sacro 
sancto  monasterio  nuncnpato  Gorbeîa 
«.•  monacbi  ,.*•  serenitatis  nostrœ  cle- 
mentiae  auribus  suggesserunt ...  ut  li- 
ceret  eis  secundum...  priviie^ium, 
quod  supra  loco  sancto  ex  regali  mu- 
.niûcentia  et  sacerdotum  concessione 
indultum  est,  de  semetipsis  eligere 
rectorem.  (  Extr,  d*un  diplôme  de 
Thierri  I,  de  Vannée  670,  par  lequel 
il  confirme  l'élection  d*Erembert ,  abbé 
de  Çorbie*  Sirmond,   t.   I,  p.  5o5.) 

Petiit...  Perminus  episcopus  sere- 
aitati  nostrx,  cum...  Ëberbardo  co*- 
mite«  taie...  nostrum  emanare  prœ- 
ceptum  de  omni  corpore  possessionis 
ipsius  monasterii,  quicquid  ad  prx- 
-sens  teiiere...Tidetur,  aut  quod  inan- 
tea...  ibidem  recte fuerit  conlatum  vel 
delegatum...  Talcm  cmisimus  decre- 
■  tum,  ut  nullus  episcoporura,  necprœ- 
«entes,  nec  qui  fuermt  succcssores, 
nec  eorum  ordinatores,  aut  qnalis- 
cnmque  judiciaria  potestas...  possint 
...  de  loco  ipso  aliquid  aufcrre...  ut... 
liceat...  ipsa  famiiia  Christi.»  eornm 
-factam  delegationem  quiète  per  tem- 
pera possidere ...  proprio  privilégie, 
quod  nobis  prae  manibus  ostenderunt 
,,..  Idcirco...  uobis...  praestitisse  cogno- 
scile,  ut  maneat  quicquid  antefati 
<  yiri  Dei  ad  ipso  monasterio  conque- 
sierint  vel  laborayerint ,  quod... 
£berhardus  per  sua  strumenta  ibi- 
dem affirmavit,  yel  acasteris  collatum 
fuit,  aut  fuerit,  sub  nostra  emunitate 
«vis  temporibus...  ^ec  quandocum- 


que  nécessitas  evencrit  abbatem  insti- 
tuere,  nisi  eum  ipsa  congregatio  et 
melior  parselegerit,  secundum  quod 
régula  et  priviiegius  ipsorum  conti- 
nent, ipsi  sibi  dignum  constituant  pa- 
storem.  Et  illud  nobis  plaçait...  ut 
ipsum  monasterium  sub  defensione  et 
tnîtione  Dei  et  nostra  stirpe  regia  per 
succedentia  tempora  valeat  consistere 
...  et  nulla  publica  judiciaria  potestas 
...non  praesumaut  ingredere...  super 
territuriis  ipsius  monasterii.  {Extr, 
d'un  diplôme  de  Tïiierri  de  Chelles, 
de  l'année  717,  diplôme  taa  de  la  pre- 
mière race.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  706.) 

Richefridus  abba  monasterii...  bea- 
tissimi  Aniani  ...  obtulit  praecel- 
Jentiae  nostrae...  genitoris  nostri... 
Hludovici...  auctoritalem  in  qua  coo- 
tinebatur...  qualiter...idem...  genitor 
noster  ipsum  monasterium  cum  sibi 
pertinente  cellula....  quae  dicitur  san- 
ctusLaurentius,  simul  ènm  omnibus 
aliis  rébus  jure  pertinentibus ,  quon- 
dam  subimmunitatis  suae  tuitione  de- 
fensionisque  munimine ,  sicut  et  alia 
regionis  Septimaniae  monasteria,... 
susceperit  ac  retinuerit.  Petiit...  man- 
suetudinem  nostram  prœnomioatus 
abba  Ricbefiridus  ut  eamdem  genito- 
ris nostri  auctoritatem  renoTare...di- 
gnaremur...  et  ita  iJliin  omnibus  coo- 
cessum...  Prsecipientes  ergo  jubemus 
ut...  liceat  memorato  abbati  suisque 
successoribus  res  praefatorum  mona- 
steriorum ...  sub  tuitionis  atque 
immunitatis  nostrae  defensione  ,...  pos- 
sidere... Conslituimus  etiamut,  quao- 
documque...  memoratus  abba.  Tel 
siiccessores  ejus  ex  bac  luco  migrave- 
rint ,  licentiam  babeant  monacbi  in... 
mcmoratis  monasteriis  consistentes... 
inter  se  per  nostrum  et  successorum 
nostrorum  coosensum  eligere  abba- 
tem... Concedimus  ac  confirmamui,  ^ 
atque  nostros  successores  rogamus^  ut 
prsefata  monasteria  sub  nostra  speciali 
scmper  tuitione  retineant,  et  neque 
ad  episcopatum  aut  aliud  monaste- 
rium ullo  unquam  tempère  ab  iltis 
subjiciantur.  {Extr,  du  diplôme  Sg, 
de  Cliarles-le-Chauue ,  de  l'an  844» 
D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  459* ) 

Geila...  abba  ex  monasterio  quod 
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giés  à  la  fois;  ils  attribuent  enfin  aux  pmiléges  d^immunité 
et  de  liberté  les  effets  propres  qu'on  leur  a  attribués  dans  ce 
chapitre; 

S"".  De  soixante-cinq  diplômes  des  deux  premières  races,  qui 
sont  tous  de  l'espèce  de  ceux  qui  viennent  d*élre  cités,  mais 


dicitur  sancta  Grata...  nostris  obtulit 
obtutibus  auctoritatem ...  ^enitoris 
nostri  Uludowici ,  qua  continebatur 
<|aaliter  praedictum  monasterium 
cum  collecta  sibi  subjecta  ....  Fosse- 
donius  episcopus  de  neremi  vastitate 
ad  culturam  friigum  pcrduxissct.  Et 
postmodum  veniens  in  meinorati  geoi- 
toris  nostri  prœsentiam,  prœdictum 
monasterium  oontulit,  ut  sub  defen- 
sione  atque  mundeburdo...  geoitoris 
nostri  consisteret,  et  perpetuo  ibi- 
dem Domino  monachi  famularent, 
ita  ut  nuliius  ditioni  subditi  essent ... 
et  semper  sub  defensione  atque  im- 
munitate  régis  consistèrent.  Unde  et 
memoratus  augustus,  ob  deprecatio- 
,xiem...  prœdicti...  episcopi  rossedo- 
nii ,  prœdictum  monasterium  per 
immunitatis  suae  praeceptum  sub  sua 
defensione  atque  proteclione  susce- 
pit....  Suprascriptus  abba  Geila 
nostram  deprecatus  est  clementiam 
ut  nos  denuo  prœdictum  monaste- 
rium, eum  monacbis  ibidem  Deo 
fiimulantibus ,  et  cum  omnibus 
rébus...  pertinent! bus,  sub  nostra 
tuitione  atque  defensione  recipere 
dignaremur.  Propterea  bas  nostrœ 
auctoritatis  litteras  prœnominato  ab- 
bati  suisque  monacnis  ex  prœdicto 
monasterio  iieri  jussimus  ;  per  quas... 
Yolumus  memoratum  monasterium 
cum...  cunctis  rébus ,  sicut  domni  et 
genitoris  nostri  fecit...  sub  nostra 
8emi)er  defensione  at^ue  tuitione 
•consistere,  ut  niillus  episcopus...  ibi 
aliquam  dominationem...  aut  potesta- 
tem  ezerceat...  nec  aliquam  redibi- 
tionem...  illis  inferre  prœsumat .... 
Concedimus  monacbis  sub  sancta 
régula  ibidem  degentibns,  ut  post 
prœfati  abbatis  successorumque  ejus 
discessum  licentiam  habeant  eligendi 
abbatem.  {Extr,  du  diplôme  40  de 
Chartes-le^  Chauve ,  de  Van  844»  !>• 
Bouquet,  t.  VIII ,  p.  461.) 

5o.  Diplômes  de  la  première  race. 

Le  i*',  de  Tan  496,  pour  le  monas- 
tère de  Rëomai.  D.  Bouquet ,  t.  IV, 


p.  61 5.  Le  aa%  de  Tan  636,  pour  le 
monastère  de  Rebais ,  p.  63o.  Le  25% 
de  l'an  638,  pour  le  monastère  de 
Saint-Maur-des-Fossës ,  p.  633.  Le 
39%  de  l'an  66a,  pour  le  monastère 
de  Corbie^,  p.  64a*  Le  43*,  de  l'an 
663,  pour  le  monastère  de  Moutier^ 
en-Ders ,  p.  645.  Le  53«,  do  l'an  67Î, 
pour  le  monastère  de  Stabuli  et  Mal- 
medi,  p.  653.  Le  73«,  de  l'an  ^i, 
pour  le  monastère  de  Saint-Bertm  , 
p.  667.  Le  84%  de  l'an  696,  pour  le 
monastère  de  Tunsone-Vàlle,  p.  675.- 
he  9a*,  d'une  date  incertaine ,  pour  le 
monastère  de  Saint-Serge  d'Angers , 
p.  681.  Le  io3%  de  l'an  716,  pour  le 
monastère  de  Saint-Denis ,  p.  690.  Le 
1 19*,  de  l'an  7a5,  pour  le  monastère 
de  Maurmunster  dans  les  Vosges, 
p.  7o3.  Le  I  aa«,  de  l'an  737,  pour  le 
monastère  de  Morbac ,  p.  706. 

Diplômes  de  la  seconde  race. 

Diplôme  de  Pépin.  Le8^,  de  l'an  757, 
pour  le  monastère  de  INantua,  D. 
Bouquet,  t.  V,  p.  ^oa. 

Diplômes  de  Cnarlenuigne,  Le  5*, 
de  l'an  709,  pour  le  monastère  de 
Munster-en-Gre'goriental ,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  715.  Le  6%  d'une  date 
inconnue,  pour  le  monastère  de 
Grandfel  ou  Mnnsthertbal ,  p.  716. 
Le  9«,  de  l'an  769,  pour  le  monastère 
d'Argenteuil ,  p.  718.  Le  i6« ,  de 
l'an  77a,  pour  le  monastère  de  Vieux- 
Moutier,  p.  7aa.  Le  45»,  de  l'an  779, 
pour  le  monastère  de  Saint-Germain- 
des-Prcs,  p.  74a.  Le  56%  de  l'an  78a. 
pour  le  monastère  de  Saint-Martiû 
de  Tours,  p.  747.  Le  6a«,  de  l'an  787, 

Eour  le  monastère  d'Aniane,  p.  751. 
ie64*,  de  Fan  790,  pour  le  monastère 
de  Saint-Victor  de  Marseille ,  p.  75a, 
Le  95^,  de  l'an  810,  pour  le  monas- 
tère de  Eberrainster,  p.  775. 

Diplômes  de  Louis^lê'Pieux,  Le 
i^'',  de  l'an  793,  pour  le  monastère 
de  Noiiaillé  en  Poitou,  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  45a.  Le  ia%  de  Tan  8i4, 
pour  le  monastère  delà  Grasse ,  p.  463. 
Le  a6«,   de  l'an  81 5,  ainsi  que  les 
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que  Ton  s*est  borné  à  indiquer,  avec  renvoi  au  recueil  de 
Dom  Bouquet. 


3iiatre  suivants ,  pour  le  monastère 
e  Cbaroux,  p.  474*  ^^  ^4'*  pour  le 
monastère  de  Saiot-Maizent,  p.  48o. 
Le  370,  pour  le  monastère  de  ronte- 
nelle ,  p.  4^^*  Le  40*,  pour  le  monas- 
tère de  Psalmodi ,  p.  4^4*  ^  49**  ^^ 
Tan  816,  ainsi  que  le  suivant,  pour  le 
monastère  de  Saint-Michel  de  Ver- 
dun ,  p.  49P'  Lie  59*,  ponr  le  monas* 
tère  de  Sougni  ou  Saint-Éloi ,  p.  5o^. 
Le  78^,  de  Tan  B18,  ainsi  que  le  sui* 
vant,  pour  le  monastère  de  Fleury, 
p.  5ia.  Le  70*,  pour  le  monastère  de 
Manlieu  en  Auvergne ,  p.  5x3.  Le  86% 
de  Fan  819,  pour  le  monastère  de 
Conques,  p.  517.  Le  96%  de  Tan  8ao, 

£our  le  monastère  d  Arles ,  p.  523. 
<e  loS**,  de  l'an  821,  pour  le  monas- 
tère de  Saint -Sulpice  de  Bourges, 
p.  5a5.  Le  11 8*,  de  Tan  8^3  ,  pour  le 
monastère  de  Maurmunster,  p.  535. 
Le  jS^,  de  Tan  S^Sf  ainsi  que  le  sui- 
vant, pour  le  monastère  de  Verno- 
soubre,  p,  $^g.  Le  i^i*,  pour  le  mo<* 
nastère  de  Confiant  en  Alsace ,  p.  55i . 
Le  i54%  de  Tan  8^,  pour  le  mo- 
nastère de  Saint-André  de  Surède , 
p.  56a.  Le  1 87'',  de  l'an  833 ,  pour  le 
monastère  de  Saint- Maur-des-Fossés, 
p.  591.  Le  194*,  de  l'an  834,  P®*"*  ^* 
monastère  de  Redon,  dans  le  canton 
de  Rennes ,  p.  597. 
-  Diplômes  de  Pépin,  petit''fils  de 
Louis'-U'-Pieux,  he  4*,  de  l'an  845, 

£our  le  monaslèrc  de  Saint^Chafire , 
K  Bouquet,  t.  VIII,  p.  357.  Le  7«, 
de  l'an  847,  pour  le  monastère  de 
8aint'FlorentHde-Poitiers,p.  36o. 

DiplSme  de  l'empereur  Lothaire, 
Le  ai**  ^^  y^"^  ^4^'  pour  le  monastère 
de  Saint -Etienne  de  Strasbourg, 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  382. 

Diplômes   de    Charles-'le-Chauue, 


Le  6«,  de  l'an  841  «  pour  le  monastère 
de  Sainte-Fare,  D. Bouquet,  t.  VIII, 

ÏK  43i*  Le  3^*,  de  l'an  844  >  ainsi  que 
es  quatre  suivants,  pour  le  monastère 
de  B^alu,  p.  455.  Le  36*,  pour  le 
monastère  de  Saint-Laurent  de  Nar- 
bonne,  p.  457-  Le  Ao*,  pour  le  mo- 
nastère de  Sainte-Grate ,  p.  4^1.  Le 
43*,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Policarpe,  p.  4^5.  Le  44*»  P^*"*  !• 
monastère  de  Cannes  »  diocèse  de  Naiv 
bonne,  p.  4^*  Le  49**  pour  le  mo- 
nastère de  Sainte-Marie  d'AaIon  en 
Gascogne,  p.  470.  Le  io3«,  de  Tan  85o, 
pour  le  monastère  de  Saint-Clëment, 
p.  5 16.  Le  fa6*,  de  l'an  854,  pour  le 
monastère  de  Saint-Hilaire  ae  Car- 
cassone,  p.  535.  Le  i5o*,  de  l'an  859, 

EMirle  monastère  de  Beau  lieu,  p.  5^. 
e  i58*,  de  Tan  860,  pour  le  monas» 
tère  de  Saint-Genèse,  diocèse  de  Gi- 
rone,  p.  56i.  Le  181  *,  de  l'an  863, 
pour  le  monastère  de  Vabre,  p.  586. 
Le  197*,  de  Tan  866,  ainsi  que  lesni- 
vant,  pour  le  monastère  de  Banioles, 
p.  599.  Le  198*,  pour  les  monastères 
de  Saint-Julien  et  de  Saint- Vincent, 
p.  600.  Le  207*,  de  l'an  868,  pour  le  mo- 
nastère de  Vëzelai ,  p.  608.  Le  21 5«,  de 
Tan  869,  pour  le  monastère  d'Am- 
leuse,  dans  le  Roussillon,  p.  614*  Le 
236* ,  de  l'an  870 ,  pour  le  monastère 
de  G^it,  dans  le  Vêlai ,  p.  63 1.  Le 
242* ,  de  l'an  871 ,  pour  le  monastère 
de  Saint- André  d'Uelna,  p.  636.  Le 
25i*,  de  l'an  874*  pour  le  monastère 
de  Saint-Thëofride ,  dans  le  Vêlai, 

Ï».669.  Le  8«,  de  Pan  878,  ainsi  que 
e  suivant,  pour  le  monastère  de 
Sainte-Croix  de  Poitiers,  t.  IX,  p.  4o4* 
Le  1 3*,  pour  le  monastère  de  Montier»' 
Ramei ,  p.  4^9* 
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CHAPITRE  VI. 

De  IVtat  des  églises  paroissiales  et  domestiques  dépendantes  des  particuliers. 
Des  monastères  de  la  même  classe. 

La  preuve  que  les  églises  paroissiales  et  domestiques  et  les 
monastères  particuliers  demeurèrent  dans  la  propriété  de  ceux 
qui  les  avaient  établis  sur  leur  domaine ,  que  ceux-ci  furent 
libres  d'en  disposer  comme  de  leurs  biens  propres,. et  que  cette 
propriété  ne  se  confondit  point  avec  la  propriété  ecclésiasti- 
que renfermée  dans  les  menses  épiscopales,  résulte  : 

I®.  D'un  capitulaire  5  il  marque  que  Tévêque  ne  peut  réunir 
au  domaine  ecclésiastique  des  églises  possédées  par  des  parti- 
culiers et  mal  entrenues  par  eux ,  que  dans  le  cas  où  ces  pro- 
priétaires ne  s'opposeraient  pas  à  cette  réunion  ;  et  que  dans  le 
cas  d'opposition,  le  seul  droit  de  Tévêque  est  d'ôter  les  reliques 
des  églises; 

2*.  D'une  lettre  des  évéques  de  la  province  de  Reims  ;  elle 
porte  «  que  l'évéque  ne  saurait  forcer  les  hommes  libres  qui 
«  ont  des  églises  dans  leur  propriété  à  les  transmettre  à  son 
«  église  ;  » 

3°.  Des  Actes  d'un  concile  de  Châlons  et  d'un  capitulaire 
de  Louîs-le-Pieux  ;  ils  marquent  «  qu'il  est  des  églises  établies 

Ch.  YL— 1®.  Etsieasdotarenolue-  heredes   ccclesiœ  in   rébus   propriis 

rint  quorum  sunt,  aut  subtraeta  red*'  constitutae  dividantur,  et  tanta  per 

dere  noluerint ,  episcopus  proprius  aé  eamdcm  diyisiooem  simultas  oriatur , 

dominiom  suœ  sedis  ecclesias  revocet  ut  unius  altaris  quatuor  partes  fiant, 

futurit  temporibns  possidendas.  Quod  et   singulœ   partes  singulos  habeant 

si  ali^uia  iiberorum  his  resultaverit ,  presbytères  :  quod  sine  discordia  et 

ab  episcopo  ejusdem  loci  reliquiœ  ex  simultate  nullo  modo  geri^  polest ... 

his  auferantur  et  in  meliori  loco  po-  Nobis  \isum  est  >  quod  hnjdscemodi 

nantur,  et  i|>s8B  destruantur  Tel  cre-  ecclesi»  inter  beredes  dividi  non  de- 

mentur.  (Extr,  d'un  capitulaire  de  la  béant;  et  si  in  contentionem  venerint» 

collection  de  Benoit  Létnte,  liv.  yi,  et  simultates  inter  eos  surrexerint, 

art.  69.  Baluze,  t.  I ,  p.  933.  )  pçr  quas  sacerdos  suo  ibi  officio  cano- 

a*.  Ecclesias  ...    in    proprietatibus.  nicefungi  non  possit,  prœcipiatur  ab 

liberorum  hominum   ac  coheredum  episcopo  ciritatis,  ut  nuHomodo  ibi 

consistentes  ut  su»  tradantur  ecclesis  missarum  solemnia  celebrentur,  donec 

non  débet  cogère  : ...  ipsse  ab  eisdem  illi  ad  concordiam  rcdeant,  et  pari 

liberis   omnibus    potiantur.    [Extr.  voto...  ecclesia  illa  sacerdotem  cano- 

d'une  lettre  canonique  de  Carchevéque  nice  habeat ,  qui  ...  ibi  suum  ministe- 

Hincmar  et  des  autres  éuéques  de  la  rium  peragere  possit.  [Extr.  des  Actes 

province    de  Heims ,    a   liedelnulfe,  du  second   concile  de    Châlons,    de 

«fV^<7iie  </e  Xao/2.  Baluze ,  t.  II ,  p.  6a6  Van  8i3,   art.  a6.   Sirmond,    t.  II, 

et  627.)  p.  3i3.) 

3**.  Perlatum  ad  nos  est  quod  inter        De  ecclesiis  quœ  inter  coheredes 
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c(  dans  les  biens  propres  des  laïques  qui  se  partagent  entre  plu- 
«  sieurs  héritiers,  »  et  ils  ne  supposent  à  TéTéque  d'autre  droit 
que  d'interdire  les  églises  sur  les  fondations,  lorsque  la  division 
des  domaines  entre  les  héritiers  ne  laisse  pas  un  revenu  suffi* 
sant  à  Tentretien  et  à  la  desserte; 

4".  D*un  texte  de  la  Vie  de  saint  Goard  •,  il  rapporte  un  pro- 
cès élevé  entre  les  rois  et  Tabbé  de  saint  Goar  sur  la  possession 
domaniale  de  ce  monastère  ; 

5®.  D'un  diplôme  de  Charles- le-Chauve  cité  ailleurs;  ce 
prince  dispose  en  faveur  d'un  grand  laïque  du  monastère  de 
Culnaut  qui  est  de  sa  propriété ,  et  il  le  lui  donne  avec  pleine 
puissance  de  le  vendre,  changer,  laissera  ses  héritiers  ; 

6®.  Des  Actes  d'un  concile  de  Meaux  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le-Chauvc  déjà  cité;  ils  montrent  que  <c  les  monas- 
((  tères  que  des  hommes  pieux  avaient  construits  sur  leur 
c(  propriété  »  étaient  de  droit  partagés  entre  les  héritiers  de 
ces  hommes ,  à  moins  que  les  privilèges  de  liberté  et  d'im- 
munité n'eussent  assuré  aux  congrégations  la  propriété  de  ces 
monastères  ; 

7".  Et  enfin  des  autorités  qui  ont  montré  ailleurs  que  des  mo- 
nastères du  domaine  des  abbayes ,  du  domaine  des  rob  et  des 
particuliers  se  donnaient,  s'aliénaient  ou  s'échangeaient  par 
la  seule  volonté  de  ces  différents  propriétaires. 


divisas  sunti  considerandum  est  qita- 
tenus  si  secundtim ...  admonitionem 
episcopi  ipsi  coberedes  eas  voluerint 
tenere ,  et  hooorare  faciant.  Sin  autem 
hoc  contradixeriDt ,  ut  in  episcopi 
potestate  maneat  utrum  eas  ita  con- 
sistere  permittat,  aut  reliquias  exiode 
auferat.  Et  ubi  ad  benefîciumnosirum 
ecclesiae  pertinentes,  ita ...  divisas 
fuerint,  ut...  nobis  renuotietur.  (Exti\ 
à' un  capitulaire  de  l'an  8^9,  art.  a. 
Baluze,  1. 1,  p.  663.) 

4**.  Ployez  un  extrait  de  la  Vie  de 
saint  Goard  au  liv.  II  de  cette  partie. 


cbap.  III,  art.  I",  troisième  auto- 
rité. 

5°.  Ployez  l'extrait  d'un  diplôme 
de  Charles-le-Chauve,  niâmes  chapitre 
et  article,  dernière  autorité. 

60.  Voyez  les  Actes  d'un  concile 
de  Meaux,  et  les  capitulaires  de 
Cbarles-lc-Chauve,  au  même  chapitre, 
art.  II,  no  I. 

2°.  y  oyez  les  preuves  citées  aa 
même  chapitre,  art.  II,  n**  2,  qua- 
trième, cinc|uième,  sepUème  et  neu- 
vième autorités. 
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CHAPITRE  VU. 

Des  diarges  attachëés  a  la  possession  des  églises  paroissiales  et  domestiques 
et  des  monastères  privilëgiés. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  des  pos- 
sesseurs des  églises  paroissiales  et  domestiques  et  des  monas- 
tères particuliers,  résulte  : 

i"".  Des  canons  des  conciles  d'Epaonne  et  d^Orléans  et  d'un 
capitulaire  de  Gharlemagne;  ils  veulent  que  les  oratoires  des 
terres ,  et  les  paroisses  aient  des  clercs  chargés  de  les  desservir, 
et  «  que  celui  qui  a  dans  son  domaine  un  oratoire  ou  une  pa- 
ie roisse ,  fournisse  de  ses  biens  propres  un  entretien  suffisant 
«  aux  clercs  qui  remplissent  leur  ofBce  en  ce  lieu  ;  » 

2®.  De  la  Vie  de  saint  Gai  ;  on  y  voit  que  le  duc  Pépin  ayant 
reçu  la  propriété  du  monastère  de  saint  Gai,  s'occupa  du  bon 
ordre  et  de  Tentretien  de  ce  monastère  et  pourvut  aux  moyens 
d'y  faire  construire  des  bâtiments  nouveaux  pouj*  l'accroisse- 
ment de  la  communauté. 

IL  La  preuve  du  droit  de  l'évéque  d'ordonner  l'interdiction 
ou  destruction  des  églises  dont  les  propriétaires  négligeaient 
Tentretien,  sans  que  cette  interdiction  ou  destruction  changeât 
rien  à  la  propriété  des  fonds  où  les  églises  étaient  situées,  ré- 
sulte complètement  des  Actes  d'un  concile  de  Chàlons  et  des 
capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux. 

I.^— lo.  Sanctorum  reliqiiiœ  in  ora-  largiatur.  {Extr.  du  cinquième  capi- 

toriis  Tillaribus  non  ponanlur,  nisi  iul/dre de  l'an  8o3  ^chsp.  ai.  Baluze  , 

forsitan  clerjcos  ciijuscumque  paro-  t.  I,  p.  401.) 

cbiicvicinoscssecontingat,  cjui  sacris  30.  Id  ei  sub  omni  diligentia  in- 

cineribus  psallcndi  frequentia  famu-  junxit ,  ut  in  loco  sibi  comroeudato 

lèRliir.  Qiiod  si  illi  defuerint,  non  ad  snp[)lcndas  beati  Galli  excubias, 

antc  proprii  ordinentur,    qiiam    cis  regularis   ordinem   institueret   ritae. 

competens...    substantia   deputetiir.  Atquc  ut  melius posset  rjuod  jubeba- 

{Extr.  des  canons  du  concile  d'E-  lur   cfficere,   concessit  illi  quosdam 

paonne,  de  Van  5i7,  canon  aS.  Sir-  tributarios  de  eodem  pago,  ut  et  iilis 

mond,  1. 1,  p.  198.)  collaborantibus  officinas  fratrum  usi- 

Si  qiiis  in  agro  suo...  habet...  diœ-  bus  necessarias  construeret,  et  vecti- 

cesim  ,  primum  et  terras  ei  deputet  galia  quœ  annualim  regiis  redditibus 

suificienter,   et   clericos  qui  ibidem  mferre  debebant»  ad  sustentation em 

sua  officia  impleant,  ut  sacratis  locis  fratrum...  haberet.  (Extr,  de  la  Vie 

reverenlia  condigna  tribuatur.  [Extr.  de  saint  Gai,  par  Falafride  Strabon, 

tles  j4ctes  du  quatrième  concile  d'Or-  D.  Bouquet ,  t.  III,  p.  664.) 

léans,  de  l'an  641,  canon  33.  Sir-  il.  /^o|-cz  l'extrait  des  canons  d'un 

mond,  t  I ,  p.  267*)  concile  deChâlonset  d'un  capitulaire 

Ut  qui  oratorium  consccratum  ...  de  Louis-le-Picux,  au  chapitre  pré- 

babere  volucrit,  per  consilium  epi-  codent,  n<*  3. 
scopi  de  suis  propriis  rébus  ibidem 
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III.  La  preuve  qu'il  était  défendu  de  détruire  les  monas- 
tères, résulte  complétemeat  des  canons  d'un  concile  de  Cbal- 
cédoine  et  des  capitulaires. 

CHAPITRE  Vni. 

Comment  le  droit  de  patronage  saWit  la  possession  des  églises  domestiques^ 
des  ëgiises  paroissiales  et  celle  des  monastères  privilégiés.  Caractère  fëodal 
de  ce  droit. 

La  preuve  que  les  propriétaires  des  églises  et  monastèr.es 
particuliers  les  conféraient  à  titre  de  bénéfice  aux  prêtres  et 
aux  moines  qui  leur  plaisaient ,  et  qu'ils  conservaient  à  leur 
égard  les  droits  de  seigneurs  et  de  patrons ,  résulte  des  mêmes 
autorités  qui  ont  été  rapportées  au  livre  second  de  cette  partie, 
pour  prouver  que  les  propriétaires  des  églises  et  monastères 
en  nommaient  les  supérieurs  ;  on  y  voit  très-clairement  que  les 
prêtres  des  églises  du  domaine  des  particuliers  ont  pour  sei- 
gneurs les  propriétaires  des  domaines,  qu'ils  leur  doivent  à  ce 
titre  le  respect,  l'honneur  et  le  service,  et  sont  obligés  de  pour- 
voir ,  à  la  place  de  ces  seigneurs ,  à  la  desserte,  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  de  l'église  qui  leur  est  commise  et  du  domaine 
qui  en  dépend. 

CHAPITRE  IX. 

Destination  primitive  des  biens  des  menses  ëpiscopales  et  des  monastères 

privilégiés. 

L  La  preuve  que  les  lois  ecclésiastiques  et  séculières  cou* 
sidérèrent  les  revenus  de  l'église  même,  comme  consacrés  à 

III.  Qnae  semcl  sunt  dedicala  mo-  nasteria ,  nec  possint  ultra  fieri  seca- 

nasteria    concilia    episcoporum   ma-  laria  habitacula.  (Extr.  du  premier 

néant  perpétue  monasteria,  et  res  quae  capitulaire de  Van  789»  art.  3o.  fiialiize» 

ad  ea  pertinent,  monasteriis  reservari  1. 1,  p.  a!240 

oportet,  nec  posse  ea  ultra  fieri  sse-  Ut...  mosasteria  qa»  Deosacrata 

cuiana   babitacula.    Qui  vero  per-  essenoscuntur,  diversoriasecularia.^ 

miserint   hoc    fieri,    sabjaceant    iis  son  fiant,  sed  religiosis  et  Denra  tî- 

condemnationibus,  quao  per  canones  mentibus    botDÎnibas...    triboantar. 

constitutae  sunt.  (Extr.  des  canons  du  {Extr,  du  àc,  ▼  des  capitulaires  de  ia 

concile  de   Cha/cédoine,  des  années  eoUectionde  Benoit  Lét/ite,  chup,  id^ 

450  et  45x  ,  canon  a3.  Somme  des  con-  Baluze,  1. 1 ,  p.  869  et  860.  ) 

ciles ,  p.  a  1 8.  )  Ch.  VIII.  f^oyez  les  autorités  citéet 

Item  in  eodem  concilio,  ut  loca  au  liv.  II  de  cette  partie,  chap.  II» 

quae  simul  Deo  dedicata  sunt  ut  mo-  art  V,  VI,  VII,  VUI  et  IX. 

nasteria  sint ,  maneant  perpetuo  mo-  I.  f^oyez  les  canons  des  conciles 
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Dieu,  destines  à  Tentretien  du  culte,  à  Tentretien  des  ministres 
de  l'église  et  aux  œuvres  de  charité;  qu'enfin  elles  n'envisa- 
gèrent ce  bien  que  comme  un  dépôt  dans  la  main  des  évéques, 
résulte  clairement  des  canons  de  plusieurs  conciles ,  d'un  capi* 
tulaire  qui  relate  ces  canons,  et  d'une  requête  du  peuple  à 
Charlemagne* 

On  pourrait  prouver  avec  toute  l'étendue  possible  que  le 
principe  établi  ici  par  les  lois,  fut  une  maxime  consacrée  dans 
les  écrits  des  saints  pères  et  de  tous  les  ministres  de  l'église  ^ 
mais  ce  point  est  tellement  connu  qu'il  n'a  pas  besoin  de  preuve 
particulière. 

II.  La  preuve  de  la  règle  qui  divisait  annuellement  en  quatre 
parts  les  revenus  des  menses  épiscopales,  résulte  des  anciennes 
décrétales  des  papes  Simplicius  et  Gélase ,  et  des  Actes  du 
sixième  concile  de  Paris*,  ils  marquent  que  cette  règle  était 
généralement  reçue  dans  tout  l'occident  au  cinquième  siècle, 
et  était  encore  reconnue  dans  l'empire  franc  au  milieu  du 
neuvième. 

in.  La  preuve  des  aumônes  fixes  et  annuelles ,  ordonnées 
par  les  lois  ecclésiastiques  et  séculières  sur  les  biens  des  menses 
abbatiales,  résulte  : 

1^0  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  ordonnent  que 
l'on  destine  aux  pauvres  les  deux  tiers  ou  du  moins  la  moitié 

d'Antiocbe  et  d'Agde,  au  chap.  III  portiones  :  quarum  ait  unapontificis, 

de  ce  livre,  art.  I",  no«  i,  et  a,  troi-  altéra  clericorum  ,  pauperum  tertia, 

siéme  atitoritë.  quarta  fabricis  applicaiida  ecclesias. 

f^ofez  les  extraits  des  canons  des  (  Extr»  dune  décréta  le  de  saint  Ge- 

apôtres^  du  sixième  concile  de  Pa-  lase,chap.  ^fj^  citée  d'après  le  six ièmû 

ris,  d'un  concile  de  Carthage,  et  d'un  concile  de  Pans,  de  l'an  829,  chap.  1 5. 

capitulaîre  qui  reproduit  les  canons  Sirmond ,  t.  II ,  p.  49^*) 
du  concile  de  Majrence ,  au  chap.  IV        Auctoritas   canonica     doceat ,    ut 

de  ce  livre,  art.  I",  n9'  i  et  a*  quarta  pars  decimarum  et  reJituum 

Voyez  l'extrait  d'une  requête  du  ex    oblationibus    fidelium    in    usus 

peuple  à  Cbarlemagne,  au  chap. II  de  episcoporum  cedat.  {Extr.  des  Actes 

ce  livre,  art.  III,  n©  6.  du  sixième  concile  de  Paris ,  de  Van 

II.  De  reditibus  ecclesise  vel  obla-  820,  art.  3i.  Sirmond ,  t.  II,  p.  5o6.) 
tione  fidelium  sola  episcopo  ex  bis        III.— ^lo.  Statutum  est  ut  qiiicquid 

una  portio  remittatur,  duae...  eroga-  tempore   imperii  nostri  a   fidelibus 

tioni  peregrinorum  et  pauperum  pro-  ccclesiae  sponte  conlatum  fuerit,  in 

futurse.  ifltima  clericis...  dividatur.  ditioribus  locis  duas  partes  in  usus 

(Extr.d'unedécrétaledupapeSimpli-'  pauperum,  tertiam  in  stipendia  ce- 

cie/i. Béginon,  Uv.  i,  chap.  34«  p*  44)  dere  clericorum  aut  monachorura  , 

Quatuor...  tam  de  reditu,  quam  de  in  minoribus  vero  locis  «que  inier 

oblatione  fidelium,  prout  cujuslibet  clerum  et  pauperes  fore  dividendum, 

ecclesias    facultas    permittit,    siout  nisi  forte  a  datoribus ,  ubi  specialiter 

dudum...  est  decretum ,  convenit  fieri  dandse  sint,  constitutum  fuerit  {Extr. 
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des  biens  qui  seront  donnés  de  son  temps  aux  églises  et  mo- 
nastères ; 

2**.  De  la  règle  des  chanoines  et  chanoinesses ,  publiée  sous 
Louis-le-Pieux ,  et  des  Actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle; 
ils  veulent  qu'il  soit  établi  un  hospice  destiné  à  recevoir  les 
pauvres  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales,  et 
même  dans  les  monastères  de  femmes  ;  ils  chargent  entièrement 
les  communautés  de  l'entretien  de  cet  hospice,  et  des  pauvres 
qu'ils  doivent  y  réunir  5  ^ 

3®.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  répété  par  le 
concile  national  de  Sainte-Macre^  il  veut  que  les  envoyés 
du  roi ,  de  concert  avec  les  évéques  et  avec  les  chefs  des  divers 
monastères  ,•  pourvoient  à  ce  qu'il  y  ait  un  lieu  réservé  à  l'hos- 
pitalité et  à  la  réception  des  pauvres. 

CHAPITRE  X. 

Des  premiers  chaDgements  survenus  dans  la  destination  et  radministration 
des  revenus  des  menses  ëpiscopales. 

La  preuve  que  dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 


d'un  capitulaire  de  Lonis-le-Pieux , 
de  l'an  8i6,  chap.  4*  Baluze,  t.  I, 
p.  564  et  718.) 

a®.  Oportet,  ut  prœlati  ecclesiœ... 
aliquod  préparent  receptaculum ,  ubi 
pauueres  colli^antnr,  et  de  rébus  ec- 
clesiœ tantum  ibidem  députent ,  unde 
snmptusnecessarios...  habere  valeant, 
exceptis  decimis ,  quse  de  ecclesiae 
TÎllis  ibidem  conferuntur  ....  Cano- 
nici...  de  omnibus...  oblationibus ... 
décimas  ...  ad  ipsum  conférant  hospi- 
talc.  {Extr.  de  la  t^gle  îles  chanoines 
et  chanoinesses,  publiée  au  pi'emier 
concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  Van 
816,  chap.  14  !•  Sirmond,  t.  II,  p.  400.) 

Quia...  rcs  eccicsia;  oblationes  sunt 
lidelium ,  prclia  peccatorum  ,  patri- 
monia    pauperum   :    quamquam    ad 

1)ortam  monasterii  locas  talis  sit ... 
labendus,  in  quo  adventantes  quique 
suscipiantur  ;  oportet...  ut  extra, 
juxta  ecclesiam  scilicet...  sithospitale 
pauperum.  Et  exccptis  decimis,  quae 
de  ecclesiae  villis  ibidem  conferuntur, 
de  rébus  ecclesiœ...  eidem  deputetur 
hospitali ,  unde  pauperes  ibidem  re- 
creentur,  et  foveantur....  Et  de 
oblationibus  quae...  sanctimonialibus 


deferuntur,  decimae  dentnrad  eoram- 
dem  sustentationem  pauperum....  Sit 
etiam  intra  monasterium  receptacu- 
lum, ubi  vidu»  et  pauperculae ... 
recipiantur.  {^Extr.  des  Actes  du  con" 
cile  d' Aix-la-Chapelle,  de  tan  816, 
liv.  II,  chap.  a8.  Sirmond,  t.  II , 
p.  4a5. ) 

3**.  U  t  missi  nostri  per  civitates  et 
singula  monasteria,  tamcanonicorura, 
c|uam  roonachorum  sive  sanctimonia- 
hum,  una  cum  episcopo  parochiae 
uniuscujusque  in  qua  consistunt, 
cum  constlio  ctiam  et  consensu  ip*- 
sius  qui  monasterium  retinet  (quem 
volumus  et  expresse  praecipimus  ut 
praesens  sit),  vitam  ibi  degentium  et 
conversationem  inquirant,...  victum 
ac  potum  et  vestimentum,  atque 
caetera  necessaria,  pro  qualitate  et 
possibiiitate  loci,  ordinent ,  et  hospi- 
talitatem...  et  receptionem  pauperum 
ibidem ...  ordinent.  (  Extr,  d'un  capi- 
tulaire de  Charles-le-Chauve ,  de 
l'an  853  4  tit.  11,  chap.  i,  Baluze , 
t.  Il,  p.  53.)  . 

I.  De  clericis  qui  diœceses,  mo- 
nasteria, vcl  basilicas  suscipiunt  or- 
dinandas. 
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des  prestations  bénéBciaires  remplacèrent  pour  les  églises  pa- 
roissiales et  domestiques,  et  pour  les  monastères  particuliers 
renfermés  dans  la^mense  épiscopale,  les  distributions  annuelles 
des  biens  de  Téglîse ,  résulte  complètement  des  canons  du  troi- 
sième concile  d'Orléans*,  ils  montrent  que  les  clercs  qui  avaient 
l'usufruit  des  églises  et  des  monastères  n'avaient  plus  droit 
aux  distributions  des  biens  de  leglise. 

II.  La  preuve  qu'au  neuvième  siècle  le  droit  de  statuer  avec 
i'évéque  sur  l'administration  des  menses  épiscopales  n'appar- 
tenait plus  aux  clercs  qui  vivaient  sur  les  revenus  détachés  de 
cette  mense,  qu'ils  avaient  reçue  en  bénéGce  des  évéques, 
résulte  de  deux  diplômes  des  rois  carliens  -,  ils  rapportent  des 
concessions  ou  échanges  faits  sur  les  biens  des  églises  épisco- 
pales au  neuvième  siècle,  où  les  seuls  chanoines  intervinrent 
avec  les  évéques;  on  aurait  pu  donner  toute  l'étendue  possible 
à  cçtte  preuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  constant  et  de  notoriété, 
mais  cette  notoriété  même  dispense  de  plus  de  détails. 

CHAPITRE  XL 

JMaissancc  des  prestations  bénéficiaires  des  biens  de  Te'glise  aux  laïques. 

La  preuve  que  les  évéques  de  l'église  gallicane  avouèrent 
les  principes  que  l'on  vient  d'exposer,  résulte  : 

I".  Des  lettres  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  ,  à  Louis-le-Germanique,  et  d'une  lettre  d'Hinçmarj 
elles  établissent ,  comme  un  principe  reçu  dès  les  premiers 

De  bis...  clericorum  personis ,  quai  patus  sui.  {Extr.  du  diplôme  107  de 

de  civitateosis  ecclesiœ  officîo ,  mo-  Louis- le^Pieux ,  année  8a5.  D.  Bou- 

nasterîa  ,  diœceses ,  Tel  basilicas  in  quet,  t.  VI,  p.  54o.) . 

quibuscumque  locis  positas ,  id  est  HerchenradusParisiensisepiscopus,^ 

sive  in  territoriis,  sive  in  ipsis  civi-  etEginardus,  Fossatensis  monasterii 

tatibus  ,  suscipiunt    ordinandas ,  in  abbas,...  innotuerunt  qualiter  inter 

potestate  sit  episcopi ,  si  de  eo  quod  se...    quasdam   res  commutassent... 

ante  de  ecclesiastico  munere  babe-  Dédit...  episcopus  ex  rébus  ecclesiae 

hant,  eos...  nibil  exinde  babcrc  vo-  sibi  commissae ,...  una  cum  consensu 

luerit  :  quia  unicuiquc  facultas  sus-  canonicorum   suorum.    (  Extr.   d'un 

cepti    monasterii,...    diœcesis  ,    vel  diplôme   de    Charles- le- Choui^e ,    de 

basilic»,  débet plenarationesufficere.  l'an  8^.  Baluze,  t.  II ,  p.  1457.) 

i  Extr,  des  canons  du  troisième  con-  Ch.XI. —  i^.Deconsecratis  Deorc- 

cile  d'Orléans,  de  l'an  538 ,  canon  18.  bus  quod  babent  liberi  bomiues  ecde- 

Sirmond,  t.  I,  p.  2i53.)  siis servientes per dispositionem  recto- 

U.  Noto,  arcbiepiscopus ,  una  per  rumipsarum  ccclesiarum,ideoconsti- 
consensum  et  voluntatem  canonico-  tuerunt  apostolorum  successores  hoc 
rum  suorum  dedisset  ex  rébus  episco-  ordinari ,  ut  quia  creTcrunt  fidelium 

II.  22 
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siècles  de  l'église,  et  en  vigueur  au  jtieuvième  siècle,  l'obliga- 
tion  de  faire  servir  les  biens  de  Téglise  à  Taugmentation  de  la 
milice  du  royaume ,  a  en  donnant  des  bénéfices  aux  guerriers 
<(  sur  les  domaines  ecclésiastiques^  » 

^^.  Des  autorités  multipliées  par  lesquelles  nous  avons 
prouvé ,  à  la  première  partie  de  cette  époque ,  que  les  évéques 
avaient  des  vassaux  laïques  nombreux ,  qui  marchaient  dans 
les  armées  à  leur  suite. 

CHAPITRE  XII. 

Nëcessitë  des  infëodations  des  biens  de  Tëglise  aux  laïques.  Subversion 
de  ces  biens  sous  Charles-Martel. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  de  la  subversion  des  biens 
de  Téglise ,  opérée  par  Charles-Martel ,  résulte  : 

D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen, 
et  des  écrits  d'Adrevalde  ;  ils  rapportent  que  Charles-Martel 
ôta  ((  aux  églises  leurs  biens,  de  grands  biens ,  les  réunit  au 
<(  fisc ,  les  distribua  à  ses  guerriers.  v> 

II.  La  preuve  que  les  lois  de  la  seconde  race  ratifièrent, 
de  Taveu  du  clergé,  les  principaux  effets  de  la  subversion 
opérée  par  Charles-Martel ,  résulte  : 

i"".  D'une  lettre  de  saint  Boniface  au  pape  Zacharie ,  et  d'un 
capitulaire  de  Carloman ,  maire  du  palais  *,  la  lettre  porte  que 

Tota,etincreyeruntinfideliummala,  ques  des  nrouinces  de  Reims  et  de 

augeretur  per  dispensa tionem  eccle-  Houen  ,    a    Louis^U"  Germanique, 

siasticam  regni  militia.  (  Extr,  d'une  OEuvres  d'Hincmar,  t.  II,  p.  i3a.) 
lettre  des  éuéques  des  prot^inces   de        Carolus...  plurimajuriccclesiastico 

Reims  et  de  Rouen  a  Louis'le'Germa"  detrahens   praedia,   fisco  associa Wt, 

nique,   de  fan  858.  Baluze,   t.  II,  ac  deinde  militibus  propriis  distri- 

p.  1 08.  )  buere  studuit.  (  Extr,  d'un  miracle  de 

Quse  antea  sicut  hodieque  fit  alibi,  saint  Benoît,  rapporté  par  Adret^aldet 

dabantur  militibus  de  publico ,    et  ehap.   14  >  année  717.  D.   Bouquet, 

aucta  fidelium  deTotione,  apud  no-  t.  III,  p.  673.) 

strates  bénéficia  de  rébus  ecclesiasti»  II.  ^-"  i®.  Carolomannus,  dox  Fran- 
cis,...  prastat  ecciesia.  (Extr,  de  ta  corum,  me...  rogavtt»  ut  in  parte 
lettre  3<)  d'Hincmar  a  Charies-le^  regni  Francorum ,  quas  in  sua  est  po- 
Chauve,  t.  II  de  ses  OEuyres ,  p.  SiS.)  testate ,  faciam  synodum  con^regari  : 

a**.    Voyez  les  autorités  citées  à  la  et  promisit  se  do  ecclesiastioa  reli- 

Î première  partie   de    cette    époque ,  gione,   quae ...  per  lx  Tel  ulx  annos 

iv.  y,  chap.  VU  et  VIII.  calcata  et  dissipata  fuit,  aliquid  cor* 

I.  —  Carlus  princeps,  Pippini  re-  rigere  et  eraendare  Telle,  (^'jtii*.  «Tmim 

gis  pater,  ...   qui  primus  inter  om*  lettre    de  saint    Bonifttce,    au   pape 

nés  ri'ancorum  reges  ac  principes  res  Zacharie,    lettre    7^   D.   Bouquet, 

ecclcsiarum    ab  eis  separaTit  atque  t.  IV,  p«  94*) 
dÎTisit.  (  Extr.  d'une  lettre  des  éyé-        De  pecuoia  ecclesiastioa  s«b  pneir 
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it  Garloman ,  duc  des  Francs ,  a  demandé  la  convocation  d*un 
«  concile  où  il  a  promis  de  réformer  les  abus  qui ,  depuis 
«  soixante  ou  soixante-dix  ans ,  désolent  Tordre  ecclésias- 
«  tique  ;  »  le  capitulaire  porte  «  qu'arec  le  conseil  des  sér- 
ie viteurs  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien,  il  a  été  contenu 
«  qu'à  cause  des  guerres  et  des  persécutions  présentes  des  na« 
«  tions  étrangères,  les  princes  retiendraient  sous  précaire  et 
«  cens  quelque  partie  des  revenus  ecclésiastiques,  pour  le  se- 
«  cours  de  l'armée  5  » 

2*.  D'une  lettre  des  évéques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  à  Louis-le-Germanique  ;  elle  rapporte  que  «  Pépin 
«  ayant  fait  assembler  un  concile  à  Leptine ,  s'occupa  de  faire 
<i  rendre  aux  églises  tout  ce  qu'il  put  des  biens  que  son  père 
<c  avait  enlevés  ;  et  parce  qu'il  ne  put  pas  les  restituer  complé- 
c(  tement,  à  cause  de  la  guerre,  il  demanda  auzévéques  àe 
n  France  de  faire  des  précaires  sur  ces  biens  ;  » 

3"".  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  et  de  plusieurs  di- 
plômes des  princes  carliens;  on  y  voit  les  princes  s'attribuer 


rio  et  consu  in  subsîdium  exercitus 
prxstanda.  Statiiimus  quoque  cum 
coDsiiio  serrorum  Dei  et  populi  chri- 
stiani,  propter  irominentU  bella  et 
persecutiones  ceterarum  gentium  quae 
m  circuîtu  nostrosunt»  ut  sub  pre- 
cario  et  censa  aliquam  partem  eccie- 
sialis  pecuniae  in  adjutorium  exerci* 
tus  nostri ...  retineamus.  (  Extr.  du 
deuxième  capitulaire  de  Carlaman, 
Baluze ,  t.  I ,  p.  li^O 

a«.  Filius  ejus  Pippinus,  synodum 
apud  Liptinas  congreeari  fecit...  et 
quantumcumque  de  rébus  ecclesiastî- 
cis  qiias  peter  suus  abslulerat  potuit, 
ecclesiis  reddere  proruravit.  £t  quo- 
niam  omnes  res  ecclesiis,  a  quibus 
ablatx  erant,  resïituere  propter  con- 
certationem  »  quam  cum  Wuifario 
Aquitanorum  principe,  habebat,  noa 
praevaluit,  precarias  fierî  ab  episcopis 
exiode  petiit.  Œxtr.  d'une  ieltre  des 
provinces  de  neinis  et  de  Rouen,  à 
Louis-^'e^G erma nique ,  cbap*  7.  OEu- 
▼res  d'Hincmar  ,  t.  II,  p.  lia) 

3<'.  Ut  omnes  episcopi,  abbates, 
abbatissae,  optimales,  et  comités,  seu 
domestiri ,  et  cuncti  fidèles  qui  béné- 
ficia regalia  tam  de  rébus  ecrlesiasti- 
cis  quamqae  et  de  reliquis  babere 
▼identur ,  ut  unusquisqne  de  suo  be- 


neficiosuanifamiliam  nntriearefifoîat. 

(  Extr.  du  capitulaire  5  de  l'an  806 , 
cbap.  19.  Baluze,  1. 1,  p.  455.) 

Quandocumque  locus  evenerit  jam 
dicta  bénéficia  cum  nostris  fidelious, 
qui  ea  nostro  beoeficio  habent ,  com- 
mutare  volumus.  {Extr,  du  diplôme  7S 
de  Charlemagne  ^  de  Can  796.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  757.) 

Banziegbus  cornes,  et  Saxoniae  pa- 
triae  marchio,...  nobis  innotuit  quod 
quandam  villam  ...  de  jure  Cenoma- 
nicœ  matris  ecclesiœ  per  noslrum  be- 
neficium  possideret.  (  Extr.  du  di^ 
plôme  laa  de  Louis-le- Pieux,  de 
tannée  838.  D.  Bouauet,  t.  VI,  p.617.) 

Le  diplôme  aiS  de  Louis-le- Pieux, 
de  l'an  838,  en  faveur  d'Adaibert, 
comte  et  conseiller  du  roi,  est  sem- 
blable à  celui-ci. D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  618. 

Le  diplôme  a38  de  Louis-Ie-Pieux , 
de  l'an  839,  en  faveur  d'Agbert, 
comte  et  conseiller  du  roi ,  est  aussi 
semblable  au  premier.  IX  Bouquet, 
t.  VI,  p. 6^7. 

INoverit  utilitas  fidelium  nostro- 
rum,  comitum  videlicet  et  vassorum 
nostrorum.  Tel  qui^Kpiis  bénéficia  ex 
ratione  monasterii  sanrti  (Vfîcbaelia 
babere  yidetur,  ubi  venerabilis  vir 
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comme  un  droit  incontestable ,  la  disposition  de  plusieui^  bé- 
néfices du  domaine  de  diverses  églises  et  monastères. 

III.  La  preuve  que  les  propriétaires  ecclésiastiques  obéis- 
sant eux-mêmes  aux  principes  dont  on  avait  abusé  pour  les 
dépouiller,  multiplièrent  extrêmement  sous  les  carliens  les 
prestations  bénéficiaires,  a  été  développée  à  l'époque  précé- 
dente ,  où  Ton  a  vu  que  les  évêques  et  les  abbés  conduisaient 
à  leur  suite  aux  placités  généraux  et  aux  armées  une  foule  de 
vassaux,  que  les  abbesses  mêmes  y  envoyaient  les  leurs^ 
qu'enfin,  au  huitième  siècle,  les  ecclésiastiques  convenaient 
qu'une  des  destinations  des  richesses  de  Téglise  était  d'entre- 
tenir des  guerriers  à  l'état. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  lois  qui  réparèrent  la  subversion  opërëe  dans  les  biens  de  IVglise 
par  Charles-  Martel. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  des  désordres  qui  suivirent 
l'invasion  violente  de  Charlés-Marlel,  résulte  des  lettres  du 
pape  Adrien  ,  de  saint  Boniface  et  d'un  écrit  d'Hincmar;  ils 


Smaragdusprœestabba,  quia...  prae- 
cipimus...  omnibus  quicumque  ex 
largitione  nostra  vel  comitum  aut  vas- 
sorum  noslrorum  de  rébus  prsefati 
monasterii  bénéficia  habetis,  (ut) 
nonas  et  décimas  annis  singulis ... 
Tenerabili  Smaragdo  suisque  succes- 
soribus  ...  dare.non  neglegatis;  et  ad 
domos  ipsius  ecclesise  restaurandas» 
unusquisque  ...  adjutorium  ferre  non 
différât.  Et  nullus,  qui  beneficium  de 
rébus  prœfati  monasterii  habet,  con- 
tra hoc  jussionis  noslrae  urseceptum 
facere  praesumat  :  scd  ...  illud  obser- 
Tet...  vel  quemadmodum  ...  noslram 
gratiam  vel  ipsum  beneûcium  habere 
vult.  (  Exlr,  du  diplôme  53  de  Louis- 
le- Pieux,  de  Van  8i6.  D.  Bouquet, 
t.VI,p.49Î.) 

Monasterium  quod  dicitur  sancti 
Maxentii,  situm  in  territorio  Picta- 
viensi, ...  cum  omnibus  rébus  sibi ... 
corapelentibus  par  benefîcium  regum 
antecessorum  nostrorum  in  potestate 
comitum  aliquandiu  constitutum  esse 
...  Decernimus  ut  saepe  dicto  mona- 
sterio  ...  lionas  et  décimas  atque  opéra 
plenitcr  persolvant.    (iJarO*.   du   di- 


plôme   i44   ^*    Louis-le^Pieux ,    de 
l'an  827.  D.  Bouquet,  t.  VI ,  p.  553.) 

III.  Voyez  les  autorités  citëes  au 
liv.  V  de  la  première  partie  de  cette 
époque ,  chap.  VU  et  VIII. 

I.  Tua...  fraternitas  oobis  relulit, 
quia  faciente  disoordia  inler  Fran- 
cos,  archiepiscopus  Remensis,  no- 
mine  Rigobertus,  a  sedc  contra  ca- 
nones...  expulsusfuit,...  et  donatus... 
contra  Deum  et  ejus  auctoritalem, 
fuit  ilie  episcopatus...  a  sxcularibus 
potestatibus,  Miloni  cuidam  solatoa- 
sura  clerico,...  a)ii  episcopatus  de 
ipsa  diœcesi  Rcmensi  di verso  modo 
essent  divisi,...  clerici ....  et  mocacbi, 
et  sanctimoniales,  sine  lege  ecclesia- 
stica  pro  voluntate  et  licentia  yive- 
bant...  Et  res  ecclesiae  de  illo  episco- 
patu  sunt  ablutœ  et  [ler  laicos  divisas 
sunt,sicut  et  de  aliis  episcopatibus. 
(  Eoi  tr,  d'une  lettre  du  pape  Adrien  a 
Tilpin,  archevêque  de  Reims ,  de 
l'an  773.  Sirmond,  t.  II,  p.  73.) 

Franci ,  ut  seniores  dir.unt,  plus- 
quam  pcr  tempus  lxxx  annorum  syn- 
odum  non  fecerunt...  Modo  autem 
maxima  ex  parte...  episcopales  sedes 
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marquent  que  le  plus  grand  nombre  des  évêchés  métropoli- 
tains et  suffragants  «  furent  donnés  par  ia  puissance  séculière 
M  à  des  laïques  ou  à  des  clercs  déréglés  ;  que  les  clercs ,  les 
((  moines,  les  religieuses  vivaient.à  leur  gré,  sans  règles  ecclé- 
c<  siasliques,  que  pendant  plus  de  quatre-vingts  ans  il  ne  se 
«  tint  aucun  concile  5  que  la  religion  chrétienne  fut  presque 
«  abolie  dans  l'empire  franc,  et  que  déjà  un  grand  nombre 
((  de  personnes  adoraient  les  idoles  et  demeuraient  sans  bap- 
«  téme.  » 

II.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  des  contri- 
butions imposées  sur  les  biens  démembrés  du  domaine  ecclé- 
siastique ,  pour  servir  de  dédommagement  aux  églises  qui  en 
avaient  été  dépouillées  ,  et  la  preuve  des  obligations  imposées 
aux  laïques  détenteurs  de  ces  sortes  de  bénéfices  de  contribuer 
aux  réparations  des  églises  ou  monastères  dont  ils  dépendaient, 
résulte  : 

I".  D'un  capîtulaire  de  Carloman ,  où  il  marque  que  les 
biens  donnés  en  bénéfices  sur  le  domaine  ecclésiastique  sont 
«  sujets  au  cens;  » 

2".  D'une  lettre  du  pape  Zacharie  ;  elle  marque  que  le  cens 
annuel  a  de  douze-deniers  par  chaque  famille  d'esclaves  )>  fut 
accordé,  sous  le  règne  de  Pépin ,  aux  églises  et  monastères  sur 
l'étendue  des  domaines  qui  avaient  été  soustraits  à  leurs  pro- 
priétés, en  dédommagement  ou  restitution  de  ce  qu'elles  avaient 
perdu  sous  Charles-Martel  ; 

3°.  D'une  lettre  des  évêques  des  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen  5  elle  marque  que  Pépin  établit  au  concile  de  Lcptine 

traditn  siint  laicis  cupidis  ad  possi-  primafie  cVAnségise,  chap.  ao,  t.  II, 

dendtim ,  vel  clericis  scortatorihus  et  de  ses  OEuvres,  p.  73 1.  ) 

publicanis  sectilariter   ad   perfnien-  11.—^  i®.   Voyez  un  capitulaire  de 

diim.  (  Exti\  d'aune  fetlre  île  saint  Bo-  Carloman     au    chapitre    précèdent, 

niface  au  pape  Zacharie,  de  l'an  74^.  art.  II,  n®  i ,  dernière  autorité. 

D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  94.  )  a".  De  censu  ...  cxpelendo ,  eo  quod 

TeniporeCaroiiprincipis...propter  impetrare  a  Francis  ad  reddendum 

•..  bella,  ia  germanicis  et  belgicis...  ecclesiis  vel  monasteriis  non  putuisti 

acgaliicanisprovinciis,  omnis  religio  aliud  quam  ut  verleote  anno  ab  nno- 

cbristianitatis   pêne  fuil  abolita  ,  ita  quoque  conjugio  servorum  xii  dona- 

ut  episcopis  in  paucis  locis  residuis,  rii  reddantur;  et  hoc  fjratias  Deo, 

episcopia  laicis  donata  et  rébus  divisa  quLi  potuisli  impetrare.  {Exir.  d'une 

fuerint...   Et  muiti  jam,  maxime  in  lettre  du  pape  Zacharie  h  Bonifoce, 

orientalibus  rcgionibus,  idola  adora*  de   l'an   745.     D.   Bouquet,    t.     IV, 

rent,    et   sine    baptismo   manerent.  p.  c)5,} 

{Exir.  d'un  écrit  d'Hincmar  sur  la  >.  Et  nonasac  décimas  ad  restaura- 
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Tobligation  à  tous  les  bénéQciers  qui  tenaient  des  biens  dëmem* 
brés  du  domaine  ecclésiastique,  «  de  payer  les  nones  et  dîmes 
((  pour  le  rétablissement  des  bâtiments,  et  douze  deniers  de 
«  cens  sur  chaque  maison,  à  Tégtise  dont  ces  domaines  avaient 
«  auparavant  fait  partie  ;  » 

4°.  Des  capitulaires  des  princes  carliens;  ils  prescrivent 
généralement  à  tous  les  détenteurs  des  bénéfices  démembrés 
des  biens  de  Téglise  a  l'obligation  du  cens,  des  nones  et  des 
«  dîmes,  »  et  de  plus  l'obligation  «  de  fournir  à  Tenlretien  et 
((  aux  réparations  des  bâtiments  des  églises  et  des  monastères 
((  dont  ils  dépendent;  » 

5".  Des  édits ,  cbartes  et  capitulaires  de  Charlemagne ,  de 


tiones  tectorum ,  et  de  uoaquaque 
easata  duodecim  denarios  ad  eccle- 
siam  unde  res  eraot  benefîciatae.sicut 
in  lîbro  capitulorum  regoum  habetur, 
dari  constituît ,  usqne  dum  ipsae  res 
ad  ecclesiam  revenirent.  Unde  et... 
Carolus  imperator  edictum  fecit,  ut 
neque  ipse,  neque  filius  ejus  ,  neque 
successores  hujusmodi  rem  agere  ad- 
tcntarent.  (  Extr,  cCune  lettre  des  cV^- 
aues  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen 
a  Louis  -  /ie-  Germanique.  OEuvres 
d'HÎDcmar,  t.  II,  p.    i3a  et  i33.) 

4**.  Ut  illi  homines  qui  res  eccle- 
siasticas  per  verbum...  régis  tenent, 
sic  ordinatum  est,  ut  illas  ecclesias 
unde  sunt,  vel  illas  domos  episcopii 
Tel  monasterii  eu  jus  esse  noscuntur, 
juxta  quod  de  ipsis  rébus  tenent, 
emendare  debeant,  et  illos  census  yel 
illas  décimas  ac  nonas  ibidem  dare 
pleniter  debeant,  sicut  eis  ad  Ver- 
num  ordinavimus.  Et  qui  hoc  non  fe- 
cerit,  ipsas  res  perdat.  (Exlr,  d'un 
capitulaire  de  Pépin ,  ^e  Van  ^56 , 
art.  4  Baluze,  l.  I,  p.  178.) 

De  rébus...  ecclesiarum,  unde  nunc 
census  exeunt,  decimu  et  nona  cum 
ipso  censu  sit  soluta;  et  unde  antea 
non  exierunt,  simililer  décima  et  noua 
cum  ipso  censu  sit  soiuta  :  atqnc  de 
casatis  quinquagenta ,  solidus  unus, 
et  de  casatis  trijginta  ,  dimidius  soli- 
dus, et  de  viçinti,  treroissis  unus. 
Et  precariae  ubi  modo  sunt ,  renoven- 
tur;  et  ubi  non  sunt,  scnbantur.  Et 
sit  discretio  inter  precarias  de  verbo 
nostro  factas ,  et  inter  eas  quas  spon- 
tanea  voluntate  de  ipsis  rébus  eccle- 
siarum  faciunt.  {Extr-  d'un  capitulaire 


de  Charlemr^ne,  de  l'an  779,  art.  l3. 
Baliize  ,  t.  I,  p.  197.) 

Praecipirous...  comitibus  et  omni- 
bus ûdelibus  nostris,  ut  quicunque 
de  rébus  ecolesiasticis  bénéficia  ha- 
bent,  pleniter  nonas  et  décimas  ad 
ipsas  ecclesias  donent...  Et  quando 
nécessitas  ezegerit,  deot  opéras  ad 
ipsas  ecclesias  restaurandas,  etadju- 
torium  far.iant.  (  Extr,  d'un  capitu^ 
laire  de  Charlemagne,  de  Van  801, 
art.  4^  Baluze,  t.  I.  p.  355.) 

Ut  roissi  nostri  per  singalas  paro- 
chias...  requirant  de  ca^ellis  et  deab- 
batiolis  ex  casis  Dei  m  beneficium 
datis,  qualis  census  inde  exeat,  ut  ec- 
clesia  de  qua  sunt  exinde  vestituram 
habere  possit... 

Ut  missi  nostri...  cum  episcopo  et 

ÏTselatis  monasteriorum  per  singu- 
as  parochias ,  requirant  de  rébus 
ecclesiasticis  unde  nonse  et  decims 
solvi  debent  etnonsolvuntur,  et  pcr- 
soWi  ab  easdem  res  retinentibus  fa- 
ciant.  {Extr.  d*un  capitula»'^  de 
Charfes-le-Chauue ,  de  Van  853,  art.  3 
et  6.  Baluze,  t.  II,  p.  54  et  55.) 

5°,  Rarolus ...  rex  Francorum  ... 
dilectis  comitibus  seu  judicibus  et 
Tassis  nostris,  yicariis,  cenlenariis  , 
vel  omnibus  missis  nostris  et  agcnti- 
bus...  Resonuit  in  nuribus  nostris  é.. 
quod...  nonas  et  décimas ,  Tel  census 
improba  cupiditate  de  ecclesiis  unde 
ipsa  bénéficia  sunt  abstrahere  nitimi- 
ni,  et  precarias  de  ipsis  rébus,  sicat 
a  nobis  dudum  in  nostro  capitulare 
institutum  est,  accipere  neglegitis,  et 
ipsam  sanctam  Dei  ecclesiam  una 
cHm   ipsis   episcopis    Tel   abbatibas 
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Louis-le-Pieuz  et  de  Gharles-le-Chaave;  ils  veulent  que  la  force 
publique  contraigne  les  détenteurs  laïques  des  biens  de  Téglise 
aux  différentes  obligations  qui  leur  sont  imposées  ^  quHls  soient 
sujets  à  la  peine  du  ban  s'ils  s'y  refusent,  et  que  leurs  béné- 
fices soient  confisqués  au  profit  de  Téglise  dont  ils  dépendent. 

m.  La  preuve  des  règles  qui  conservèrent  les  bénéfices 
démembrés  des  biens  des  églises  et  abandonnés  à  la  nomination 
royale  dans  une  sorte  de  dépendance  des  églises  et  monastères 
dont  ils  étaient  sortis ,  résulte  : 

i"".  D'un  capitulaire  de  Carloman;  il  ordonne  qu'à  la  mort 


emendare  juxta  y  ires  Testras  denega- 
tis.  Quapropter  nos...  hœc  ÎDStituta 
partibus  vestris  direximus.  Prœci- 
pieDtes  eDÎm  jubemus  ut...  si  quis , ... 
quod  absit,  un  us  ex  Tobis  ail  us  de 
nonis  et  decimis  censibusque  redden- 
dis ,  atque  precariis  renoyandis ,  ne- 
glegens  apparuerit,...  sciât  se...  nisi 
se  cito  correxerit,  in  conspectu  nostro 
exifide  dicere  rationem.  (  Extt\  d'ur\ 
édit  de  Charlemagne,  de  tan  800.  Ba- 
luze,  1. 1,  p.  Sag,  33 1  et  33a.) 

Omnibus  qui...  ex  meraoratœ...  ec- 
clesiae  rébus  bénéficia  adsecuti  sunt, 
aut  adscqui  potuerint...  tam  de  sua 
dominicata ,  quam  et  de  yassaUorum 
suorum...  praecipimus,  ut  censum  le- 
gitimum  et  nonas  et  décimas  annis 
singulis....  persoiyere  faciant. Insuper 
restau rationes  tam  in  prœfixa  ecclesia, 
quam  domibus  juxta  eam  adjacenti- 
bus...  pro  possibiiitate  rerum ,  quus 
in  beneficium  exindepossident,  faccre 
non  negligant ,  si  gratiam  nostram  et 
eadem  bénéficia  unusquisque  babere 
Yoluerit...  Hoc  omnibus  vobis  notum 
sit,  quod  si  aliquis  yestrum  exstiterit, 
qui  banc  jussionem  nostram ...  adim- 
plere  distuierit,  yolumus  atque  prs- 
cipimus  ut...  episcopus  in  jure  ejus* 
dem  ecclesiae  ...  easdem  res  reyocare 
faciat,  usque  dum  illi,  qui  jam  dictae 
ecclesi»  res  ...  nostra  largitione  babe- 
bant,  in  nostram  yeniant  praesentiam. 
Qui  neglexit  censum  perdat  agrum  ; 
et  per  banc  auctoritatem...  ipsa  per- 
dant bénéficia.  (  Extî\  du  diplôme  87 
de  Charlemagne,  de  L'an  802.  D.  Bou- 
quet,  t.  V,  p.  769.  ) 

De  bis  qui  nonas  et  décimas  jam 
per  mullos  annos  ,  aut  ex  parte ,  aut 
ex  toto,  dare  neglexerunt,  yoiumus 
ut  per  missos  nottros  constringantur, 


ut  secundum  capitularem  priorem 
solyant  unius  anni  nonam  et  decimam 
cum  sua  lege,  et  insuper  bannum 
nostrum.  Et  hoc  eis  denuntietur, 
quod  quicumque  banc  negligentiam 
iteraverit,  beneQcium  undehxcnona 
et  décima  persolyi  debuit  amissurum 
se  sciât.  Ita  enim  continetur  in  capi- 
tulare...  genitoris  nostri.  {Extr,  d'un 
capitulaii-e,  de  l'an  82g,  art.  5.  Ba- 
luze,  t.  I,  p.  664.) 

Auctoritas  ut  omnes ,  qui  de  locis 
Dei  babent  bénéficia  ,  nonas  persol- 
yant... 

Jubemus  ut  omnes  quicumque... 
de  rébus  prsefatae  ecclesiae  bénéficia 
babetis,  nonas  et  décimas  y el  census 
annis  singulis  cxinde  illi  episcopo  aut 
abbati...  dare  non  negligatis,  ad  do- 
mosipsius  ecclesiae  restaurandas  unus- 
quisque pro  yiribus  suis  adjutorium 
ferre  non  différât,  et  nullus,  qui  be- 
neficium de  rébus  pra^fatae  ecclesiae 
yel  monasterii  habet  coutra  hocjus- 
sioni  prœceptum  facere  praesumat, 
sed  ...  observet...  sicut  ...  nostram 
gratiam ,  yel  ipsum  beneficium  babe- 
re yult.  {Extr»  de  la  clutrle  6  de  Louis- 
ie-PieuT.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  635.) 

De  bis  qui ...  censa  de  rébus  eccle- 
siasticis  ad  ecclesias  persoWere  de- 
tractant ,  ut  firmiter  inquirantur,  et 
acriter  distringantur,  et  plena  justitia 
indc  fiât,  secundum  quod  in  capitu- 
laribus...  statutum  habelur.  (  Èxtr, 
d'un  capitulaire  de  Cliarles-le'Chaufe, 
de  l'an  853,  tit.  14 >  art.  a.  Baluze, 
t.  II.  p.  64.) 

III.  —  i^-  Ut  annis  singulis  de  una- 
quaquecasata  solidus,...  ad  ecclesiam 
...reddantur;  eo  modo  ut  si  moria- 
tur  ille  cui  pecunia  commodata  fuit , 
ecclesia  cum  propria  pecunia  reyestita 
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de  chacun  de  ceux  qui  tiennent  par  le  don  du  roi  des  bénéfices 
démembrés  des  biens  de  l'église,  «  Téglise  reprenne  la  pro- 
«  priété  de  son  revenu,  à  moins  que  la  nécessité  ne  force  de 
«  nouveau  le  prince  à  renouveler  les  précaires;  » 

2^  D'un  capilulaire,  d'un  édit  et  d'un  diplôme  de  Char- 
lemagne  cités  ci-dessus;  ils  obligent  ceux  à  qui  les  rois  confè- 
rent des  bénéfices  sur  les  biens  de  l'église ,  sous  peine  de  per- 
dre ces  bénéfices ,  à  donner  des  lettres  de  précaires  et  à  ne 
jamais  s'attribuer  en  propre  les  fonds  de  ces  bénéfices  ;  le 
diplôme  autorise  un  évéque  à  faire  rentrer  dans  son  domaine 
les  bénéfices  démembrés  dont  le  propriétaire  n'aura  pas  rempli 
les  obligations. 

IV.  La  preuve  que  les  princes  furent  obligés  de  rendre,  dès 
la  première  vacance,  aux  églises  et  monastères  qui  manquaient 
du  nécessaire,  les  bénéfices  démembrés  de  leurs  biens  sous 
Charles-Martel,  est  complète  dans  un  capilulaire  de  Carloman 
déjà  cité. 

V.  La  preuve  de  l'étendue  des  propriétés  foncières  que 
les  donations  et  fondations  de  la  seconde  race  confèrent  aux 
églises  épiscopales  et  aux  monastères  privilégiés ,  résulte  : 

i».  D'un  texte  de  l'Astronome  déjà  cité,  il  rapporte  que 
Louis-le-Pieux  rétablit,  fonda  ou  <lota  beaucoup  de  monas- 
tères; il  ajoute  que  l'exemple  de  Louis-le-Pieux  fut  suivi  par 
beaucoup  d'évéques  et  un  grand  nombre  de  laïques  ; 

2t°.   De  cinquante-six  diplômes  de  Pépin ,  de  Charlemagne, 

sit.  Et  iterum,  si  nécessitas  cogat^  a».  Diplômes  de  Pépin.  Le  7*,  de 

aut    priticeps  jubeat,  precarium  re-  l'an  755,  donne  à  Saint-Deois  un  châ- 

novetur,    et  rescribatur  novum.  Et  teau  situé  dans  le  canton  de  VerduD, 

omninoobservetur  utecclesiseveimo-  avec  les  terres  et  esclaves  qui' en  dé- 

nasteria...paupertatemnonpatiantur,  pendent,  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ^02, 

c^uorum  pecunia  in  precario  prœsHta  Le  i6«,  de  l'an  768,  donne  à  Saint - 

sit.  Sed  si  paupertas  cogat ,  ecclesiœ  Denis  la  forêt  Ivcline  et  ses  dëpen- 

vel  domui  Dei  reddatur  intégra  pos-  dances,  p.  707. 

sessio.  (Extr,  d'un  capilulaire  de  Car-  Diplômes  de  Charlemagne.  Le  1*', 

loman,  de  l'an  743,  chap.  a.  Baluze,  de  Tan  769,  donne  à  Saint-Denis  le 

t.  I ,  p.  149  et  i5o.)  monastère  de  Saint-Dëodat,  D.  Bon- 

a»,  f^oj-ez  un  capilulaire  de  Char-  quet»  t.  V,  p.  712-  Le  t4*,  de  Van  771, 

Icmagne ,  un  diplôme  et  un  e'dit  de  ce  donne  à   Saint  -  Denis  deux  terres , 

prince  à  l'article  pre'cëdent ,  n<»  4  et  5.  p.  721.  Les  a}*  et  34*  de  Charlemagne, 

IV.  /^oj-ez  le  capitulairc  de  Carlo-  de  l'an  775,  donnent  à  Saint  Denis 
man ,  cité  au  n®  1  de  l'article  pre'cé-  la  terre  de  Lusarche  dans  le  can- 
dent.  ton    de  Paris,   et  ^es  terres   situées 

V.  —  1 0.  ^<f^)^ez  l'extrait  d'un  écrit  dans  le  canton  d'Étampes,  p.  709 
de  l'Astronome  au  chap.  il  de  ce  et  736.  Le  5S« ,  de  l'an  783 ,  donne 
livre,  art.  yi,  sixième  autorité.  au  monastère  de  Saint-Àmould  de 
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de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le-Chauve;  ils  contiennent  au- 


Metz  la  terre  de  Cheminât,  i^.'j^S. 
Le  69®,  de  l'an  y86,  donne  à  Saint- 
Germain-des-Pres  la  terre  de  Marole 
située  dans  lecanton  de  Melun,  p.  n53. 
Le  68^ ,  de  l'an  790 ,  donne  à  Saint- 
Martin  de  Tours  des  terres  de  la  pro- 
{>rie'té  de  Gharlemagne  situées  en  Al- 
emagne ,  p.  754.  Le  jae,  de  l'an  794, 
donne  au  monastère  de  Saint- Aignaa 
d'Orlëans  la  terre  de  Gaunes,  p.  755. 
Les  78*  et  79*,  de  l'an  799;  le  premier 
connrme  la  donation  de  divers  biens- 
fonds  faite  à  Saint-Denis,  par  Giselle, 
sœurdeCharlcmagne;  le  second  donne 
aa  monastère  d'Aniane  une  celle  du 
domaine  du  fisc,  p.  761. 

Diplômes  de  Louis-le^ Pieux,  Les  3e 
et  ]o«,  de  l'an  814  ;  le  premier  donne 
au  monastère  d'Aniane  des  biens  du 
fisc  situes  dans  ies  cantons  d'Agde  et 
de  Narbonne  ;  le  second  doune  à  l'ëvé- 
chë  de  Mâcon  des  biens  et  domaine 
du  fisc  situes  dans  le  Barrois,  D.  Bou~ 
auet,  t.  VI,  p.  456  et  46a.  Le  65«,  de 
lan  817,  donne  trois  terres  et  autres 
domaines  du  fisc  au  monastère  de  Fo- 
rez, diocèse  de  Toulouse,  p.  5oi.  Le 
81 S  ^^  l'^n  8)B,  doune  une  celle  de  la 
propriëlë  du  fisc ,  avec  les  terres  en 
dépendant,  au  monastère  d'Aniane, 
p.  5i4.  Le  109*,  de  Tan  8m,  confirme 
au  monastère  d'Aniane  des  terres  pro- 
pres à  un  comte,  et  que  ce  comte  lui 
avait  données,  p.  53i.  Le  1^6®,  de 
Tan  8a8,  donne  le  monastère  de  Choisi 
et  ses  de'pendances,  p.  539.  Le  iSS*', 
de  l'an  83o,  doune  trois  terres  au  mo- 
nastère de  Charroux,  p.  566.  Le  173®, 
de  l'an  83a,  donne  douze  manses  au 
monastère  de  Dèvres,  p.  574-  Le  i83e, 
de  l'an  833,  donne  à  Saint-Denis  une 
partie  de  la  terre  de  Mintriac,  dans  le 
canton  de  Paris,  p.  588.  Le  !94®f  de 
Fan  834,  donne  au  monastère  de  Redon 
des  domaines  du  fisc  situes  dans  le 

fays  de  Rennes,  p.  597.  Le  197®,  de 
an  835,  donne  au  monastère  de  Dou- 
ser  des  terres  du  fisc  situées  dans  le 
ays  de  Troyes,  p.  598.  Le  a39«,  de 
'an  839,  donne  au  monastère  de  Die 
es  domaines  situés  dans  le  diocèse  de 
Nantes,  p.  628. 

Diplômes  de  Charles-le-Chauve.  Le 
4®,  de  l'an  84 1>  donne  au  monastère 
de  Saint- Arnould  des  terres  situées 
prèsdelaMoselle.D. Bouquet,  t.  VIII, 
p.  43o.  Le  32»,  de  l'an  844»  «tteste  la 


P! 


donation,  faite  par  un  comte  â  Saint- 
Denis,  des  terres  de  Morency  et  de 
Crouy,  p.- 454-  Les  45«,  58«  et  6i«,  de 
l'an  845  ;  le  premier  donne  quelcjue 
domaine  au  monastère  de  Psalmodi; 
le  second  donne  au  monastère  de 
Saint-Maur  sej^t  manses  du  domaine 
du  fisc;  le  troisième  atteste  et  con- 
firme la  donation  faite  par  un  comte 
du  monastère  de  Cuinaud  au  monas- 
tère de  Saint -Philbert  de  Marmou- 
tier,  p.  466,  480  et  A83.  Les  79e,  82» 
et  84*,  de  l'an  849;  le  premier  donne 
à  Saint-Denis  des  domaines  situ^ 
dans  le  canton  de  Paris;  le  second 
donne  à  Saint-Martin  de  l'ours  divers 
domaines;  le  troisième  donne  au  mo- 
nastère de  Saint  -  Florent    le- Vieux 


faite  par  un  grand,  de  divers  domaines 
au  monastère  de  Gormerie;  le  second 
donne  cinq  manses  et  une  maison  au 
monastère  de  Saint-Maur,  p.  5ii  et 
5 14.  Le  ii3«,  de  l'an  853,  donne  à 
l'église  de  Mâcon  divers  domaines  si- 
tués dansle  canton  de  Ghâlons,  p.  5^4. 
Les  ii8«  et  laie,  de  l'an  854';  le  pre- 
mier donne  au  monastère  de  Saint- 
Pbilbert  de  Hermoutier  trois  terres 
et  vingt-buit  manses  situés  dans  le 
Pertois,  p.  5!»8;  le  second  donne  au 
monastère  de  IVoirraoutier  la  celle  de 
Busseuil  située  dans  le  Mans,  p.  5a8 
et  53i.  Le  i38«,  de  l'an  855,  donne  à 
une  église  dépendante  de  Saint-Denis 
divers  domainessituésdansles  Vosges, 

tu  546.  Le  i4'®i  de  l'an  856,  donneà 
'église  de  Narbonne  trois  petites 
terres  et  une  Ile  située  dans  le  canton 
de  Narbonne,  p.  548.  Les  147*  et 
i54S  de  l'an  859;  le  premier  donne  à 
Saint- Germain  d'Auxerre  des  biens 
situes  dans  l'Auxerrois;  le  second 
donne  au  monastère  de  Saint-Denis 
la  terre  de  Marné,  p.  553  et  558.  Le 
i57<i,  de  l'an  S60,  donne  au  monastère 
de  Saint-Denis  les  terres  de  Sainte- 
Maxence,  de  Bonne-Maison  et  de 
Gourteuil,  p.  56i.  Le  167®,  de  l'an 
861,  donne  deux  manses  et  un  moulin 
au  monastère  de  Saint-Denis,  p.  568. 
Le  1 75®,  de  l'an  862,  donne  un  manse 
au  monastère  de  Saint- Martin  de 
Tours,  p.  576.  Le  i8o«,  de  Fan  863 , 
atteste  la  donation  faite  par  un  parti- 
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tant  de  donations,  ordinairement  considérables,  des  biens  da 
fisc  à  des  églises  épiscopales  ou  à  des  monastères; 

i"".  Des  actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle;  ils  supposent 
que  des  églises  épiscopales  et  des  collégiales  les  plus  riches 
avaient  «  trois  mille,  quatre  mille,  huit  mille  manses  et  même 
c(  plus  »  de  domaines ,  et  que  les  médiocres  possédaient  com- 
munément depuis  ((  deux  cents  »  jusqu'à  «  trois  cents  manses.  » 

VI.  La  preuve  que  le  prince  et  le  peuple  s'obligèrent,  soUs 
la  seconde  race ,  à  ne  jamais  autoriser,  sans  Taveu  des  posses- 
seurs ecclésiastiques ,  le  démembrement  des  biens  de  Téglise 
en  faveur  des  laïques ,  est  établie  dans  la  requête  du  peuple  à 
Charlemagne^  déjà  citée,  et  dans  les  capitulaires  des  princes 
carliens. 


culîer  aa  monastère  de  Saînt-Quen- 
tin  des  biens  de  sa  propriété,  p.  585. 
Les  i8Ô»,  loo*  et  i^a®,  de  l*an  864; 
le  premier  donne  à  Saint-Denis  divers 
domaines  situés  dans  le  Vexin;le  se- 
cond atteste  la  donation  de  cinq 
manses  faite  au  monastère  de  Saint- 
Crépin  par  un  diacre;  le  troisième 
donne  au  monastère  de  Beaulieu  des 
terres  situées  dans  le  canton  de  Li- 
moges, p.  589,  593  et  595.  Le  1960»  de 
Tan  866,  douneau  monastère  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre  des  terres  situées 
dans  l'Auxerrois,  p.  598.  Les  aoo^^ 
ao2«  et  ao6«,  de  l*an  867  ,  le  premier 
donne  à  Saint-Denis  la  terre  de 
Chausse  j  le  second  donne  au  monas- 
tère de  Saint-Germain-des-Prés  des 
terres  situées  dans  le  Laonnois;  le 
troisième  donne  en  propre  au  monas- 
tère de  Saiut- Martin  de  Tours  des 
terres  du  fisc  situées  dans  le  Tonner- 
rois,  p.  601,  6o3  et  607.  Le  3io«,  de 
Tan  868,  donne  au  monastère  de  Saint- 
Richard  divers  domaines,  p.  616.  Le 
3190,  de  l'an  869,  donne  la  terre  de 
Luchi  au  monastère  de  Saint-Lucien 
de  Beauvais,  p.  617.  Les  aio«  et  284*, 
de  Tan  8^0  ;  le  premier  atteste  la  do- 
nation faite  par  un  clerc  de  ses  biens 
propres  au  monastère  de  Vabre;  le 
second  donne  la  terre  de  Ruelle  à 
Saint-Denis,  p.  6a6  et  629.  Le  'i\Z^, 


de  l'an  87),  donne  une  terre  du  fisc  k 
TégHse  de  Saint-Maurice,  n.  638.  Les 
hôa^  et  a63«,  de  Tan  876;  le  premier 
donne  dix  manses  du  domaine  du  fisc 
dans  le  canton  de  Limoges  au  monas- 
tère de  Beaulieu;  le  second  donne 
deux  terres  au  monastère  de  Solignac» 
p.  653.  Les  27 1«,  273©  et  a8i«,  de  l'an 
877;  le  premier  donne  au  monastère 
de  Celle  deux  manses  ;  le  second  at- 
teste une  donation  faite  par  un  laïque 
au  monastère  de  Saint  -  Germain 
d'Auxerre  j  le  troisième  atteste  la  do- 
nation faite  par  une  veuve  de  ses 
biens  propres  a  Saint-Denis,  p.  659 , 
662  et  669. 

3^  In  locis  ...  ubi ...  facultates  sunt 
ecclesiae  ...  tria  aut  quatuor,  aut  certe 
octo,  et  eo  amplius  millia  roansi  ... 
accipiant  per  singulos  dies  quiuque 
libras  vini ...  In...  locis  ...  mille  aut 
mille  quineentos,  vel  certe  duo  millia 
mansos  haoentibus, ...  quatuor  libras 
viui ...  In  ...  locis  ...  ducentos,  aut 
trecentos  mansos  habentibus,  acci- 
piant duas  libras  vini.  [Extr.  de  la 
rè^le  des  chanoines,  publiée  au  con^ 
cile  d'Aix^la-CluiveUe,  Van  816, 
chap.  laa.  Sirmond,  t.  II,  p.  393.) 

VI.  Voyez  une  requête  du  peuple 
à  Charlemagne ,  et  plusieurs  capitu- 
laires au  chap.  II  de  ce  livre ,  art.  3  ^ 
no3. 
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CHAPITRE  XIV. 

Établissement  gënëral  des  dîmes. 

I.  La  preuve  de  la  distinction  qui  exista  entre  la  dlme  féo- 
dale qui  se  payait  sur  les  bénéfices  démembrés  et  la  dîme  gé- 
nérale qui  fut  imposée  aux  propriétaires  laïques,  résulte  : 

I**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  y  ordonne  «  que 
«  tous  ceux  qui  tiennent  les  biens  de  l'église  donnent  la  dîme 
«  avec  les  nones  et  cens  (c'est-à-dire,  la  dîme  féodale);  »  il 
ordonne  ensuite  a  que  tout  bomme  donne  à  l'église  la  dîme 
ic  légitime  de  sa  propriété,  »  et  caractérise  de  cette  sorte  la 
dîme  ecclésiastique  générale; 

a**.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  il  marque  que 
«  l'évéque  reçoit  les  nones  et  dîmes  sans  contradiction,  »  au 
nom  de  1  église  cathédrale,  «  sur  toutes  les  terres  censuelles  et 
«  les  manses  qui  lui  sont  propres,  et  que  le  prêtre  de  la  pa- 
ît roisse  perçoit  la  dîme  sur  les  manses  héréditaires,  »  c'est  à- 
dire,  sur  les  propriétés  laïques. 

II.  La  preuve  que  la  dîme  ecclésiastique  générale  n'avait  été 
établie,  ni  par  les  lois  de  l'empire  romain ,  ni  par  les  lois  de 
l'empire  franc ,  et  avait  d'abord  été  dans  l'église  universelle  et 
dans  l'église  franque  une  oblation  volontaire,  s'induit  natu- 
rellement du  silence  absolu  du  droit  romain,  et  des  divers 
monuments  du  droit  public  de  la  première  race  sur  cet  objet. 

La  preuve  particulière  résulte  : 

i^.  Des  écrits  des  saints  pères;  ils  exhortent  au  paiement 

I-—'  !*•  Ut  décimas  et  nonas  sive  episoopatus  est,  decimam  recipiat.... 

ceDsus  omnes  generaliter  donent  qui  De  roaosis  hereditariis  presbyter  pa- 

debitores SUD t ex... rébus ecclesf arum,  rocbiae,  sicut  coostitutum  est,  deci> 

secundum  priorem  capitularem  dom-  mum  consequatur.  Et  ne  de  hoc  con- 

ni  régis.  Et  omnis  homo  ex  sua  pro-  tentio  oriatur,  summopere  cayendum 

prictate  legitimam  decimam  ad  eccle*  est.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de  Char^ 

aiam  conférât.  (  ^jrtr.  du  capitulaire  les'le- Chauve,  de  Van  869,  tit.  40, 

de  Cliarlemagne  donné  a  Francfort,  art.  9  et  i3.  Baluze,  t.  Il,  p.  a la  et 

Van')^\^  chap.aS.Baluze,  t.I,  p.  367.)  ai40 

a^    Episcopi ...   décimas  antiquis  II.  ^-i^.    Domos    tum   et  fundos 

ecclesiis servent....  yeaundabant,  et...  pretia    apostolis 

Episcopi...  nonas  et  décimas ,  unde  ofTerebant  ;  at  nunc  de  jpatrimonio 

statutum  est,  absque  alicujus  contra-  nec    décimas   damus.    (Extr,    d'un 

dictu  recipiant.  De  terris  censali bus  et  texte  de  saint  Çyprien,  sur  l'unité  de 

potestateecclesiae  su»,  et  culturisin-  l'Église.  Précis  des  conférences  des 

dominicatis  et   absitatibus  et  manu  commissaires  du  Clergé,  p.  18,  pn^ 

firmatis ,  major  ecclesia ,  qu»  capu^  mière  aimotati6n.  ) 
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de  la  dime,  mais  non  comme  à  une  œuvre  d'obligation;  ils 
reconnaissent  que  Ton  ne  payait  pas  généralement  la  dîme  ; 

2°.  Des  écrits  d'Alcuin  ;  ils  attestent  qu'on  n'avait  pas  exigé 
le  paiement  de  la  dîme  dans  la  primitive  église; 

3**.  D'un  texte  du  second  concile  de  Tours,  tenu  l'an  56o  ; 
il  exhorte  les  fidèles  au  paiement  de  la  dime ,  mais  il  ne  les  y 
oblige  pas. 

III.  La  preuve  qu'au  sixième  siècle  la  dîme  fut  imposée, 
sous  peine  d'excommunication ,  par  le  concile  deMâcon ,  résulte 
des  canons  mêmes  de  ce  concile. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  de  Charlemagne  établirent  la 
dîme  générale,  résulte  : 

1®.  Du  capitulaire  même  qui  établit  cette  règle  ;  de  plusieurs 
autres  qui  en  recommandent  l'observation ,  et  qui  obligent  les 


Majores  nostri  copiis  abundabant , 
quia  Deo  décimas  dabant ...  modo 
autem...  noluimus  partir!  cura  Deo 
décimas.  [Extr,  d'un  texte  de  saint 
ytngustin,  Pre'cis  des  conférences  dii 
Cierge,  p.  19.) 

a".  "Vestra  pietas ...  praevideat  si 
melius  sit  rudibus  populis  in  princi- 
pio  fidei  jugum  imponcre  decimarum, 
ut  plena  Sat  per  singulas  domûs 
exactio  iilarum  :  an  apostoli  quoque 
ab  ipso  Deo  Christo  edocti  ...  exa- 
ctiones  decimarum  éxegissent ...  con- 
siderandum  est.  Scimus  quia  deci- 
roatio  substantiœ  nostrae  valde  bona 
est:  sed  melius  est  illam   araittcrc, 

Ïuam    fîdem    perdere.  (Extr,  de  la 
\ettre  i4  d'  /'Hcuin  h  Charlemagne , 
de  l'an  798.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  012.) 
3**.  Commonemus,  ut  Abrahœ  do- 
cumenta sequentes,  décimas  ex  omni 
facultate  non  pigeât  Deo  pro  reliquis, 

Suae  possidetis,  conservandisofferre.... 
leemosyna  extinguit  peccatum.... 
Propter  cladem  quœ  imminel  horta- 
mur,  ut...  unusquisque  de  suis  man- 
cipiis  dccimas  persolvere  non  recuset. 
[Èxtr.  d'une  lettre  des  évéques  du 
deuxième  concile  de  Tours,  de  Pan 
567.  Sirraond,  t.  I,  p.  344.) 

in.  Leges...  divinse  consuientcs  sa- 
cerdotibusacministrisecclesiarura,... 
omni  populo  praeceperunt  décimas 
fructuum  suorum  locis  sacris  prœ- 
stare....  Quas  ieges  christianorum 
conçeries  longis  temporibus  custodi- 
vit  mtemeratas  :  nunc  autem...  prae- 


Tarîca tores  iegum  pêne  christiani  om- 
nesostenduntur,  dumeaquae  divinitus 
sancita  sunt  adimplere  negli^unt. 
Unde...  decernimus ,  ut  mos  antiquos 
a  fîdelibus  reparetur;  et  décimas  ec- 
clesiasticis  famulantîbus  ceremoniis 
populus  omnis  inlerat,  quas  sacer- 
dotes  aut  in  pauperum  usum  ,  aut  in 
captivorum  redemptionem  prœro- 
gantes,  suis  orationibus  pacera  populo 
ac  salutem  impetrent.  Si  quis  autem 
côntumax  nostris  statutis  saluberri- 
mis  fuerit,  a  membris  ecclesiae  omni 
terapore  separetur.  (  Extr,  des  cnnons 
du  second  concile  de  Mdcon ,  de 
l'an  585 ,  canon  5.  Sirmond ,  t.  I , 
p.  384.  ) 

IV.  —  i*>.  Frayez  le  capitulaire 
de  Francfort  à  Tart.  I"  de  ce  cha- 
pitre. 

Ut  unusquisque  sacerdos  cunrtos 
sibi  pertinentes  erudiat ,  ut  sciant 
qualiter  décimas  totiiis  facultatis 
ecclesiîsdivinis  débite  offerant.  (  Extr, 
d'un  Cftpitulaire  de  tan  801,  art.  6. 
Baluze,  t.  I,  p.  SSg.) 

Volumus  ut  judices  decimam  ex 
omni  conlaboratu  pleniter  donent  ad 
ecciesias  i[use  sunt  in  nostris  fiscis  ,  et 
ad  alterius  ecclesiam  costra  décima 
data  non  ûal.  {Extr.  du  capitulaire 
de  Villis,  de  l'an  800,  art.  6.  Baluze, 
t.  I,p.  33î.  ) 

De  deçimis  ubi  antiquitus  fueront 
ecclesiae  baptismales»...  juxta  quod 
episcopus  ipsius  parcchiae  ordioave- 
rit...  fiant  donatae.  Et  si  per  dooatio- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  II,  LIVRE  IV,  CHAP.  XIV.      349 

évêques  eux-mêmes*  de  porter  la  dîme  des  terres  qui  sont  unies 
par  donation  à  leur  évéché  et  aux  églises  paroissiales  dont  elles 
dépendent  -, 

2''.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Piéux  ;  ils  ordonnent  «  que 
«  chacun  donne  la  dime  à  Téglise;  »  que  ceux  qui  y  auraient 
manqué  soient  contraints  à  restitution  et  cités  en  jugement, 
s'ils  persistent  à  se  refuser  à  ce  devoir. 

3**.  Des  Actes  d'un  concile  de  Châlons  tenu  à  la  fin  du  règne 
die  Charlemagne  -,  ils  marquent  que  «  les  évéques  et  les  abbés 
«  doivent ,  »  comme  les  autres  fidèles,  acquitter  la  dime  ecclé- 
siastique sur  leurs  domaines ,  et  k  la  porter  aux  églises  »  de 
ces  domaines  ^ 

4**.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Charlemagne  j  il 
invite  les  fidèles  en  général  «  à  porter  les  dîmes  qu'ils  doivent 
«  à  la  maison  du  prêtre  5  »  il  met  en  fait  qu'il  «  n'est  pas  per- 
ce mis  aux  particuliers  de  porter  leurs  dîmes  à  d'autres  qu'aux 
c(  prêtres  dont  ils  dépendent.  )> 

V.  La  preuve  que  la  dîme  générale  ne  se  levait  point  sur  les 
biens  des  bénéfices  qui  payaient  les  nones  et  la  dime  féodale 


nés  regum ,  aut  csterorum...  ad 
episcopia  seu  monasteria  aiiquae  res 
delegatae  sunt,  et  ex  ipsis  rébus...  ad 
ipsas  ecclesias  priores  decimae  datœ 
fuerint^  ipsa  aotiqua  donatio  Tel  de- 
Totio...  stabilis...permaneat.  Tameo, 
ut  supra  diximus,  décimas  de  ipsis 
rébus  qui  eas  possidere  videtur,  per- 
solvat.  (  Exir,  du  capitulaire  de  Salz , 
de  l'an  804,  art.  2.  Baluze,  t.  I, 
p.  4 15  et  4  «6.) 

a».  Ut  uQusquisquc  suam  decimam 
ad  ecclesiam  oiTerat,  sicut  mos ... 
esse  dinoscitur.  {Extr.  du  sixième  ca- 
pitulaire  de  Louis-U- Pieux ,  de  l'an 
819,  art.  9.  Baluze,  t.  I,p.  620.) 

Quicumque  decimam  abstrahit  de 
ecclesia  ad  quam  per  justitiam  débet 
dari,  et  eam  prœsumptuose ...  ad 
alteram  ecclesiam  dederit,  a  comité 
Tel  a  misso  nostro  distringatur  ut 
ejusdem  decims  quanlitatem...  resti- 
tuât. (  Extr.  d'un  capitulaire  de  Louis^ 
le-  Pieux ,  de  l'an  829 ,  art.  C  Baluze , 
t.  I ,  p.  664  et  665.  ) 

De  decimis  quae  dare  populus  non 
Tult,  nisi...  ab  eo  redimantur,  ab 
episcopis  prohibendum  est  dc  fiât.  Et 
81  quis  contemptor  fuerit  inventus, 


etnec  episcapum»  nec  comitem  audire 
velit,  81  nosték*  homo  fuerit,  ad  prœ- 
sentiam  nostram  venire  compeUatur; 
caeteri  vero  distringantur  ut  vel  in- 
yiti  ecclesiae  restituant  quae  voluntarie 
dare  neglexerunt.  (  Extr.  d'un  capitU" 
laire  de  l'an  829,  art.  7.  Baluze, 
t.  I,  p.  665.) 

3®.  Decrevit ...  isle  conventus  ut 
episcopi  et  abbates  de  agris  et  vineis, 
quœ  ad  suum  vel  fratrum  stipendium 
fiabeut,  décimas  ad  ecclesias  deferri 
faciant  :  familise  vero  ibi  dent  déci- 
mas suas  ubi  infantes  eorum  bapti- 
zantur,  et  ubi  per  totum  anni  curri- 
culum  missas  audiunt.  {Extr,  du 
deuxième  concile  de  Chdlons,  de 
l'an  81 3,  canon  19.  Sirmond,  t,  11, 
p.  3ia.) 

4<>.  Nec  debetis expectare  ut  presby- 
teri  et  clerici  alii  décimas  vobis  re- 
quirant...  vos...  debetis...  ad  domum 

Îtresbyteri  ducere ....  Décimas  non 
icet  vobis  donare  alteri  quam  sacer- 
doti.  (  Extr.  d'une  homélie  d'un  auteur 
incertain^  mais  contemporain  du  règne 
de  Charlemagne,  art.  6.  Baluze, 
t.ll,p.  1376.) 

V.  f^oyez  l'extrait  d'un  capitulaire 
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aux  églises  et  monastères  dont  ils  avaient  été  démembrés,  s'in- 
duit d'un  capitulaire  de  Charles-le-Cbauve,  déjà  cité,  qui  pro- 
nonce que  l'évêque  dans  la  principale  église  (l'église  cathé- 
drale), doit  recevoir  la  dime  sur  les  terres  censuelles  de  sa 
dépendance ,  sur  les  manses  qui  lui  sont  propres  et  assurés 
par  écrit,  et  le  prêtre  de  la  paroisse,  recevoir  la  dime  sur  les 
manses  héréditaires  ^  ce  capitulaire  désigne  ainsi  le  droit  de 
Févâque  à  la  dlme  féodale,  le  droit  du  prêtre  de  la  paroisse  à 
la  dime  ecclésiastique,  et  fait  voir  que  le  domaine  qui  devait 
Tune  ne  devait  pas  l'autre. 

YI.  La  preuve  qu'il  était  défendu  d'aliéner  les  dimes  génë* 
raies,  résulte  des  écrits  d'Hincmar  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-le*Qiauve. 

YU.  La  preuve  qu'il  était  permis  d'abonner  les  dimes  féo- 
dales se  trouve  dans  deux  capitulaires  formels  de  Louis-le« 
Pieux. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  destination  de  la  dtme* 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  règles  de  dispensation 
de  la  dime  ecclésiastique  qui  rendaient  les  prêtres  comptables 


de  Charles-le-ChauTe  à  Tart.  I  de  œ 
chapitre,  n®  9. 

V  i.  — <  i<>.  Absit,  fratres,  ut  alii 
ecclesiastici  et  relieiosi  yirt  hoc  au- 
diant,  quia  monacbi  de  mooasterio 
sancti  Dionjsii  decin^am  Tendere 
quœrunt...  quod  nemo  etiam  peecatis 
publicis  implicatus  in  inea  paroehia 
facere  audet.  Si  enim  aliquis  de  alio 
mooasterio  quam  de  nostro  boo  ten- 
tare,...  prsesumeret ,  ab  omni  com- 
muoionc  illum  de  paroehia  mea  ez- 
communicarero.  {Éjrtr.  d'une  Uttre 
iftiincmar  à  WUigUe  et  mux  moines 
de  Saint  >  Denis ,  t.  II  de  ses  Œu- 
vres, p.  ^^•) 

Dt  laici  aeeimas  de  ecclesiis  non 
contingant.  ij'*^'  «^"'t  capitulaire  de 
Chark*'U''Chauye ,  defanS/ffif  tit.  7» 
art.  16.  Bainze,  t  II,  p.  3o.  ) 

VII.  F'oyez  le  capitulaire  rapporté 
à  Tart.  IV  de  ce  chapitre ,  a*  a,  troi- 
sième autorité. 

Volumusatque  jubemus  ut  de  omni 
conlaborato  ....noua  et  décima  persol* 


ratur ...  Si  quis  tamen  eptscoporum... 
argentum  pro  hoc  accipere  velit,  in 
sua  maneat  potestite,  juxta  quod  ei 
et  illi  qui  hoc  persolvere  débet  conre* 
nerit.  {Extr.  a  un  capitulaire  de  Loui^ 
èe^ Pieux,  de  Pan  8)3,  art.  ai.  Baluse, 
t.I,p.63p.} 

Ch.  Xv  .  Ut  decimae  popuii  in  qua- 
tuor partes  dividantur.  Prima  pars 
episcopis  detur,  aiia  clericis,  lertia 
pauperibus,  quarta  in  fahrica  ipsius 
ecclesiae.  (  Extr*  d'un  capitulaire  de 
Ckarlemasne,  de  l'an  801,  art.  44* 
Baliize,  t.l,  p.  355  } 

Ut  décima  quae  smgulis  dabuntor 
eeclesiis,  per  consul  ra  episcoporum  a 
presbytens  ad  nsum  ecclesiae  et  pao- 
perum ...  dispensantur.  (  Extr,  des 
Actes  du  second  concile  de  Tours,  de 
Van  81 3,  art.  16.  Sirmond>  t.  Il» 
p.  ^  ) 

Presbytèri,  .••  noverint  décimas  ei 
oblationes  quas  a  fidelibus  accipiont* 
paitperum  et  hospitum  et  perearino» 
ritm  esse  stipendia,  et  non  quasi  suis, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PAKT.  II,  LIVRE  IV,  CHAP.  XVI.     861 

de  son  emploi  devant  Tëvéque  diocésain,  résulte  des  capitu- 
laires,  des  canons  des  conciles ,  et  des  écrits  d'Hincmar  et  de 
Réginon. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  dotation  des  églises  paroissiales. 

I.  La  preuve  que  la  dotation  des  églises  paroissiales  fut 
exigée  des  seigneurs  sous  le  règne  de  Louis-le-Pieux,  avec 
toutes  les  conditions  que  nous  avons  détaillées,  résulte  : 

I*.  D'un  capitulaire  de  Louis-le^Pieux  et  de  la  Vie  de 
Louis -le -Pieux  par  TÂstronome^  ce  capitulaire  ordonne 
a  qu'un  manse  entier  sera  attribué  à  chaque  église ,  que  sur 
((  ce  manse  et  sur  les  maisons,  cours,  jardins,  aussi  bien 
«que  sur  les  dîmes  et  oblalions  des  fidèles,  les  prêtres  de 
«  Féglise  ne  feront  d*autre  service  que  le  service  ecclésias- 
a  tique  ^  mais  que  si  les  prêtres  ont  quelque  chose  de  plus  que 
«  leur  dotation  fixe ,  ils  rendront  sur  cela  le  service  à  leurs 
«  seigneurs.  » 

L'Astronome  atteste  les  principales  dispositions  du  capitu- 
laire que  nous  venons  de  citer,  et  y  ajoute  seulement  qu'un 
feu  d'esclaves  était  joint  au  manse  de  dotation  ; 

2*.  De  deux  capitulaires  des  princes  carliens^  ils  ordonnent 

sed  quasi  commendatis  uti  : ...  quali-  juxta  ecclesiam  Dositis,  neqoe  de  prae* 

ter  Yero  dispensuri  debeant ,  canooes  scripto  manso  aiiquod  servitium  fa- 

sancti  ÎDStituunt,  scilicet  ut  auatuor  ciant  prseter    erclesiasttcum.    Kt   si 

partes  inde  fiant,   una  ad  fahiicam  aliquid  ampiiiis  babuerint ,  iode  se- 

ecclesiae  releyandam,  altéra  panperi-  nioribus  sais  debitum  seryitium  im« 

bus  distribuenda ,   tertia  presbytero  pendant.  (Extr.d'un  capitulaire  de 

cum   suis  clericis  habenda,    quarta  Louis^-le- Pieux,  de  l'an  S i6,  art,  lo» 

episcopo  reservanda.  (Extr.  des  jéctes  Baluse ,  t.  I ,  p.  565) 

a  un  concile  de  Nantes,  de  l'anÔSSf  Imperator  generalem  habuit  con^ 

canon  lo.  Supplément  de  Sirmond,  yentum  Aquissrani  in  qno  quantum 

p.  67.  )  fervoris  circa  diyinum  cuUnm  in  arca 

Ut  ex  decimis  quatuor  portiones  pectoris  ^estaret,  toto  adnisu  decla- 

fiant  juxta  institutionem  canonicam  :  rayit ...  Volens...  unamquamque  ec- 

et  ipsae  sub  testimonio  duorum  aut  clesiam  habere  proprios  sumptus ,  ne 

trium  fidelium  studiose  et  diligenter  per  bujuseemodi  inopiam  cultus  ne* 

diyidantur.  (  Extr.  d'un  écrit  drHinc-  gligerentur  divini , ...  inseruit ...  edi- 

ïïnar,  1. 1  de  ses  OEuyres,  p.  717.  )  cto,  ut  super  singulas  ecclesias  mansus 

I.'^-io.  Statutum  est  ut  unicuique  tribueretur  anus  cura  pensatione  le- 

ecclesix  unus  mansas  integer  absque  gitima,  et  seryo  atqne  ancilla.  {Extr. 

iilloseryitioadtribuatur,etpresbyteri  de   la    Fie  de  Louis- le^ Pieux ,   par 

ÎD  eis  eonstituti  non  de  decimis,  neaue  Vjtstronome,    année  817,   cbap.  a8. 

de  obUtionibus  fidelium ,  non  de  do-  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  100  et  101.  ) 

mibos,  neqiM  de  atriis  yel   hortis  a<*.  Ut  de  uno  raanso  ad  ecclesiam 
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que  les  églises  de  propriété  laïque  soient  dotées  de  la  main 
des  seigneurs,  ou  interdites  par  l'évéque  si  ces  seigneurs  refu- 
sent de  leur  assurer  une  dot  ^  ils  ms^quent  que  «  les  seigneurs 
a  ne  peuvent  requérir  aucun  cens  sur  le  manse  de  dotation , 
«  sur  le  cimetière  ni  sur  les  dîmes  ;  )> 

3".  D'une  lettre  du  pape  Jean  VIII,  et  des  Actes  d'un  con- 
cile de  Trosie  ^  ils  montrent  que  la  règle  qui  attribuait  aux 
prêtres  des  paroisses  une  dot  fixe  et  indépendante  au  neuvième 
siècle  était  générale  ; 

4".  Et  enfin  des  écrits  de  Walter,  évéque  d'Orléans,  d'Hinc- 
mar,  évéque  de  Reims ,  et  de  Réginon  ;  on  y  voit  que  les  évé- 

dato  nullus  census,  neque  caballi 
pastus,  a  seDioribus  de  presbyteris 
requiratur:  ...  neque  de  terruiis  ac 
Tineolis  pro  loco  sepulturae  ...  datis, 
neque  de  decimis  sicut ...  in ...  capi- 
tularibus  continetiir.  {Extr.  d'un  ca- 
pitulaire  de  Charles-le^Chauve ,  de 
l'an  865,  chap.  ii ,  tit.  87.  Baluze, 
t.  II,  p.  iQ8et  199.) 

Ut  missi  nostn  uoa  cum  episcopis 
propriis  magnam  curam  habeant  qua- 
tînus  dirutae  ecclesiœ  plenitcr  restau- 
rentur  atque  omentur,  et  quae  dotatae 
non  sunt ,  vel  quae  dotem  suam  perdî- 
tanï...  habent...  canonice  dotentur. 

De  bis  qui  ecclesias  suas  nec  dotare, 
nec  dotem  restitui  volunt. 

Episcopus  proprius  ad  domioium 
8U8B  sedis  ecclesias  revocet  futuris 
temporibus  possidendas.  Quod  si  ali- 
quis  liberorum  his  resultaverit,  ab 
episcopo  ejusdem  loci  reliquiœ  ex  bis 
auferantur  ...  et  ipsœ  destruantur  vel 
crementur.  {Extr.  du  tiu,  vi  des  capi~ 
pitulaù'es  de  la  collection  de  Benoît 
Léi'ite,  art.  69.  Baluze,  1. 1,  p.  933.  ) 

3'.  Vcstrum  religiositatem  volu- 
mus  scire,  ...  quoniam  presbyteri 
diœcesis  Turonici  pagi  ad  nostrum 
accesserunt  pontificium ,  sug^^erentes 
ut  firmaremus  apostolica  auctoritate 
illis  et  capitulare  regum,  et  episcopo- 
rum  scriptum,  ut  debeat  unaquœque 
eoclesia  proprium  mansum  babere 
cum  mancipiis  quatuor  ...  cum  man- 
sionibus,  siue  personali...  munere 
exigendo, ...  in  ecclesiasticis  rébus. 
(Extr,  d'une  lettre  du  pape  Jean  VUlf 
adressée  a  Adalard»  archevêque  de 
Tours,  Van  878.  Sirmond,  t.  III , 
p.  483.) 

Quoniam  sunt  aliqui  tant»  cupidi- 


tatis  face  succensi ,  ut ...  ex  his  que 
divinis  sunt  tradita  et  oblata  cultioas 
...ceosus  ...  exquirant,  et ...  presby- 
teros  affligant,  quum  ex  eîs  qu» ,  sea 
pro  dote,  seu  quacumque  fidelium 
devotione,  unicuique  tradita  sunt 
ecclesiae ,  non  aliud  quodiibet  servi- 
tium,  nisi  spiritale  exigera  debeant, 
necessarium  nobis  videtar,  hujusce- 
modi  praesumptiones ...  cohibere... 
Unusquisc|ue  presbyter  in  sua  ordina- 
tione  ac  dispositionis  cura  habeat  par- 
rochiam  suam  cum  dote  et  decimis 
ecclesiae...  Et  ea  quae  parrochiis  in 
terris,  vineis...  quaecumque  fidèles 
obtulerint ,  quae  omnia  sub  immuni- 
tate  a  tributis  fîscalibus  et  omni  do- 
minorum  exaclione  libéra,  sub ... 
dispositione  . . .  episcoporum  ...  et 
dispensatione  presbyterorum  manere 
debent  incoucussa.  Hoc  et ...  impera- 
tor  Ludovicus  de  manso  ad  ecclesiam 
dato,  et  ceteris  ad  eam  pertinentibus, 
in  suo  capitulari  ita  constituit.  {Extr. 
des  Actes  du  t^ncile  de  Trosie,  de 
l'an  909.  Sirmond,  t.  III,  ^.  548.) 

4*.  Ut  presbyteri ,  qui  necdum 
dotem  juxta  quod  in  capitularibus ... 
senioris  nostri  Karoli...  régis,  necaoa 
et  avi  et  patris  illius  capitulo  lxxxt 
continetur,  ad  suas  ecclesias  consti- 
tuti  sunt,  ad  nos  référant, ...  nostro' 
que  consilio  a  senioribus  suis  impe- 
trent.  (Extr.  d'une  instruction  <k 
fP'alter,  évéque  d'Orléans  t  de  Van 
868,  art.  9.  Supplément  de  Sirmond, 

Uaec  ...  investigauda  sunt  a  magi* 
stris  et  decanis ...  ^er  singulas  ma- 
trices ecclesias  ...  si  babeat  mansum 
babentem  bunnuaria  duodecim,  prê- 
ter cœmeterium  et  cortem,  ubi  eccle- 
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ques  sont  obliges  de  pourvoir  à  ce  que  tou»  les  prêtres  des 
paroisses  aient  une  dot  fixe  de  leurs  seigneurs,  et  qu'ils  «  ne 
«  doivent  point  comacrer  d'églises  qu'Hs  n'aient  assuré  la  dot 
«  de  la  basilique.  » 

II.  La  preuve  que  les  prêtres  des  églises  paroissiales  eurent 
le  droit  d'ajouter  à  leur  dotation  de  nouveaux  domaines  par 
achats  ou  donations,  et  que  ces  acquêts  attachés  à  leurs 
églises  furent  possédés  indépendamment  des  seigneurs ,  ré- 
sulte : 

I®.  D'un  capitulaire  sans  date;  il  veut  «  que  chaque  prétire 
«  laisse  à  sa  propre  église  les  biens  »  qu'il  a  acquis  depuis  le 
jour  de  son  ordination  ; 

2**.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  Charles^le-Chauve; 
ils  montrent  que  les  églises  paroissiales  dotées  pouvaient  pos- 
séder, en  sus  de  leur  dot  franche  de  tous  droits ,  des  biens  sur 
lesquels  les  prêtres  rendaient  un  service  à  leurs  seigneurs  ; 

3"*.  Des  Actes  du  concile  de  Trosle;  ils  comptent,  eu  outré 
des  biens  attachés  aux  églises  des  paroisses,  les  biens  qui  leur 
furent  donnés  a  par  la  dévotion  des  fidèles.  » 


sia  et  domus  ipsius  continetur ,  aut  si 
habeat  mancipia  quatuor,  (i^xtr.  d'un 
écrit  d'Hincmar,  1. 1  de  ses  OEuTres, 

P-  7^^-) 

tJnusquisque  episcopus  tneminerit 
ut  non  nrius  dedicet  ecclesiam  nisi 
antea  dotem  haailicae ...  accipiat. 
(  Extr.  d^un  écrit  de  Jtéginon ,  liv.  i , 
chap.  a3.  OEuyres  deRe'ginon,  p.  4o#) 

II.— 1«.  Ut  unusquisque  presbyter 
res   quas   post   diem   coosecrationis 


adquisierit  y  propriae  ecclesiœ  relin- 
quat.  {Extr,  d'un  capitulaire  de  la 
collectioti  d'Anségise,  liv.  i,  art.  i5. 
fialuze,  1. 1,  p.  73i.) 

a**.  P'oyez  1  extrait  des  capitulaires 
de  Louis-le-Pieux  et  de  Cnarles-le- 
Cbauve  à  Tart.  P'  de  ce  chapitre, 
no»  1  et  Q. 

3°.  Voyez  l'extrait  des  Actes  du 
concile  de  Trosle,  au  n^  3  du  même 
article. 


II. 


23 
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CHAPITRE  XVn. 

Dei  ftotet  Toloatoti^  i{«i  cbanférent  la  distrilHttiim  àm  doiMÛim 

ecclésiastiques  sous  la  seconde  race. 

I.  La  pt^tîYe  que  Tusage  d'attacher  des  dotations  en  terres 
aux  monastères  particuliers  fut  admis  dans  Vempire  franc  sous 
les  deux  premières  races,  avec  toutes' les  conditions  que  nous 
avons  marquées,  résulte  de  plusieurs  actes  qui  contiennent  ou 
confirment  de  telles  donations  de  la  part  des  ëvéques ,  des  ab- 
bés, du  roi  et  des  laïques. 

î*.  Une  cbarte  donnée  par  Hérîman ,  évêque  de  Nevers ,  et 
confirmée  par  un  diplôme  de  Charles-Ie^Cfaattre ,  apprend  que 
Charkinafne  rendit  à  l'un  des  prédécesseurs  de  Tévéque  Héri- 
man  «  une  partie  des  biens  de  Téglise,  n  qui  lui  atait  sans  doute 
été  soustraite  au  temps  de  Cbarles^artel,  pour  qu'il  s'en  servit 
à  «  rétablir  tes  lie«x  saints^  »  Tévéque  Hériman  j  ajoute  que 
les  deux  étéques  qui  l'ont  précédé  dans  le  siège  de  Nevers  «  ne 
«  Qêssàreat  dte  travailler  pour  cet  objet ,  »  et  qu'il  reprend 
leur  ouvrage.  Apr^  ces  préambules^  la  dtarte  prononce  la 
donation  perpétuelle  et  irrévocable  de  plusieurs  domaines  de 
l'église  &  Un  monastère  de  chanoines ,  à  un  monastère  de 
jnoines  et  à  un  monastère  de  religieuses ,  déclarant  que  pour 
les  autres  lieux  saints  et  monastères  l'évéque  en  a  rétabli  autant 

L— 1^  £go%M  HcrinuniMis  Nivvr*  4i«id  firœdîctft  «cclesi»  Raçenfredns 
neosisecclesiae...  episcopus...  {irase»-  •^■episcopus  dédit....  dedimus  eis 
Cîaliter  «oastittra,  atqne  diutamis  bmdsos  v^xproprionos^r»  ...  In  m«- 
temporibu»  incMyaUiim  manere  de*  uasterîo  sanett  Aniani  coostîtninas 
cerDo,  TÎllas  scilicet  cum  mascipiit  moaiaclios,  et  ia  mottasterio  santii 
aliisque  rébus  ad  eorum  stipendia  qui  Genesii  sanctimoniales,  et  res  ad 
in sanclis  locis Deo  serviunt,  suis  ser-  easdem  cellas  pertinentes...  reddi- 
Tituri  sunt ...  Garolus ...  partem  ex  mus,  confirmamus  :  volumus  ut  ha- 
rébus  memoratse  ccclesiœ  reddidit  béant  liceutiam  una  cum  consensu  ... 
Hieronymo  episcopo  ad  sacra  loca  sui  pontifîcis ,  ex  seipsis  eligendi  ab- 
restauranda  : ...  quœ^  loca  dum ...  batem ,  vel  abbatissam  ....  Cetera 
restaurare  vellet,  migravit  ab  hac  sancta  loca.  Tel  cellas,  quantum... 
vita.  Postmodum  Jonas  episcopus  possibilitas  suppetit,  restaurare  cura- 
antecessor  noster  •••  in  ipsa  ecclesia  yimus.  Si  autem  succcssores  nostri 
laborare  non  distulit;  ...  quod  illi  cisdcm  locis...  augmentarevoluerint, 
constituerunt  observavimus,  et  tum  in  eorum  maneat  arbitrio.  Verumta- 
ex  rébus  îpsius  ecclesiae  quam  ex  men  ea  quaea  nobis...  ordinata  invio- 
nostris  propriis  augmentare  ...  non  labiliter  ita  permanere  concédant; 
distulimus  ...  In  monasterio  sancti  simulque  per  Dominum...  omnes suc- 
Martini  constituirans  canonicos  xyi  cessores  nostros  obtestamur ,  ut  nullis 
eorumque  stipendiis  dcdimus  villam  de  locis  8U|[)ra  nominatis  cuiquam 
seu  campum,...  mansosiT...  quid-  laico  homini  beneficiario  jure  tri- 
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qu'il  lui  a  été  possible  ^  et  qall  iavile  ses  successeurs  à  suivre 
son  exemple. 

a"".  Un  diplôme  de  Louis-WPieUt  et  un  diplôme  de  Charles- 
le^OiauTe  se  suirent  pour  confirmer  à  trois  monastères  une 
donation  perpétuelle  et  irrévo«able  faite  par  Té^éque  de  Sen» 
sur  les  domaines  de  son  église. 

3"".  Un  autre  diplôme  de  Cbafles-le-Chaure  confirme  une 


bnatit,  sed  Hceat  cm  sab  praetafis 
testamentis  habere...  Et  ut  haec  au- 
ctQritas ...  obtiocat  firinitatem»  manu 
Jjfopfia  eam  snbter  ûrmaTiftins,  rt 
saoctorum  Patrum  nosiforqm  Inani- 
bus  roboran^am  esse  decrevimu». 
i£xtr»  ^une  instUitthn  âes  èhanoirtes 
et  moines ,  faite  par  Hériman ,  évéque 
de  Nwers.  Supplëmeot  d«  Sirjn^od} 
p^  i5i  et  i5^) 

a°«  Hierciuias  Senomcas  ecclesiae 
«rcbiejpiscopus ...  démenti»  nostrse 
innotait  eo  (}uod  cell»  caroobiaks 
episcopii,  cui...  praeest,  id  est  celia 
saocti  Pétri  y  et  celia  sancti  Jobannis, 
€t  celia  sancti  Remigii,  in  quibos 
monacbi ...  vitam  ...  deb^nt  exhi^ 
bere,  variis  casibus ...  ante  addieti... 
tnb  potestate  antecessorum  ipsius.r. 
fticque  fiebat  uthii...  a  monasterii 
claustris,  turpiter  quœritamlo  ea  qui- 
bus  suara  toerentur  inopiara,  longe 
lateque  yagantor...  Dignum  opus.^ 
ficrî  dusimus ,  ut ...  non  solum  iis  qui 
nuBC  temporis  in  eisdem  cellis...  esse 
noscantur ,  sed  ilHs  quoque ,  qui  i\k* 
turis  temporibu&  ^  eadem  ad  servienr* 
dum  Deo  expetierint  loca  *  prospicia- 
nus;  quatenuft...  temporalium  solatil 
samtnura...  con^ruentia  babeanti 
quibu8««.  sustentari  queant».  Con- 
atituentes  itaque  boe  nostrae  auctori- 
tatîs  praeceptum  juxta  memorati  epi- 
8Copi  petitiemem  decrevimns  iîeri, 
ut  ex  rebut,  quascumque  supra  jam 
aoiiMnatœ  ecli»  nuno  temporis  usibas 
nionacborum  »..  deputatas  babent, 
iMillus  epkooporum ...  praesumat  ali- 
quid  subtrabere  velimminuere  quo- 
libet arguinento  vel  oocasione ,  nequfl 
in  beneûcium  dare,  aut  suis  iisibiiâ 
adpUeiire)  sed  ita  par  omnia  conser- 
"vari  studcat;  sicuti  memoratiis  epi- 
seopus  in  libelli  série  singula  loca  per 
«rdinera  adnotando  digessit  y  et  manu 
sua  sabscripsiky  et  in  conventu  epi-« 
scoporilm  ees  (|tti  aderant  subscriberQ 
vagniôil  pr«pUf  oat^oidas  ^  ^o«tiBii-r 


tîones;.,.  sed  neé  etiam  alîud  servi* 
tium Tel...  inonera  ..*  osttrpetpriBtaf 
ea  quae  in  libello  eodem  idem  ipse 
qpiicoptjs  ins^erere  putatit  ...  Safva 
scilket  in  omaibiM  auctorhat»  tt  po^ 
testate  episcopi ...  ut  casdem  ceîlas 
sub  proprio  semper  regiminé  guber- 
nans , ...  abbates  conslituat.  {Extr.  du 


diplôme  167  de  Lmùs^le-Pieux,   de 

Van  8aa.  D.  ~ 

ct5So.) 


/'^/rtôaa.  D.  Bo«<}act,  t.  VI,  p.'Sa^ 


3^  Jonas...  praedul  Êduorum  eeck« 
sia» ...  obtulit  obtotibus  nostrisquod- 
dara,  priTÎUgium  episcoporum  atqaè 
abbatum  aiatiibus  roboratiira ,  in  <|uo 
coniinebgtar  insertum  qualiler  idem 
Jonas...  sanctimonialinm...  infra 
Ëduara  urbem  in  monasterio  sancti 
Andocbii  curam  gerens,  et  perpan^ 
dens  quod  ex  eisdem  rébus,  qua»  bac- 
tenus  babuerunt...  Deo...  deservire 
non  possent.»  illîs  supcraddere  stu'- 
duit  quasdam  rc»  ex  eadem  eccletia 
pertinentes,  quarum  sobter  habent»? 
nomina  adnotata...  Hem  omnia  cura 
bis  quâe...  eiy  collata  fuerant  „.  ia 
usus  aanetimonialium..^  cooifirmare.». 
studuit.  In  todem  privilegio  conthie^ 
tur ,  ut  sexagenanns  Deo  saoratanim 
numerus  non  transgrediatiir  j  nisi  ara* 
pliores  et  majores  res  ibi  augmenta t« 
fuerint...  Pro  eisdem  rébus  inrllus 
census ...  a  pontificibas  ejasdem  loci 
exigatur...  Semper  s»b  jure  et  polo* 
State  illius  ccclesia  se  noverint  subdi^ 
tura»,  de  cujusrebiM...  TÎytint.  Sed 
ut  illius...'  oecreti  confirmatio  per- 
petuis  temporibus  in  viola  biliter  aon- 
scrvetur ,  nostram  depreoatu»  est  ma* 
gnificentiaai  ut  super  b«e  nostrss 
auctoritatis  praeceptum  fiieri  diûnare* 
mur.  Gujus  patitionem  ratani  videKcet 
judicautes,  boc  altitndiwis  nostraj 
prœceptnm  ilH  fieri  jussimu»,  per 
quod...  jubamus  Oit  n«nnquan...  es 
rébus,  quœ  io  praedicto  prrnlegto 
cooaifttmit,  a  namma  mfortadium  q»>ï4it. 
^amtentatarMrallerftTaldfarâroata»  t: 
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donalion  perpétuelle  cl  irrévocable  faite  par  l'évêque  d'Àutun 
sur  les  terres  de  son  église  à  un  monastère  de  religieuses. 

4-.  Le  testament  de  l'abbesse  Adèle,  écrit  au  septième 
siècle,  attribue  en  toute  propriété  à  un  monastère  de  filles 
qu'elle  avait  fondé,  des  terres  qui  étaient  restées  en  propre  à 
cette  abbesse. 

5^  Un  diplôme  de  Louis-le^Germanique  donne  en  toute 
propriété  à  un  monastère  de  filles  les  biens  du  fisc  sur  lesquels 
ce  monastère  a  été  fondé. 

6^.  Deux  diplômes  de  Charles* le-Cbauve  confirment  les 
dispositions  volontaires  par  lesquelles  des  comtes  assurent 
comme  dotation  perpétuelle  y  à  deux  communautés  religieuses 


«ed ,  sicut  in  prœfato  prîvilegio  con- 
stat ess«  prseûnitnm ,  in  cunctis  ... 
nostris  futurisque  temporibus  inaneat 
firmum.  {Extr.  du  diplôme  149  de 
Charles  ~  te -^Chaupe,  de  Van  SSg. 
D.  Bouquet ,  t.  VIII ,  p.  554  et  555.  ) 

4**.  Nos  monasterium  in  villa  ,  quae 
dicitur  Paiatiolum...  exstruximus ,  in 
eoque  monachorum  cœtum...  régula 
sancti  Benedicti  vivcntium  aggrega- 
▼imus;  faciendum...  nobis  visum  est , 
ut  lias  vitae  degendae  necessarias  opes , 
quas  de  propriis  hactenus  largits 
supus,  testamenti  etiatn  prœsenti 
pagina  confirmaremus.  Legamus  ita^ 
que  et  donamus  huic...  monasterio 
Tillam  nostram ,  qu»  dicitur  Paiatio- 
lum ,  in  qno  cœnobium  esse  constru- 
ctum  yidetur ,  idque  cum  omni  inte- 
fritate....  Addi  Tolumus  bis  praedium 
Scripnasiuin...  omnesque  possessiones 
ejusdem  yillx.  (  Extr,  du  Testament 
de  l'abbesse  Adèle  y  de  Van  ySa.  D. 
Bouquet,  t.  III,  p.  653.  ) 

5<^.  Deo  sacrais  ex  monasterio 
sancti  Sulpitii  et  sanctae  Glodesindae 
...  post  obitum  Adventii  episcopi... 
innotuerunt  quod...  deerant  necessa- 
ria...  Nostram  deprecantes  clemen- 
tiam  ut...  largitas  nostra  ex  rébus 
ejusdem  abbatiœ  olim  injuste  sublatis 
restitueremus...  Quarum  petitionibus 
libenter  acquiesceates...  per  depreca- 
tionem  Teutfridi  ipsius  raooasterii 
prœpositi  cœterorumque  ûdelium  no- 
strorum,  ad  earum  Deo  sacratarum 
usus,  et  eas  quas  nunc  tenent  villas ... 
confirmavimus,  atque  illas,  quœ  in-^ 
juste  ab  eis  ablatae  sunt,  per  nostrae 
«ucioritatis  praeceptum  revocavimus 


...  Hxc  omnia  ...  prxcipimas  ut ...  ad 
praedictarum  Deo  sacratarum  nutri- 
menta  permaneant  j  ea  ratione  ut  ne- 
que  episcopus  aliquis,  neque  alia 
quaeliber  persona  potestatem  habeat 
illainde  subtrabendi,  neque  in  bene- 
ûoium  dandi.  {Extr.  du  diplôme  8  de 
Louis-'le-Germa  nique ,  de  Van  875. 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4^5.  ) 

6^.  Adelardus  comcs,  qui  et  abbas 
çœnobii  sancti  Sympboriani ...  in 
suburbio  AEduae  urbtssiti,  una  cum 
...  Jona  ejusdem  urbis  prsesule ,  inuo- 
tuitserenitati  nostra;  quaiiter  ejusdem 
monasterii  suorum  fratruui  nécessi- 
tâtes consideraret, ...  resqne  ex  eadem 
abbatta  eorum  usibus  delegatas  inven- 
tas conservaret ...  Quae  omnia...  petiit 
quatenus...  confirmare  dignarcmur... 
Frœfîxas  resomnes..  eorum  usibus... 
jure  perpetuo  serviendas  confirma- 
mus,  nemioe...  contradicente  dispo- 
sitioni  -eorumdem,  non  abbate,  vel 
judiciaria  potestate.  {Extr.  du  di^ 
plônie  iSa  de  Charles-! e- Chauve ,  de 
Van  855.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  54o.) 

Comes...  pariterque  raarchio  et 
abbas  monasterii  sanctae  Mariae  Mao- 
rinianae-vallis  Robertus...  expetiit 
quoddàm  renovare  praeceptum  super 
res  fratrum  atque  sanrtimonialium 
suprudicti  cœnobii  ...  Depulavit ... 
imperator  Karolus ...  fratribus  et  san- 
ctimonialibus  de  cœnobio  Mauri- 
nianae-vallis ...  parlem  aliquam  de 
rébus...  nbbatiae  Maurinianx-vallis 
ad  nécessitâtes  illorum  sustinendas: 
ç[uae  res  snbter  sunt  notatae  ...  De  bis 
içitur  rébus...  ut  nullus  hominum... 
nolentiam ...  snbtractionem ,  dimino- 
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de  leur  dépendance,  certains  domaines  sur  lesquels  ces  con- 
grégations avaient  vécu  jusqu^alorg. 

U.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sjar  la.diviâion  du  domaine 
épiscopal  formé  par  Taccord  volouuire  des  évêques  et  de^  cha* 
pitres,  et  consacré  par  des  actes ;exprès  delà  psuissanoe  publi-* 
que,  résulte  d'une  formule  du  règne  de  Louis- le-Pieux  et  de 
sept  diplômes  de  ce  prince  et  de  Giarles-le-Chauve  \  ils  ren- 
ferment toutes  les  dispositions  que  nous  avons  détaillées  comme 
résultant  de  ces  actes. 

III.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  division  du 
domaine  des  monastères  privilégiés  entre  les  abbés  et  les 
congrégations  formées  par  Taccord  volontaire  des  parties,  est 


rationem,  divisionem  tentet  facere 
prsfâtœ  congregationi ,  hoc  nostrse 
auctoritatis  prœceptum  tieri...  jussi- 
mus.  {F.xtr.  du  diplôme  79  de  Charles-' 
le-S impie,  de  l'an  920.  D.  Bouquet, 
t.  IX,  n.  546.). 

II.  iNotum  sit  omnibus...  quia... 
illius  urbis  epîscopus...  obtulit  nobis 
quandam  coDstitutionem  a  se  per 
hcentiam  ...  genitoris  nostri..^  É.a- 
roli...  factam,  in  qua  continebatur 
eo  quod  ...  ordini  canonico...  exorna- 
▼isset  locum ...  Quod ...  canonicis 
ipsias  loci  de  rébus  prxfatae  ecclesiœ 
quasdam  dedisset  villas;  oecnon  et 
nouas  ac  décimas  de  quibusdam  viUis» 
<(uas  Tassalli  nostri  de  ratione  ipsius 
ecclesiae  per  nostrœ  largitionis  bene- 
fîcium  habuerant,  e  quibus  omnibus 
stipendia  ...  suffîcienter  habentes  ca- 
nonicum  ordinem  religiose  custodire, 
et  Oeo...  possint  deservire.  Postuiavit 
ctiam  nobis  ut  haec  constitutio...  ob 
fîrmitatis  oausam  nostra  imperiali 
confirmaretur  clementia...  Idcirco 
Yolumus...  ut  villae  et  non»  ac  deci- 
m»,  sicut  ab  eodemillo  episcopo  con- 
stitutae  sunt,  ita  deinceps  nostris  et 
fuluris  temporibus  eisdem  canonicis 
stipendiariae...  existant,  et  numerus 
canonicorum,  qui  ab  eo...  constitutus 
est ,  a  succcssoribus  quoque  ejus  sem- 
per ...  conservetur.  Sed  et  nullus 
quislibet  exsuccessoribus  ejus  easdem 
villas  et  nonas  ac  décimas  in  benefî- 
cium  alicui  dare,  aut  de  stipendiis 
eorum  canonicorum  ,  auferrc  prœsu- 
mat.  (  JExtr,  de  la  septième  charte  de 
LouiS'ie-Pieux,  D.  Bouquet ,  t.  VI  y 
p.  636.) 


Jubemus  ut  nullus  ex  fîdelîbus  no» 
stris...  de  prsedictis  rébus...  minuer« 
praesumat  :  sed  prœdicta  celiula  cum 
omnibus  ad  se...  aspicientibus,  nostris 
atque  futuris  temporibus...  conserve- 
tur  :  et  nullus  quilibet  ex  successori» 
bus  jam  praenominali  episcopi  eam- 
dem  celliilam  in  beneficium  alicui 
dare  audeat,  aut  in  alteros  usus  retor* 
quere  praesumat.  (^arrr.  du  diplôme  66 
de  Louis 'le-  Pieux,  de  l'an  817. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  5oi.) 

Diplômes  de  Louis*le-Pieux.  Le  80*, 
de  l'an  819,  confirme  la  dotation  des 
chanoines  d'Auxerre,  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  5i8.  Le  i9a«,  de  l'an  834  , 
confirme  la  dotation  des  chanoines  de 
l'église  de  Langres,  p.  596. 

Diplômes  de  ChaHes-le^Chauve, 
Les  930  et  94^,  de  l'an  85o,  confirment 
la  dotation  des  chanoines  de  l'église 
de  Paris  et  celle  des  chanoines  de 
l'ëglise  de  devers,  D.  Bouquet, 
t.  VIII,  p.  507  et  509.  Le  io4«,  de 
l'an  85  T,  confirme  la  dotation  des 
chanoines  de  l'f^glise d'Orléans,  jp.517. 
Le  ia4^,  de  l'an  854,  confirme  la  do- 
tation des  chanoines  de  l'ëglise  de 
ïoumay ,  p.  533. 

m.  Frscipientes  ut  nullus  abbas... 
subtrahere  aut  minuere  audeat ,  aut 
ad  suos  usus  retorqueat,  aut  alicui  in 
beneficio  tribuat...  Sed  si...  banc  no- 
stram  confirmationcm ,  quam...  feci- 
mus,  violare  voluerit,  querelaad  suo- 
cessores  nostros....  devenerit.  {Û'xtr. 
du  diplôme  i5o  de  Louis-'le- Pieux,  de 
l'an  839.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  56o.) 

Diplômes  de  Cfutriemagne,  Le  7*, 
de  l'an  769,  pour  l'église  collégiale 
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eoûsacvëe  pdt*  deâ  actes  exprès  de  la  puissance  publique ,  et 
établie  par  un  diplôme  de  Louis^ie'^Pieux  pour  Tabbaye  de 
Sainl-Gei*mainHdes-Prés,  et  vingt-trois  diplômes  accordés  de- 
puis à  différents  monastères  dont  les  dispositions  sont  con-' 
former  à  scellé  du  diplôme  cité,  et  que  nous  noih  contentons 
d'indiquer. 

CHAPITRE  XVIU. 

Conclusion  de  ce  livre; 

C^  cbapitjre  n'exige  pas  de  preijives, 

de    Saint-Aubin   d'Angers,  ç.   71^.  de  Saint-Amand,  p.  53o.  Le  i55e,  de 

Le  36%  de  Van  ^j5  %  pour  VégU^e  001-  J'pn  8i3o,  pourle  monastère  de  moiQe9 

Ic^iale  êc  Saint-Martïn   de   Tourj ,  deSaînl-nichard,  p.  56a.  Le  176®,  de 

p.    n%'].    Le  34%    de  Tan    floo ,  pour  l'an  832,  pour  le  monastère  de  Saint- 

lV|;itee   collégiale   de    Saint- Aignan  Denis,  p.  S^g.  Le  201  «,  de  l'an  835, 

d'Orléans ,  p.  ^65.  pour  le  monastère   de  chanoines  d« 

Dipliim^s    dt*    Louis- !e-Picux^  La  Saint-Marcel  de  Châlons,  p.  601. 
io8',  de  Tan  Sa  a,  pûur  le  moDaslero 
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CHAPITRE  I-. 

Division  des  domaines  de  l'empire  franc  en  alleux  et  en  bénéfices. 

L  La  preuve  que  Vûn  «})f)elait  alleux  le»  fiwtfs  àé  ierf#  po^ 
aédésjBù  tout^  propriété,  résuke: 

i**.  Des  codes  aalique  et  bavaroi^y  ils  appeUent  alleux  «  les 
<(  biens  d'hérédité;  »  ils  appellent  alleux  «  les  btenfe  qti^uti 
a  homme  libre  a  la  fa^^udté  4e  doutiei^  en  toute  prc^riétë,  )> 
ils  appellent  alleux  les  possessions  que  le  coupable  convaincu 
perd  par  confiscation  j 

a^  De  plusieurs  formules   de  Marculfe,   elles  appellefit 

Dulcissima  filia  mea  ,  contm  gei^ 
manos  tues,  illios  meot...  in  omoi  be- 
reditate  mea***  legitimam  .e$9«  conHv 
tuo  heredcm;  ut  tam  de  aiode  tNiterua 
cjuam  de  comparato,..  çum  germam 
tuis,..,  exsequare  debeas.  {£ixtt\  des 
formules  14,  9  et  11  dm  Maroulfo^ 
liv.  II.  D.  Bouquet,  t.iV»  p.  49? et  490Ô 

Dulcissim^B...  fili«  meae  illi>  ego... 
illc  \  mihi  praepatuit...  volunlas,  ut 
banc  epistolam...  In  to  ficii*..  roga* 
rem,  ut  si  mibi.*.  superstes  apparue- 
ris  ,  in  omnes  res  meas,  tam  quod  es 
alode  parentum  meorum ,  quai» 
(quod)  ex  meo  contracta  mibi  obve^ 
nit...  succédas...  et  quod.**  recipis, 
quicquid...  facere  volueris,  lîberam 
et  ûrmissimam  in  omnibus  babeas  po^ 
testatem  faciendi.  (  Extr.  de  la/oi^ 
mule  ^g.  de  Marcùlfe^  Appendice. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5»^). 
'  Nepotibus  mois,...  quicquid  iUii« 
yel  nepotibus  d^  facu}tat«  ^xiter  ca"» 
gnoscit42r  ordinasse«.*  lex-  ruiniann 
constringitadimplere.idepque.*.  dum 
...,  cum  cœteris  ûliis  m^is  avuncuUs 
vestris  in  alode  mea  sucoedere  mini- 
me potueratis...  per  banc  epistolamy 
Vo«  ,  dulcissimi  nepotes  mei ,  Yolo  ut 


I. —  !•,  Si  auîismortuus  fuerit,  et 
filîos  non  dlmiserit ,  si  pater  àut  ma- 
ter superstites  fuerint,  in  ipsam  bere- 
ditâtem  '  soccedant.  (  ExtP^  de  la  loi 
Salique,  tit.  63  ,  art^  ï ,  ancienne  ré- 
daction. B.  Bouquet,  t.  IV^p.  i56.) 

I3t  si  quis  liber,  Bajurarius...  alo- 
dem  suam  ad  ecclcsiam...  donare  vo- 
loerit,  liberahi  b^beat  potestatem. 

\}t  nullus  Bajuvarius  alodem  aut 
TÎtam  sine  capitali  crimioe  perdat* 
{Extr.  de  la  loi  des  Êàuarois ,  tit.  i , 
cbap.  I,  et  tit.  s,  cbap.  3.  Baluze^  1. 1, 
p.  95  et  lot.  ) 

a**.  Inter  ilium  et  germanum  suum 
...  de  alode  genitorum  eorum...  pla- 
çait atque  convenit,  ut...  inter  se ,.«. 
exsequare  deberënt  :  quod  ita  et  fece- 
runt. 

Butcissimîs  fîliis  mels  ego  iile  ... 
9nte  bos  annos  villas...  nuncupatas 
itlas ,...  genitrîx  vesti^a  ,.*.  ,pér  libel- 
)um  dotis  visus  som  condonasse.  Sed 
du  m  et  îpsa...  ab  bac  lu  ce  discessit,».. 
vos  omnem  alodem  ipsius  genitricis 
vestne,...  per.:.  epistolam  quam.,iù 
éam  feceramus,  contra  nos  evindiça- 
stis,  et...  pmncm  alodem,  ipsius  rece- 
t>istis. 
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alleux  les  biens  d'hçritages  paternels  et  maternels ,  les  biens 
reçus  en  dot,  les  biens  donnés  par  testament  ; 

3°.  Et  enfin  d'un  texte  de  la  loi  des  Lombards  ^  et  de  plu- 
sieurs monuments  du  neuvième  siècle,  ils  emploient  le  mot 
alleux ,  comme  le  synonyme  des  mots  héi:itage  et  propriété  ; 

II.  La  preuve  que  les  donations,  que  les  rois  firent  en  toute 
propriété  aux  particuliers ,  entrèrent  dans  la  classe  des  alleux , 
résulte  : 

i"".  D'un  capitulaire  de  CharIes-le-Cba\ive  et  d'une  formule  de 
Marculfe^  ces  monuments  montrent  que  les  biens  de  donation 
royale  devenaient  une  pi*opriété  pour  les  possesseurs  et  un  héri- 
.tage  pour  les  familles;  que  les  rois  les  faisaient  passer  selon  le 
style  d'alors  «  de  leur  droit  dans  le  droit  de  ceux  qui  les  rece- 
(c  vaient,  )i  pour  que  ces  propriétaires  «en  disposassent  de 
it  leur  libre  volonté.  » 

a"*.  De  plusieurs  diplômes  des  deux  premières  races  qui 

nie  et  itla...  omues  res  eorum  inter 
se  per  manam  noslrani  visi  sunt  con- 
donasse...  dédit...  Wr...  coojugi  sus 
...  villas  nuncupatas  ilUs,  sitas  in  paeo 
illo,  quas  aut  munerc  ref(io ,  aut  de 
alode  parentum  ,  vel  undecumque  ad 
prsesens  tenere  videtur.  {^Extr,  ife  fa 
JormuleJi  de  Marcuïfçtlvr*  i.  D. Bou- 
quet    t.IV,p.4^.)  ^ 

ao.  IIlustrisTir  Dado..»ejusque  ger- 
mani...  monastcrinm...  quod  appela- 
tur  Resbacis ,  in  Meldensî  territorio 
situm...  quod  ex  nostra...  largilate... 
meruerunt..'.  c.onsiruxerunt.  (Extr, 
du  diplôme  aa  d&  Dagoberl  I^.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  63o.) 

Rex  Hilditberlus  genitorî  noslro 
Pippino  de  sno  fiscô...  concessit...  mi- 
hi...  Pippious  jure  hereditario  in  pro< 
prietatem  concessit  supra  nominatam 
vil  la  m.  {Exii\  du  diplôme  lai. 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  706.  ) 

Notum  esse  volumus  cunctis  fideli- 
bus...  nost^#..^  quia  concessimus  ad 
proprium...  fideli  nostVo  Snnicfredo 
quandam  villam  juris  nostri,  guœ  est 
in  pago  Narbonensi...  banc  villam— 
prœdiclo  Suniçfredo  fideli  nostro  ad 

{kroprîum  concedîmus,  et  de  nostro 
ure  in  jus  et  dominationem  ejus... 
ransfundimiis...  ita...  ut  quidquid... 
jure  proprielario  facere...  voluerit» 
libefo  iu  omnibus  potîatur  arbitrio 


în  omni  alode  mea  post  meum  disces- 
sum...  portionem  recipere  faciatis. 
LExtr.  de  Informulé  10  de  Matculfe, 
I).  Bouquet,  t.  IV ,  p.  49  •  •  ) 

3^.  Si  prœdium,  id  est  aloditlm  ba- 
bueril. 

■CbaHa  RoHgonis  comitis  anno 
B€GCxxTiz...  me»  prsedium  possessio- 
nis  hereditariae,  hoc  est,  alodum  no- 
strtim  qui  est  in  pago  Andegavensi , 
etc.  (  Extr.  de  la  loi  des  Lombards , 
Hv.  II ,  lit.  9,  Glos$aire  de  Du  Cange, 
air  mot  «fodium.  ) 

Vt  missi  nostri...  investigent  per 
fiingulas  parrocbias...  de  monasteriis, 
quœ...  in  alodem  sunt  data  ;  utdescri- 
bant...  a  quo...  in  proprietatem  data 
âunt.  {Extr,  d'un  capitulaire  de  Char- 
ièS'le  Chauue ,  de  l'an  853,  tit.  a, 
chap.  I,  art.  a.  Bainze,  t.  II,  p.  54-) 

Proprietates  quas  vos  alodes  dicitis. 
(Extr.  d'une  lettre  du  pape  Jean  P^Iil 
a  Charles 'IcChaUve,  noté  de  Bi^non. 
Baluze,  t.  II,  p.  SgS.) 

11.^^  1®.  KÎarolus...  dixit  :  illis  ho- 
minibus  qui  contra  me  ...  fecérunt... 
totum  pérdono  quod  contra  me  mis- 
fecerunt ,  et  illorum  alodes  dé  here- 
ditate ,  et  de  conquisita ,  et  quod  de 
donatione  nostri  senioris  habuerunt..: 
illis  concède.  (  Extr,  d'Un  capitulaire 
de  CharleS'le-'Chauue,  de  l'an  866. 
tit.  3i,  chap.  7.  BaWie,  t.  H,  p.   i44} 
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contiennent  des  donations  faites  par  les  rok ,  avec  toi^ee  ki 
conditions  de  perpétuité  et  d'indépendance ,  exprimées  dans 
les  formule  et  capitulaire  cités  au  nuoiéro  précédent^ 

3"".  D'une  formule  de  donation  royale ,  çt  de  deux  forpiulei 
de  confirmation  de  possession  des  biens  donnés  par  le  roi  ^  elles 
expriment  aussi  absolument  que  les  diplôoie^ ,  l'entière  indér 
pendance  des  propriétés  de  cette  nature; 

4°.  Et  enfin  des  écrits  de  Thégan  5  ils  louent  la  libéralité  de 
Louis-le-Pieux ,  qui  «  donna  comme  po^ession  perpétuelle  à 


fiieiendi  quidquid  elegerit.  (  Extr.  du 
diplôme  1 53  de  Louis-'le'Pieux.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  56 1.) 

Libuît  celsitiidini  nostrae  ûdelem 
nostram  Açinulfum ,  de  quibusdam 
rébus  proprietatis  nostrse  auctoritatis 
conscriptionem  eidem  Aginuifo  ad 
proprium  perpetualiter  ad  liabendum 
...concedimus,  et  de  nostro  jure  in 
jus  et  poteslatem  illius  ...  transferi- 
mus:  lia...  ut  c|uicc|uid  ille  de  bis... 
facere  dccreverit ,  liberam  et  fîrmis- 
simam  in  omnibus  babeat  potestatem 
faciendi.  {JExtr.  du  diplôme  17a  de 
LouiS'te' Pieux,  D.  fiouquet,  t.  VI, 
p.  574.) 

Coocessimus  ad  proprium  fideli 
Tassai lo  nostro  Adalberto  quandam 
villam  juris  nostri  ...  jubemus  ut  ab 
biuc  in  futurum  praefatam  villam ... 
tcneat  atque  possideat,  suisque  poste- 
ris  habendam  relinquat;  ac  quidquid 
...jure  proprietario  facere...  dispo« 
nere  voluerit...  potiatur  arbitrio  fa- 
ciendi. [Exlr.  du  diplôme  inndeLouis- 
U'Pieur,  D.  Bouquet,  t.  VÎ,  p.  58 1.) 

Concedimus ...  fideli  nostro  Heri- 
raanno  ad  proprium  quasdam  res  iuris 
nostri...  ut...  jure  proprietario ...  libe- 
ram et  Grmissimam ...  babeat  potesta- 
tem fucieudi  quicquid  voluerit,  tara 
donandi,  quam  vendendi,  necnon 
etiam  heredibus  relinquendi.  (Extr. 
du  diplôme  i  de  CharleS'le-CImuve, 
D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4a7.) 

f^oyez  un  diplôme  de  Cbarles-le- 
Gbauve,  à  la  seconde  partie  de  cette 
époque,  livre  II,  chap.  UI,  art.  I", 
dernière  autorité. 

3®.'Iuluster  vir  ille  chartas  praece- 
dentium  regum  nobis  prolulit ...  qua- 
liter  parentibus  suis  loca  alicjua  fue- 
ruQt  concessa...  praecipientes ...  ut 
quic(]uid  ex  successione  parentum, 
velejus  voUintate,  tam  munere  regio. 


▼el  per...  mstruraenta  chartanrai ..'. 
in  villabus,  mancipiis,  aedificiis... 
quodcumque ...  tempore  praesenti  cum 
rationis  ordine  donunare  videtur ...  in 
integritate  hoc  valeat  possidere,  et 
suis  posteris...  derelinquere.  ( .iPortr. 
de  la  formule  3i  de  JUarculfe^  D.  Bou- 
quet,  t  IV,  p.  470) 

Inlustris  vir  ille  clementiae  regni 
nOfitri  suggessit,  eo  quod  ante  nos 
annos...  rex  parens  noster  villam  ali- 
quam,  nnncupatam  illdm...  quaeantea 
ad  fiscum  suum  adspexerat ...  eid^qt 
concessisset...  ipse  et  posteritas  ejus 
eam  teneant  et  possideant,  et  cui  vo^ 
luerint...  relinquant,  vel  quicquid  ... 
facere  decrevennt,  ex  noslro  per- 
missu  libero  perfruantur  arbitrio. 
lExtr.  de  la  formule  1^  de  Marçulfe. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  475.  ) 

Cognoscat  magnitude ...  vestra,  no9 
îulustri  viro  illi ....  viliam  nuncupatam 
illam,  sLtam  in  pago  iilo  ...  visi  fui- 
mus  cuncessisse.  Quapropter  per  prae- 
sentcm  auctoritatem  nostram  decer- 
nimus .  .  ut  ipsam  villam  illam  ...  vir 
ille...  in  omni  iotcgritate,  cum... 
appenditiis...  perpetualiter  babeat 
coDcessam  :  ita  ut  eam  jure  proprie- 
tario ,  absque  uUius  e^pçctata  judi- 
cum  traditione ...  tencat  atque  pos- 
sideat,  et  suis  posteris...  ex  nostra 
largitate,  auL  cui  voluerit...  relin- 
quat, vel  quicquid...  facere  voluerit, 
ex  nostro  permissu  liberam  in  omni- 
bus babeat  potestatem.  (  Exlr,  de  hf, 
formule  i^de  Marcutfe,  liv.  i.D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  474-} 

4^.  In  tantum  îargus...  ut  villas  ré- 
gies, quae  eraot  sui  el  avi  et  tritavi, 
lidelibus  suis  tradidit  eas  iu  posses- 
sloncs  sçmpiternas.  {Extr,  des  écrits 
de  Tliégan,  cbap.  lo.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  78.) 
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«  iet  rajetf ,  des  teites  qui  avaient  appartenu  à  son  aïeul  et  à 
«son  pèse*» 

III.  La  preuve  des  différences  distinctives  entre  les  béné- 
fices ou  précaires  et  les  propres  ou  alleux ,  résulte  : 

Des  capituUires  de  CharlemagpDe  et  de  Louis-le-Pieux;  îb 
s'élèvent  contre  ce  ceux  qui  rendent  déserts  leurs  bénéfices  pour 
a  améliorer  leurs  alleux  ou  leurs  propriétés;  »  ils  supposent 
qu'il  existait  des  citoyens  qui  possédaient  des  bénéfices  et 
n'avaient  point  de  biens  propres  ]  ils  s'élèvent  enfin  contre  ceux 
a  qui  tentent  de  convertir  en  propriété  des  bénéfices  royaux^  s 
et  qui  par  des  voies  illégales  «  parviennent  à  les  posséder  en 
<(  alleux.  )) 

IV.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  conditions  géné- 
rales et  essentielles  de  la  possession  bénéficiaire,  résulte  : 

De  plusieurs  formules  des  septième  et  huitième  siècles  :  elles 
marquent  que  la  possession  en  bénéfice  est  la  même  que  la  pos- 
session en  usufruit  et  à  vie  ^-^  que  le  domaine  du  bénéfice  doit 
retourner  de  plein  droit  au  propriétaire  du  fonds  à  la  mort  du 
bénéficier,  et  que  le  propriétaire  est  engagé  à  ne  poiut  rentrer 


III.  Aadituni  baHemus  quod  alitrai 
hômines  illorum  bénéficia  habent  de- 
flerta,  et  alodes  eorum  restau ratos. 
(  Extr,  d*un  eapitulaitv  de  tan  807 , 
art.  7.  Baluxe ,  t.  I ,  p.  460.) 

Quicumque  sanm  beneficium  ûcca- 
sione  proprii  desertum  babuerit,  et 
intra  aobam  ...  iUtul  emendatum  non 
habuerit)  ipsum  beneficium  artiittat. 
{Eartr,  d'un  capital aiPe  4  de  Van  819, 
tit.  38,  art.  3.  Baluze,  1. 1,  p,  61 1.) 

Si  quis  ad  raaUum ...  bannitus  fue- 
rit,  et  non  renerit  ..•  possessio  cjus  in 
bannum  mittatur ...  similiter  et  de 
foeneficio  bominis,  si...  res  propriaâ 
non  habnerit,  mittatur  in  bannum. 
(  Exir*  d'un  capitulaire  de  Van  8o3  , 
itn,  5.  Baluze,  t.  I ,  p.  397.  ] 

Auditum  habemus  quahter  et  co- 
mités et  alii  homines  qui  nostra  béné- 
ficia babere  videntur,  comparant  sibl 
proprietates  de  ipso  nostro  beneficio, 
et  faciunt  servire  ad  ipsas  proprietates 
senrientes  nostros  de  eorum  bcneficio. 

Audivimus  quod...  reddant  bene- 
ficium nostrum  ad  aiios  homines  in 
proprietatem,jet ...  comoarunt  ipsas 
res  iterum  sibi  in  aloaum^  quod 
omnino   cayendum   est.  (  Extr.  d'un 


capitulaire  5  de  Van  8o5 ,  art.  7  et  8. 
Ba)uze,  1. 1,  p.  453.) 

rV.  IIH  episcopo,  iile  et  coDJax  met 
illa...  locellum  aliquem...  nuncupan- 
tem  illum...  quem  ille...  ad  eccle- 
siam  vestram  illam...  dele^avit,  nobis 
ad  beneficium ,  dum  pariter  advivi- 
mus ,  aut  qui  ex  nobis  pari  suc  suner- 
Stes  fuerit,  dum  advizerit  excolere 
permisistis  ...  ea  ...  conditione,  ut, 
dum  advivimus,  suprascripta  loca... 
sine  ulla  diminotione  de  analibet  re 
usufructuario  ordine  possiaerc  debea- 
mus:  etpost  nostrum...  ambobusdi»> 
cessum  ,  praefata  loca...  absqne  ullias 
heredum  nostrorum ...  contrarietate 
...  vos  vel  succcssores,  aut  agentes 
vestri ,  in  vestram  faciatis  revocare 
dominationend  ^lerpetualiter  demi- 
liandum.  {Extt.  de  la  fotTmde  ^ode 
Marcu(fe,\ir.  n.  D.  Bouquet,  t.lV, 
p.  5oi. ) 

Illi  ille...  rector...  ecclesiae  ilKus 
...  omnibus  non  babetur  incognitum 
qualiter  tu  res  proprietatis  tux...  in 
ipso  pago...  ad  ipsam  domum  Dei... 
delegasti  ...  ad  petitionem  tnam  tibi 
non  denegavimns  :  sic  taliter  ut  tem- 
pore  vitœ  tuse  ij^as  res  per  nostrnm 
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dans  la  jouissance  d«t  domaine  <e  aussi  longtemps  que  Titra  té 
«  bénéficier  p>  qu'enfin  le  bénéficier  «  n^a  point  la  fe«ulté 
K  d'aliéner )  vendre ,  déléguer  le  domaine  qu'il  tient  à  vie,  de 
«•se  lié  rendre  pvopre^  et  de  le  laisser  en  alleux  à  ses  héritiers.» 

'  V.  La  {wenve  dé  la  dtstinotion  cpxe  nous  avons  marquée 
Mitre ke  bénéfices  gratuits  et  les  bénéfioes  de  reprise,  résulte  { 

1^.  Des  formules  de  Mârculfe  ^  elles  anpposent  des  actes  par 
lesquels  lès  particuliers  donnaient  volontairement  une  portioa 
de  propriété  aux  grands  ecclésiastiques,  à  des  kïques,  aux 
rois  mêmes,  à  condition  d'en  recevoir  la  jouissance  pendant 


iMnefieiom  bali^i^..  d«beas«Met  net 
vosipsi,  aee  «tllu»  de  «liccessoribus 
Hoetn'ft ,  ae£  quiilibet  de  parte  tro»tra, 
ipMB  reê  tempore  tit»  lu»  tibi  abs- 
trabnre  neo  mkiuere  non  -debéAnitis. 
<£ar/r.  dé  teifat^éUe  *lS  /h  Mttrculfif, 
jéppenéihe.  Di  BoUquet,  t.  IV,  p.  5iS.) 
illeibbaa...  tiobis  ^upplieasti,  ut 
ipsiiM  portioitls  daas  partes  «.^  ad 
usunr  beseficii  ad  excoleudiim,  quani- 
dki  advitÎB,  tibiprttstare  debér«mu!(  : 

3uod  3ta  et  iecimus ...  hano  <;oinme6^ 
atitîam  tnanu  nôstra  firmatam  tibi 
pro  boe  dedimiM,  ut*«.  ipsam  rem  ad 
viTentimi  tutnn  per  nostrimi  benefi- 
eium  teoeaa »  in  ea.. .  ratiotoe  ut  ipMin 
^rein...  aec  Tetiderè ...  fleo  alienafe, 
aee  ad  Alla»  ettsas  Dei  delegare  ;  Dec 
ad  propriiiin  aardre,  née  beredibus 
tai^  ii^  al«de  derelitiquehe...  poteèta«- 
tem  non  faabeai...  pust  ttinm  disceâ- 
aam...  pava  moii&stet^ii  nostri...  itt  tié- 
stram  faeiat  t*evocafe  dominium. 
(Extr.  de  kifùrmntt  ^i  de  BignoH, 
D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  544.  ) 

V.—  i«*  Bge  ille  et  coiijux  irtea 
iUa ,  pluribus  non  est  incognitinn 
qualiter. . .  ad  ecclesiam  iHatti'.;  vil- 
lanittestrafnnilneupatatiiinain,  âitam 
in  pago  îllô...  per  epistt^tam  cesslonis 
Doitftt  visi  îùimiin  «^n^esBiàse ,  et  eatn 
TO8  ad  pattetti  aeprascript»  ecolesiœ 
reoepiaiis...  postea  nostra  fuit  petitio, 
et  -vestra  benetolentia  ...  babuit,  ut 
Hlam  TÎHati»  dum  ad^ivimud,  aut 
.qui  pari  tuo  ex  nobis  subperstes  fue^ 
rit,  dam  adtivit ,  nobi»...  exeolen- 
duni  lenere  permisistis  ;  ea  soiiieet 
ratione  ut  aNMl  eilndc...  alieuatidi, 
aut  minuendi  pontifiCHim  non  babea- 
musySed  absqua  nllb  pra^^judicio  si^- 
:prâacripta  eoolnsisei.w  eani  tantum» 
nodo  eacodiFe  4<)M«mus.  làm  haut 


pi^earîaiii  vobii  emittimua ,  ut  nuUo 
unquam  tempore  nostra  poâsessio.,. 
nulium  prttjudicium...  de  ipsa  villa 
Tôbis  generare  non  debeat*  nisi  usu 
-lantum,  dumadtitimuê,  baberede- 
beamus,  et  post  nostrum  ambobos 
discesânm...  quicquid  ibidem...  me- 
liorare  poterimus ,  per  banc  precatu- 
riam,  ac  si...  per  quinquenniura  re*- 
noyata  fuisset  «  absque  ullius  judicis 
aut  heredom  nostrorum  expectata 
traditione,  vos  vel  suecessores  vestri , 
aut  agentes  ecclesix  ,  in  vestram  eatn 
faciatis  dominationem  revocare ...  yel 
quicquid  exinde  faoere  eiegeritiSy 
dicut  nostra  continet  epistola...  facta 
preearia  ibi.  (  Extr,  de  lafitmuU  5 
de  Mnréulfé,  \ir,  11.  D.  Bouquet» 
t.  IV,  p.  488  et  489.) 

Ecclesise  filiis...  viris  illis,  ille... 
episoopuà  dum...  locellum...  situm 
ibi,  deptoprietatevestra...  postanv- 
borum  discessum  ad  ipsam  ecclesiai^i 
...  delegastis...  nobis...  convenit,  banc 
èpistoiam  praestariam  in  vôbis  parîter 
eonscribcre,  ut  dum...  advixeritîa, 
aut  qui  ex  vobis  pari  suô  supersteb 
ifuerît  et  advixerit ,  ncc  nos  nec  suo- 
cessores  nostri ,  nec  quisHbet  de  parte 
ccclesiae  nostrœ  ipsos  locellos  de  vestra 
^otestate  pontilicium  auferendi  noix 
babeamus,  sed  per  nostrum  benefr- 
cium  aut  successorum  nostrorûm... 
in  integrîtale  ambos  locelïos  exeolëre 
debeatis;  et  post  veètrum  ambobus 
discessum ,  'sicnt  et  '  vestra  continet 
epistola»  loco  prsecariâe  ffteta,  absque 
uilîus  expectata  tradilionfeea»:..  ad 
partem  écclesiœ  nostres  rerocaré -de- 
bcamus.  '(  Extr.  de  la  formule  l^o  de 
Uti^tiffûi  liv»  il.  1>.  BouqueÉ,  t.  IV, 
p.  5oi.) 

Ofi  trouvefAdftieuré  ntedèlet  d'Mtet 
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leur  yie  en  droit  de  bëBëfice  ;  elles  supposent  des  actes  ou  lettres 
de  précaire  par  lesquels  le  donataire  du  bien  en  rend  immé* 
diatemeut  la  jouissance  à  celui  qui  le  lui  a  donné  en  propriété. 

a*.  De  quelques  actes  particuliers  relatés  dans  des  diplômes, 
ou  rapportés  par  des  auteurs  du  temps  ;  ils  transmettent  plu- 
sieurs concessions  de  propriétés  faites  par  des  particuliers  aux 
églises  ou  même  à  d'autres  laïques,  et  restituées  immédiatement 
à  ces  mêmes  particuliers,  à  titre  de  précaire  ou  bénéfice. 

3"*.  Des  lois  des  Allemands ,  des  Bavarois  et  d'un  capitalaire 


qui  portent  absolument  le  même  sens 
que  les  deux  formules  que  nous  ve- 
nons de  citer,  savoir  : 

La  formule  37  de  l'appendice  de 
Marculfe,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5ï3.* 

La  formule  igdeLindenbrog,  i'^cW., 
p.  549. 

Ces  deux  formules  concernent  des 
Jbéneûces  de  reprise  reçus  des  églises 
episcopales  d'après  la  concession  du 
domaine. 

On  trouve  ensuite  la  première  for- 
mule deSirmond,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  5î3. 

.  La  formule  4'  àe  l'appendice  de 
Marculfe,  ibid.,  t.  IV,  p.  617, 

Ces  deux  formules  concernent  des 
bénéfices  de  reprise  reçus  des  églises 
monastiques  d'après  la  concession  du 
domaine. 

On  trouve  de  plus  la  formule  i3 
de   Marculfe,   D.    Bouquet,   t.  IV, 

£47i>  copiée  par  la  formule  4^  de 
inilenbrog,  selon  le  témoignage  de 
X).  Bouquet. 

Ces  deux  formules  contiennent  des 
béné lices  de  reprise  reçus  des  rois 
d'après  la  concession  du  domaine. 

On  trouve  enfin  la  formule  6  de 
Sirmond,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5a5, 
qui  concerne  le»  bénéfices  de  reprise 
reçus  de  particulier  à  particulier 
d'après  la  concession  des  domaines. 

a®.  Cbilpericus  rex  Francorum, 
vir  ioluster  ..  Cenomannensis  urbis 
episcopus  Domnolus,  una  cum  abbate 
stto  Gatio,  nostram  adiit  prseseuliam 
...  depreoans  ut ...  facere  jubissemus 
'prseçeptum   super  cartam   precariae, 

Suam  ipse  episcopus...  Domnolus... 
rallo  abbate  de  monasteriolo  qui  vo- 
catur  Anisola...  quod  aotecessori  sue 
...Innocente  nonnuUos  jam  transactos 
aiuio9»ip6e...  Careleph«8,«  pabliçe  tra« 


didit,  sicat  in  suis  cartis,  qnas  matriet 
civitatis  Cenomanuicœ  ecciesiae ...  lé- 
gitime fecit...  et  postea  per  precariam 
jure  beneficiario  ab  eo  percepit;sicut 
m  ipsis  cartis.. .  continetur  insertum. 
(  £xtr»  du  diplôme  i^  de  la  première 
race,  pour  le  monastère  de  Saini^Ca- 
lais,  D.  Bouquet,  t.  IV.  P.  6a4-) 

Madalveo  episcopo ...  Grinbertas. 

Res...  quas  ego  ipse  ad  basilicam 
vestram  sancto  Vitono  condonavi... 
et  alias  res  ibi  coniacentes,  quas... 
Sartono..,  ad  basilicam  vestram... 
condooavit ...  ad  vos  expetivi ,  et  vos 
mibi  pro  beneficio  veMro  sancto  Vi- 
tono babere  promisistis.  Ideo  et  e^ 
spondeo  pro  bujus  vinculo  prsecarue 
ut  annis  singulis  in  censu...  libras  xx 
de  oleo  ad  ipsam  basiHcam ...  dare... 
c^uod  si  de  ipso  censu  inegligénsfuero, 
sicut  lex  eu  de  hoc  faciam,  et  ipsas 
res  habeam;  aut  si  ipsas  res  meum 
^roprium  esse  dixero»  aut  alienare 
voluero,  potestas  vestra  sit  successo- 
rumque  vestrorum  me  exinde  foras 
mittere  et  cum  emelioratsone  res  ve- 
«tras  recipere.  (  Kxtr.  d'aune  uote  des 
capUulairefi  \de  l'an  77 r.  Baluze , 
t.   II,  p.8a4.) 

EgoIldeprando...petoa  te  Adelardo 
...  ut  mibi.  meisque  ôliis.  et  nepotibnt 
usque  in.  tertia  mea  generatione  ma- 
scuHna  precariare  digneris  ifisas  res 
quas  ego  ipse.tibi  per  cartulam  dele- 
gavi...  unae  deberaus  annualiter  tibi 
vel  tuis  haeredibus  denarios  quatuor. 
(  Ertr:  d*un  Acte  du  neuvième  siècle, 
Glossaire. de  Du  (ilange,  au  mot  pre- 
cariare, ) 

30.  Si  quis  liber  res  suas  ad  eccle- 
siam  dederit...  per  cbartam...  et  post 
bsc  a  pastore  ecclesis  per  beneficium 
susceperit  ad  victualem  necessitatem 
oonquirendain  <UelHU  vit»  sum ...  nt 
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de  Loais4e-'Pieux  ;  ces  autorités  prouvent  que  Tusage  de  former 
des  bénéfices  de  reprise  existait  sous  les  deux  premières  races. 

VI.  La  preuve  que  la  possession  par  aprision  était  de  même 
nature  que  la  possession  bénéficiaire  ,  résulte  : 

I*».  D'un  acte  du  neuvième  siècle ,  on  y  emploie  comme 
synonymes ,  les  mots  aprision  et  bénéfice  ]  ■ 

a*.  De  deux  diplômes  de  Charles- le-Chauve  ;  ils  font  do- 
nation perpétuelle  et  irrévocable  en  toute  propriété  de  certains 
domaines  royaux  à  des  particuliers ,  domaines  dont  les  ancêtres 
de  ces  particuliers ,  et  ces  particuliers  eux-mêmes  avaient  joui 
jusqu'alors  par  aprision. 


CHAPITRE  II. 

Des  diverses  classes  de  bénéfices. 

I.  La  preuve  de  l'existence  des  bénéfices  de  concession 
royale,  résulte  : 

i**.  De    plusieurs  capitulaires  ;  ils  statuent  généralement 


post  ejusdiscessum,  ullus  de  heredi- 
Bas  noD  cootradicat.  {£xtr.  de  la  toi 
des  Allemands ,  cbap.  i  ,  art.  a.  fia- 
luzc,  1. 1,  p.  57.) 

Si  quis  liber  persoiia  voiuerit  et  de- 
derit  res  suas  ad  ecclesiam...  licen- 
tiam  baheat...  postquam  ciim  filiis 
suis  parti vir...  et  post  bœc  nuliam 
habeat  potestatem  ezinde  nec  ipse  nec 
posteri  ejus,  nisi  defensor  ecclesiae 
ipsius  per  beneûcium  prœstare  voiue- 
rit ei.  (  Extr.  de  la  loi  des  Bava^ 
rois ,  liv.  I ,  tit.  i ,  art.  i .  Baluze,  t.  I , 

P-  9^'  ) 

Si  quis  terrain  censalem  habuerit, 
quam  antecessores  sui  yel  ad  aiiquam 
ecclesiam  vel  ad  villam  nostram  de- 
derunt,  nullatenus  eam  secundum 
legem  tenerc  polest  nisi  ille  voiuerit 
ad  cujus  potestatem  vel  illa  ecclesia, 
vel  illa  villa  pertinet ,  nisi  forte  filius 
aut  nepos  ejus  sit  qui  eam  tradidit, 
et  ei  eadem  terra  ad  tenendum  placi- 
tata  sit.  (  Exir.  d'un  capitulaire  de 
Louis-U- Pieux,  de  l'an  819.  Baluze , 
t.  I.  p.  611  et  684.) 

VI.— !•.  Vos  ...  me  inlerrogastis 
sipotuissem...  habere  scripturas,  aut 
légitimes  testes ,  aut  quodhbet  verum 
documentum  per  quod  probare  po- 


tuissem  ,  iitdictus  locus  per  bénéficia 
vel  adprisiooem,  comiti  regalem  ser- 
vitium  persolvi  debeat.  {JExtr,  de 
V Histoire  du  Languedoc ,  Preui*es  , 
acte  101.  D.  Vaissette,  t.  I,  p.  ia8.  ) 

ao.  Cuocedimus...  fidelibns  nostris 
Adefonsoetnepotibus  suis  Gomesindo 
et  Duranno  ad  proprium  quasdam  res 
nostrae  proprietatis,  quae  sunt  sitœ  ia 
pagb  JNarbonensi...  quas  etiam  ipsi  eÇ 
patres  ipsorum  per  aprisionem  ha  bue- 
runt.  (Èxtr,  du  diplôme  69  de  Charles- 
le^Chauve,  D.  Bouquet,  t.  VHI, 
p.  490.) 

Libuit  celsitudini  nostrae  fidelem 
nostrum,  Teofredum,  de  quibus- 
dam  rébus  nostrœ  proprietatis  bo- 
norare  . . .  Concedimus  eidem  . . . 
Teofredo...  quasdam  res  juris  nostri 
sitas  in  pago  Narbonense  ;...  et  quic- 
qaid  in  Fontejocosa  pater  suus  et 
m^ter  sua  per  aprisione  visi  fuerunt 
juste  habere...  et  ipse  Teudefredus  ad 
praesens  légitime  habere  dinoscitur  ... 
de  nostro  jure  in  jus  et  potestatem  eo- 
rum  solemni  donatione  transferimus. 
(  Exir.  du  diplôme  88  de  Charlesde- 
Chauve.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  5o4.) 

I.  —  I*.  Qui  nostrum  habet  benefi- 
cium,  diligentissime  praevideat...  ut 
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sur  la  tenue  des  béuéficea  royaux  \  ib  s'adressent  en  particulier 
(caux  évéques,  abbés,  abbesses^  oomie^^  domestiques,  et  à 
tt  tous  fidèles  qui  ont  des  bénéfices  royaux  tant  sur  les  biens  » 
de  Téglise  que  sur  les  autres. 

a^.  D'une  proposition  faite  par  les  éyéques  de  France  à 
Charles-le-Chauve ,  au  placité  général  d'Épeinai;  ces  éréques 
rengagent  à  faire  examiner  les  parties  de  domaines  qui  furent 
destinées  sous  les  règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux 
((  à  Tusage  spécial  du  prince ,  n  et  celles  qui  forent  <c  données 
ce  en  bénéfices  aux  vassaux  royaux.»  L'objet  de  ce  conseil  de 
la  part  des  évéques  ne  put  être  que  de  prévenir  re^ccés  dans 
l'usage  des  prestations  bénéficiaires  faites  sur  les  revenus  du 
prince,  et  devient  ainsi  une  fortie  preuve  de  l'étendue  de  cet 


3*,  De  quatorze  diplômes  de  ïa  seconde  race,  qui  sont  autant 
d'actes  de  donations,  faites  par  les  rois,  de  différentes  parties  de 
leurs  propres  domaines  ;  ces  actes  attestent  que  les  biens  don- 
nés avaient  été  précédemment  tenus  en  bénéfices  par  divers 
particuliers*,  on  se  borne  ici  à  indiquer  les  diplômes  pour  épar- 


nuUtts  ex  maocâpiis  ad  illum  perti^ 
nentes  beneficium  famé  moriatur. 
{^Exlc^ttun  capilulaire  de  Fraacfori^ 
de  Van  794»    art.   i».  Balaze»  t.  Ir 

Coofiioeravimus  itaqae  at^.  quia... 
iames  yalkia  esse  Tidetur...  oranes- 
•pîseopi ,  abbates ,  abbatissae...  comi- 
tés,  seu  douiestici,  et  euncti  fidèles 
qui  bénéficia  regalia  tam  de  rebvs 
ecciesiasticis  quamqne  et  de  reliquie 
habere  Tideotar...  unuscjuisque  de 
sno  bénéficie  suam  familiam  nutri- 
care  faciat.  (  Exir,  du  cinquième  ca- 
pituÀaire  de  Charlemagne  de  Van  8o6y 
art.  lo.  Baluze,  1. 1 ,  p.  456  cl  456^  ) 

Ut  oeneficia  domnr  imperatoris  et 
ecclesiarum  considereittur,  ne  forte 
aliquis,  alodem  suum  restanfaiie 
bénéficia  destruat.  (  Extr,  d'un  capi- 
tulaire  de  Charlenuigne ,  art.  ^9* 
Baluze,  t.  I,  p.  Si8.  ) 

Ubi  ad  beneficium  nostruno;  eecle- 
siâs  pertinentes  itai  inrentas  dirisae 
fuerint,  ut...  nobis  renuntietnr.  {Extr, 
d'un  capitula  ire  de  Louit-le-lHeax , 
de  l'an  Sao.  Baluze,  t.  I,  p*  bô^  ) 

Vt  nuluie  de  coosiiiarii»  nostris 
pvoptes  btBefi«iiitt  ooiitbot  m  nobie 


impetranduu  musera  accîpiat  s  qaia 
Bos  volumiis  illi  beneficium  dare  qoi 
nobis  bene  servicrit.  (Extr.  d:ua 
capituUtire  de  la  eoUectifm  de  Menoît 
Lévite,  Ut.  t,  art.  377.  Baluze,  t.  i , 
p.  904.) 

a^.Quodad  rempublicampertinait, 
aut  prasreptioBe  in  beaeficiario  jure 
aut  in.  alode  adsumptum  habetur» 
videtur  nobis  utile  et  necessarium  ut 
fidèles  et  streouos  missos...  per  singa^ 
los  eomitalus  regni  yestri  roittatis, 
qui  omnia  diligenter  inbrevient  qa» 
tenspore  ari  ac  potrts  Testri  Tel  in 
regw>  (^cialiier  servitio  Tel  im  Taasal- 
lonim  deminicorum  benefieiis  fuc^ 
ruDt.  (  Extr,  d'une  propotiâinn  /mile 
jfor  les  éwécftie»  de  France,  réunis  aa 

Staeiêé   d^Epernai,  tit.  7 ,   art.  ao. 
ahiœ.MI,  p.  3i.) 
3*.  Ùiplémes  de  ChcÊrlemmgne.  Le 
r4%  D.  Bouqoet,  t.  V,  p.  731  j  le  3i% 
pv  733  ;  le  34%  p.  786. 

tMplâmes  de  Louis-lc' Pieux»  Le 
74%  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  609;  Je 
T'^y,  p.  574  j  le  i83s  P^  588;  le  2i5% 
p.  61 1. 

Diplômes  de  Lothaire  et  de  somfiis, 
et  de  €kari9§'lê^hawm,  Lt  »»  de  Lo- 
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gner  les  longueurs ,  et  parce  qu'ils  tienauent  tous  le  mema 
langage. 

4^  Et  enfio  des  autorités  qui  ont  montré  dans  la  seconde 
partie  de  cette  époque ,  que  les  rois  carliens  concédaient  par 
bénéfice  les  domaines  démembrés  des  biens  de  TégUse  par 
Charles  Martel. 

IL  La  preuve  de  l'existence  des  bénéfices  concédés  par  le$ 
possesseurs  ecclésiastiques  sur  les  fonds  des  menses  épiscopale» 
et  abbatiales ,  résulte  des  lois  ecclésiastiques  et  séculières ,  et 
des  exemples  cités  à  la  seconde  partie  de  celte  époque. 

Ces  lois  autorisent  formellement  les  évéques,  abbés  et 
abbesses  des  monastères  privilégiés,  à  donner  aux  clercs  et 
aux  laïques  des  bénéfices  sur  les  biens  de  l'église. 

Ce  drotl;  se  fortifie  encore  par  les  faits ,  puisqu'on  a  yu  aux 
mêmes  preuves  que  les  évéques,  abbés,  abbesses  firent  un 
grand  nombre  de  ces  prestations  sous  les  deux  premières  races. 

IIL  La  preuve  de  Texistence  des  bénéfices  concédés  par  les 
particuliers  laïques  ou  ecclésiastiques  sur  leurs  propres  ou 
alleux ,  résulte  : 

I*.  Des  Actes  du  concile  de  Meaux  5  on  y  met  en  fiait ,  qu'il 
est  libre  à  chacua  de  convertir  ses  propres  en  bénéfices, 

2^.  Des  formules  de  Marculfe  et  de  Lindenbrog,  et  d^une 
formule  alsaeienBe;  elles  marquent  que,  dès  la  première  race , 
c*était  un  acte  conforme  aux  lois,  que  celui  par  lequel  un  par^ 

tliaire, empereur, "D. Bouquet, t.  Vni,  domno  îllî...  de  terra  vestra...  quam 

p.  379  j  le  9®,  de  Charles^  roi  de  Pro-  cxcolere  video,  amavi  et  ipsam  ter*» 

Tence,  fils  de  Lothaire,  p.  40 1^  les  raip  ad  propriclatem  facere,  et  noo 

^•,  5ii«,  i54*  et  i79«,  de  Charles-le-  potuî;  quod  nec  ratio  praestitit,  et 

Chauve,  p.  J^^i,  4^6,  55B  et  584.  vos  vel  agentes  vestri  eam  ad  partem 

4<*.  f^tyyez  1rs  autoritcfs  citées  à  la  Testram  revocastis,  vel   nos  exinde 

secoodepaTtiedecette  époque,  liv.rV,  ejecistis  :  «ed  postea  ad  petitionem 

dbap.  Xtl,  art.  Il,  n**  3.  bonorum  hoBiinum  nobiseaiu  ad  ex^ 

II.  ynyez  les  autorités  citées  à  la  colenduin  rcddidistu.  Propterea  hanc 

seconde  partie  de  cette  époque,  liv.rV,  precarîam  domina  lioui  vestraî  émit* 

chap.  If ,  ai^.X.  ^  timus^  ut  quamdiu  vobis  pla^uerit 

III.— «  i<>.  A  nulla  potestate  quisco-  ut  eam  teneamus,  absque  ullo  vestro 

gatur  faccre  precariam  de  rébus  Deo  prxjudicio,  quicquid  reliqui  acco-. 

dicatis;  cum  ratio  et  usus  obtineat,  tani  vestri  fuciunt,  nos  reddcre  spon* 

nemin«*tn  cui  non  vult  pr^stitum  dé  dimus«  Quoi  si  non  fecerimuâ,  et  ob 
•    i- 1 n   •„'      /*'_...     f-.     1 ir t--    ^ ,1:  «.... » 


Charles^U'Cliauve  »  tit   7,   art.   aa.     novata  fuisset,  condemaati,  ut   i« 

Balaze ,  t.  II,  p.  3a. )^  prœ&tat  tardis  aut  ne|ii^entiiMis  et  àti 

v.  Domno  ulustri  et  mihl  proprio    ipsa  terra  not  pontiilcsiuBi  iiabeaîis 
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ticulier  donnait  à  un  autre  en  précaire  ou  bénéfice  une  partie 
de  son  propre  fonds. 

3**.  D'un  capitulaire  de  Pépin  P' ,  répété  dans  les  écrits  de 
Béginon  ;  il  cite  Texemple  d'un  bénéfice  donné  à  un  laïque  par 
un  autre  laïque. 

4^.  De  deux  actes  de  donations  faites  par  des  particuliers 
laïques ,  l'un  au  septième ,  l'autre  au  neuvième  siècle  ;  ils  mon- 
trent que  ces  particuliers  avaient  donné  en  bénéfice  des  do* 
maines  détachés  de  leurs  alleux. 


CHAPITRE  III. 

D^aition  du  mot  honneur  et  du  titre  de  grand. 

I.  La  preuve  que  les  dignités  d  evêques,  d'abbés,  d'abbesses, 
s'appelaient  honneurs ,  résulte  : 

i*».  Des  capitulaires de  Louis-le-Pieux  et Charles-le-rChauve, 

ejiciendi.  ( Extr,  de  la  formule  ^i  de 
Narculfe,  liv.  ii.  D.  Bouquet,  t.  FV, 
p.  5oi  et  5oa.) 

Concedimus  ei  in  ]^roprietatem 
quemdam  iocnm  proprii  jurisnoslri... 
ut  ..  ipse  et  posteritas  ejus  easdem 
res  quasi  haereditarii  jure  possideant. .. 
et  nullus  de  pagensibus  ibi  aliquid 
commune  habcat,  nisi  forte  precario. 
{Exiv,  de  la  formule  lo  Alsacienne, 
Loi  Salique  cvEccard ,  p.  a38.) 

3°.  Homo  francus  accepit  beneGcium 
de  seoiore  suo ,  et  duxit  secum  suum 
Tassa) um  ,  et  postea  fuit  ibi  mortuus 
ipse  senior,  et  dimisit  ibi  ipsum  vas- 
salum  ;  et  post  hoc  accepit  alius  homo 
ipsum    beneiicium ,   et...    ut  melius 

Sotuisset  habere  illum  vassal  um , 
edit  ei  mulierem  de  ipso  beneQcio. 
(Extr,  d'un  capitulaire  de  Compiègne, 
art.  6.  Baiuze,  1. 1,  p.  182.)  ^ 

4*.  Ego...  Ëbcrhardus...  quicquid  in 
jam  dicta  loca  ex  successione  paren- 
lum  meorum  mihi  legibus  obvenit ... 
ad  jam  dictum  monasterium ...  a  die 
pr»senti  dono  atque  transfundo...  ex- 
cepte... Maurowiler  cum  appenditiis 
SUIS  ...  quod  Amaloni  benefîciatum 
habuimus ...  in  reliquo  vero  quod 
super  est,  ubicumque  intra  ipsos 
pagos  nostra  est  possessio,  Tel  ad 
Tassos  nostros  benefîciatum  habui- 
mus... trado...ad  possidcndum.  {£xtr» 
à* une  chatte  du  comte  Eh^kard,  pour 


la  dotation  du  monastère  de  Morhac» 
Appendice  des  annales  de  Tordre  de 
Saint-Benoît,  t.  II,  chap.  ai,  p.  701.} 

Ego  Eccardus  ...  comes,  et  coojux 
mea  Richeldis...  donamus...  res  no- 
stras  ad  monasterium  sanctae  Maria 
et  sancti  Pétri  ...  tam  ca  quae  nos 
indominicnta  habemus ,  quaro  etiam 
qu»  Tassaili  nostri  de  aiodo  in  bene- 
ficio  videntur  habere.  { Extr,  des 
chartes  Bourguignonnes ,  de  Pérard, 
p.  aa  et  07.) 

I. — I**.  Ùt  ubicunque  ipsi  missi  ant 
episcopum  aut  abbatem  aut  alinm 
quemlibet  quocunque  honore  pnedir 
tum  invenetint.  (Extr.  d'un  capiiw 
laire  de  Can  819 ,  art.  a3.  Baiuze ,  1. 1, 
p.  6i^.) 

Vojumus  ut  hi  duo  fratres,  qui 
régis  nomine  censentur,  in  cunctis 
honoribus  intra  suam  polestatem  dis- 
tribuendis  propria  potestate  potian- 
tnr;  tantum  ut  in  episcopatibus  et 
abbatiis  ecclesiasticus  ordo  teneatur, 
et  in  ceteris  honoribus  dandis  honestas 
et  utilitas  servetur.  {Extr,  d'une  charte 
de  dii^ision  de  Louis'le-Pieux ,  art.  3. 
Bal  uze ,  t.  I ,  p.  575.  ) 

D.  Si  antequam  redeamus ,  aliqoi 
honores  intérim  aperti  fuerint,  consi- 
derandum  quid  exinde  agatur. 

R.  P.  Si  antequam  ...  rêver tamini, 
aliquis  archiepiscopus  defunctus  fne- 
rit ,  Ticinus  episcopus  ipsius  dioceseos 
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qui  traitent  des  évéchés  et  abbayes  royales  en  les  appelant 
honneurs. 

a"*.  De  la  Vie  de  Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint-Gai,  et  des 
Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  appellent  honneurs  des  abbayes. 

II.  La  preuve  que  les  dignités  de  maires  du  palais,  de  dues, 
de  patrices  et  de  comtes,  s'appelaient  honneurs,  résulte  : 

i^.  D'un  passage  d'Éginhard ,  et  de  plusieurs  passages  de  la 
Chronique  de  Frédégaire;  ils  appellent  honneurs  la  dignité 
de  maire  du  palais. 

a**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  et  d'un  auteur  du 
septième  siècle  ;  ils  appellent  honneurs  les  patriciats. 

3"*.  De  la  Chronique  de  Frédégaire ,  et  des  Annales  d'Égin- 
hard  *,  ils  donnent  les  titres  d'honneurs  aux  duchés. 


cum  comité  ipsam  sedem  praevideat... 
si  aliquis  episcopus  intcrim  obierit, 
archiepiscopus...  visitatorem  secun- 
dum  sacros cauones  députes...  si  abbas 
vel  abbatissa  obierit,  episcopus  io  cu- 
ju8  parrochia  mooasterium  illud  est... 
lilad  monasterium  custodiat.  {Extr, 
d'un  capitutaire  de  CharUs-le-  Chauve , 
art  8.  Baluze ,  t.  II ,  p.  a6a  et  a63.  ) 

a<*.  Imperator  omnes  coniiles  et  ab- 
bâtes,  per  q^uos  iidem  missi  profecti 
sunt,  cunctis  bonoribus  denudavit. 
(  i^xtr,  de  ta  Pie  de  Charlcmagne , 
par  te  moine  de  Saini'Gat,  cbap.  la. 
D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  ia6.) 

Hugbertns  clertcus  coojngatus  et 
abbas  monasterii  saucti  Martini  ••• 
sancti  Maurici  abbatiam  et  alios  ho- 
nores...  tenebat.(^'a:</*.  des  Annates  de 
saint  Bertui,  D.Bouquet,  t.  VII,  p. 88.) 

II. — i^.  Qui  honor ...  a  populo dari 
consueverat.  {Extr,  de  ta  P'ie  de  Char- 
iemagn»,  par  EginJiard ,  cbap.  a. 
D.  Bouquet,  t.  V ,  p.  90.  ) 

WarDachàrius  in  regno  Burguudiœ 
siibstituitur  major-doinus...  Io  Auster 
Kado  idemque  buac ...  gradum  hono- 
ris adsumsit.   . 

Chlotbariuscumproceribusetleudi- 
bus  Burgundias  Trecassis  coujungitar, 
onm^  eos  soUicitasset,  si  velient  mor- 
tuo  jam  Wamacbario  alium  Ad  ejos 
honoris  gradum  sublimare.  (  Extr.  de 
la  Chronique  de  Frédégaire,  cbap.  4^ 
et  54.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  43o  et  434.) 

Fiaocbatus,  génère  francus ,  roajor- 
domus...  a  Mantechiide  regipa  in 
faune  gradum  honoris ...  stabililur. 

II. 


(Extr,  de  la  Chronique  de  Frédégaire, 
cbap.  89.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  44?*  ) 
Mortuus  est  Ercbanwaldus  major- 
domus  paiatii  :  Franci ...  Ebruinum 
in  bujus  honoris...  dignitatem  sta- 
tuunt.  {Extr,  du  premier  continuateur 
de  Frédégaire  y  cbap.  9a.  D.  Bouquet, 

t.  n  p.  449.) 

£legerunt  in  honorera  majons- 
domatus  qnemdam  Francnm,  nomine 
Raganfridum.  {Extr.  du  second  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  chap.  loS* 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  453.) 

ao.  Cum ...  Guntchramnus  rex  regni 
partem,  sicut  fratres  sui,  obtinnisset, 
...  Celsum  patriciatus  honore  donaviL 
Œxtr.  des  écrits  de  Grégoire  de  Tours , 
liv.  IV ,  chap.  34.  D.  Bouquet ,  t.  II , 

Hector...  apud  Massiliam  patricia- 
tus honorera  adeptus  fuerat.  {Extr*  de 
la  yie  de  saint  Préj'ect,  éuéque  de 
Clermont,  par  un  auteur  contempo^ 
rain,  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5£^.  ) 

30.  Tbenfredus  dux  uitra-juranas 
moritur ,  cui  successit  Wandalmarus 
in  honore  ducatus. 

FJaochatus  cunctis  ducibusde  regno 
Biirgundiae,  et  pontificibus  per  episto- 
lam ,  etiam  et  sacrameutis  firmayit , 
unicuique  gradum  honoris ...  perpe- 
tuoconser?are.(£x£r.</e/â  Chronic/ue 
de  Fivdégaire,  chap.  x3  et  89.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  iigetM'],) 

An.  DcccxxiY,  cumdem  ducatum 
Adalhardus...accepit,  qui  quum  vix 
quioque  menses  eodem  honore  poti- 
rctur.t.deccssit.  {Extr,  des  Annales 
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4**,  De  plusieurs  capilulair«s  et  d'un  écrit  du  ucnnYième 
siècle  *,  ils  appellent  honneurs  la  dignité  de  comte. 

III.  Ia  preuvQ  que  1^  offices  de  comtes  du  palai»,  de  réfé- 
rendaires, de  conseillers  du  palais»  ou  de  convives  du  roi,  et 
en  général  les  divers  ministères  du  palais  s'appeUieot honneurs, 
résulte  : 

i"*.  D'un  écrit  de  Foriunat  ^  il  appelle  honneurs  phisimirs 
offices  dvi  palais  qui  furent  successivement  conférés  à  la  même 
personne^  savoir,  a  les  offices  de  comte  du  palais  |  de  daines* 
H  tique»  de  convive  du  roi.  » 

2''.  De  la  Vie  de  saint  Ouen  \  elle  affile  honn^ir  «  Voffica 
<^de  s^rde  de  l'anneau  ou  du  sceau  royal,  >•  cest^à-dire, 
l'office  de  chancelier. 

3^.  Des  Annales  de  saint  Bertin;  elles  appellent  honneurs 
«  les  offices  d«  camérier  et  de  domestique,  » 

4"".  D^un  écrit  contemporain  du  neuvième  siècle ^  il  nomme 
hoBneur  «  Toffice  de  conseiller  du  roi.  » 

d'ÉgûthareL    IX    BouqiMt,   t.    VI,    TlMwbtwtai  mm  tmùà^  ptmmh  ■■Mit 
p.   iS5«)  Aasit  eto]M«q«Mft^Ag«ifai4i|Mnw. 

40.  nie...    ^UÎ   per  odilia ,  «it  pe»     it^ixùlicn^ùnsnidel^^domi^k^^' 
Walmm  in^mWBA.^hom\Qem  éksieee-         ereyirtîanbho.  ««Wt  etanla  simnï. 

vit  »  boQ&rtai  siiim  p#ré«t.^  (Extr*    

tttn  779.  «rt.  1 1.  Baluze,  1. 1,  p.  197.)        Swceaw^e uw t« UW  ëifo«««m. 

Si  comiitea  franci  ad  jusliUam  4a.  i,;„o  ^'aili  piicidi  sîribeki  ligis  alniri 
CteiMUm  cbfttv^vr»!»  et  probatum  Aie-         Soat  data  serrh»s  Hbmi  doua  tnb. 

rit.».,  à»  monMBfk  bckoor»  ita  ûal  sion^  Jussit  et  egregioa  iater  reai4ev»  potaolit 
eftt  ooasitetiidft    FrwMtMPttW*  (ii>/r.        Co«TÎ¥a»wddan»proftait»tefr»4«. 

Mfc  ia.BaUiat,Ul,ir544.)  Huet,t,if,p.  m.) 

Si-.,  ipse  cornes...  inobediem^app.!^  :à<*«  Veserabilis....   AodoMOS,  00- 

xitmk,  kMkwe  eoBiito^»».    careat.  S^^^x^Q^o  I>iido*..  ttoa  cub  koaort 

('  ^jr£v.  <i'att  ciffkulme»  es  la  «roi^^c^  v«gali  faoctos  «st  ofiicio  per  tMipora 

tian  df  Henoii  lévite,  art.  ia3^  Ba*  IqH»'-  suh  oujoa^..  inperto  priidh* 

ktae,  Kl,  pv.  liSo.)  ç|us  vir^..  adeptu»...  re^aûtiloA 

Sic(M»eseiu»(fi*re»)ab«coiiderit...  ...  8i'>i...crf dilua»  suhfciUttr  fMraoA» 

Saxons,  art.  a^.  Bakuw,  1. 1,  p.  ^.}  toi,  D.  BaiH^wt,  UlU»  p. 6x1,) 

Siag'û»..-9erBftaM»eûi&koct^n-        ^o.    An.     dccclxxv  ,    £im«fartU0 

pore  lw>ii0r«m  cfkmikivœ  mdtptus  tsi.  qVQttdan  CaroU  vagia  «amertria  et 

iBxtm  de  la  Vim  dm  sumê  Bidm^  Q^me%l\ef%^9mû<m9veàîam  abàtao- 

évé^»e  de  CahtHrA,  éorù»par  um  cm»-  ^^^  d«je«to.  (  £a<r«  ânt  Anmiff 

iNn^MairuM/^.IXBcmqttet^t.  Ui,p.âb8.>  «««^    i?«r<«ll*    IX  B9iHtU»t,  U  VII» 

TTT  P»  ïï^) 

•^'  '^«*«<**»*  '«««"  '«•«•^  **▼«»       4*^  Adalfeardiia.,.  qttum  ««««t  îa*« 
Rdîauteritis  gteria.coodo,  t««.  F^^ocai  paktii    «^lla  «•«•ttiwi- 

i;i»«ô<k>rîc'itt.MMio*s  «mâv'k'b^^t^biJ»^*  VU^i  p«6tilaftt«»,«..  ^McejTUQt  eiia  di 

SuAgeodi  4ii0ti<ûuw  J9ia  f«i^  ia^  «owa»  l¥m«V«  fttto  «JiMqUMI  «llipt  ei  «KliliH«» 
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IV.  La  preuve  que  les  bénéfices  royaux  ét»nient  appelés 
honneurs ,  résulte  : 

1*.  D'un  écrit  de  Paschase  Ratbert  ^  on  y  lit  un  discours  de 
Lothaire ,  où  il  parle  généralement  des  «  vassaux  du  roi  comme 
«  dîstiog«é$  par  les  honneurs  ;  » 

2*".  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  suppoamt  tou- 
jours la  possession  d'honneur  joint  au  titre  de  vassal  du  roi. 

V.  La  preuve  que  tous  les  ecclésiastiques  et  laïques  revêtus 
d'honneurs  royaux  étaient  appelés  grands  et  quelquefois 
princes,  et  que  parmi  ces  grands,  tous  les  laïques  reoevaiefit 
le  titre  d'hommes  illustres,  résulte  : 

I**.  Des  corps  de  preuves  produites  à  la  première  partie  de 
cette  époque*,  on  y  a  vu  que  les  vassaux  royaux  ecclésiastiques 
et  laïques  marchant  à  la  guerre,  votant  aux  placités,  coopé- 
rant aux  lois  avec  le  reste  des  citoyens  et  le  prince,  étaient 
appelés  grands; 

a*.  Du  préambule  de  la  loi  des  Allemands  -,  entre  ceux  qui 
concoururent  avec  le  monarque  à  rétablissement  de  cette  loi, 
on  y  voit  établis  «trente-trois  évéques,  trente-trois  ducs, 
a  soixante*dou2e  comtes ,  »  et  tous  qualifiés  princes  par  la 
même  loi  ; 

3^  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  compte  parmi  les 
grands  «  des  archevêques,  évéques  et  abbés ^  » 

mnt  HBC  CMisa...  Mboendit  enim  cor  hoitea  eommiittcs...  dnaiserit,  «t  emn. 

régis,  lit  revocstret ...   Adalhardnait.  eo  ke  «at  slairt  nolnerity  bonorvm 

(£xir.  d'une  histoire  eèe  ia  frndatk{n  swûaok  et  beœfieiutn  fcrdat.  (  Extf. 

de  la  nouvelle  Corbie,  écrite  par  un  d'un  empitulmtie  de  Charlemagne,  de 

contentporain.  D.  Boaquct ,   t.   VI,  Van  8ta,  ari.  5.  Balaie,  t.  f,  p.  494 

p.  094  et  295.)  et  4^.) 

IV.— I*.  Vassalos..-,  ûufatt,  oostros  V.  —  i®.  Vef€z  les  autorités  eitééc 

indebite  rece|)isti ,  et  eos  tecunt  reti-  au  demûr  H^re  de  la  première  partie 

nés Hooorios  :  non  itaqtiCt  sciât  \ma  -  de  cette  ëpoque. 

titado  vestra,  ita  est...  ipsi...  vestris  ^.  Leai  Alaammorum...  tempori- 

...  edocti  consiUis ,  Testra  sabliinali  bas..*  Clstfaiurii  régi*  «iia  cant  prinei-- 

dignitalet  et  ialastrati    bcmoribua,  pibtis  sais,  id  sant  nxni  «piscopM  et 

sesMper  kabki  srnit  priai! et axîotii  pa«  xxxui  dooSlas ,  et  lzxii  coniitiDat .. . 

latti.  (  Extr.  de  ia  Fie  de  Vabhé  ^aU,  oeaatitttta  est.  (  Extr.  de  la  loi  de*  Al- 

ftar  Paschate  MaiberL  B.  Bouquet,  lemandê,  tmu  sur  lew  capkulaireê.  Ba- 

t.  VI,  p.  390.)  laie,  t.Ii,  pw  leoi.) 

a*.  Vassinoatri,  si  boe  aoa  adkn-  3^  Imperater   Karolus    eîegit    ex 

plavariat^beoefictumetlMaoremper-  optimatibaa  strie   prwdeattssiinos  et 

dant.  {Extf.  d'un  eafitulaire  de  Çkar^  sapientissimas  TÎros ,  tara  arcfaiepieeo- 

ifema^ae,  «te /'tfrt779,  art.  9»BaluTO,  ipe»^    <^aia    et    reliqaos    episoopos 

t*It  p.  197.  )  sÎBMilquc  et  abbates  TVBeraMIes ,  lai- 

Quicumque  ex  eis  qui  bencfiainni  eaaqoa  religiases,  et  direxit  in  uni- 

principi8babeDt,parem8Uum  contra  yersum  regnum  suram.   {Extr*  ^mm 
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4*».  Des  Actes  d'un  concile  de  Ponlhîeu^  les  ëvéques  et 
abbés  s'y  comptent  eux-mêmes  parmi  les  grands  du  royaume; 

5**.  Des  écrits  de  Frédégaire  et  de  l'Astronome ,  et  des  An- 
nales de  Saint-Bertin  ;  ils  comptent  pareillement  «  des  arche- 
c(  véques,  évêques,  abbés  parmi  les  grands  du  royaume;  » 

6*,  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire;  il  appelle  grands  «les 
«  maires  du  palais ,  le  comte  du  palais,  le  chancelier;  » 

7*,  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  indique  sous  le  titre 
de  grands  «  les  référendaires,  sénéchaux,  camériers;  » 

8^.  De  trois  écrits  contemporains  du  septième  siècle;  ils 
montrent  que  «  le  trésorier  et  le  référendaire  étaient  parmi  les 
«  grands  du  palais;  » 


capiudaire  de  CharUmagne^  de  Van 
8o2,  art  I.  Baluzc ,  t.  I ,  p.  363) 

4o>  Nos...  c|)iscopi,  abbates,  comi- 
tés, acreliqui...  Italici  regnioptima- 
tes.  (  Ëxtv.  des  Actes  d'un  concite  de 
Ponthîeu  ,  rapportés  dans  un  capitu- 
lairede  Chartes- U- Chauve,  au  Ut,  48* 
Baluze,  t.  II ,  p.  a38.) 

5**.  Chlotharius  fuclione  Arnulphi 
et  Pippini ,  vel  ceterorum  procerum 
Auster  inereditur.  (Extr.  de  la  Chro- 
nique de  trédégairet  chap.  4o.  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  4^9.) 

Pontifice  Arnuifo  et  Pippino,  nia- 
jore-domus,  seu  et  ceteris  prioribus 
sublimatis  in  Auster. 

Inter  Cblotharium  et  Dagobertum 
Hlium  suum-..  ortafuitiotentio...  ele- 
ctis  ab  bis  duobus  regibus  duodecim 
Francorum  proceribus,  ut...  baec  fi- 
nir et  uriotentio  :  inter  quos...  Arnul- 
fus ,  pontifex  Mettensis  cum  reliquis 
episcopis  eiigitur.  {£!xtr.  delà  Chro- 
nique de  Frédégaire  J  cbap.  5a  et  53. 
D.  Bouc(aet,  t.  II,  p.  433,  et  434.) 
Hi  primores  ejus  vita  ezcet<serunt 
...Helias,  Trecassinse  urbis  episcopus, 
Wala,  Corbeïensis  monaaterii  abbas 
.,.  Aginibertus,  cornes  Perticensîs. 

Procerum  eminentes  erant,  ipse 
Ebroinus...  episcopus  Reginarda^  co> 
mes,  Gerardus  itidem  conies.  {Extr.. 
de  la  f^ie  de  Louis'le-Pieux ,  par 
l'Astronome,  cbap.  56  et  61.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  119  et  laa.) 

Audiens...  regni  primores ,  tam  ab* 
bâtes  quam  comités  iodignatos.  {Extr. 
des  Annales  de  saint  Berlin*  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  a6.) 


Imperator...  in  eisdem  locis...  et- 
pectayit  primores  regni  sui,  Hago- 
nem,  abbatem...  Bernardum,  Averni- 
cum  comitem...  (Extr,  des  Annales 
de  saint  Berlin,  D.  Bouquet,  t.  VII, 
p.  ia4.) 

6«.  Ut  nuUus  optimatnm ,  major- 
domus,  domesticus,  cornes...  cancel- 
larius  ,  Tel,  quibuslibet  gradibus 
sublimatus,  in  proviocia  ripuaria  in  ju- 
dicio  residens,  munera...  non  recipiat. 
{Extr,  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  89, 
cbap.  88,  édition  d'Éccard ,  p.  a3o.) 

7^.  Quum  nos...  ibi  in  palatio  no- 
stro  ad  universorum  causas  recto  ja- 
dicio  terminandas,  una  cum...  episco- 
pis vel  cum  pluribus  optimatibus 
nostris,  referendarîis  ilJis...seniscaliis 
iliis,  cubiculariis  ...  resideremus. 
(  ExW,  de  la  formule  a5  de  Marculfe, 
îiv.   X.  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  477  et 

47?-)„  .        ...     ,     .        . 

8®.  Erant  cnim  vin  incWti  optima- 

tes  anlae.  ( Extr,  de  la  rie  de  saint 

Éloi,  écrite  par  saint  Ouen,  chap.  8. 

D.  Bouquet,  tlU,  p.  553.) 

Radothesauros...  régis  sub  cura  sua 
habens...  Tcnerabilis  Audoënus...  régi 
...amabilis...  referendaKua  estcon- 
stitutus.  {Extr,  de  la  yie  de  saint 
Agile,  écrite  par  un  contemporain, 
D.  Bouquet ,  t.  III,  p.  5i3.) 

Desiderius...  tbesaurarins  régis... 
inter...  proceres  laudabiliter  nimis... 
gerebat.  (Extr,  de  la  Fie  de  saint  Di^ 
dter,  éthique  de  Cahors ,  écrite  par  un 
contemporain»  D.  Bouquet,  t.  lU» 
p.  Ô28.  ) 
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9*.  D'un  écrit  du  règne  de  Charlemagne  ;  on  y  voit  «  lé 
a  comte  de  l'écurie 9  le  camérîer,  les  comtes,  non-seulement 
«  placés  parmi  les  grands,  mais  désignés  comme  premiers  du 
<(  palais  ;  » 

10**.  De  deux  écrits  contemporains  des  deux  premières 
races;  ils  placent  a  les  conseillers  ou  convives  du  roi  entre  les 
«  principaux  grands  du  palais  ;  » 

1 1*.  Des  récits  de  deux  annalistes ,  qui  concourent  à  prouver 
que  les  simples  yassaux  royaux  étaient  comptés  parmi  les  grands. 

YI.  La  preuve  que  le  titre  d'hommes  illustres  se  donnait  à 
tous  les  grands  laïques,  résulte  : 

1**.  De  trois  diplômes  de  la  première  race  ;  «  les  maires  Gri- 
c(  moalde,  Radbert,  Ébroin,  Varaton ,  Gislemar  y  sont  appe- 
M  lés  hommes  illustres  ;  » 

2".  De  deux  diplômes  de  la  première  race ,  qui  donnent  le 
titre  d'hommes  illustres  «  à  des  patrices-,  » 

3**.  De  cinq  diplômes  de  la  première  race  qui  donnent  le 
même  titre  <(  à  des  ducs  ^  )> 

4®.  De  plusieurs  autorités  des  deux  premières  races,  qui 


9<^«  Unde  Palatinis  ad  se  tribus  ipse  vocatis 
Principibas ,  qaoram  foerat  camerarios  nnos 
Régis  Adalgisos ,  Geilo  stabuli  cornes  aller , 
Ductores  exeicitunia  fore  jnssit  eosdem. 

Brgo  Palatinis  daeibns  propenintibas  ad  se 
Saxones,  acie  longo  satis  ordine  stracla 
Pro  castris  «tccnrrerunt.  Ibi  protiuns  atrox. 
Conseritur  ftmdens  ingenlem  pugna  cruorem, 
Francoramqae  truci  proceret  sunt  cacde  necall , 
Régis  legati  pncclari  qoatuor  illic 
Extincti  comités. 

{Extr,  des  gestes  de  Charlemagnet  écrits  au 
neuvième  siècle parun  poète  saxon.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  145  et  146.) 

\o\  Fuit  quidam  cz  priinis  palatii 
optimatibus ...  nobilissimis  natalibus 
oriundus...  régis  cooviva  et  consilia- 
riu9  nomine  AgnobaUUis.  (  Extr,  de  la 
Vie  de  saint  Afçile,  cbap.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  5 II.) 

AdaJbardus...  cum  esset  inter  pri- 
mores  palatii  atque  consiliarios  régis. 
{Extr,  d'une  histoire  de  la  nouvelle 
Corùie,  par  un  auteur  contemporain, 
D.  Bouquet»  t.  VI,  P.  294.) 

110.  Arscnius...  le^atus...  Tbeut- 
pergam  reginam ...  eidem  restitueus 
...  ut  Uiotbarius  Theutpergam  quem- 
admodum  rex  légitime  sibi  ooujun- 


ctam  deinceps  tractarct  reginam, 
duodecim  ex  optimatibus  ejusdem 
régis  jura  m  eu  to  urmare  coegit.  {Extr, 
des  Ji anales  de  Fulde,  D.  Bouquet , 
l.yil.p.,7a.) 

Anno  DCCCLXv,  Arsenins...  obTiam 
Hlothario  pergît,  ducens  Theodbcr- 
gam  ...  et  accepte  sacramento  a  duo- 
decim homluibus  ex  parte  Hlotharii , 
camdem  Theodbergam.. .  illi  in  matri- 
mooium  reddidit ...  bsec  sunt  nomina 
eorum  qui ...  juraverunt.  *—  Suivent 
les  noms  de  six  comtes  et  de  six  vassaux 
royaux.  (  Extr,  des  Annales  de  saint 
Berlin.  D.  Bouquet ,  t.  Vil .  p.  go.  ) 

VL— !«.  ^o^eslea8«  diplôme  de 
la  première  race,  le  3o*  souscrit  par 
Ratbert ,  maire  du  palais  de  Clovis  II, 
et  Je  69'.  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  635, 
637  61*664. 

a°.  ployez  le  ag*  diplôme  de  la  pre- 
mière race,  souscrit  par  Ardentius, 
patrice,  et  le  6i«,  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  636  et  658.  ) 

3<».  Foyez  le  ig*  diplôme  de  la  pre- 
mière race,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  6a8  ; 
le  44%  p.  647  ;  le  4g«,  p.  65o  ;  et  le  1 19% 
p.  703. 

40.  Foyez  le  i«»  diplôme  de  CIotIs, 
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donnent  ce  titre  a  à  des  comtes,  et  même  aux  simples  vassaux 
((  royaux  ^  » 

5*.  De  deux  diplâmes  de  la  première  race,  où  «  des  sëné- 
«  chaux  sont  appelés  hommes  illustres;  » 

&*.  De  deux  formules  de  Marculfe  et  de  douze  diplômes  de 
la  première  race,  qui  donnent  «  aux  comtes  du  palais  le  titre 
a  d'hommes  illustres;  » 

7*,  De  trois  diplômes  qui  qualifient  «  hommes  illustres  les 
<t  domestiques.  » 

VII.  La  preuve  qu'il  y  avait  des  bénéfices  territoriaux  atta- 
chés aux  diverses  dignités  de  nomination  royale  appelés  hon- 
neurs et  possédés  par  les  grands,  résulte  : 

1®.  D'un  capitulaîre  de  Charlemagne;  il  donne  des  ordres 
((  à  tous  les  évéques,  abbés,  abbesses,  aux  grands,  comtes, 
«  domestiques  et  autres  »  possédant  des  bénéfices  royaux,  sup- 
posant ainsi  qu'il  n'est  aucun  de  ces  grands  qui  ne  jouisse 
d*un  bénéfice  5 

2".  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  •,  il  a  trait  à  une 
contribution  extraordinaire  exigée  «  des  évêques  ,  abbés  , 
c(  comtes  et  vassaux  royaux  sur  les  manses  de  leurs  honneurs^  d 

3^.  Des  Annales  de  saint  Bertin ,  suivies  par  une  ancienne 
chronique  normande  ;  elle  parle  de  la  même  levée  prescrite 
par  le  capitulaire  précédent ,  et  rapporte  qu'elle  était  exigée 
«  de  chacun  des  grands  du  royaume,  selon  ce  que  chacun 

et  le  1 33«  de  la  première  race ,  D.  Bon-  7<>.  Ployez  le  19^  diplôme  de  la  pre* 

qudt,  t.  lY,  p.  6i5  et  7i5i  le  som-  miére  race,  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.098j 

maire  d'un  capitulaire  de  Tan  779,  le  49®i  p-  ^Si;  et  le  80®,  p.  671. 

Baluxe,  1. 1,  p.  196;  le  capitulaire  de  Vil. — i*.  Ployez  l'extrait  d'un  ca- 

Charlemagne,  pour  les  Saxons,  D.  Bou^  pitulaire  de  Charlemagne ,  au  chap.  II 

quôt,  t.  V ,  p.  65 1  ;  un  acte  anthonti-  de  ce  livre,  art.  I,  n*>  i,  seconde auto- 

cjue  du  réffue  de  Cbarle»'lc<^liauYe ,  rit<$. 

dans  lequel  lés  vassaux  sont  aussi  ap-  a».  Episcopi,  abbates,  comités,  ao 

pelës  hommes  illustres,  D*  Bouquet,  yassi  dominici,  ex  suis  bonoribus  de 

t.  VII»  p*  ^197.  unoquoqne    manso    indominicato  ... 

5*«  f^oyet  les  diplômes  79  et  89,  de  douent  denarios  duodecim ,  de  manso 

la  première  race.  I).  Bouquet,  t.  IV,  ingenuili  quatuor  denarios...  de  ser- 

p.  671  et  67a.  )  vili  vero  manso  duos  denarios-  Œxlr. 

60.  VoY^z  les  formules  37  et  38  du  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chaut^, 

lir.  i«»    de  Marculfe,    D.  Bouquet,  tit.  Su.  Balnze,  t.  Il,  p.  a58. ) 

t.  IV ,  p.  4^^  j  le  diplôme  09,  p.  637;  3*.  Juxta  quod  unusquisque  regni 

le  4Î>**  P*  ^^9»  ^®  ^**>  P«  ^^9;  le  75e,  primorum  de  bonoribus  babuit  con- 

{>.  669;  le  79»,  p.  67T  ;  le  8o«,  p.  672;  jectum  tara  in  argento  quam  et  in 

e  86«,  p«  676}  le  91»,  p.  681 ,  le^ô*,  vino,  ad  pensum  ,   quod  ipsis  Nor- 

p.  684  ;  le  96*,  p.  C85  ;  le  97®,  p.  686 j  mannis  pactum  fuerat,  persolTendum 

«I  le  io5«,  p»  691 .  contulH*  (Extr»  dês  Annaiei  it  saint 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PARt.  lîî,  LIVRE  I,  CHAP.  IV.       S75 

«  possédait  sur  les  honneurs ,  et  s'acquittait  en  vin  et  argent;  » 
ce  qui  montre  clairement  que  tout  honneur  ëtàit  un  domaine, 
«t  que  tout  grand  possédait  un  bënéfice  du  rot  ; 

4*.  Et  enfin  des  Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  marquent 
que  sous  les  fils  de  Louis-le-Pieux ,  chacun  des  grands  se  re- 
commanda au  prince  dans  le  royaume  duquel  il  avait  des  hon^ 
neurs  :  on  terra  bientôt  que  l'acte  de  la  recommandation  se 
fiaisait  du  vassal  au  seigneur,  à  raison  de  la  jouissance  d'un 
bënëfioe. 

CHAPITRE  IV. 

Detbéii^fic«ft  hérëdittttr^s  ot  «kê  bé&ëfic^â  en  Mmplé  uso^uSt»  et  des  conditions 
If/iaértÀMê  de  la  prettftiion  des  uns  et  des  autr«s. 

I.  La  preuve  des  substitutions  de  bénéfices  de  reprise  et  de 
bénéfices  gratuits ,  résulte  : 

I**.  D*un  capitulaire  de  Louîs-le-Pîeux  j  il  marque  l'usage 
de  la  substitution  du  bénéfice  de  reprise  du  père  au  fils  et  du 
fils  au  petit-fils; 

^^  Des  Actes  du  concile  de  Tours,  de  Tan  81 3 5  ils  suppo- 
sent Tusage  constant  de  la  substitution  des  bénéfices  conférés 
par  les  ecclésiastiques  a  aux  fils  et  aux  proches  »  de  ceux  qui 
avaient  fait  cession  du  fonds  pour  les  recevoir  en  usufruit  ; 

3*.  D*une  formule  de  Marculfe  et  d'une  de  Lindenbrog} 

Bertin,   dé  Vttn  805*    D.  Bouquet,  usoê...  apud  nos  usc^ue  modo  detali« 

t.  VII,  p*  91.  )  bus  teneb.itnr.  Nam  et  nobis  visum 

4*.  AnnonoocLxxx,  Filii...  Ludo-  est,  praedictis  heredibus  banc  darè 

vici ...  revers!  sunt  Ambiants  ciTita-  optionem ,  ut  si  voluissent  traditiones 

tem  I  et...  regnum  ...  inter  se  divise^  parentum  suorum  conscqui ...  rccto- 

runt...   <^uique  de  proceribus...   in  ribus  ecctesiarum  se  commendarent, 

oujus  dlTisiooe  honores  haberent,  illi  et  hereditatem  illam  in  beneGcium , 

te  commendarent.  (  /?xtr.  dti  Annales  unde  se  adjuvare  ac  sustentare  posst^nt, 

de  saint  Bertin,  D.  Bouquet,  t.  VIII,  acciperent.  {Extr.  des  Actes  du  troi- 

p.  35.)  sième  comité  de  Tours,  de  Van  8i3,  . 

I. -^i*.  f^oyet  «n  capitulaire  de  chap.  45,  art.  51.  Sirmond,  t.  Il, 

Louis4e'Pieuz,   au  chap.  I«»  de  ce  p.  3o5.V 
livre ,  art.  V,  n«  3 ,  dernière  autorité.        3'.  Koyez  la  formule  5  de  Marculfe, 

A*.  Pêne  nullus  est  qui  res  suas  ad  au  chap.  P'  de  ce  liTre,  art.  lY,  n»  1, 

ecclesias  donet ,  nisi  de  rébus  eccle-  première  autoritë. 
•iasticis,  aut  tantum  quantum  dona*>        Ego ...  ille  ...  rem  f)ortionis  mete  in 

•vit,  aut  duplum^,  aut  triplum  usnfru-  pago  illo  ...  vobis  ad  ipsum  monaste- 

ctuario  acoipiat,  et...  ille  tune,  rel  rium...  tradidi  alque transfirmavi  ... 

^nantis  filiis  aut  propinquis,  a  recto-  postea  mea  fuit  petitio ,  et  testra  non 

ribus  impetrayerit ,    post  discessum  denegayit  voluntas,  ut  ipsam  rem, 

ejus  eadem  conditione ,  qua  ille  tene-  dum  advixero ,  per  vestrum  benefi- 

Dat|  posteri  ejus  sibi  yindicent.  Hic  cium  usufructuario  mihi  prestitissetis 
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elles  supposent  Tusage  de  la  substitution  des  bénéfices  de  re- 
prise de  l'église  au  mari  et  à  la  femme  :  une  des  formules  in- 
dique encore  Tusage  de  la  substitution  du  bénéfice  gratuit  au 
fils  du  premier  concessionnaire; 

4^.  D^un  acte  rapporté  par  Baluze  pour  servir  de  formule; 
il  renferme  une  concession  de  domain^es  faite  au  monastère  de 
Saint-Gai,  à  la  condition  que  ces  domaines  restent  en  jouis- 
sance à  la  postérité  du  donateur,  qui  les  tiendra  sous  cens  et  à 
titre  de  bénéfice,  et  qu'ils  ne  retournent  au  monastère  qu'à 
l'extinction  de  la  race  du  premier  bénéficier. 

5**.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  suppose  qu'il 
existe  des  bénéfices  royaux  qui  se  transmettent  aux  héritiers  et 
se  partagent  entre  eux ,  en  montrant  que  «  les  églises  même  de 
«  la  dépendance  de  ces  bénéfices  se  partagent  entre  les  cohé- 
«  ritiers;  » 

6**.  De  trois  diplômes  de  Charles-Ie-Chauye  ;  ils  portent  que 
deux  vassaux  du  roi  possédaient  leurs  bénéfices  par  succession 


ad  haberc...  Simili  etiam  modo  expe- 
tivi  a  Tobis  aliqiiam  rem  vestram  in 
pago  iilo  ...  super  fluvio  illo,  illam 
videlicet  rem  quam  quondam  ille 
homo  per  vestrum  bene/îcium  tenere 
TÎsus  est,  ut  eam  raihi  in  usum  con- 
ccdere  dignaremiui...  ut  tantum,  dum 
advixero,  usitare  ...  faclam ,  et  post 
meum  ex  hac  luce  discesssum,  filius 
meus ...  in  ipsa  precaria ...  adstare 
debeat.  At  post  ejus  discessum  ipsas 
res  ...  absque  ullius  contradictione  ... 
revocare  faciatis  in  vestrum  domi- 
mam.  {E.xtr.  de  la  formule  19  de  Lin- 
denbros;,  D.  Bouquet,  t.  IV  ,  p.  549») 
4**.  Ego  Wolfhugi...  Ira  do  alque 
transfundo  ad  cœnobium  sancti  Galii, 
ubi  Grimaldus  abbas  prxesse  dinosci- 
tur,  quicquidin  i>a^o  Torgànvensi ... 
StaricboHus  adquisivit,  et ...  ad  prœ- 
dictum  cœnobium  contradidit,  mibi* 
que  et  icgitima;  mese  procrealioni  sub 
ea  ratione  possidendum  dcreliquit  ut 
exinde  annis  singnlis  persolvamus  ... 
duos  denarios ,  vel  duos  maldros  de 
grano  :  si  autem  ego  illas  redinicre 
-velim,  cum  uno  solido  idagam;  si 
rero  ego  illas  non  rcdimam ,  légitime 
liaercdes  mci  sub  prœdicto  sensu  eas 

Î>ossidcantj  si  autem  hoc  cvenerit  ut 
cgitimi  hocredes  mci  dcliciant  atquc 
in  sua  ingcnuitate  non  permaneant... 


statim  ad  prœdictum  redeant  cœno- 
bium perpetualiter  possidendum,  nul- 
lusque  eas  ultcrius  licentiam  abstra- 
hendi  habeat.  (Extr,  d*un  acte  ivp- 
porté  par  Ison,  moine  de  Saint-Gal, 
Baluze,  t.  II,  p.  586.) 

5<>.  XJbi  ad  beneûcium  nostram 
ecclesi»  pertinentes  ita  divisse  fuerint 
ut...  nobis  renuntietur.  (Exti\  d'un 
capitulaire  de  Louis-te^Pieur,  de  Can 
819,  art.  a.  Baluze,  1. 1,  p.  663.) 

6°.  Ato  et  Epsarius  frater  ejus  atqae 
sorores,  ûlii  Arion,  necnon  et  Regoo- 
pulus  filius  Braceronis  et  sorores  ejus, 
nostris  obtulerunt  oblatibus  auctori- 
tatem  avi  nostri  Caroli ,  qua  contine- 
batur  qualiter ...  eis  concessisset  quts- 
dam  res  in  pago  Agathense...  in  jus 
béneficiarium ,  unde  et  prsdicti  fidè- 
les nostri  nostram  deprecati  sunt  de- 
mcntiam  ut  nos,  sicut  avus  noster 
aviseorum,  et...  genitor  noster  pa- 
tribus  eorum ...  concessit  atque  con- 
firma vit ...,  concedere  dignaremur, 
quorum  petîtionibus  assensum  prse- 
buîmus,  et  banc  nostram  auctoritatçm 
...  fîeri juvimus,  per  quam  concedimus 
atque  iîrmamus  supradiclas  res  jure 
bencflciario,  quantumcumque  Arrios 
etAvxomus...visifueruntbabere,pra^ 
dictis  fidelibus  nostris  in  bereditate 
et  post  ipsis  successerunt  in  bénéficia- 
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de  leurs  aïeux  ;  que  deux  autres  possédaient  leurs  bénéfices  par 
succession  de  leurs  père  et  mère  ; 

7^.  D'un  acte  du  neuvième  siècle  déjà  cité;  il  rapporte  la 
substitution  d'un  bénéfice  pour  trois  générations. 

IL  La  preuve  que  le  grand  nombre  des  bénéfices  étaient  de 
simples  usufruits  et  revenaient  de  plein  droit ,  par  la  mort  de 
chaque  concessionnaire,  aux  domaines  dont  ils  avaient  été 
détachés,  résulte  : 

De  presque  tous  les  actes  de  concession  de  bénéfices  cités 
jusqu'ici;  de  presque  tous  les  textes  des  lois  particulières  et 
générales  qui  statuent  sur  la  possession  bénéficiaire,  et  de 
beaucoup  de  formules  calquées  sur  les  dispositions  des  lois  : 
toutes  ces  autorités  ont  supposé  comme  la  condition  commune 
et  générale  de  la  possession  bénéficiaire  la  réversion  au  do- 
maine après  la  mort  du  titulaire  d'un  bénéfice. 

m.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'obligation  où  étaient 
les  divers  bénéficiers  de  donner  des  lettres  de  précaire  aux 
possesseurs  des  fonds  dont  leur  bénéfice  avait  été  démembré 
et  sur  la  nature  des  lettres  de  précaire,  résulte  d'un  grand 
nombre  de  formules  et  actes  particuliers  qui  ont  déjà  été  cités, 
et  d'une  loi  de  Charlemagne  ;  on  y  trouve  ou  des  modèles  de 
^ lettres  de  précaire,  ou  ces  lettres  mêmes,  ou  Tobligation  des 
bénéficiers  à  les  donner  et  à  les  renouveler.  En  repassant  les 
termes  presque  uniformes  de  ces  monuments,  on  reconnaît  que 
les  lettres  de  précaire  renferment,  de  la  part  du  bénéficier,  un 
aveu  de  toutes  les  obligations  envers  son  seigneur,  une  décla- 
ration de  la  consistance  des  domaines  dont  il  doit  être  con- 
servateur. On  reconnaît  enfin  que  l'obligation  de  renouveler 
ces  lettres  eut  pour  objet  d'empêcher  que,  par  la  longueur  du 

rio  ...  (ut)  quandiu  fidèles  nobiscxli-  cbap.  I^',  art.  IX,  et  au  cbap.  I***, 

teriot,  supra  scriptas  res  teneant  et  le-  art.  III. 

gitima  ordinatione  possideant.  (Exti\  ^o^^-es  les  autorités  citées  au  chap.I** 

du  ftiplâme  16  de  Charles- fe'C/utuue,  de  ce  livre,  art.  IV,  et  V,  n»  i. 

D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  Mo,)  III.  f^oyez  trois  formules  du  sep- 

Ployez  deux  diplômes  de  Charles-  tiéme  siècle,  et  un  capitulaire  de  Char- 

Ic-Chauye,au  chap.  P*^  de  ce  livre,  Icmagne,  n  In  seconde  partie  de  ce 

art..VI,noa.  traitd,  liv.  iV,  chap.  II,   art.  X, 

7**.  ployez  un  acte  du  neuvième  siè-  n*»  a  et  3. 

cle,  au  même  chapitre,  art.  V,  n*»  a,  JKoyez  l'extrait  ou  l'indication  de 

dernière  autoritd.  dix  formules,  au  chap.  1"  de  ce  livre, 

II.  Voyez  les  autorités  citdes  à  la  l'une  à  Fart,  IV,  première  autorité,  et 

seconde  partie  de  celle  ëpoque,  liv.  IV,  les  autres  a  l'art.  V. 
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temps,  le  détenteur  du  bénéfice  ne  tentât  de  se  remettre  à  la 
place  du  propriétaire. 

IV.  La  preuve  que  les  bénéficiers  qui  étaient  convaincus 
d'avoir  dégradé  leurs  bénéfices,  d'avoir  tenté  de  se  les  appro- 
prier ou  de  les  vendre  perdaient  ces  bénéfices ,  qui  étaient  ré* 
versibles  au  domaine  dont  ils  dépendaient  ^  résulte  : 

i"*.  Des  mêmes  autorités  citées  à  l'article  précédent;  on  y 
voit  que  les  possesseurs  des  bénéfices  reconnaissaient  dans 
leurs  lettres  de  précaire,  qu'ils  ne  jouissaient  du  domaine 
qu'autant  qu'ils  gardaient  les  conditions  auxquelles  ils  se  te^ 
naient.  Entre  toutes  ces  autorités,  on  doit  remarquer  une  For- 
mule de  Marculfe,  répétée  par  une  de  Lindenbrog,  où  un 
bénéficier  reconnaît  qu'il  doit  perdre  son  bénéfice  parce  qu'il 
a  tenté  de  se  l'approprier,  et  le  reçoit  de  nouveau  de  son  sei- 
gneur, à  condition  d'être  condamné  à  le  perdre  s*il  renouvelle 
la  même  tentative  ; 

a"".  Du  capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  déjà  cité;  il  ordonne 
que  celui  qui  a  tpnté  de  s'approprier  un  bénéfice  royal  en  soit 
dépouillé  dans  l'année  ; 

3®.  Et  enfin  d'un  diplôme  de  Charles-le-Chauve;  îl  fait 
mention  d'un  bénéfice  royal  qui  revient  légalement  dans  la 
main  du  prince  parce  que  le  détenteur  a  tenté  de  le  vendre. 


Voftz  une  formule  de  MarouUe 
au  chap.  II  de  ce  livre,  art.  III,  ii<*  a. 

IV.  — !•.  Ployez  les  autorités  citëes 
â  rarticle  précédent,  et  surtout  la 
dernière. 

a'.  F'ofez  un  capitulaire  de  Louis- 
le-Pieux,  au  chap.  I*'  de  Ce  livre, 
art.  III,  deuxième  autorité. 

3o.  Odo,  monasterii  Gorbeise  ... 
abbas ...  postuiavit  ut  quasdam  nostrae 


uroprietatitres*.  mouasterio...  tanctl 
Pétri  delegare  dignaremur ...  quas  ret 
quondam  tradideramus  cuidaro  ,*  Do- 
mine Disoni ,  vasallo ...  conjugit  no» 
strse  Hirmendrudis ,  et  ipse  eas  vendi- 
dit...  unde  ad  jus  fîsci  nostri  legaliter 
redactss  fuisse  noscuntur.  (  Extr,  tfum 
diplôme  de  Charles-le-Chau^^e,  D.  Bou- 
quet, t.  VIII,  p.  55o  et  55i.) 
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CHAPITRE  V. 

Dès  redevances  bënëficiaîresy  cens,  nones  et  dtmes. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  éxé  dit  sur  la  nature  de  la  rede- 
vance appelée  cens,  résulte  de  plusieurs  formules  et  actes 
de  prestation  de  bénéfices  assujettis  à  ce  devoir*,  on  y  voit  que 
la  redevance  est  annuelle,  et  imposée  aux  uns  en  argent,  et 
aux  autres  en  nature. 

II.  On  a  remarqué  sur  la  dispensation  du  cens ,  que  cette 
redevance  n'eut  point  ordinairement  lieu  sur  les  bénéfices 
royaux ,  et  que  communément  elle  fut  imposée  sur  les  autres 
bénéfices  laïques^  ne  pouvant  sur  celte  assertion  produire  ici 
la  preuve  positive  et  littérale,  nous  renvoyons  les  lecteurs  aux 
monuments  originaux  sur  lesquels  nous  avons  formé  cette  ob* 
servation,  et  dont  une  partie  a  déjà  été  citée  à  Fappuî  delà 
proposition  établie  sur  ce  sujet  au  commencement  de  ce 
livre.  N 

III.  La  preuve  que  le  défaut  de  paiement  du  cens  n'entrai- 


I.  Ad  petitiooem  taam  tibi  noQ 
denef^avimiis ...  ut  ipsas  res  ad  ...  be- 
nefioium  tibi  pn^estare  debereinus  ... 
sic  limiter  ut ...  annit  singuiis  io  fetli- 
vitate  saDcti  illius  Gensuin...  solidos 
tantos ...  solvere  facias. 

Ilio  abbati...  ego  illi ...  ad  petitio* 
nem  meam  ...  fecittis  mihi  beneficium 
de  rem  Testra...;  spoodco  vobisannis 
siogulis  censo  soHdut  tantus»  et  post... 
meuiii  diseessuin  jure  Testro ...  <|uan- 
turooumque  in  ipso  loco  inventum 
fuerit,  revcrtatur.  (Ertr.  delnfof^ 
mule  a8  de  Afaivulfi,  Appendice, 
D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  5i3.  ) 

Egospondeo  pro  hujus  Tinoulo  pre- 
caris  ...  annîs  sinaolis  in  censu  ...  li- 
bras  XX  de  oleo  ad  ipsam  basilicam ... 
data ...  quod  si  non  fecero,  aient  lex 
est,  de  hoc  faciam,  et  ipsas  res  habeam. 
(  Extr,  tVun  acte  de  pnicaire,  rappoité 
pour  servir  de  modèle,  dans  une  note 
tur  les  capitulaires.  Bal  use,  t.  II, 
p.  8a4.) 

Ipsa  vobis  pro  bcneficio  nostro  ad 
utufructuario  jure  ooncedimus ...  ita 
ut  annis  singu1i.s ...  in  argentum  soli- 
dos très  dare  debetis.  {Extt\  d'un  acte 


de  tan  8ia.  Baluse,  t.  Il,  p.  ifoS, 

et  i4o4') 

IIi.— 1»,  Mea  fuit  petitio...  et  ve- 
stra  prœstitit  bona  Toluntas ,  ut  ipsas 
res,  quandiu  advixero,  per  vestrum... 
beneficium  tantummodo  usufructua- 
rio  ordine...  possideam  ...  quia  censi- 
stis  me  annis  singuiis  pro  ipsis  rébus... 
argentum  Tel  quidlibct  solvere  faciam; 
si  de  ipso  censu...  negligens  fnero, 
spondeo  ut  ipsum  in  duplum  solvam. 
At  dnm  baec  omnia  ioiibata  seryavero, 
nec  vos,  nec  juniores  aut  sticcessores 
vestri  de  ipsis  rébus  ullam  diminutio- 
nem  ...  facere  prsesumatis.  [Extr.  de 
Informulé  ^5  de  Lindenbrog»  D.  Bou- 
quet, t.  IV ,  p.  56o  et  55i.  J 

Taliter  nobis  supplicasti,  ut  ipsius 
portionis  duas  partes...  ad  usum  be- 
neQcii  ad  excolendum,  quandiu  advi- 
vis,  tibi  prœstare  deberemus  :  quod 
ita  et  fecimus.  Propterea  banc  com- 
mendatitiam  manu  nostra  firmatam 
tibi  pro  hocdedimus,  ut  annis  singuiis 
censum  tantum,  et  illam  decimam  de 
omoi  fructu ,  quicquid  su)}ra  ipsam 
terram  conlaoorare  potueris...  dare 
debeas ...  ;  si  negligens  aut  tardas...  de 
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nait  que  la  peine  d'amende  pour  les  bénéficiers  laïques,  résulte 
de  plusieurs  anciennes  formules  et  actes  originaux. 

IV.  La  preuve  que  le  paiement  du  cens  était  imposé  aux 
détenteurs  des  bénéfices  ecclésiastiques,  sous  peine  de  réver- 
sion de  leurs  bénéfices  aux  domaines  ecclésiastiques,  a  été  éta- 
blie au  livre  précédent,  où  Ton  a  traité  à  la  fois  du  cens  et  des 
nones  et  dîmes  ecclésiastiques. 

CHAPITRE  VI. 

De  rinamoribilitë  des  bëae'fices. 

I.  La  preuve  de  Tinamovibilité  de  tous  les  bénéfices,  à  moins 
d'infraction  des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été  cédés, 
résulte  en  général  des  formules  citées  pour  établir  Texistence 
des  bénéfices  de  reprise  et  des  bénéfices  gratuits  ;  elles  supposent 
toujours  la  possession  bénéficiaire  comme  accordée  «  pour  tous 
«  les  jours  de  la  vie  »  de  celui  qui  la  reçoit ,  et  de  ceux  à  qui 
elle  est  substituée. 

II.  La  même  preuve  relative  aux  bénéfices  de  concession 
royale ,  résulte  spécialement  : 

'  i^.  D'un  capitulaire  publié  àMersen  par  les  princes  fils  de 
Louis- le-Pieux,  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve;  les 
princes  s'y  engagent  «  à  ne  priver  personne ,  de  quelque  ordre 
«et  condition  qu'il  soit,  de  l'honneur  (ou  bénéfice  royal) 

ipso  censu  fuerîs,  fideni  eziode  pro  II.  —  i*.  Ut  nostri  fidèles  unusquis- 

hoc  Dobis  facias,  et  ipsam  rem  ad  yî-  c^ue  in  sao  ordioe  et  statu ,  veraciter 

ventiim   tnum   per   nostrum  benefi-  smt  de  nobis  securi  quia  nollum... 

cium  teoeas.  (  Extr.  de  la  formule  ai  in  antca  contra  legem  et  jiistitiam  Tel 

de    Bisnon,    D.   Bouquet,    t.    IV,  auctoritatem  ac  justam  rationem  aut 

p.  544*)  damnabimus  aut  dehonorabimus  aut 

Voyez  l'extrait  d'un  acte  de  prë-  opprimemus ,  vel  indcbitis  machina- 

caire  ,   cité   à   l'article    prëcëdent,  tionibus  affligemus.  (£jrir.  ^/ei  c«/Nlii- 

deuxiéme  autorité.              ^  laires  des  trois  fils  de  Louis^le- Pieux , 

^o^ez  une  formule  de  Lindenbrog,  publiés  à  Mersen ,  tit.    lo,   art.  6. 

et  un  capitulaire  de  Louis-lc-Pieux,  au  Baluse ,  t.  II ,  p.  ^6  et  47*) 

chapitre  précédent,  art.  P**,  n**  3,  Volumus   ut  omncs  fîdeles  nostri 

deuxième  autorité,  et  n^  i.  certissimurn  teneant,'Deminem  cujus- 

IV.  Voyez  les  autorités  citées  n  la  libet  ordinis  aut  dignitatis  deinoeps 

seconde  partie  decetteépoque,liv.IV,  nostro  inconTeuicnti  iibitu  ,  aut  alte- 

chap.  XIII,  art.  II.  rius  calliditate  vel  injusta  cupiditate, 

I.   Voyez  trois  formules  de  Mar-  pro  merito  honore  debere  prîvare, 

culfe  et  de  Bigoon,  au  chapitre  I*'  de  nisi  justitiae  judicio,  et  ratione  atque 

ce  livre,  art.  lY.  œc^uitate  dictante.  Legem  yero  uni«- 

A  l'art.  V  du  même  chapitre,  n®  i,  cuique  competentcm  ,  sicut  anteces- 

deux  autres  formules  de  Marculfe.  soressui  tempore  meoram  pr«dec€t- 
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a  qu'il  aura  une  fois  obCenu,  que  par  te  jugement  et  la  jus- 
ce  tice;  »  ils  marquent  ensuite  que  «  c'est  la  loi  qui  appartient 
«  à  chacun ,  et  qui  fut  maintenue  du  temps  de  ses  prédéces- 
«  seurs;  » 

3*".  D'un  capitulaire  de  Louis  II  ;  il  déclare  «  qu'il  ne  veut 
«  priver  aucun  de  ses  fidèlesde  son  bénéfice  injustement  et  sans 
«  décision  légale  ;  yt 

S"".  D'un  diplooM  de  Gharlemagne,  et  de  quatre  diplômes 
de  Charles-le-Chauve;  ib  mai^quent  clairement  que  l'intérêt  de 
restituer  aux  églises  les  bienà  qui  leur  avaient  été  ravis  sous 
Charles^Martel,  ne  pouvait  autoriser  les  rois  à  frustrer  des 
bénéfices  ecclésiastiques  les  laïques  qui  les  possédaient;  et  que 
quand  ce  besoin  des  églises  rendait  ces  restitutions  néces- 
SfEiires ,  les  rois  étaient  réduits  à  dédommager  les  détenteurs 
laïques  des  bénéfices  ecclésiastiques  en  leur  donnant  en  échange 
d'autres  bénéfices ,  et  à  leur  faire  enfin  agréer  la  permutation , 


sorum  •  habucrunt,  in  omDi  dignitate 
et  ordinc ...  observatnrum  perdooo. 
(  Exlr,  d'un  capitulaire  de  Cliarles» 
le^Chauve,  tit.  i,  art.  3.  Baluzc,  t.  II, 
p.  5  et  6.  ) 

a<>.  Neminem  injuste  privavimus, 
sed  neque  privari  absque  le^ali  san- 
ctiooe  aliquem  nostrorum  fidelium 
volumus  beneficio.  { Extr.  d'un  capi- 
tulaire de  l'empereur  Louis  II,  art.  3. 
Baiiize  ,  t,  II ,  p.  357.) 

3<».  Quandocumque   locus  venerit 

I'am  dicta  bénéficia  cum  nostris  fideii- 
lus,  qui  ea  aostro  bénéficie  habent, 
conainatarc  Tolumus  ea  prsfatœ  eo- 
clesiae  rcddere.  (  Extr,  du  diplôme  73 
de  Charlemagne,  D.  Bouquet ,  t.  V  , 
p.  756  et  757.} 

Concessisse,  cunclis  notum  esse 
Toiumus  ...  memoratas  villas...  ea  ... 
cooditione,  ut  aui  beaeiicia  ex  jam 
dictis  rébus...  nabent ,  taindiu  ea 
retineant  nsquequo...  alioubi  pro 
eisdem  beneficiis  alia  obtineant ,  aut 
post  decessum  illorum ,  nisi  forte  ab* 
bas  pro  eorum  culpa  ante  ab  eis  rece- 
f^rit ,  fratres  absque  uUa  interroga- 
tione  recipiant.  (  Extr,  du  diplôme  47 
de  Charles-le- Chauffe.  D.  Bouquet, 
t.  VIII.  p.  468.) 

Dedimus ...  monasierio  sancli  Ger- 
mani...  res  i)roprielatis  nostrœ  sitas... 
in  pago  Autissiodorensi...  et  quicquid 
fidelis   noster  Gausmarus  et  modo 


Iterius...  per  nostrum...  beneficîum 
visi  sunt  babuisse,  ea  Tidelîcet  ra- 
tione,  ut  prsedictus  Iterius  nullatenus 
omni  tempore  vitœ  suae  memoratas 
res  amitlat,  nisi...  nos  aliubi  ei... 
aliud  tribuamus.  (Extr.  du  diplôme 
147  de  CharleS'le^Cliauve,  D.  Bou- 
quet, t.  VUI,  p.  5530 

Ad  petitionem...  Odonis  Belvacen- 
sis  urbis  praesulis,  villam  f|uandam 
proprietatis  nostrœ,  sitam  m  pago 
BelTacense ,  quse  vocatur  Luciacus... 
monasterio...  Luciani...  concessiraus... 
sed...  integritatem  praescriptœ  yillae , 
veluti  ..*  pontifex  postuiavesat ...  dare 
nequivimus ,  quippe  quam  vasallus 
noster  quidam ,  nomine  Sigd'ridus , 
tune  in  beneficium  retinebat;  dece- 
dente  eodem...  medietatem  suprafa- 
tœ  yillae...  saenefato  monasterio... 
concedimus.  {Éxtr,  du  diplôme  219 
de  Charles-le'Chauve.  D.  Bouquet, 
t.  Vm,p.  617.) 

Remigius  Lugdunensis  ecclesiae ... 
archiepiscopus...  paiefacit  nobis  quo- 
modo...  a...  ecclesia  sua...  qusdam 
yilla...  in  pago  Cabilonensi  sita, 
quam...  prœsentialiter  Lambertus... 
ministerialis  jure  beneficiario  obti- 
nuerat ,  injuste  sublata  fuerit... 
jubemus  ut  eamdem  villam...  cadem 
ecclesia...  jure  proprio...  teneat  atque 
possideat,  eo  videlicet  modo...  ut 
Lambertus ,  fideUs  noster»    diebus 
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pour  pouvoir  restituer  à  l'église,  de  leur  Tivant,  le  domaine 
qu'ils  teuaient  de  Téglise. 

III«  La  preuve  de  llrrévocabilité  des  bénéfices  concédés 
par  les  grands  ecclésiastiques ,  résulte  : 

1**.  Des  canons  des  conciles  d'Orléans  et  de  Lyon  ;  ils  dé- 
fendent aux  évéques  de  révoquer  les  prestations  bénéficiaires 
faites  par  leurs  prédécesseurs  et  par  eux-mêmes; 

a"*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  ildé^danx  «  évé- 
a  ques  et  aux  abbés  de  recevoir  des  présents  pour  donner  ou 
«  oter  des  bénéfices  à  leurs  hommes 9  » 

3**.  D'un  diplôme  de  Louis4e-Pieux  ;  il  marque  qu'aucun 
de  ceux  qui  sont  «  dans  la  dépendance  d'un  monastère  ne 
«  peut  être  privé  des  terres  qu'il  possède  sur  ce  monastère  que 
a  par  le  commun  jugement  des  sages  dans  te  placité  public  ;  » 

4**.  D'une  lettre  de  l'archevêque  Hincmar  à  Charles-le- 
Chauve;  elle  porte  que  «  les  lois  anciennes,  constamment  sui* 
«  vies  sous  les  prédécesseurs  de  ce  prince ,  défendent  aux 
((  évéques  »  de  dépouiller  arbitrairement  des  bénéfices  ecclé** 
siastiques  conférés  par  eux-mêmes  ou  leurs  prédécesseurs ,  les 


vîti»  iu».M  ipsam  jure  htn«fici«rio  et 
iMUÊrucliiarîo...  teneat  »  donec  .^  nos 
illi  commutemua  ,  aut  ai  ipae  mortuos 
fueril,  Biox  aaindem  iriAan..,  abs- 
tint *••  ooolradictioDa  »  txwt  tardatio» 
nia  mora...  ractor  coclenaB...  «tenia>« 
liter  potaideodam  recipiat.  (Estr. 
du  dipiémÊf  aa3  de  Ckmrlt&^le'  Ûh 
D.  Baa^iMt ,  t.  VIU ,  p.  610.) 

III.i.^i<>.  De  sittBiÛMBtsia ..«  aac 
doiUM  kl  «haarvandttm.  ut  ai  c^md.«. 
a  ckricM  de  deced««tiun  mmiifion»» 
tiia ...  iHMMdttur»  deinoepa  a  suoceaao* 
ribtit  nullaleaiia  attlaratur  i  itaufe  cpii 
deceaaorunUrgilatibttagaudaaU  o&* 
oia  «QoleaiaB ...  pi*aebeani.  (  Extr.  <fca 
uépiùf  da  troUièmB  eontUê  d^Oriéans, 
art.  17.  Sirmond,  1. 1,  p.  a53.) 

lUad  emtmmm  alaUieiidiina»  nt 
^ascamcfae  maaiûceiiliaa  eiencia.» 
siTe  de  rebut  ecdeeia»  in  uaum»  ant 
de  propriia  ia  proprtciaten ,  piatc** 
deatea  dedcrint  saûerdalee,  aubafr* 
qttentea  |Muitifioea  nuUatemia  aaierra 
praoanflaanL  Si  auid  tamen  eulpaa 
eititeritf  pro  ifiiakuie  peraooarttm  , 
y^  régula  eanoniuB  praMedeatittm  ^ 
in  peraatta  babeatur,  non  ia  iaevtlala 
diatriotio«  (JSctr.  <ift  uâtta  ^  «foorii-» 


me  eone'ds  de  Lyon,  de  fan  S&j,  <sa- 
non 5.  Sirmond,  1. 1,  p.  397.) 

a*.  Admonemua...  eptacopoa  et  ab- 
batea  ut  per  pr«mia  bénéficia  homi- 
nibua  auia  nec  auferant  nec  donent  : 
quia  mult«  reclamationea  et  qunret» 
oe  bae  casia  ad  noetras  anres  soient 
perveoire.  (Bxtr.  d*un  texte  des  eapi" 
tuimrms  de  la  eeilecthm  de  Beneh 
LéoiUt  lir.  ir,  ebap.  $76.  Balme,  1. 1» 

T*.  Advoeatas...  ilHoe  eedesic. 
nroyideat...  nec  aliquis  de  tota  fami- 
lia»  divas  sen  pauper,  terra  aaa  et 

I'ure  auo  priretur,  niai  in  praedieto 
000  eomaiiini  auptentinm  indicio. 
(Extf\  du  diplôme  iiS  efo  Éouis^ie^ 
Pievx.  D.  BoiaqiMt,  t.  VI,  p.  5)5 
et  536.) 

^.  QtMBde  ifiiia  de  beneOeio  ab 
eptaeopo  aibi  tuko  ad  roe  se  réclama- 
'verity  cfuatiter  fpaam  ratronem  discati 
jnbere  debereiis...  legisse  tos  eonti* 
git ,  et  boc  anteeeeaores  et  progeni- 
tores  vestroa  tenuisae,  et  yos  velle 
teneré.  Qoe»  erdiarem  ai  tenseritis... 
aaqtaitatem  «lq«e  jaatitiam  erga  enm 
de  qt»  redamatar,  et  er|[a  iUaa  qui 
•a  raalanaTtfil  «leqiieiiiuii...  ab  to. 
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usufruitiers  ou  héritiers  de  ces  bénéfices ,  et  que  ceux*ci  oat 
droit  de  réclamer  contre  cette  injustice. 

5*".  Des  lettres  d'Hincmar  de  Reims  et  des  Actes  du  concile 
de  Douzi  \  on  y  voit  queU'évéque  de  Laon  fut  traduit  en  juge- 
ment sur  la  plainte  de  ses  vassaux ,  «  parce  qu'il  leur  avait  en« 
«  levé  injustement  leurs  bénéfices,  »  et  que  celte  accusation 
fut  reçue  et  discutée  au  tribunal  du  roi  comme  une  importante 
violation  des  lois  ; 

6''.  Et  enfin  des  formules  angevines  >  des  formules  de  Mar<» 
culfe,  de  plusieurs  autres  formules,  et  des  chartes  originales 
de  prestation  bénéficiaire  déjà  citées^  on  y  voit  que  les  évé- 
ques,  abbés  et  abbesses  des  monastères  privilégiés,  s'enga- 
geaient irrévocablement  et  engageaient  leurs  successeurs  à  ne 
jamais  réunir  au  domaine  ecclésiastique  les  bénéfices  qu'ils  en 
avaient  démembrés  avant  la  mort  de  ceux  qui  en  avaient  été 
investis,  à  moins  que  eaux- ci  nWsaent  encouru  la  peine 
légale  de  privation  de  bénéfices. 

IV.  La  preuve  de  rirrévootbilîcé  des  prestations  bénéfi» 
ciaires  faites  par  les  possesseurs  d'alleux  sur  leura  propres 
biens,  est  établie  : 

V.  Par  les  autorités  réunies  dans  la  preuve  générale  o£Perte 
au  commencement  de  ce  chapitre;  on  y  voit  des  prestationa 


qm  diu...  ecclesiie  ...  profuit.. 
infirmiUte  Tel  «UU  oonteçtus,  jam 


et 


execji 


ni  non  Talet . 


SI  episcopus 
beneficium  qiiacunqae  eccasione  aos- 
tulcrit»  et  a  viciai  episcopi  monitis... 
Tel  cujttsce  alterius  juctitiani  obtiner« 
nequiverit...  ad  to«  se  réclamât  de 
beneficîo,  {Extr,  d*unc  Uuro  d'Binc^ 
marh  Çiu2i'les''le*  Chauue ,  t.  U  de  sea 
OEuTres ,  p.  3)^  et  3a5.) 

5<^.  De  beoeûciis ...  hominum  tuo- 
runiv  de  quitus  mandatti,  respoodeo 
qui«  ttti  homioes  se  ad  eum  réclama* 
Terunt,  quod  ab  eîs  &ua  beneEcia  ... 
abstulisses...  judices  episcopos  apud 
me  expetisti ,  et  eorum  atque  aliorqm 
Deum  timeotiuro  judicio...  dacrctum 
fuît,  ut  bénéficia  sua ,  qu«e...  pcrdide« 
rant  »  r^cuperare  deber(»ot.  (  JErtr, 
d*une  ItUUe  d'Hincntar  de  Reims  »  k 
Hincmar  de  Laon  •  t.  II  de  ses  0£u" 
vres,  p.  594  et  5^.) 

Iq  sjnodo.t.  a  tuis  hominibus  ae* 
cusatua,  qnîa  contra  leges  ...  eis  sua 
bénéficia  abstulisti.  (  E^tr,  4'ime  kh 


tre  d^ Hincmar  de  Reims,  a  Hincmof 
de  Laan»  t.  II,  p.  601.) 

Homioes  sui  ad...  regem  se  recla- 
maTernnt ,  qnia  bénéficia  eorum  ab 
eis  injuste  abstulerit  Unde...  rex... 
ma  ,  iina  cum  ooi^phcopis  noAtria,  et 
aiiîa  nuisis  âuU,  inLtfr  «os  habere  au* 
t^ifDtium  jua^iti  aed  illum  âd  ...  obe- 
(ilcoLiam  tlecLej'enoo  j)otuimuf..,ir«x 
t'i  niuridavit,  ut  ipsia  homitiibiis  sua 
b  e  ui^fj  ci  A  I  e  Lf  erc  ]  )«  r  j  11  i  I  Le  re  1^  iiaq  im 
ijiim  jtiele  et  r^itionAbilûicr  eau»»} ,  de 
rjuîbus  npnd  eum  réclama ba tu r^  dif>- 
ûnireQlur.  (  fCxtr.  des  ^ctes  un  c^H" 
vite  de  Douzi ,  dto^ihme  partie  ; 
plainte  d' îiincRmr ,  méttupolûain  c/« 
Rtîmt ,    CQatT'v   Hincmifr  dt    Leton  , 

4.  iSuiJplemiîQl  de  Sïmiond,  p,  ^jo,  ) 
6*.   k^'ftyf^  1*?*  àutorilé*  citt^es  au 

flernicr  livre  de  la  Ëfconde  f  artîe  d« 

ùtLte  c^oiuni,  cLii|i,  11^  ait.  X,  i\*  5  , 

H  cbap.  Y,  n*  I, 
I\\--o  i"".  ff^oyeM  les  auiorités  cit^ 

à  r«rl.  I*^  ds  ce  ohapUrew 
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de  bénéfices  entre  particuliers  laïques ,  et  reconnues  irrévo- 
cables ; 

a*.  Par  une  charte  de  Louîs-le-Pieux  en  faveur  des  Espa- 
gnols qmi  passèrent  sous  sa  puissance,  et  se  recommandèrent 
à  divers  grands  et  simples  propriétaires  laïques,  c'est-à-dire  en 
recurent  des  bénéfices.  Il  est  expressément  déclaré  dans  cette 
charte  que  les  hommes  qui  habitent  et  cultivent  les  terres 
quHls  ont  reçues,  à  certaines  conditions,  les  posséderont  et 
a  les  transmettront  à  leur  postérité  sous  les  conditions  aux- 
«  quelles  ils  les  reçurent.  i> 

CHAPITRE  VIL 

InamoTibilitë  des  honneurs  ecclésiastiques ,  des  concessions  allodiales , 
et  des  dignités  à  la  nomination  des  rois. 

I.  La  preuve  que  les  bénéfices  ou  honneurs  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  enlevés  aux  évéques,  abbés,  abbesses,  qu'en 
conséquence  d'un  jugement  de  déposition,  a  été  établie  à  la 
seconde  partie  de  cette  époque. 

IL  La  preuve  que  la  privation  d'honneurs  était  imposée  par 
les  lois  aux  possesseurs  d'honneurs  pour  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté et  quelques  autres  crimes  publics,  résulte  : 

I®.  D'un  passage  de  la  vie  de  Gharlemagne  par  le  moine  de 
Saint-Gai;  il  porte  que  le  crime  d'infidélité  était  puni  par  la 
privation  d'honneurs  sous  le  règne  de  Gharlemagne  ; 

a**.  Postqaam  Hispani  qui  de  po-  tandum  acceperunt,  sub  quali...  con- 

testate  Sarrannorum  se  subtraxerunt,  ditione    acceperunt,   tali  eas...   îpsi 

ad  nostram  seu  genitoris  nostri  fîdem  possideant  et  sua:  posteritati  derehn- 

se  contuierunt...  querimoniam  aliqui  quant  \  hoc  nostrae  auctoritads  decrc- 

ez  ipiis  Hispanis  nostris  auribus  de-  tum ,  non  solum  erga  praeteritos  et 

tulerunt  duo  capitula  contincntem ,  présentes ,  Terum  etiam  erga  futuros 

quorum...  alterum  est,  qtiod  ...  de  qui  adhuc ex  illispartibus ad  nostram 

HispaniayeDÎentes,  atadcomitessive  ndem  venturi  sunt ,   conseryandum 

▼assos  Dostros    Tel   etiam  ad  yassos  statuimus.  {Extr,  d'un    pi'écepte  de 

comitum  se  commendaverunt  et  ad  Louis-fe-Pieux.  Bahize,  1. 1,  p.  5^0.) 

habitandura  atque   ezcolendum  de-  11.^^ i^  Nullo  unquam  modo  com- 

serta  loca  acceperunt:  quae  ubi  ab  pellinotuity  utquempiam  condemna- 

eis  exculta  sunt ,  ex  quibusiibet  occa-  ret  ad  mortem...  Tamen^..  infidelitalis 

sionibus  eos  inde  expetiere,  et  ad  ...insimulatoscoerceresolebatibono- 

opus    proprium    retinere   aut    aliis  ribtis  priyatos   nulla  unquam  occa- 

propter  praemium  dare  Toluerunt ...  sione...  ad  pristinum  gradum  conscen- 

ideo...  juoemus  ut...  hi...  qui...  yene-  dere  pateretur.  {Extr.  de  la  Vie  de 

runt  et  se  aut  comitibus ,  aut  yassis  CharUmagne,  par  le  moine  de  Saint- 

nostris»  aut  paribus  suis  se  commen-  Gal^  liy.  ii,  chap.  16.  D.  Bouquet, 

dayerunt,  et  ab  eis  terras  ad  habi-  t.  V,  p.  127.) 
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2°.  De  plusieurs  récits  contemporains  des  règnes  de  Louis- 
le-Pîeux  et  de  Charles-le-Cbauve  5  ils  rapportent  beaucoup 
d^exemples  de  destitutions  des  grands  et  vassaux,  faites  par 
jugement  légal,  pour  crime  de  trahison,  d'infidélité  ou  de 
lâcheté  ; 

3^  D'un  capitulaire  de  Gharlemagne;  il  marque  que  tout 
sujet  convaincu  a  de  dévastation  des  biens  de  Téglise ,  de 

a*.  Chorso  dux  Tolosanus  dolo  cu- 
jusdamWasconis,  Adelerici  nomine, 
cîrcumventus  est ,  et  sacramentorum 
"viDculis  obstrictus  :  sicque  demum 
ab  eo  absolutus...  aeslate  vero  subsé- 
quente *jussu  patris  Ludowicus  rex 
Warmaciain  ...  yenit ...  Adelericus 
ante  reges  dicere  causaiu  jussus...  pur- 
gare  objecta  voIcds,  sed  non  valens, 
Ï»roscriptu8  atque  irrevocabili  est  exi- 
io  déporta  tus  ,  Chorsone  porro  a  du- 
catu  Tolosano  snbmoto,  ob  cujus 
incuriam  tantum  -dedecus  régi  et 
Francis  acciderat,  Willelmus  pro 
eo  subrogatus  est.  (Extr,  de  la  f^ie 
de  Louis-le- Pieux  j  par  t astronome , 
annëe  737.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  89.) 
Vifarius...  et...  Hunaldus,..  a  ma- 
gno  Carolo  avo  uostro  devicti  atque 
rebelles  dicti  fuere.  Propter  quod 
A^uitania...  cum  omnibus  juribus 
SUIS»  juxta  Francornm  leges  ad  Caro- 
lum  augnstum  devoluta  est,  qui  illam 
...  Lndovico  genitori  nostro  donavit. 
(  Extr,  du  diplôme  49  de  Charles-le- 
Chauve,  D.  Bouquet,  t  VIII ,  p.  471 


et  47a.) 

Mense  februarîo...  conventus  babi- 
tu8  est  publicus  Aquisgrani  ubi...  ma- 
xime ...  fervebat  res  in  Marca  Hispa- 
nica  nuper...  ignominiose. ..  peracta. 
Qua  Tentilata  et  enucleatissime  inve- 
stigata,  bi  reperti  sunt  bujus  culpa; 
auctoreSy  qui  ab  imperatore  prœfecli 
sunt  duces.  Hos...  solummodo  hono- 
ribus  ademfitis  luere  jussit  imperator 
culpam  bujus  ignaviae.  Itidemque 
Baldrico  duci  Forojuliensidum  obji- 
ceretur,  e(  çrobatum  esset  ejus  igiia- 
via  et  incuria  yastatam  a  Bulgarisno-- 
stram  regionem,  pulsus  est  ducaln  , 
et  inter  quatuor  comités  ejusdem  po- 
testas  dissecta.  {Extr,  de  la  Vie  de 
ZtOuiS'U'Pieux  t  par  V  Astronome , 
chap.  4^  >  année  8a6.  D.  Bouquet , 
t.yi,p.io9,) 

Conventus   Aquisgrani    mense  fc- 
bruarii  factus  est.  In  quo  quum  de 

II. 


multis  alîis  causis ,  tum  prscipue  de 
iis ,  quae  in  Marca  Hispanica  contige- 
runt,  ratio  babita...  legati,  qui  exer- 
ci(ui  praeerant,  culpabiles  inventi, 
juxta  mérita  honorum  amissione  mul- 
tati  sunt.  Baldericus  eliam  dux  Foro- 
îuliensis ,  cum  propter  ejus  i^a-viam 
Bulgari  fines  Pannoniae  superiorisim- 
pune  vastassent,  honoribus  privatus. 
(  Extr,  des  Annales  d'Effinhard,  an- 
née 8a8.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  188.) 

Bernardus...  licentia  régis  accepta , 
de  eodemplacito...  perrecturus,  super 
noctem  armata  manu  regreditur,  et  in 
silva  se  occulens,  ut  quidam  dicebant, 
regem...  occidere,  locum  et  boram 
exspectat...  mittens  qui  eum  caperent, 
et  ad  praesentiam  illius  adducerent, 
f  uga'sibi  consulnit.  Unde  judicio  quo- 
rum (Idelium  honores  quos  ei  dede- 
rat,  rex  recepit.  (Extr,  des  Annales 
de  saint  Berlin,  anne'e  864,  chap.  7. 
D.  Bouquet,  t.  VU,  p.  87.  J 

Dédit  Carolus  Donato  in  bene/î- 
cium  HoTilHacum.  Processu  deuique 
tcmporis  commendavit  Donatus  fi- 
lium  suum  Gotsclinum  Carolo  régi, 
cui  in  beneficium  dédit  Carolus  Til- 
lam  Novilliacum...  deinde  Landreda 
uxor  Donati ,  sed  et  fîlii  eorum ,  per- 
gente  Carolo  rege  ad  obsidendos  Nor- 
mannos,  qui  in  insula  quœ  Oscellus 
dioitur  rcsidebant,  cum  aliis  defcce- 
runt.  Quorum  honore»  et  proprietates 
a  Francis  auferri,  et  in  fiscum  rçdigi 
judicat»  sunt.  (  Extr,  d'une  notice 
sur  une  affaire  relative  a  la  terre  de 
JVeuilli.  OEuvresd'Hincmar,  lettre  60, 
t.  II,  p.  833.) 

An.  DcccL^x ,  Ernustuln  summatem 
inler  omnes  optimates^  suos ,  quasi  in>- 
fidelitatis  reum,  publîcis  privavit  ho- 
noribus. (i?xïr.  des  Anna/es  deFulde, 
D.  Bouquet,  t.  VII ,  p.  169,) 

30  Prohibèmus...sut)pœna8acriIcgii 
generaliter  omnibus  ecclesiarum  re- 
rum  invasiones,  vastalioncs...,  adnîle- 
ria...,  homicidia,  pcrjuria,  falsa  Icsti- 

25 
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a  meurtre,  d'homicide ,  de  parjure,  de  faux  témoignage,  per- 
M  dra  tous  ses  honneurs ,  s'il  en  a  ;  » 

4^*  De  quelques  autres  capitulaires;  ils  marquent  que  celui 
qui  aura  méprisé  la  commission  adressée  par  le  prince  pour 
la  réception  des  missi,  perdra  ses  honneurs,  s'il  en  a,  et 
que  le  comte  qui  manquera  à  ses  fonctions  ou  prévariquera , 
«  sera  privé  de  Thonneur  du  comté.  » 

III.  La  preuve  que,  hors  les  cas  spécifiés  par  les  lois  pour  la 
peine  légale  de  privation  de  bénéfice ,  les  honneurs  et  dignités 
de  domination  royale  étaient  irrévocables,  résulte  : 

i^.  Des  autorités  qui  viennent  de  montrer  que  les  destitu- 
tions de  bénéfices  ou  honneurs  royaux  qui  avaient  lieu  pour 
crime  se  faisaient  toujours  par  un  jugement  contradictoire  et 
légal  i 

2^.  Des  capitulaires  et  diplômes  des  princes  carliens  cités 
au  chapitre  précédent;  ils  font  voir  que  les  princes  s'enga- 
geaient à  ne  jamais  destituer  arbitrairement  leurs  vassaux  des 
bénéfices  qu'ils  leur  avaient  concédés}  on  sait  que  tous  ces 
bénéfices  étaient  des  honneurs  ; 

3"".  D'un  récit  de  Thégan  ;  il  rapporte  que  Charlemagne  fit 


monia  *..  sciât  unasquisqae  nobis 
sabjectus  quia  qui  in  uuo  ex  bis  re- 
pertus  ataue  convictus  fuerit...bono- 
res,  si  babet.,  omnes  perdere.  (  Eactr, 
à^un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 
tan  Soi-  Baluze  »  1. 1»  p.  4^^  à  414.} 

4**.  Si  quis  litteras  noslras  dispexe- 
rit  y  id  est ,  tractoriam  qus  propler 
missos  recipiendos  dirigitur...  nonores 
quos  babet  amittat.  (  Exir,  d'un  capi^ 
tulairede  Cliarlemafine,  (le  Pan  819, 
art.  16.  Baluze,  t.  I»  p.  6o3.) 

Si  .• .  ipse  cornes. ..  de  praedictis  eau- 
sis  inobedîens  ...  apparuerit,  bonore 
comitatus ...  careat  ( Extr.  du  liv.  tu 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Be- 
noit Lévite,  art.  4^3*  Baluze,  t.  I, 
p.  iiao. ) 

Si.,  ipse  comcs.,.  taie  scelus...  vin- 
dîcare  ueglezerit,  bonore  careat.  {Extr. 
d*un  capitulaire  de  tan  8a6,  art.  4- 
Baluze,  1. 1,  p.  65o.} 

Ilte  qui  per  odium ,  aut  per  malam 
ingenium...  bomincm  disfeçcrit ,  bo- 
norem  suum  perdat.  {Extr.  d'un  capi- 
tulaire  de  /"a/i  779 ,  art.  11.  Baluze, 
t.I,  p.  197.) 


III.  —  1°.  F  oyez  les  autorité  citées 
à  l'article  pcëcedeut. 

a<>.  Voyez  l'ensemble  des  preures 
fournies  au  cbapitre  prêchent. 

3<^.  Ainmonens  eum ...  nnUam  ab 
bonore  suo  sine  causa  discretioais 
ejiceret...  coram  multitndine...  inter- 
rogairit  si  obediens  volaisset  essepr»- 
ceptis  suis.  At  ille  respondit  iibenter 
obedire,  et  cum  Dei  adjutorio...  Tone 
jussit  eum  pater  ut  propriis  maaibns 
coronam...  super  altare  elevaret. 
(  Extr,  de  la  Fie  de  Z/ouis^e-Piemx, 
par  Thégan,  cbap.  6.  D.  Bouquet, 
t.  VI,  p.  75 et  76.) 

Treiecto  convenit  nobis  campo  ut 

Suaslibet  res  ad  unum  duccm  vel  ju- 
icem  pertinentes  per  decem  aonos 
quicunque  inconcusso  jure  posscdit, 
nullam  babeat  licentiam  intertiandi. 
[Extr,  d'un  décret  de  Chiàhbert, 
art.  3.  Baluze,  t.  I,  p*  17. ) 

Tibi  actionem  comitatus,  dveatus, 
patritiatus  in  pago  illo,  quem  ante- 
cessor  tuus  ...  yisus  este^sse,  tibi  ad 
...  rege&dum ...  commisimns,  ita  at 
semper  erga  regimen  nostnim  fidem 
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promeuve  à  son  fiU,  avant  de  le  couronner,  a  de  ne  chasser 
a  personne  de  sa  dignité  sans  cause  suffisante.  » 

4^.  Et  enfin  de  Touvrage  d'Hincmar,  sur  i'ordre  du  sacré 
palais^  il  affirme  que  les  ministres  et  conseillers  du  palais 
((  n'étaient  point  destitués  sans  règle  9  n  et  ne  suppose  la  va- 
cance de  leurs  dignités  que  dans  le  cas  où  «  la  longueur  de 
a  leurs  services  leur  donnait  droit  à  se  reposer,  »  et  dans  le  cas 
de  mort. 

CHAPITRE  VUI. 

De  riiiTeititure  doon^  |Mir  let  rois  des  biens  d«t  éfêéké»  et  dos  àbbiftê 

privil^giëes. 

I.  La  preuve  que  les  biens  des  menses  épiscopales  et  des 
abbayes  privilégiées  passaient  à  chaque  vacance  dans  la  main 
du  roi  y  qui  les  faisait  administrer  en  son  nom  tant  que  durait 
cette  vacance,  résulte  : 

l*.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours;  ils  marquent  que 
Thierri  envoie  des  hommes  commis  pour  cela  le  jour  de  Tor- 
dination  d^un  évéque  de  Clermont,  «pour  lui  transmettre 
K  toute  la  puissance  de  Féglise;  »  qu'ensuite,  sous  le  règtie  de 
Théodebalde ,  un  évéque  de  Clermont  ayant  été  ordonné^  tous 
les  biens  de  Téglise  lui  furent  livrés  par  les  officiers  du  roi. 

ialibatam  custodias  ...  ut...  auicqnid     mcmoriam  priocipum  reyocarentnr... 
de  ipsa  actione  in  fisci  dilionibiis  spe-     et  si  ali(|Uis  es  mlBitterialibtis   yel 


ratur.  per  vosmetipsos  annis  singulis  consiliariis  decedebat,  looo  ejus 

nostris  œrariis  iaferatur.  (  £xtr,  de  la  gruus  et  utilis  restilaebatur.  (  £xtr» 

formule  8  de  Marculfe,  liv.  i.  D.  Bon-  de  l* ouvrage  d'Hinomar  sur  l'ordre  du 

quet,  t.  rV,  p.  47^*)  saci^  palais  t  t.  U  de  ses  OEuTTWf 

Maracbarius...  diu  io  ipsa  urbe  usus  cbap*  26,  p.  a  10.)  ^ 

est  comitatu  :  quo  officto  expleto,  ec-  L-— 1**.  Jussit  inibi  sanctuA  Quia*- 

clesiae  sociatur,   clericiisque  factus,  tianum  coostitui  et  omnem  ei  potesta* 

ordinatur  einscopus.  (Extr,  de  Gré-  tem  tradi  ecclesise...   statim  direeti 

foire  de  Jours,  liv.  v,  cbap.  87.  n  un  tii ,  coDTocati  s  pontifiai  bus  et  po- 
k  Bouquet,  t.  Il ,  p.  a5i.)  pulo ,  eum  in  catkedram  Arvern»  ec- 
Gregorins...  Augustiaunensis  ciyi-  clesias  locaTerunt.  (  Exir,  de  Grégoire 
tatis comitatum  ambivit  :  in  comitatu  de  Tours,  liv.  iii^  cbap.  a.  D.  Bon* 
...  positus,  regionem  illam  per  qua^  <iaet>  t.  II  «  p.  iB^.) 
draginta  annos...  rexit.  (Extr*  de  la  lUe...  convocatis saoerdotibus  apnd 
y^ie  de  saint  Grégoire  de  Langres,  Mettensem  civitatcm^Cautinusarchi- 
par  Grégoire  de  Tours.  D.  Bouquet,  diaconusepiscopus  ordinatur...  Tund 
t.  n,  p.  107,  aux  notes.  )  ex  jussu  régis  traditi»  ti  clericiSf  et 
^'>.  Qui  propter  diutinum  servi-  omnibus  qua  bi  de  rébus  ecclesise  ex« 
tiuro  digni  erant  ut  remunerari  de-  hibuerant ,  ordsnatisque  qui  cum  ed 
baissent,  et  locns  talis  occurrebat,  per^ere  deberent episcopis ,  et  came^ 
ubi...  nemo  sine  mensura  destituere-  rariis ,  Arvernos  eum  direserunt.  Qui 
tur,  secuodum  eorum  qualitatcm  ad  a  clericis  et  civibus  libcnter  exeeptu» 
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Ces  textes  supposent  éyîdemment  que  les  biens  de  ces  évéchés 
étaient  dans  la  main  du  roi  depuis  la  vacance  \ 

2*.  D'un  écrit  d'Hincmar;  il  marque  que  durant  la  vacance 
de  Tévéché  de  Reims,  Charlemagne  donna  en  bénéGce  à  ua 
laïque  la  terre  de  Neuilli ,  qui  faisait  partie  des  biens  de  révé- 
clié,  et  que  cette  prestation  eut  son  effet  jusqu'à  la  mort  du 
bénéficier  ; 

S"".  De  trois  diplômes  de  Louis-le-Germanique;  on  y  voit 
le  prince  ordonner,  durant  la  vacance  de  trois  églises  épisco- 
pales,  de  la  distribution  de  leurs  revenus,  et  assigner  à  perpé- 
tuité, pour  Tentretien  de  certaines  abbayes,  des  parties  da 
domaine  de  ces  églises  ; 

4^.  D'un  précepte  de  Charles-le-Ghauve  ;  il  marque  que 
les  biens  de  Tévéché  de  Reims  furent  dans  la  main  de  ce 
prince  durant  la  vacance  qui  suivit  la  déposition  d'£bbon,et 

episcopus  Aryernis  est  datus.  {Extr. 
lie  Grégoire  de  Tours,  liv.  iv,  chap.  7. 
D.  Bou(|uet,  t.  II,  p.  ao6.) 

no,  Defuncto  Tilpino  archiepiscopo 
...  tenuit...  rex  Carolus  Kemense  epi- 
scopium  in  suo  dominicatu ,  et  dédit 
villam  Novilliacum  in  beneficio  An- 
schero  Saxoni,  qui  nonas  et  décimas 
ad  partem  Remensis  ecclesiae...  usque 
ad  mortem  suam  persolvit.  (  Extr.  de 
ia  notice  sur  ta  terre  de  Neuilli  t 
lettre  60.  OEuvrcs  d'Hincmar,  t.  II , 
p.  83a.) 

3o.  Quia  ecciesia  ipsa  in  manibus 
nostris  habebatur,  per  consensum  ac 
consul tum  Bertulû  Trevirensis...  ar- 
cbiepisropi  ceterorumque  nostrorum, 
ad  eorumdem  fratrum  usos  concessi- 
mus,  ac...  constituimus...  villa  Grin- 
8tat  in  Warmacense  eu  m  omni  inte- 
gritate,  eo  ...  rationis  tenore ,  ut... 
nostris  fu  tu  risque  temporibus  pote- 
statem  habeant  ipsi  monachi  ordinandi 
...  de  suis  usibus  quidquid  rationabi- 
liter  clegerint...  et  nulla  regiu  vel 
episcopalis  unquam  potestas  hoc  no- 
strae  auctoritatis  praeceptum  infrin- 
gerc  Tel  violare  audeat.  (Extr.  du 
diplôme  6  de  Lnuis-h-Germa nique. 
D.  Bouquet,  t.  VU ,  p.  423.) 

Ployez  le  diplôme  7  du  même  em- 
pereur, qui  reproduit  textuellement 
Je  diplôme  6,  celui-ci  pour  le  monas- 
tère de  Longucville,  et  le  premier 
pour  le  monastère  de  Saint-Arnulphc 
de  Metz. 


Deo  sacra tae  ex  monasterio...  post 
obi  tum  Adventii  episcopi  nostram 
adeuntes  clementiam ,   reclamando... 

2uod  substantia  Tictusque  illaram 
eerant  necessaria...  nostram  depre- 
cantes clementiam  ut...  ex  rébus  ejus* 
dem  abbatiae  olim  injuste  sublatis  re- 
stitueremus ,  et ...  in  augmentum 
substantiae  ac  yestimenti...  profice- 
rent.  Quarum  petitionibus  libenter 
acquiescentes ,  quia  ipsum  episcopium 
in  nostris  manibus  habebatur,  per 
deprecationem  Teutfridi  ipsius  mo- 
nasterii  prxpositi  ceterorumque  fidc- 
lium  nostrorum ,  ad  earum  Deo  sa- 
cratarum  usus,  et  eas  quas  mine... 
villas...  possident,  confirmavimaSt 
atque  illas  quae  injuste  ab  eis  abiata 
sunt,  per  nostrse  auctoritatis  prae- 
ceptum rcvocavimus...  Hœc  omnia... 
praeccpimus  ut...  ad  prxdictarum  Deo 
sacratarum  nutrimenta  permaneant.. 
ut  neque  episcopus...  nequealia... 
persona  potestatem  habeat  illa  iode 
subtrahendi,  neque  in  beneficiam 
dandi  :  sed  in  perpetuum...  sine  ul- 
lius  obstaculo  ad  luminaria  jam  Jicti 
loci,  et  illarum  permaneant  alimenta. 
(Extr.  du  diplôme  8  de  Louis-le- 
Germanique.  D.  Bouquet,  t.  VIU, 
p.  4^5.) 

4<».  Res  ex  episcopatu  Kemensi... 
dum  a  pastore  sedes  illa  sancta  vaca- 
ret,  fideli bus  nostris...  comraendavi- 
mus,  electo  et  ordinato...  in  eadem 
scde  Hincmaro  archiepiscopo...  re$U- 
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qu^il  avait  conféré  la  jouissance  de  ces  biens  à  quelques  laï- 
ques pour  le  temps  de  la  vacance  ; 

5**.  D'un  capituiaire  de  Charles-le-Chauve,  émané  du  roi 
et  du  placilé  général  de  Chierci-sur-Oise  ;  il  ordonne  que  les 
biens  des  menses  épiscopales  et  abbatiales  soient  administrés 
dès  Tinstant  de  leur  vacance  par  les  comtes,  officiers  du 
prince,  jusqu'à  ce  que  le  prince  en  soit  instruit  et  ait  donné 
ses  ordres  5 

II.  La  preuve  que  les  nouveaux  évéques  recevaient  des  rois, 
immédiatement  avant  ou  après  leur  ordination,  l'investiture 
des  biens  des  menses  épiscopales,  résulte  : 

i**.  D'une  formule  de  Lindenbrog;  elle  suppose  que  le  roi, 
donnant  son  consentement  à  l'ordination  d'un  nouvel  évêque, 
lui  confère  la  jouissance  des  biens  de  son  évécl;ié; 

2*.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités;  ils  témoi- 
gnent que  les  rois  Thierri  et  Théodebalde  donnèrent  l'investi- 
ture des  domaines  des  évéchés  de  Clermont  et  de  Metz  aux 
nouveaux  évéques  ; 

3**.  D'une  lettre  écrite  par  Hincmar  au  nom  des  évéques  du 
concile  de  Sainte-Marie;  les  évéques  y  reconnaissent  qu'il  ap- 
partient au  roi  de  donner  à  chaque  nouvel  évéque ,  avant  son 
ordination  et  après  son  élection  et  son  examen ,  l'investiture 
des  l)icns  de  la  mense  épiscopale  du  siège  qu'il  doit  remplir, 
parce  que  a  les  biens  de  l'église  sont  confiés  au  prince  pour 
«  les  protéger  et  conserver.  )S* 

tuimus.  {Extr,  d'un  précepte  de  Char--  de  Tours  à  l*art.  I"  de  ce  chapitre» 

leS'le-C/iauue,  rapporté  dans  le  liv,  m  no  i  •                                                    »■ 

de   l'histoire   de   l'église   de    Reinis,  3°.  Yestrœ  domination i  litteras  di- 

D.  Bouquet,  t.  VIII»  p.  47d«)         ,  rexirans,  in  quibus  inter  cetera  hœc 

5<*. /^o|'6z  Textrait d'un  capituiaire  continentur,   ut...   archiepiscopis  et 

de  Charlcs-le-Chauve  cite  au  cbap.  III  episcopis  conlimitanearum  diœceseon 

de  ce  livre»  art.  I,  n**  i,  troisième  electionem  concedere  dignemini,  ut 

autorité.  •'•  secundum  fbrmam  reguiarem  ele* 

XI..^]o.  Juxta  ToluQtatem  et  con-  ctionis»  episcopi  talem  eligant,  qui 
sensum  cleri  et  plehiam  ipsius  civi-  et...  ecclesiae  utilis,  et  rcgno  ...  et 
tatis...  pontificalem ...  vobis  com-  yobis  fidelis ...  cooperator  existât: 
roisimus  di<;nitatem.  Propterea  per  consenlientibus  clero  et  plèbe  eum 
prxscntem  ,  praeceptum...  jubemus  vobis  adducant,  ut  secundum  mini- 
ut  ...  res  ecclesiae  ipsius  et  clerus  sub  slcrium  vestrum  res ...  ecclesiae ,  quas 
vestro  arbitrio  el  gubernatione  con-  ad  def'endendum  et  tuendum  vobis 
sistant,  et  erga  regiraen  nostrum  ...  Dominus  commendavit ,  suae  disposi- 
fidem  inlibatam  custodire  debeatis.  tioDicommittatis.(^x<r.  c/e/<z/e//re  la 
(£jrtr,  de  lajormule  4  de  Lindenbrog,  écrite  par  Hincmar,  au  nom  du  concile 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  547.)            ^  de  Sainte-Marie,  au  roi  Louis  III, 

a».  Koyez  les  extraits  de  Grégoire  OEuvres  d'Hincmar,  t.  II,  p.  i8g.  ) 
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m.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  des  monastères  pri- 
vilégiés recevaient  des  rois  seuls  l'investiture  de  leurs  abbayes, 
résulte  : 

I*.  D'un  diplôme  authentique  de  la  première  race ,  et  d*un 
autre  de  la  seconde;  ils  expliquent  qu'aussitôt  l'élection  d^un 
nouvel  abbé  ou  d'une  nouvelle  abbesse  d'un  monastère  privi- 
légié ,  le  roi  mettait  par  un  acte  exprès  le  sujet  nommé  en  pos* 
session  des  biens  de  la  mense  abbatiale  ; 

a**.  Des  Actes  d'un  concile  de  Thionville ,  d'une  lettre  des 
évéques  des  provinces  de  Reims  et  de  Rouen  ,  de  la  charte  de 
division  de  Louis-le-Pieux ,  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve;  ces  autorités,  déjà  citées,  prouvent  que  c'est  le  roi 
qui  confère  immédiatement  aux  abbés  et  abbesses  des  princi- 
paux monastères  la  possession  de  ces  monastères. 


III.— I*.  Theodericus  rex  Franco- 
rum,  epiflcopû  et  virû  inlmtribus. 
Decet  regalcm  clementiam  ut...  pro- 
videat...  regimina  ecclesiarum  et  mo- 
nasteriorum ...  ut  pax  ecclesiarum  « 
et ...  libertas  monachorum ...  per 
otniiia  oonservetur...  et  de...  mona- 
sterio...  Corbeia...  ad...  Dostram 
praesentiam  monachi ...  venieDtes... 
petierunt,  ut  Jiceret  eis...  de  semet- 
ipsis  eligere  rectorem  :  et  dnm  eorum 
petitio  nostrae  serenitati...  esse...  ra- 
tionabilis  in  omnibus  videretur,  Te- 
nerabilem  virum  Erembertum  ...  elc- 
genint...  Ergo  per  banc  praeceptionem 
...et...  concessimiis  et...  jubemus, 
ut  suprascriptus...  Erembertut  abbas 
et  rector  monasterii  Corbeiensis ...  sit 
constitutus.  et...  nostra  dcmentia  ei 
induisit,  uthabeat  potestatem  de  tota 
oongregatione  ipsius  monasterii...  vel 
de  eorum  rébus  et  possessionibus , 
mobilibus  et  immobilibut.  (  Exir, 
d'un  précepte  du  roi  Thierri,  Sirmond, 
t.  I,p.  5o5.) 


Abbas  et  monachus  Lupus  mona- 
sterii ...  Ferra riarum  ox  Toto  fratram 
suorum  monachorum  supplicavit  no- 
strae démenti» ,  ut ...  ei...  concedere- 
mut,  ut  ipse,  cfuandiu  Tireret,  prae- 
dictum  cœnobium  cum  omnibus  qus 
ad  ipsum  pertinent,  quiète  regcret ,  et 
post  ipsius...  excessum  lioeretmona- 
chis...  ex  se  ipsis  eligere  abbatem. 
Haspetitiones...  Hbenter  iraplevimus. 
Itaque  memoratum  cœnooium,  et 
cuncta  quœ  ad  ipsum  pertinent,  Lupo 
al^^bati,  et  successnrimis  ejug  mona- 
cilis  regulariter  electis  gubernandum 
permittimus.  {Exlr,  du  diplôme  a6 
de  Charles- le^Chauue.  D.   Bouquet , 

t.  vm,p.  448.) 

ao.  Voyez  l'extrait  des  Actes  du 
concile  de  ThionyiHe,  d'une  lettre  des 
évéques  d<*8  provinces  de  Reims  et  de 
Rouen ,  de  la  charte  de  division  de 
LouiS'le-Pieux ,  et  d'un  capitulaire 
de  Gharles-le-Ghauve ,  à  la  seoondo 
partie  de  cette  ëpoque,  iiv.  H, 
chap.  V ,  art.  II ,  n<^  i. 
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CHAPITRE  IX. 

De  riiiT«8titore  des  honneurs  et  de  tous  les  bën^ces. 

I.  La  preuve  que  les  héritiers  des  duchés  de  Bavière, 
d^ Aquitaine  et  de  Gascogne  ne  se  mettaient  point  d'eux- 
mêmes  en  possession  de  leurs  dignités,  mais  en  recevaient 
rinvestilure  des  rois,  résulte  ; 

i"".  De  la  loi  des  Bavarois ,  et  d'un  écrit  de  Paul  Diacre  ;  1& 
loi  des  Bavarois  marque  qu'à  la  mort  de  chaque  duc,  le  roi 
établissait  à  sa  place  celui  qui  devait  le  remplacer  *,  l'écrit  de 
Paul  Diacre  porte  qu'un  duc  des  Bavarois  «  fiit  ordonné  duc  » 
par  Childebert  ; 

2"".  D'un  diplôme  de  Charles-le-Cfaauve  ^  il  explique  que 
les  rois  francs  avaient  donné  l'investiture  des  duchés  d'Âqui* 
taine  et  de  Gascogne  à  ceux  des  descendants  d'Aribert  a  qui 
ces  duchés  passèrent  successivement. 

IL  La  preuve  que  les  héritiers  des  substitutions  des  béné*. 
fices  fiscaux  et  des  bénéGces  démembrés  des  biens  de  l'église, 
depuis  Charles-Martel ,  ne  se  mettaient  point  d^eux-mémes  en 
possession  de  ces  bénéfices ,  mais  étaient  obligés  d'en  recevoir 
rinvestiture  des  rois,  résulte  : 

i'.  D'une  lettre  d'Éginhard;  on  y  voit  que  Thérîtier  d'un 
bénéfice  royal  craignait  de  perdre  ce  bénéfice ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  en  demander  l'investiture  à  Louis-le-Pieux; 

I.*— I*.  Dut  ...  qui  praeest  in  po-  çim ...  Atus  noster  Carolus  fidelis* 

pulo,  il  le  seraper  de  génère  Agilol-  simo  Lupo  duci,  qm  ex  secunda  Eu- 

nngorum  fuit,  et  débet  esse,  quia...  doois    liuea...    primogenitus   fbit... 

reges  anteoessores  nostri  eoncesserunt  totam  Vascomae  partem  benefîciario 

...  ttt  qui  de  génère  iUorum  fidelis...  jure  reliquit.   (^^^'*  du  diplôme  49 

erat  etprudens,  ipsum  constituèrent  de  ChaHes-le-Ùhauve.   D.   Bouquet, 

dncen  ad  regendum  populum  iUum.  t.  VHI,  p.  471*  ) 

{Extr.  de  la  loi  de*  Bavarois,  tit.  n ,  II.— i*'.  Frumoldus  filius  N.  comi- 

cbap.  3o,  art.  3.  Baluae ,  1. 1 ,  p.  106.)  tis ...  magis  infîrmitate  quam  sene« 

Hiis  diebus  Tassilo  a  Cbiiaeberto  ctute  confectus...  habet  benefioium 

rege  Francopum  ajmd  Bajoariam  rez  non  grande  in  Bargiindia,    in  pago 

ordinsitué  est,  (Extr,  de  l'histoire  des  Grenawense ...   timet   illud  perdere, 

Lombards  de  Paul  Diacre,  liv.  r?.  nist  yestra  benignitas  îlli  opitnletur^ 

D.  Bouquet,  t.  Il,  p.  637.)            ^  eoquod  praeinfirmitatequapremitur, 

a«.  Quae  Dagobertus  rez  donaTÎt ...  ad  i>alatium  veoire  non  potest.  Idcirco 

Hariberto  fratri,  nepotibus  Boggiso  precatur  ut...   imperatorem    ro&are 

et  Bertrando  ...  jure  haereditario  ab  dignemini,    nt   permittat  se  habere 

Ëudone  Boggisi  fiUo  possessa  fnere  :  beneficium,  quod  avus  ejus  illi  con« 


et  post  illius  mortem  a  ...  Uunaldo  et  cessit,  et  pater  habere  pcrmîsit,  quo- 
Vifario  nepote,  qui  Aquitaniae  diicatu  usquc  vinbus  receptis  ad  ejus  praesen- 
potiti  sunt ,  nomine  ...  Francorum  re-    tiam  venerit ,  ac  se ...  commendayerit. 
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T,"".  De  trois  diplômes,  un  de  Gharlemagne ,  un  de  Louis-le- 
Pieux ,  et  un  de  Cbaries-le-Chauve  ;  ces  autorités  combinées 
prouvent  la  nécessité  de  la  recommandation ,  et  en  détaillent 
toutes  les  circonstances  ;  on  y  voit  d'abord  qu'un  fils  de  Char- 
lemagne  assure  un  bénéfice  à  un  guerrier,  qui  n'entre  en  pos- 
session qu'après  «  être  venu  à  Charlemagne  et  s'être  recom- 
(i  mandé  entre  ses  mains.  »  Vingt-deux  ans  après,  et  deux  aus 
après  la  mort  de  Charlemagne ,  on  retrouve  ce  vassal  qui  vient 
de  recevoir  de  LouisJe-Pieux  une  nouvelle  investiture  de  ce 
bénéfice  qu'il  nomme  aprision,  et  se  recommande  à  ce  nouveau 
prince. 

Enfin ,  après  la  mort  de  Louis-le-Pieux ,  le  fils  du  même 
vassal  vient  aussi  se  recommander  à  Charles -le -Cbauve  et 
recevoir  une  nouvelle  investiture,  quoique  les  deux  actes  pré- 
cédents eussent  établi  pour  lui  ce  droit  d'hérédité  à  Taprision 
ou  bénéfice. 

3**.  De  la  Vie  de  saint  Maur  \  elle  nous  apprend  que  le  neveu 
et  l'héritier  d'un  grand ,  nommé  Florus ,  n'entra  en  possession 


(Extr.  de  la  lettre  a6  d'Éginhard. 
D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  874.) 

ao.  Cognoscat  almitas  vestra  qaali- 
ter  Johaooead  nos  yenîente...  ostendit 
nobis  epistolam  quam...  filius  ooster 
Ludovicus  ci  fecerat,  et  per  ipsum 
ad  nos  direzit ...  loveDÎnius  in  ipsa  ... 
quod ...  petierat  in  pago  Narbonense 
TÎUare  beremum  ad  laborandum^ 
quem  dicunt  Fontes.  Ille ...  dédit  ei 
ipsum  vi)lare,  et  direxit  eum  ad  nos. 
£t  qtium  ad  nos  venisset ...  in  manibus 
nostris  se  commendavit ,  et  petivit  a 
npbis...  ipsum  villare,  omnes  suos 
terminos  et  pertinentias  suas  ...  Hsc 
omnia  concedimus  ei  per  nostrum 
donum,  ut  babeat  ille  et  posteritas 
sua.  (Extr,  d'un  diplôme  de  C/wr/c- 
magne,  de  l'an  798.  D.  Bouquet,  t.  V, 

P-778-) 

Fidelis  noster,  nomine  Jobannes, 
-veniens  in  nostra  prœsentia  ...  in  ma- 
nibus nostris  se  commendavit,  et  pe- 
tivit nobis  sua  aprisionc  quicquid 
genitor  noster  ci  concesserat ...  Con- 
cedimus eidem  fideli  nostro  Johanne 
...  quantum  ille  in  villa  Fontejoncosa, 
vel  in  suos  ierminos...  occupavit... 
omnia  per  nostrum  donilum  habeant 
ille  et  filii  sui,  et  posteritas  ilJorum. 
(  Exlr.   du  diplônie  35  de  Louis^tc^ 


Pieux,  de  Van  81 5.  Baiaze,    t.  II» 
p.  i4o5.) 

Quidam  fidelium  nostroram  re^i 
Septimanix  vassus  noster,  nomme 
Teodtfredus,  nostris  obtulit  obtuti- 
bus  auctoritatem  avi  nostri  Karoii, 
qua  continebatur  qualiter  patri  suo  , 
nomine  Jobanni...  avus  noster  Karo» 
lus  .concesserat  villarem  ad  laboran» 
dum,  qui  vocatur  Fontes,  cum  omni 
sua  integritate,  et  quantumcunque 
ille  in  Fontejoncosa  de  beremi  Tasti- 
tate  traxit ...'  Prœdictus  fidelis  noster 
nostram  deprecatus  est  misericordiam 
ut  nos...  praedictam  villam ,  queroad- 
modum  ...  avus  noster ...  ac  ...  geni-> 
tor  noster  patri  suo ...  confirmaYerunt 
...  illi  cum  sua  integritate...  coofir- 
mare  dignaremur  ...  Yoliimus...  ut... 

Îii  moderno  babet  fidelis  noster 
eodtfredus  saepedictam  villam  ••• 
perpetuo  tenere...  (valeat).  {ExU\ 
du  diplôme  38  de  Charlea^le»  Cliauve» 
D.  Bouquet,  t.  Vm,  p.  459.) 

30.  Vocans...  ad  se  nepotem... 
Flori ...  dédit  ei  per  sceptrum  regale 
quod  manu  gestabat ,  quœcumque ... 
patruus  çjus  ex  rcgali  possédera  t  dono. 
\Exir.  de  la  F'ie  de  saint  Maur,  con^ 
tcmporain  de  Théodeberi ,  éctnie  par 
san  disciple,  et  recueillie  par  un  écri" 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIEME  EPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  I,  CHÀP.  X.        393 

d«s  biens  que  son  oncle  tenait  du  fisc  que  par  Finvestiture 
du  roi. 

m.  La  preuve  que  les  héritiers  des  bénéfices  substitués , 
ecclésiastiques  ou  laïques,  étaient  obligés  d'en  recevoir  Tin- 
Testiture  des  possesseurs  respectifs,  résulte  : 

1*.  D^un  capitulaire  de  Charlemagne  ^  il  marque  que  les 
possesseurs  des  biens  de  Téglise  peuvent  les  concéder  en  béné- 
fices héréditaires ,  à  condition  que  les  descendants  des  pre- 
miers concessionnaires  <c  fassent  la  tradition  de  ces  biens  aux 
a  églises,  »  auxquelles  ils  appartiennent,  et  qu'ainsi  les  pré- 
caires «  se  renouvellent  régulièrement  ; 

a*.  Des  Actes  du  second  concile  de  Tours  ;  ils  montrent  que 
les  r  héritiers  des  bénéfices  ecclésiastiques  devaient  en  recevoir 
une  nouvelle  investiture  de  leurs  seigneurs  à  chaque  mutation. 

CHAPITRE  X. 

De  la  recommandation. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  de  la  recom- 
mandation ,  résulte  : 

i^.  Des  écrits  de  plusieurs  auteurs  des  huitième  et  neuvième 
siècles;  ces  auteurs  définissent  la  recommandation  que  fit 
Tassillon,  duc  de  Bavière,  au  roi  Pépin  P%  comme  nous 
venons  de  définir  la  recommandation  en  général,  et  ils  ajou- 

t»ain  du  neuvième  siècle,  D.  Bouquet,  vit  :  (idelitatemque  tam  ipso  ren  Pi- 

t.  III9  p>  4' 7*  )  pino,  quam  filiis  ejus  Karoto  et  Karo- 

III.«-|0.  rrseoipimus  utnullut  res  tomanno  jurejuraodo   super    corpus 

ecclesiae  nisi  precario  possideat,   et  sancti    Dionysii  promisit.  Sed  non 


postquam  ipsae  precariae  finit«&fuerint,  solum  ibi ,  verum  eiiam  super  corpus 

iaciant  potestalive  speculatores  eccle-  sancti  Martini,  et  sancti  Germani, 

siae  utrum  elegerint,  aut  ut  ipsas  re-  simili  sacramento  fidem  se  prsdictis 

cipiant,  aut  posteris  eorum  sub  pre-  dominis  suis,  diebns  TÎtœ  suae  serra- 

oario  et   oenso    habere    permittant.  turum  est  pollicitus.  (  Extr.  des  An-* 

(  Extr,  d'un  capilulaire  de  CharUma^  nales  d'És^inhard,  de  Van  757.  D.  Bou* 

gne,  de  l'anSoS.  Baluze,  1. 1,  p.  4i<  quet,  t.  Y,  p.  198.) 

et  io54')  Rex  Pipinns  tenuit  placitum  suum 

a<>.   rojrez  les  Actes  du  second  con-  in  Com|>endio ...  Ibique  Tassilo  venit 

cile  de  Tours,  au  chap.  IV  de  ce  liTre/  dux    Bajoariorum  ,    in   yassatico   se 

art.  I,  n«  3.  commendans  per  roanus,  sacramenta 

I. — 10.  In  Compendio  ...  populi  sui  juravit  muiu  ...  et  fidelitatem  pro- 

genêralem  conventum  babuit.  liluc  misit  régi  Pipino  et...  filiis  ejus  domno 

et  Tassilo,  dux  Bajoariorum  cam  pri-  Carolo  et  Carlomanno,  sicnt  vassus 

moribus  gentis  suae  venit,  et  more  recta  mente  et  ûrma  devotiooe  per 

Francico  in  manus  régis  in  vassaticum  justitiam  domino  suo  esse  deberet. 

manibus  suis  semetipsum  commenda-  Confirmayit...  ut  omnibus  diebus  vitae 
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tent  qu'elle  fut  faite  «suivant  la  coutume  des  Francs;)»  ib 
rapportent  enfin  «  que  Tassilion  renouvela  la  recommandation 
((  par  serment  à  Charlemagne,  et  donna  des  otages  de  sa  Mé- 
a  lixé  ;  I» 

^°,  Des  Annales  de  Fulde  et  des  écrits  de  rAstronome  ]  ils 
font  mention  de  deux  recommandations  faites  «  selon  la  cou- 
«  tume  des  Francs  »  à  Louis-le-Pieux  dans  les  mêmes  formes 
que  celle  de  Tassilion  ; 

3^  D'une  lettre  d'Eginhard  ;  elle  promet ,  de  la  part  d*im 
vassal  royal ,  qu'il  remplira  la  même  obligation  dès  qu'il  Ifii 
sera  possible  de  se  transporter  en  présence  de  l'^npereur. 

U.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  obligations  im- 
posées au  vassal  par  la  recommandation  au  seigneur ,  ré- 
sulte : 

I*.  D'une  charte  de  Louis-le-Pieux  et  d'une  autre  de 
Charles-le-Chauve  ^  elles  établissent  que  «  se  recommander  » 
à  quelqu'un  «comme  vassal,  selon  l'usage  accoutumé,» 
«  c'est  «  le  reconnaître  pour  seigneur,  et  s'obliger  à  le  servir;  » 

mm  «ic  €oii«epvaret ,  sicut  sacramen-« 
tis...  promiserat.  [Éxlr.  des  annales 
de  Loisel.  de  l'an  n^n»  D,  Bouquet, 
t.V,p-.34.) 

^  Rez  cœpit  pergere  partibus  Bajoa- 
riae ...  llle  videns  se  undique  constrî- 
etam ,  renit  per  sametipsum  tradens 
semanibus  régis  in  vasatico,  renovans 
sacratnenta  :  et  dédit  obsides  xii. 
(Extr»  des  Annales  Til/iennes,  de 
L'an  7$^.  D.  Bouquet,  t.V  ,  p.  ai-) 

Tassilo ...  venit  per  semetipsum , 
tradens  se  manibus ...  régis  Garoli  in 
yasaatieum...  reddens  ducatum  sibi 
commissum  a  ...  Pipiao  reç^e,  et  co- 
gnovit  se  peccassein  omnibus...  Tune 
denuo  renovans  sacra menta  ...  dédit 
obsides  electos  XII  et  decimum  tertium, 
filium  suum  Tbeodonem.  Reoeptis 
obsidibus,  et  praestitis  sacramentis, 
tum  reversus  est...  rex  in  Franciam, 
{Mxtr.  des  Annales  de  Loisel,  de 
l'an  787.  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  45.) 

ao^  2jwentibaluus  aux  cum  pnn- 
cipalibus  suis,  Homo  (sicut  nos  est) 
per  manus  imperatoris  efficitur ,  con- 
testatus  ilii  fidelitatem  juramento. 
{Extr,   des  Annales  de    Fulde,    de 


l'an^S^.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  4q.) 

Timebatur ...  quam  maxime  Wala, 

sammi  apud  Garoiam  imperatorem 


habitua  loci  •••  Qui  tamen  eitissime 
ad  eum  yenit,  et  bumillima  subj*- 
ctione  se  ejus  nutui ,  secundum  coo- 
suetudinem  Francorum,  commendans 
subdidit,  {Extr.  de  la  P^ie  de  Louis- 
le- Pieux,  par  l'Astronome ^  chap.  ai» 
D.  Bouqnet ,  t.  VI ,  p.  97.  ) 

3».  Vassus  dominicus...  yenire#.. 
non  potuit ...  ad  servitium  ejus.  Inté- 
rim postulat  ut  sibi  liceat  beneficium 
sunm  habere ,  quod  ei  domnas  Karo- 
lus  imperator  dédit  in  Burgundia, 
usque  dum  ille  ad  prasentiara  ejus 
venerit  ac  se  in  manus  ejus  coniçien- 
daverii.  (  Extr,  d'une  lettre  d^Ewt- 
hard,  chap.  27.  D.  Boaqntt,  t.  Vl, 
p.  375. ) 

II,— I*.  Norerint  tamen  iidem  Hi^ 
spani  sibi  licentiam  a  nobis  esse  con- 
eessam  ut  se  in  rassaticum  coiuiti- 
bus  nostris  moresolito  commendent. 
Et  si  beneficium  aliquod  quisquaut 
eorum  ab  eo  qui  se  commendavit,  fue- 
rit  conseoutus,  sciât  se  de  illo  tala 
obsequium  seuiori  suo  exhibera  de« 
bere  quale  nostrates  homines  de  simili 
beneficio  senioribus  suis  exhibcre  so- 
ient. {Extr»  d'une  cliarte  de  Louis-lf 
Pieux,  eu  faveur  d'hommes  Ubret 
espagnols  réfugiés  dans  son  empire t 
chap.  6*  Baluze,  1. 1,  p.  553.) 
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2^  De  deux  eapitulaires  de  Charlemagnè  ;  ils  marquent  que 
chaque  vassal  promettait  la  fidélité  à  son  seigneur; 

S**.  Des  eapitulaires  et  chartes  de  Charlemagne ,  Louis-le* 
Pieux  et  Charles^le-Chauve  ;  ils  marquent  que  a  tout  yassal , 
ic  tout  homme  »  d'un  seigneur,  ne  pouvait  quitter  le  service  de 
ce  seigneur  ni  en  reconnaître  un  autre,  à  moins  que  cetui* 
d  n'eût  attenté  à  sa  vie,  ne  Teût  frappé  du  hâton,  n'eût 
attenté  à  sa  propriété ,  ou  à  Thonneur  de  sa  femme  ou  de  sa 
fille. 

CHAPITRE  XI- 

Pe  riùUoààÛon  des  honneurt  et  des  béoëfioes, 

I.  La  preuve  que  Tusage  de  Thommage  et  recommandation 
du  vassal  au  seigneur  fut  aussi  ancien  que  la  monarchie, 
résulte  : 

i"*.  D'une  formule  de  Marculfe,  des  Codes  salique  et  ri- 

a».  Dflf  jurinieiitit ,  ut  frustra  non 
fiant,  et  non  aliter  nisi  scnî'oribus  ad 
ntilîtatem  rcgum ,  et  unieuique  qui 
•uam  iustitiam  oruierit.  (Extr,  d'un 
capitulaire  de  Ckarlemagne,  de  Van 
8o5,  cbap.  13.  Baluie,  1. 1,  p.  4^1*) 

Ut  nulli  alteri  per  sacramentum 
fideJitas  promtttatur,  nisi  nobîs  et  uni- 
euique proprio  seniori  ad  nostram  uti- 
litatem  et  sui  aenioris.  {£xtf\  d'un  en- 
pituUtire  de  Chariemagne,  de  l'an  8o5, 
chap.  o.  Baluie,  1. 1 ,  p.  4^5.) 
.  ^  3^.  De  itlis  homimbus  non  reoi- 
piendis  a  marchionibns  nostris  qui 
seniores  suos  fugiunt  pro  damna  qnn 
eis  facta  habent.  (  Extr.  d'un  capitu" 
laitv  de  CtuiHeniagne ,  d'une  année 
incertaine^  Baluxe ,  1. 1 ,  p.  53o.  ) 

De  cleriois  et  ▼assallis,  ut  nullus 
sine  liceotia  domini  sui  recipiatur. 
(  Extr,  du  premier  cttpitulalre  de 
l'an  809,  art.  10.  Baluze,  1. 1,  p.  465.) 

PrsBeipimus  ut  quemlibet  liberum 
hominem ,  qui  dominum  sonm  contra 
yoluntetem  ejus  dimiserit,  et  de  udo 
regno  in  alind  profeetus  fuerit,  neque 
ipae  rex  suscipiat,  neque  hominibiis 
suis  consentiat  ut  talem  hominem  re- 
cipiant,  rcl  injuste  retioere  prœsu- 
mant.  (  Extr.  aune  charte  de  division 
4e  Chariemagne,  de  Van  606,  chap.  8. 
Baluze,  t.  I,  p.  ^i.) 

Ut  nullus  ezhis  tribus  fratribus, 


nobisin  eorpore  consistentibus ,  Tel 
nostrum,  vel  cujusiibet  alterius  ho- 
minem sacramentum  tidelitatis  sibi 
promittere  faoiat ,  et .. .  domino  suo 
per  hujnsmodi  sacramentum  avertat 
et  ad  se  adtrabat.  {Extr.  de  la 
deuxième  charte  de  division  de  Louis-* 
le* Pieux,  de  Van  837,  chap.  4*  Ba- 
luie,  t.  I,p.687.) 

Quod  nullus  seniorem  suum  dimit- 
tat  poslquam  ab  eo  acciperit  Talente 
s<^idum  ùnum  ,  ezcepto  si  eum  vult 
occidere,  aut  cum  oaoulo  oAdere, 
vel  uxorem  aut  filiam  maculare,  seu 
heredilatem  ci  toUere»  (Extr,  du 
deuxième  capitulaire  de  Van  8i3, 
art.  16.  Baluse,  1. 1,  p.  5io.  ) 

Mandamus  etiam  ut  nullus  homo 
seniorem  suum  sine  justa  ratione  di- 
mittat  t  neo  aliquis  eum  recipiat  nisi 
sicut  tempore  antecessorum  nostro* 
rnm  consnetudo  fuit.  {Extr,  d'un  ca^ 
pituUdre  de  Mersen,  Annonciation, 
chap.  3.  Baluse,  t.  II ,  p.  44*  ) . 

I.— <  i«.  Rectum  est  ut  qui  nobis 
fidem  pollicentur  inlœsam,  nostro 
tueantur  auxilio.  Et  quia  iile  ôdelis 
...  noster  yeniens  ibi  in  palatin  nostro 
...  in  manu  nostra  trustem  et  fidelita- 
tem  nobis  visus  est  conjurasse;  pro-> 
pterea  per  pressens  prisoeptum  de- 
oernimus  ao  jubemus  ut  deinceps 
memoratns  ille  in  auHiere  antrnstio-- 
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puaire ,  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le-CliauTe  :  ces  autorités 
nous  font  reconnaître ,  du  commencement  de  la  première  race 
à  la  fin  de  la  seconde,  Texistence  des  mêmes  vassaux  royaux , 
liés  au  prince  par  un  engagement  spécial,  qui  leur  assure  la 
protection  immédiate  du  prince;  enfin,  les  premières  lois 
nationales  et  les  lois  de  Charles-le-Gliauve  présentent  les  vas* 
saux  royaux  sous  le  même  titre  «  d'hommes  sous  la  foi  du  roi 
a  ou  d'antrustion ,  »  et  leur  assurent  à  ce  titre  les  mêmes 
distinctions  et  privilèges  civils; 

2"*.  Des  lois  des  Allemands  et  des  Bavarois ,  rédigées  sous 
les  fils  de  Glovis  ;  elles  supposent  l'existence  des  «  vassaux  du 
((  duc,  du  roi,  du  comte,  »  et  en  général,  des  hommes 
a  recommandés  »  à  un  seigneur  dès  la  première  époque  de 
la  monarchie  ; 

3^.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  suppose  généralement 
que  les  propriétaires  avaient  des  vassaux  ; 

4*".  D'une  charte  du  septième  siècle,  où  un  comte  déclare 
avoir  a  des  vassaux  qui  tiennent  de  lui  des  bénéfices;  » 

num  computetur.  Et  si  quis  fortasse 
eum  interficere  prœsumpserit,  noverit 
se  wirgildo  siio  sol.  dc  esse  culpabi- 
lem.  (  Extr.  de  Informulé  iSiie  Mar- 
culje.  Ht.  i.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  47^-) 

Si  quis  ingetiuus  franco  barbarum , 
aut  hominem  qui  salica  lege  yivit» 
occiderit...sol.  ce  culp.  jud. 

Siyeroeum,  qui  ia  truste  domi- 
nica  est,  occident...  sol.  dc  culp. 
jud.  [Extr.  de  la  loi  Salique,  tit.  44* 
I).  Bouc^et,  t.  IV,  p.  147.) 

Si  quis...  hominem  ingenuum  in 
domo  sua  adsalierit,  et  ibidem  eum 
occident...  sol.  dc  culp.  jud. 

Si  vero  in  tmste  dommica  ille  qui 
occisus  est...  sol.  mdccc  culp.  jud* 
(Extr.  de  la  loi  Salique,  tit.  ^5. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i48.) 

Si  quis  eum  interfecerit  cfui  in 
truste  regia  est ,  dc  sol.  culp.  jud.  et 
quicquid  ei  fiet...  in  triplum  compo- 
natur.  (Extr.  de  la  loi  Hifiuaire , 
tit.  1 1,  D.  Bouquet,  l.  IV  ,  p.  237.  ) 

Qui  nobiscum  yadont  bénéficia  et 
villa  sub  immunilate  maneant.  Quod 
si  aliquis  praesumpserit ,  in  triplo 
compooat  sicut  ille  qui  in  truste  do- 
minica  committit.  (Extr  d'un  capitu" 
lau^de  CkarleS'le-Chauve,deVan%')'j^ 
art.  ao.  Baluse,  t.  II ,  p.  166.) 


a*.  Qualiscumque  persona  sit,  aut 
vassus  ducis ,  aut  comitis,  aut  qualis- 
cumque persona  ,  nemo  neglegat  ad 
ipsum  placitum  yenire.  (  Extr.  de  Ut. 
loi  des  Allemands,  chap.  36,  art.  5. 
Baluze,  t.  I,  p.  67.) 

Qui  infraillum  comitatam  roanent, 
siye  régis  vassi ,  sive  ducis,  omnes  ad 
placitum  veniant,  et  qui  neglexerit 
yenire,  damnetur  quindecim  solidis. 

Si  quis  liberum  hominem  occiderit« 
aolyat  parentibus  suis,  si  habet^  si 
autem  non  habet ,  solyat  duci ,  yel  eut 
commeudatus  fuit  dum  vixit,  bis  oc- 
tuaginta  solidos.  (  Extr,  de  la  loi  des 
Bai^arois ,  tit.  a  ,  chap.  i5,  art.  i; 
tit.  3,  chap.  i3  ,  art.  1.  Baluze,  t.  I, 
p.  i(^  et  xio.) 

3^  In  hoc  testamentum...  scribere 
...  rogayi,  ut  si  tu...  jugalis  mens, 
mihi  sujperttes  fueris,  omne  corpus 
facultatis  mese...  quicquid  exinde  fa- 
cere  elegeris,  aut...  in  imuperesdis- 
peiisare,  aut  ad  yassos  nostros...  fa- 
ciendi  liberam  habeas  potestatem. 
(Extr.  de  la  formule  in  de  Marculfe, 
liy.  II.  D.  Bouquet,  tïV,  p.  494.} 

4*.  Voye*  une  charte  du  septième 
siècle,  au  chap.  II  de  ce  livre,  art.111, 
n®  4f  première  autorité. 
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5*^.  Du  témoignage  des  historiens  contemporains ,  qui,  par- 
lant de  la  recommandation  du  duc  Tassillon  à  Pépin,  disent 
qu'elle  se  fit  a  suivant  l'ancien  usage  des  Francs.  » 

U.  La  preuve  que  les  évéques  étaient  obligés ,  pour  rece- 
voir l'investiture  des  biens  de  leurs  églises,  de  venir  recom- 
mander entre  les  mains  des  rois  leur  personne  et  ces  mêmes 
biens,  et  de  jurer  fidélité  au  prince,  résulte  : 

i^.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  marque  que  les  évé- 
ques mettaient ,  par  un  acte  exprès,  leur  personne  et  les  biens 
de  leurs  églises  a  sous  la  protection  du  roi  p> 

â"".  De  la  Vie  contemporaine  de  saint  Aldric;  on  y  voit 
que  cet  évéque  a  se  recommanda  à  Charles ,  fils  de  Louis- 
ce  le-Pieux ,  en  mettant  ses  mains  dans  les  siennes  ,  et  lui  garda 
a  constamment  la  foi  jurée;  » 

S"".  D'une  plainte  solennelle  présentée  par  Gharles-le-Chauve, 
au  concile  national  de  Savonnière;  elle  rapporte  que  a  Yénil- 
«  Ion  s'était  recommandé  à  Charles-le-Chauve ,  selon  l'usage , 
a  et  lui  avait  promis  fidélité  avec  serment ,  »  avant  de  rece- 
voir^révéché  de  Sens  ; 

4**.  De  la  Vie  de  saint  Rembert,  évéque  d'Ausbourg  :  on  y 
voit  que  cet  évéque  s'était  recommandé  au  roi ,  et  que  son 


5».  Voyez  les  r<5cit8  des  écriv|kiTis 
du  neuvième  siècle ,  au  chapitre  pré- 
cédent ,  art.  !•*,  no  i . 

II. —  i».  Apostolicum  et  venerabi- 
lem  virura  illum  de  ci  vitale  aut  de 
monasierio...  cum  omnibus  rébus 
yel  hominibus  suis  ...  undecumque... 
juxta  ejus  petitionem  ..■  sub  sermone 
tuitionis  nostrœ  visi  fuimus  récépissé. 
(Extr.  de  fa  formule  aâ  de  Marculfe, 
liv.  I.  D.  Bouquet,  t.  iV  ,  p.  477.  ) 

a*.  Praedictus  imperalor  inter  très 
filios  suos  régna  sua  divideret...  pon- 
tificem  memorato  Carolo  filio  suo  mi- 
nori  per  manus  commendavil.  Cui 
jam  dictus  pontifex  Aldricus  (idem 
servans  debiUm,  ab  iniidelibus  sanctae 
Dei  ecclesiœ  et  suis...  a  sua  sede  eje- 
ctus  est.  (  Extr,  de  la  f^ie  contempo- 
raine de  saint  Aldnc,  és^que  du 
Al  ans  i  écrite  par  ses  disciples,  D.  Bou- 
quet,  t.  VII ,  p.  34^.  ) 

3».  Vacabat...  pastore  metropolis 
Senonum,  quam,  juxta  consuctudi- 
nf  m  prtcdecessorum  meorum  regum , 
Weniloni...  clerico  meo  in  capeila 


mea  mihi  servienti ,  qui  more  liberi 
clerici  se  mihi  commendaverat,  et 
fidclitatem  sacramento  promiserat , 
consensu  sacrorum  episcoporumipsius 
metropolis  ad  gubernandum  corn- 
misi,  et  apud  episcopos...  ut  eum 
ibidem  archiepiscopum  ordinarent, 
obtinui.  (Extr.  d'un  capitula irv  de 
Charles-lc' Chauve ,  tit.  3o,  chap.  1. 
Baluzo,t.  U,  p.  i33.)^ 

^o.  Die  depositionis ...  Ansgarii 
Rimbertum  omnes...  elegerunt...Ad... 
regem  Hludowicum  adduxerunt  eum 
...  Miudensis  ecclesiœ  episcopus,  et ... 
abbas  monasterii  novae  Cforheiae  : 
susceptusque  ab  eo  honoriAce,  cum 
pootidcalis  baculi  juxta  morem  com- 
mendatione  episcopatus  est  sortitus 
doroinium...  Quum  jam  senio  gravari 
cœpissct...  apud...  Hludowicum  et 
Karolum...  obtinuit,  ut...  Adalga- 
rius,  mooachus...  noyse  Corbeiae...  in 
adjutorium  illi  confirmaretur ...  Nec 
muito  post,  eiectionem  succedendi 
sibi  in  ipso  confirmari,  et  per  manus 
acceptioQcm    hominem   régis   iilum 
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successeur,  qu'il  désigna  de  son  vivant,  se  rendit  «  bomme  du 
K  roi  par  la  réception  de  sa  main  ^  » 

S"".  Et  enfin  des  écrits  d'Yves  de  Chartres,  auteur  da 
onzième  siècle  :  il  remarque  que  Tancienne  coutume,  à  la- 
quelle tous  les  archevêques  de  Reims  qui  s'étaient  succédé 
depuis  saint  Rmni  jusqu'alors ,  s'étaient  conformés,  exigeait 
que  chaque  nouvel  évèqoe  ic  fil  au  roi  la  soumission ,  en 
41  metUnt  sa  main  dans  la  sienne,  et  lui  prêtât  serment  de 
«  fidélité ,  »  pour  recevoir  de  lui  les  biens  de  son  évêché. 

III.  La  preuve  que  les  abbés  et  abbesses  des  monastères 
privilégiés  contractaient,  avec  le  roi,  l'engagement  de  la 
recommandation  pour  entrer  en  possession  des  menses  abba^ 
tiales ,  résulte  : 

I*.  D'un  diplôme  de  Clovis  I*,  d'une  formule  de  Marculfe, 
d'une  formule  de  Lindenbrog,  suivie  par  un  diplôme  de  Pé- 
pin ,  et  un  autre  de  Charlemagne  ;  ils  contiennent  les  actes 
par  lesquels  les  princes  recevant  la  recommandation  et  l'enga- 
gement des  abbés ,  prenaient  sous  leur  protection  immédiate 
et  spéciale  ces  abbés  et  leur  domaine; 

2^  De  la  Vie  de  saint  Hermenland,  d'un  diplôme  de 


fieri,  et  inter  consiliarios  ejus  collocari 
obtinuit.  (Ëxtr*  de  la  Kie  de  saint 
JRembert,  évéqued^Aushourg,  par  un 
auteur  contentporain.  Actes  des  SaiDti 
de  l'ordre  de  Saint-Beoott,  quatrième 
.  siècle ,  partie  u ,  p.  477*  ) 

5o.  Adquievit  tanaeiii  precibus  no- 
stris ,  et  concessit  ut  eum  ad  curiam 
•uam,  quae  Aurelianis ...  congreganda 
erat ...  adduceremus,  et  ibi  cum  eo» 
et  cum  principibus  regoi  de  boc  ne* 
gocio...  tractaremus...  Sed  réclamante 
curia ,  pleoariam  pacem  impetrare  De> 
quivimus,  nisi  praedictut  metropoli- 
tanusper  maoum  et  sacrameotum  eam 
fidelitatem  régi  iaceret»  quam  pr»- 
decessoribas  regibus  Fraocorum  antca 
feccraot  omnes  Remeoses  arcbicpi- 
scopi...  et  sancti  episcopi.  (Exlr,  d*une 
lellre  d'Yvei  de  Chartres.  Ducbesne, 
tIV.p.aSo.) 

UI. — !<»•  Dominus  Joanues y  clarot 
TÎrtutibus,  locellum  suum  .«.  cjui 
Reomaus  vocatur...no8tr»  celntudini 
tradidit  etcommendavit,  utsub  nostra 
emunitate  et  mundiburdio,  nostro- 
rumque  succeasorma  regimi»  wniper 


maoeat.  (  Extr.  d'un  diplôme  de  Ch- 
vis  /«-.  D.  Bouqoet,  t.  iV ,  p.  6i5.  ) 

Voyez  uDt  formul«  de  Marciiut# 
à  l'article  prëcédeotyO*  i. 

Venieus ...  abba  de  monasterio 
•ancti  illius  tam  se  qnam  et  ipMUi 
moDasterium  cum  omnibus  rebns  loii 
ad  nos  pUaius  commcadaTÎt^  et  sot 
postea  gratante  animo  ipsum  ..*  abbi* 
tem  cum  ipso  monasieno  Tel  bomioi* 
bus  suis,  et  omnes  causas  suasamabtli* 
ter  su b  nostro  recepimusmmdebards 
vel  defensione«(^jrir.  delaformuUl% 
de  Lindenbrog,  D.  Bouquet,  t  IV  i 
p.  55a.) 

Voyez  le  diplôme  a  du  roî  P^JH*» 
pour  Tabbë  du  monastère  de  Saiat- 
Calais,  D.  BotM|oet,  t.  V,p.6QS. 

Voyez  le  diplôme  93  de  Cbark* 
ma^c,  D.  Bouauet,  t.  V,  p.  756. 

Ces  deux  diplômes  rentrent  dans  la 
même  sens  ane  la  formule. 

a*.  Ad  aulam  re|^m  secum  B.  Her- 
meolandum  dncens  régis  Cbildeberti, 
eum  cum  mooasterio  et  monacbis  «f 
eo  tuendum  tradidit  manibusi  (Extr* 
de  la  ne  epniMÊpamitm  de  saiM  tier* 
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Charlemagne  et  d'an  autre  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  offrent  de 
nouveaux  exemples  du  même  acte  de  recommandation  et  en- 
gagement de  fidélité  de  la  part  des  abbés  aux  rois  francs  ; 
actes  qui  renferment  les  mêmes  conditions  essentielles  que 
ceux  que  nous  avons  cités  au  numéro  précédent. 

lY.  La  preuve  que  les  comtes  et  ducs  se  recommandaient 
entre  les  mains  des  rois  pour  recevoir  d'eux  Tinvestiture  de 
leurs  honneurs ,  résulte  : 

i"".  De  la  Vie  de  Charlemagne,  par  le  moine  de  Saint-Gai  ; 
elle  nomme  les  comtes  parmi  les  vassaux  du  roi  ; 

%"*.  Des  monuments  authentiques  déjà  cités  sur  Thommage 
du  duc  Tassillon^  ils  marquent  que  cet  hommage  l'avait 
rendu  vassal  du  roi. 

y.  La  preuve  que  les  ministres  du  palais  et  conseillers  du 
roi  se  recommandaient  entre  les  mains  des  rois ,  résulte  : 

i*".  De  la  Vie  de  Louis-le-Pieux ^  par  T Astronome;  elle 
rapporte  que  le  célèbre  Wala,  conseiller  de  Charlemagne, 
((  vint  trouver  Louis-le-Pieux  en  diligence,  aussitôt  la  mort 
(c  de  Charlemagne ,  et  que ,  se  recommandant  à  lui  selon  la 
«coutume  des  Francs ,  il  s'assujettit  très-humblement  à  sa 
«  puissance  ;  )> 

2®.  Des  écrits  de  Paschase  Ratbert  \  ils  rapportent  un  dis- 

menUtndy  abbé  tP joindre,  chap.  4*  cuinrebosetboniimbas  eoram  quîete 

Actes  des  Saints  de  Tordre  de  Saint-  Tivere    ac   residere.'   {Extr.  du   di^ 

Benott,  troisième  siècle,  partie  i'*,  plante  ^i  de  Louis-le-Pieux,  J).  BoU' 

p.  391.)  qoct.t.Vl,P.  485.) 

Gunaelandus  abbas  ...  ad  nostram        lY.— i».  Carolus  nulli  comitum, 

visus  est  accessisse  prsesentiam,  qui  et  nisi  bis  qui  in  confinio ...  Barbaroram 

ipsum  monasterium  in  manu  nostra  constituti  erant,  plusc|uam  unam  co^ 

tradidit,  etiam  et  secum  omnem  con-  mitatnmaliquandoconcPSsit...Quum- 

gregationem  suam  in  mundeburdem  que  aconsiliariissuis...  interrogaretur 

et  oefensionem  nostram  plenius  com-  car  ita  faceret,  respondit  :  cum  illo 

jnendaTit.   {Extr»   d*un    diplôme  de  fisco  yel  curte  illa...  tam  bonum  vel 

ChnHemiU^ne,  rapporté  dans  la  chro*  roeliorem  Tassaluro,  quam  ille  comes 

ni^i40  c^tf //durcAam.  Ducbesne,  t.  III,  ...  Gdelem   mihi  acquiro   yel   facio. 

P»  49^-)  .  {Extr.  de  la   f^ie  de    Charlemagne, 

OlomundttS  abbas  ex  monasterio ...  par  le  moine  de  Saint-Gai ,  cbap.  i4* 

Malasti,  quod  est  situm  in  territorio  D.  Bouquet^  t.  V,  p.  ttt.  ) 
Garcassense...  obtolit  obtutibus  no-         1^.  Korez  Lcâ;  auLoiitéi  citées  au 

stris...  auctoritalem...  genitoris  nostrî  chap.  X  de  ce  livre,  art.  l^',  d^  i, 
Caroli...  in  qua  eratinsertum  quali-        V.  — i*.  f^^n  rz  l*i^Ktrail  de  la  Vio 

ter  idem  Olomundus  ipsum  monaste-  de   Louis-le<Pieuï  jiar  l'A^lrorvome, 

riara  a  noTo  construxisset  opère,  et  aux  mêmes  chapitre  trt  artîç]<.%  n°  a- 
propter  ejus  defensionem ...  m  manu         a»    ployez   Teiirtiit    tl'im  ^>;i*s:ice 

eja^em  ...  imperatoris  una  cura  mo-  de  Pascbase  Ratbert,  au  chap.  III  de 

nachis  ibi  degentibns  se  commcnda-  ce  livre,  art.  IV,  n*»  i. 
Tit,  ut  sub  ejus  tuitione  licuisset  eis 
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cours  où  Lothaire  désigne  ainsi  les  vassaux  du  roi  :  «  Ces 
((hommes  habiles  dans  les  conseils,  élevés  par  la  puissance 
((  royale,  distingués  par  les  honneurs,  qui  furent  toujours  les 
((  premiers  et  les  plus  illustres  du  palais.  » 

YI.  La  preuve  que  tous  les  concessionnaires  des  bénéfices 
royaux,  démembrés  des  biens  des  églises  et  du  fisc ,  se  recom- 
mandaient entre  les  mains  des  rois ,  pour  recevoir  Tinvestiture 
de  ces  bénéfices ,  résulte  : 

i"".  D'un  diplôme  de  Gharlemagne;  il  marque  que  les 
bénéfices  substitués,  donnés  par  les  rois  sur  les  biens  de 
Téglise  du  Mans ,  ne  passaient  aux  héritiers  des  substitutions, 
qu'à  condition  que  ceux-ci  se  recommanderaient  entre  les 
mains  du  roi  ; 

a"".  D'un  ouvrage  d'Hincmar  ;  il  rapporte  que  le  fils  du 
possesseur  d'un  bénéfice  donné  par  le  roi  sur  les  biens  de 
l'église  de  Reims ,  fut  «  recommandé  à  Charles-le-Chauve, 
«  potir  recevoir  les  bénéfices  de  son  père;  » 

3*.  Des  lettres  d'Éginhard  ;  elles  supposent  que  pour  rece- 
voir tout  bénéfice  royal  vacant ,  «  il  faut  se  recommander 
«entre  les  mains  du  roi ,  »  et  que  les  héritiers  des  substitutions 
des  bénéfices  fiscaux,  doivent  aussi  cette  recommandation  pour 
recevoir  l'investiture  des  bénéfices  de  leurs  prédécesseurs; 

4"^.  D'un  diplôme  de  Charlemagne,  d'un  autre  de  Louis- 
le-Pieux,  d'un  troisième  de  Charles-le-Chauve,  déjà  cités; 
ils  présentent  trois  recommandations  successives  pour  le 
même  bénéfice  royal,  et  à  chaque  recommandation  une  nou- 
velle investiture. 

VI.— 1<*.  Quando...  qui  sœpe  diclae  3*.  Pro  quodam  amico  et  £ioiiliare 

ecclesiae  bénéficia    nostra  largilîoae  meo...  fidèle  yestro  pietali  vestrasup- 

habent,    de  hoc  sœculo,  infaatibus  plicare  toIo  ut  cum  susctpere  digoe- 

tnasculisnon  natis,  vel  nobis  nou  com-  roîni,  et  quando  in  Teslras  m  an  us  se 

mendatis,    inigraverint;    jam  dicLus  commendaverit,  aliquam  coosolado- 

pontifcx...  in  potestatem  prsefixs  ec-  nem  ei  faciatis  de  beneficiis  qux... 

clesiœ...  revocare  faciant.  {Extr.  du  aperta   esse  noscuntur.  (£'x<r.  de  U 

diplôme  nZ  de  Charlemagne.  D.  Bou-  lettre  dÉginhard,  D.  Bouquet,  t.  VI, 

quet.t.  V,  p.  757.)  p.383.)                                ^.,     , 

a».  Dédit  Carolus  Donato  in  bene-  S»,  ^o/ez  deux  lettres  d'Eginhard, 

fîcium  Novilliacum ...  commendavit  la  première  au  chap.  IX  de  ce  livre, 

Donatus    ûlium    suum    Gotselinum  art.  II,  n**  1;  la  deuxième  au  chap. X, 

Garolo  reei,cui  in  beneficium  dédit  art.  I,  n«  3. 

Carolus  vulam  Piovilliacum.  {Extr.  4*«  P^ojrea  les  extraits  de  cesdocu- 

de  la  notice  sur  la  terre  de  JYeuilU,  ments  cites  au  cbap.  IX  de  ce  liTre, 

OEuTies  d^Uincmar,  t.  II ,  p. 833.)  art.  I,  n»  2. 
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VD.  La  preuve  que  tous  les   bénéficiers  des  églises,  et 
comme  eux  les  hériliers  des  substitutions  de  leurs  bénéfices 
devaient  se  recommander  enlre  les  mains  des  possesseurs  ec- 
clésiastiques dont  leurs  bénéfices  dépendaient,  pour  en  rece- 
voir l'investiture,  résulte  : 

I*.  D'une  lettre  d'Hincmar;  elle  rapporte  qu'un  vassal  de 
Téglise  de  Laon  reçut  un  bénéfice  de  Tévéque,  et  eu  jouit 
d'après  la  recommandation; 

2'.  Des  actes  du  troisième  concile  de  Tours;  ils  mettent  en 
fait  que  l'obligation  de  se  recomn^ander  aux  évêques  était 
imposée  aux  héritiers  des  substitutions  des  bénéfices  de  reprise 
pour  pouvoir  en  conserver  la  jouissance  après  le  décès  de  leurs 
parents. 

VIII.  La  preuve  que  tous  ceux  qui  recevaient  des  bénéfices 
des  grands  et  des  simples  possesseurs  d'alleux ,  étaient  obligés 
de  se  recommander  entre  les  mains  de  ces  seigneurs  pour  rece- 
voir l'investiture  de  leurs  bénéfices  ,  résulte  d'une  charte 
de  Louis-le-Pieux,  déjà  citée;  elle  fait  mention  de  plusieurs 
hommes  libres  qui  ont  fait  cette  recommandation  à  des  comtes, 
à  d'autres  vassaux  royaux,  à  de  simples  hommes  libres,  et 
elle  enjoint  à  ces  citoyens  de  servir  les  seigneurs,  qu'ils  se  sont 
ainsi  donnés  «  suivant  l'usage  du  royaume,  suivant  Tusage  de^ 
Francs.  » 

IX.  La  preuve  que  le  titre  de  vassal  était  commun  à  tous 
les  bénéficiers,  et  le  titre  de  seigneur  propre  à  tous  ceux  qui 
avaient  des  vassaux ,  est  comprise  essentiellement  dans  les  au- 
torités citées  jusqu'ici  sur  les  engagements  féodaux;  pour  la 
rendre  plus  sensible ,  on  citera  : 

I*.  Des  capitulaires  et  chartes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le- 
Pieux  qui,  en  traitant  généralement  des  bénéfices,  se  servent 

VII.— 1®.  Quasdam  etiam  res prae-  le-Pieux,  au  cbap.  X  de  ce  livre, 

dictus  cpiscopus  filio  Nortmanni  sibi  art.  II,  n**  i. 

cotpiiiendato    in   bencficium   dédit,  IX.  —  i».   Bénéficia  quae  nostri  et 

quas   ab   eo  receptas   tenet.  {^Exir,  aliorum  bomincs    babere    videntur. 

il' une     lettre     trUincmar    au    pape  {Extr.   d'un   capittiiaii-e  de  l'an  807 

Adrien   II.    D.    Bouquet,    t  Vil,  cbap.  7.  Baluze,  t^I,  p.  460.)            ' 

p.  541.)                       ^  Prœcipiendum    nobis  videtur,   ut 

2®.  Ployez  l'extrait  des^  Actes  du  post  nostrum  ab  bac  niortalitate  dis- 
troisième concile  de  Tours,  au  cessum,  bomines  uniuscujusque  eo- 
chai).  IV  de  ce  livre,  art.  I«S  n*»  a.  rum  accipiant  bénéficia  unusquisque 

VIII.  y  oyez  une  charte  de  Louis-  in  regno  domiui  sui ,  et  non  in  alte- 

IK  26 
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de  ces  expressions  :  a  Les  bénéfices  que  nos  hommes  et  les 
f(  hommes  des  autres  possèdent,  »  et  parlent  partout  généra* 
lement  «  de  chaque  Tassai,  de  chaque  homme ^  » 

^''.  D'une  lettre  d'Hincmar  de  Laon  à  Charles-le-ChauTe , 
des  Annales  de  Saint-Bertin  ;  ils  rapportent  les  engagements 
d'Hincmar  envers  Charles-le-Chauve ,  et  des  évéques  et  d*au- 
très  grands  du  royaume  envers  Louîs-le-Bègue  ;  les  évéques 
et  les  grands  se  recommandent  comme  hommes  ou  vassau»^ 
en  même  temps  qu'ils  se  soumettent  comme  sujets  ^ 

3*".  Et  enfin  un  passage  de  Paschase  Ratbert ,  qui  montre 
que  les  enfants  des  rois  se  liaient  envers  eux  par  1^  serments 
féodaux ,  et  portaient  le  titre  de  leurs  vassaux. 


rius.  {Extr.  d'une  charte  de  division 
d»  Outrlemagne ,  chap.  9.  Baloze, 

Pneeti'ieBiluai ...  nobis  <vdetar  nt 
postdecesftum  nostrom  unÎJMcujusque 
vasallus  tantum  in  potestate  domini 
soi  betiefictuin  ...  hàlieat,  et  ntm  ia 
alterius.  {ExW.  de  la  cluu'le  première 
dedii^isîonde  Louis-le~Pieux ,  cliap.9. 
BaluBB,t.  I,{».  576.) 

a*.  Ego  Hincoiarus  Laudtnieosis  ec- 
clesis  eplscopus...  domno senior i  nieo 
Karol»  r«|;i  sic  fidelis  «t  obedMtts  se- 
cuodum  mioisterium  meum  ero,  sicut 
fabnio  stio  senîori,  cl  epîscopns  per 
rectum  Sdo  régi  esse  débet.  (  Exir, 
d'une  ieltiv  d' Uincmnr  de  Laon  a 
êiUtcmar  ée  Reims,  OEavres  d^fiine- 
mar  de  Reims,  t.  Il ,  p.  35o.  ) 

Les  expressions  de  ce  serment  sont 
rtfipMe»  iBol  à  mot  dans  1«8  Annales 
4e  saint  Bertio,  D.  BouciiMt,  t.  VII» 
p.  lo'S,  et  dans  les  Actes  du  concile  de 
Douzi ,  troisième  partie  ;  réponse  des 
ëvéques  à  Taccusation  du  roi  Cbarlet  1 
obap.  10,  p.  24<5. 

VI  idus  decembrif.,.  coroaalus  cet 
in  regem  Ludovicusab  Hincmaro... 
episcopo  :  et  episcopi  se  suasque  ec- 
OMtîas  illi  ad  aebitam  defensionem  et 
canonica    privilégia    sibi    senranda 


commendaverunt,  profitentes  secnn* 
dum  tuum  aeire  ^  PotM,  Juxta  saum 
ministerium,  consilio  et  auxilio  iJli 
fidèles  fore.  Abbates  autem ,  et  regni 
prtmnn».*.  seilii  cofii»eodav«mat« 
etsacramentis  secimdiim  morem  fide- 
litatem  promîsenmt.  {Ertr.  des  An^ 
nules  de  saint  Berlin  ^  de  tan  877, 
D.  Bouquet ,  t.  VIlï ,  p.  a6  et  27.  ) 

Commendatio...  episcopomtn.  Ma 
ac  eoclesiam  railii  commissam  jobw 
commendo  ad  debitam  ieoemetjutii- 
tîam  eooservandam  ,  et  defeastopet 
exbibcndam ,  sicut  rex  episcopiaao 
clesiae  suae  jiisto  judicio  conservarc  et 
ezhibere  débet. 

Professio  ipsorum.  Ego  illeipM  sic 
profiteor  :  de  ista  die  et  deincept  iati 
senîori  et  regt  meo  ».  aecunaaia.». 
meum  ministerium ...  sicut  episcopus 
reete  seniori  ano  debitor  est.  (  Extr. 
des  Annales  de  saint  Barîiaip  «fle 
Can  878.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  37.^ 

.V.  Mementote,  inquit,  et^am  ^tiod 
mei  vasalli  estia,  mioique  enm  lura- 
mento  fîdem  firroastîs.  (Extr,  de  la. 
Fie  de  l'abbé  IVala  •  ^mt  Pasehmam 
Ratbert,  de  Van  835.  Actes  des  Saints 
de  Tordre  de  Saint-Benoit,  quatrième 
siècle,  r*  partie.  Ht.  u,  p.  5i3.  ) 
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CHAPITRE  XII. 

Da  deToir  des  vassaux  de  renouveler  l'hommage  à  chaque  mutation 
de  seigoear. 

La  preuve  que  les  vassaux  des  rois  étaient  obligés  de  renou-* 
vêler  leurs  recommandations  envers  chaque  nouveau  monar* 
que,  s'ils  ne  voulaient  perdre  Tbonneur  qu'ils  tenaient  de  la 
couronne,  résulte  : 

i"".  Des  autorités  citées  sur  la  recommandation  du  duc 
Tassillon  ^  on  y  voit  que  ce  duc  ne  peut  se  refuser  à  se  re* 
commander  à  Cbarlemagne,  devenu  roi,  après  s'être  recom* 
mandé  à  Pépin ,  son  prédécesseur  ^ 

2*^«  De  trois  lettres  d'Eginhard;  elles  supplient  Louis-l»* 
Pieux  de  ne  point  priver  de  leurs  bénéfices  les  vassaux  de 
Cbarlemagne ,  qui  n'ont  pu  encore  venir  en  personne  se 
recommander  au  nouveau  monarque  ; 

3*^.  De  la  vie  de  Louis -le- Pieux,  par  F  Astronome;  on 
y  voit  que  Tun  des  principaux  conseillers  de  Cbarlemagne 
((  se  recommanda  à  Louis^  le- Pieux  ,  suivant  l'usage  de» 
«  Francs  ;  » 

4''.  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  écrits  de  l'Astronome  *, 
ils  marquent  que  Charles-le*Çbauve,  ayant  recueilli  successive-' 
ment  différentes  parties  du  royaume  ^  et  réuni  enfin ,  après  hk 

CH.Xn,—  !*.  ^qr^«îes  autorité  ci-  ^^.  Atmueuie  Ludovico,  et  missis 

tëes  sur  la  recommandation  de  Tassil-  Pippini,  omnic^ue  popalo,  qui  pra- 

lon,aiiebap.XdeceKvre,art.I**,n^T.  sentes  in  Aquis  {>aIatio  adetse  justi 

a*.  Yassus  dorainicas ...  volcbat  ve-  fîierant ,  dédit  ûlio  suo  Carolo  mali- 

nircad  ...imperatorem  :  sed  non  po-  mam  Belgarum    partem  ...  omncs... 

mitpropferinfirmitatemstiam.  Qnam  episcopatus  ,    abbatias  »    comitaiat, 

primum  potoertt,  vemet  adsemtiam  fiscos»  et  omnia  intra  prsedictos  fîoet 

«JQS.  Intérim  postulat  ut  sibi  liceat  consistentia,  cum  omnibus  ad  se  per-» 

benefieimnsunfnhabere,  qnndeidom-  tfnentihus,    in   quaeumque  regiono 

DOS  Carolcis  imperator  dédit  in  Bur-  consistant.^  Sicque  jubente  impera- 

gondia ...  it8<|ue  dum  îile  ad  praesen-  tore,  in sui  praesentia  episcopi ,  abbi^ 

toam  ejos  veiverit,  ac  se  in  manus  cjfis  tes,  comités,  et  vassalli  dominici  ia 

commendaverit.  (  i^'tr.  </itf /a  ^rttre  a7  merooratis  locis  bénéficia  habentes» 

éfÉginhard.    D.   Bouquet,    t.    VI,.  Carolo  se  commendaverunt,  ttfide- 

p.  dnS.  )                                      ^^  litatem      sacramento      firmaveruat  ^ 

royttE  deux  autres  lettres  d*Égin-  {Extr,  des  Annales  de  saint  Berlin, 

bard.  Tune  a»  ebap.  IX  de  ce  Kvre  »  Je  l'an  837.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  199.) 

art.  If,  B^   t'y  l'antre  au  chap.  X,  Imperator...  indixit  generalemcon-' 

art.  l*',  B«  3  ventum...  in  Carisiac«...  Ubi  domniis 

$0.  ^eyee  un  passage  de  FAstro-  imperator  ûlium  suum   Carolum..» 

nome,  au  diap.  X  de  ec  Hvre,  art.  I^,  ense  cinxit ,  corona  rcgaH  caçut  inn-» 

n«  a,  deuxième  autorité*  gnivit..*  Neustriam»  attribuit...  Et 
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mort  de  son  père  et  de  ses  frères ,  la  totalité  de  l'empire  franc  , 
recevait  dans  chacun  des  royaumes  qui  passaient  sous  sa  puis- 
sance les  engagements  et  recommandations  féodales  des  évê- 
ques,  abbés,  comtes,  vassaux  royaux,  ayant  bénéGce  en  son 
domaine;  les  Annales  de  saint  Bertin  témoignent  encore  que 
Louis-le-6ègue ,  et  après  lui ,  ses  fils  reçurent  à  leur  couronne-- 
ment  de  semblables  recommandations  de  leurs  vassaux  ecclé-- 
siastiques  et  laïques. 

Observation.  L'abbé  de  Mabli  a  avancé  contre  le  système 
établi  ici ,  que  les  institutions  féodales  se  formèrent  sous 
Charles  Martel  ;  il  a  dit  encore  que  le  titre  de  vassal  était  si 
récent  et  si  avili  sous  les  premiers  carliens,  que  les  premières 
familles  de  l'état  se  croyaient  déshonorées  quand  leurs  mem- 
bres acceptaient  des  bénéfices  royaux. 

L'abbé  de  Mabli  n'a  point  donné  de  preuves  de  la  première 
partie  de  son  système^  et  n'a  appuyé  la  seconde  partie  que  d'un 
exemple  isolé  ,  emprunté  d'un  écrivain  peu  .accrédité  du 
treizième  siècle^-,  un  seul  exemple,  susceptible  de  plus  d'une 
interprétation ,  un  exemple  particulier ,  recueilli  plusieurs 
siècles  après  par  un  seul  auteur,  ne  peut  prouver  un  système 
général. 

Enfin  ,  les  preuves  par  lesquelles  nous  avons  établi  que  les 
institutions  féodales  commencèrent  avec  la  monarchie,  que 
le  titre  de  vassal  fut  commun  en  tout  temps  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  fiefs,  et  fut  porté  par  les  premiers  citoyens  de 

prœsentes  quidem  Neustriae  provin-  Voyez  les  Annales  de  saint  Bcr- 

ciae  primoresCarolo  manusdedcrunt,  lin,  au  chapitre  précëdent,  art.  DC  , 

et  fîdelitatem  sacramento  obstrinxe-  n«  a ,  deuxième  autorité, 

runt  :  absenlium  autem  qulsque  post-  Filii ...   Ludovici  ...    reversi   sont 

ea  itidem  fecit.   {ExLr,  delà  Vie  de  Ambianis civitatem...  regnum  pater— 

I^uis-'e- Pieux,  par  V y^atronomey  de  num  inter  se  diviserunt • . .  et  qui(|ue 

l'an  838,  chap.Sg.  D.  Bouquet,  t.  VI,  de   proceribus  ...  in   cujus  divisione 

p.  121.)  honores  haberent ,  iili  se  commenda— 

"  Veniens...  usque  Viridunum,  plu-  runl.   {Extr.  des    annales  de  saint 

rimos  de  eodem  re^Qo,  sed  et  Hatto-  Bertin,  de  l'an    88o.    D.    Bouquet, 

nem  ipsius   civitatis   episcopum,    et  t.  VIU ,  p.  35. ) 

Amulphum  Tullensis   urbis  episco-  *    L'ouvraec  cite  par  l'abbé    de 

Ïmm  sibi  se  commandantes  suscepit.  Mabli,  et  qu  il  ne  nomme  pas,  est  la 

ndeque    Metlis  ...   veniens,    adven-  chronique  du  moine  de  Weingarten , 

tium   ipsius  civitatis  praesulem,    et  ou  Histoire  des  princes  guelfes,  écrite 

Franconem  Tungrensem   episcopum ,  a  la  6n  du  douzième  siècle.  C'est  dans 

cum  multis  aliis,  in  sua  commenda-  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Buat  sur 

tione  suscepit.  (  Èxtr  des  Annales  de  les  Origines  que  l'on  trouve  cette  io- 

saiht  Berlin,  de  l'an  869.  D.  Bouquet ,  dication ,  1. 1 ,  p.  220  et  a6 1. 
t.VII,p.  Ï04.) 
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l'ëtat,  réfutent  suffisamment  Topinion  contraire  de  l'abbé  de 
Mabli. 

CHAPITRE  XIII. 

De  retendue  et  des  limites  des  engagements  féodaux. 

La  preuve  qu'il  était  libre  à  chaque  citoyen  de  ne  jamais 
reconnaître  de  seigneurs ,  ou  de  cesser  d'en  reconnaître  à  la 
mort  de  celui  qu'il  avait  choisi ,  résulte  des  chartes  de  division 
de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  5  elles  le  disent  expressé- 
ment. 

CHAPITRE  XIV. 

De  Tordre  suivi  dans  le  commandement  et  le  service  militaire 
sous  le  rdgime  féodal. 

I.  La  preuve  de  la  division  primitive  de  Tempire  franc  en 
comtés,  duchés  et  patriciats,  la  preuve  de  l'étendue  de  cha- 
cun de  ces  districts,  et  la  preuve  du  pouvoir  des  ducs,  des 
comtes  et  des  palrices  qui  y  présidaient ,  résultent  : 

1®.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  ;  ils 
témoignent  que  sous  la  première  race ,  «  un  duc  régissait  les 
«  cantons  de  Tours,  Angers,  Poitiers  et  Nantes-,  un  autre 
«  était  établi  sur  les  villes  d' Averîces ,  de  Rhodes  et  d'Uzès  ;  » 
un  autre  régissait  «  les  Tourangeaux  et  les  Poitevins  ;  qu'un 
«  patrice  fut  ordonné  pour  le  pays  des  Salins ,  au  delà  du 

Cu.  Xni.—  Praecipiendum ...  nobis  Namneticis ,  ad  terminura  Bituricum 

videtur  ut    poat  decessum  nostrum  yenit.  Desiderius   vero  et  Bladastes, 

uniuscujusque  vassallustantuminpo-  cum  omni  exerritu    provinciae    sibi 

testatedominisuibenelicium...haheat  commisses   ab   alia  parte   Bituricum 

...etlicentiam  habcat  unusquisque  li-  yallant.  Œxh\  de  Grégoire  de  Tours, 

ber  bomo, quisenioremnonhabuerit,  liy.  vi,  cnap.   3i.  D.  Bouquet,  t.  II, 

cuiciinque  ex  bis  tribus  fratribus  yo-  p.  a8i.) 

luerit  se  commendandi.  (  Extr.  de  la        ^icetius...  ducatum  a  rege  expetiit. 

-première  charte  d*i  division  de  Loidi-ic'  .. .  In  urbe  Aryerna ,  Ruthena  ,  atoue 

Pieux»  chap.  9  Baluze,  1. 1,  p.  576.)  Ucetica  dux  ordinatus  est,  yir  yalde 

Unusquisque  liber  homo,postmor-  aetate  juvenis  ,  sed  acutus.in  sensu  : 

teni  domini  sui ,  licentiam  baheat  se  fecitque  pacem  in  reçione  Arverna,  et 

commendandiinter  baec  tria.re^na  ad  in    reli(juis   ordinaiionis  suœ    locis. 

ciuemcumquc  yoluerit.   Simihter  et  Cbildericus ...  Saxo ...  clam  ad  eum 

ille  <{ui  nondum  alicui  comroendatus  transiit,  adepta({ue  ordinatione.du- 

est.  {Ilxw.  d'une  charte  de  division  de  eatus  in  civitatibus  ultra  Garonnam, 

Charlemagne,  cbap.  10.  Baluze,  1. 1,  quae  in  potestate  supradicti  re^is  ha- 

p.  443'  )  bcbantur,  accessit.  (Extr,  de  Grégoire 

I,  ^-^  1°.  Berttlfus...dux  cum  Turo-  de  Tours,  liv.  yiii ,  chap.  18.  D  Bou- 

nicis,  Pictayis,  Andegayisque,  atque  quet,  t.  II,  p.  3ai.) 
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«  Mont-Jura ,  »  aprè»  la  mort  d'un  dac  qni  avait  régi  cette 
contrée ,  et  que  ce  fut  encore  un  duc  qui  lui  succéda  5 

a®.  De  plusieurs  autres  récits  de  Grégoire  de  Tours;  ils 
rapportent  qu'un  comte  gouTernait  «  la  ville  de  Lyon  par  la 
«  puissance  judiciaire  ,  un  autre  comte  régissait  T  Auvergne ,  » 
un  autre ,  Âuxerre  ;  qu'il  y  avait  a  un  comte  dans  la  ville  de 
«  Javols,  un  à  Tours,  un  à  Limoges,  un  à  Angers,  un  à 
<c  Meaux ,  un  k  Bourges ,  et  un  à  Bordeaux  ;  )> 

3*.  Des  textes  de  Valafridc  Strabon  ;  ils  marquent  que  les 
duchés  et  patriciaCs  renfermaient  le  territoire  d'une  métropole 
ecclésiastique,  c'est-à-dire  Tétendue  d'une  province  gauloise; 

4''.  D'une  lettre  d'Hincmar^  U  suppose  qu'il  y  avait  un 
comte  par  cité  ou  diocèse  ; 

5*.  De»  écrits  de  F  Astronome  et  d'Éginbard;  iU  nous  ap- 


Tnronicis...  atque  Pictavis  Enno- 
dÎQg  dax datofeii.  (Extradé  Grégoire 
de  Tours,  liv.  tiii,  chap.  a6.  D.  Bou- 
qoet,  t.  n ,  p.  3a3.  ) 

Defuocto  Wandalmaro  ducç,  ia 
pago  Ultra  Jurano  et  Scotingorum 
Protadiiis  patricia?  ordîaatur.  [Extr. 
de  lu  Chmnitfue  de  Frédégaire , 
chap.  a4-  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  421  et 
4M.) 

Quum  ».  Borgundia  et  Aiisl«r 
regnum  adrîpiiisset ,  Herponem  du- 
eem,..iD  pago  Ultra-JuraDoiostitoit. 
{Extr,  de  la  Chronique  de  Frédé^^aire, 
chap.  43.  T).  Bouquet,!.  II,  p.  43o.) 

21°.  Vidi...  Basiliiim  prrahytcrom 
missum  ab  eo  ad  Armentarium  comi- 
tcm,  qui  Lngduneniein  urbem  hit 
diebuf  poteataie  judiciaria  gaberna- 
bât.  (  £xtr,  de  la  Vie  de  saint  Nice* 
Uns,  par  Grégoire  de  Tours,  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  44^0 

Sigiberlus...  Arvernos  commoyeri 
praecepit.  Erat...  tune  Flrmiuus  co- 
mcf  urbU  illius. 

Palladiaf...  coroitalaminurbeGa- 
balUtaoa ,  Sigiberto  rege  impertiente 
promeruît. 

PeoDÎus ...  hujus  municîpii  comîta* 
tom  regebat. 

Cornes  TuroQÎs  destioatur. 

Adprehensi  suot  duo  homines  a 
INosmchio  Lemovicioae  orbis  comité. 

Ginitchramnaf...  rex...  Theodol* 
Imn  AndegaTis  eomitem  ctse  decrerit 
...  Giiodobaldut  autem  comitatum 
Meldeascin.,.  accipicas. 


Biturigum ...  cornes  misit  pueros 


(iaracharius  cornet  Burdegaleotit 
atqoe  Biadastet  a  nobîs  reprxsentati 
tant.  {Extr.  de  Grégoire  de  Tours p 
liv.  iT,  chap.  3o,  \o  et  4î>;  liv.  ▼» 
chap.  49;  Hv.  VI ,  chap.  m;  liv.  vin, 
cbap.  18;  Hv.  Vfi,  chap,  4>;  Hv.  vin, 
chap.  6.  D-  Bouquet,  t.  II,  p.  317, 
m3,  ai4»  ^6î,  «77,  3af,  3io  et  3t5.; 
3*^.  MelropoUtanos  aulem  ducibnt 
comparemus ...  Sicut  duces  sunt  sio- 
gularum  provineiarum,  ita  et  in  sio- 
ffulit  provinciis  illi  singuli  ponuntor. 
lExlr.  d'un  texte  de  yulofride  Stra- 
ion.  Formule  alsacienne  3,  loi  Sali- 
que  dTccard,  p.  a34.) 

4*.  Domos  Dei  derorem..*  zelari 
debeot ,  non  tolum  enitcopi  et  sacer« 
dotet  in  ledibas ,  ted  etiam  r^|et  ia 
regnit...  et  regum  comités  in  civita* 
tibut  suis.  (  Exir.  d'une  lettre  d'iiinc- 
mar,  écrite  au  nom  des  éuéques  du 
concile  de  Douxi,  chap.  3.  OEuvret 
d'Hincmar,  t.  II ,  p   297.) 

5**.  Garolut...  ordinavit...  pertiH 
tam  Aquilaniam  comités •..  Bitiirig» 
civitati  •••  Humbertom  •••  prsfecit  eo- 
mitem ...  Piclavis  Abbonem ,  Petra« 
Î;oricis...  Widbodum,  sed  et  Arvcrnit 
terium,  nec  non  Vallagiae  Bullum, 
ted  et  Tholosœ  Chorsonem,  Burd^* 
lis  Siguinum,  Albigensibus  vero  mi* 
monem,  porro  Lemovicis  Rotbgarium. 
{Extr,de  la  F'ie  de  Louis-lt' Pieux , 
par  P  Astronome,  chap.  3.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  S*.) 
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prenneni  que  Charlemagne  seul  diyisa  snocessivemeiit  en 
comtés  Us  pays 4'AqaitaiDe,  de  Bavière,  qui  avaient  été  avant 
lui  gouvernés  par  des  ducs. 

II.  La  preuve  que  les  comtes  étaient  chargés  de  gouverner 
les  habitants  des  comtés  au  nom  du  roi ,  et  que  là  ou  il  existait 
des  dues  et  patrices ,  ils  exerçaient  le  même  pouvoir,  ré- 
suke  : 

i"".  D'uue  formule  de  Marculfe,  qui  contient  les  provisions 
que  les  rois  donnaient  dans  les  mômes  termes  aux  comtes, 
ducs  et  patrices  ;  elle  porte  que  le  comte  a  doit  contenir  sous 
«  son  autorité  tous  les  peuples  qui  demeurent  dans  son  gou- 
a  veruement,  et  les  régir  selon  la  loi  et  la  coutume;  n 

a"".  D'un  capitulatre  de  Charlemagne;  il  porte  que  a  les 
«  comtes  exercent  une  partie  du  ministère  du  roi ,  et  doivent 
a  se  montrer,  ainsi  qu'on  les  nomme ,  ses  véritables  assesseurs 
te  et  les  conservateurs  du  peuple  \  >» 

3®.  De  la  lettre  d'Hincmar,  écrite  au  nom  des  évéques  du 
concile  de  Douzi,  déjà  citée;  elle  suppose  que  les  comtes,  après 
les  évéques  et  les  rois,  ont  un  ministère  public  important  à 
remplir. 

III.  La  preuve  que  les  hommes  libres ,  qui  n'étaient  sous  la 
dépendance  d'aucun  seigneur,  devaient  suivre  à  la  guerre  le 
comte  dans  le  comté  duquel  ils  se  trouvaient ,  résulte  : 

Des  autorités  qui  ont  montré,   à  la  première  partie  de 

Tassilo...  ad  regem  evocatus,  ne-  la  formule  8   de   Marculfe,  liv.  i. 

qae redire  permsflsat  :  oeque  ptovifr-  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  47^.) 
cia,  quam  tenebat,  ulteriusducifSed         a**.  Monemus  vestram  ndelitatem 

comîtibus  ad  regendum  commissa  est.  ut  memores  sitis  fidei  nobis  promissae, 

Œxtr.  de  la  f^ie  de  Charlemagne  par  et  in   parte  ministcrii  nostri  vobis 

É^inhard,   cbap.   ii.   D.   Bouquet,  commissi ...  Tosmct  ipsos  coram  Doo 

t.  V,  p.  gî.  )  et  corani  homînibus  taies  exhibeatis, 

II. —lo.  Tibiactionemcômitatuf,  ut  et  nostri  Teri  adjutoret  et  populi 

ducatus,   patritiatus    in  pago   illo,  conservatores  juste   dici...    possitfs. 

quem  anteceasor  tuus  ille  usque  nunc  (Extr,  d'un  capitulnire  de   Charle- 

visiis est egisse,  tibi  ad...  regendum...  magne,  de  Van  823,  art.  6.  Même 

commîsîmus  5  îtâ  ut  seraper  erga  re-  dispositif  à  Part.  6  du  liv.  ii  des  capi- 

gimen  nostrum  fidem  inlibatam  eu-  tulaires  de  la  eoUertinn  d'Anségise, 

stodias,  et  omnes  populi  ibidem  com-  Baluze ,  1. 1,  p.  635  et  ^3;.^ 
manentes,    tara    Franci,    Romani,         S».   Ployez    la    lettre    dflincmar, 

Burgundiones,  qnam  reliqux  nationes  écrife  au  nom   des  ëvéques  du  con- 

«ub  tuo  regimine...  degant...  et  eos  cile  de  Douzi,  à  l'article  précèdent, 

recto  tramite  eccundum  legem  et  con-  n®  4- 
sucludinem  eonim  regas.  {Extr.  de        III  et  IV.   f'o/e*  les  preuves  citées 
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cette  époque ,  que  les  hommes  libres  allaient  à  l'armée  générale 
et  aux  placités  généraux ,  et  en  revenaient  avec  les  comtes  et 
sous  leurs  ordres  *, 

IV.  La  preuve  que  tous  les  possesseurs  d'honneurs  mar- 
chaient à  Tarmée  sous  les  ordres  immédiats  du  roi ,  et  que  les 
vassaux  particuliers  marchaient  à  Tarmée  sous  les  ordres  de 
leurs  seigneurs,  résulte  : 

Des  autorités  citées  dans  la  première  partie  de  cette  époque; 
elles  ont  montré  que  c'était  dans  cet  ordre  que  les  vassaux 
royaux  et  leurs  propres  vassaux  ,  se  réunissaient  aux  armées 
et  aux  placités  généraux  ; 

Cette  preuve  et  la  précédente  paraîtront  encore  avec  de 
nouveaux  détails  au  livre  suivant,  où  Ton  traitera  de  la  puis- 
sance et  des  commandements  militaires. 

CHAPITRE  XV. 

De  l'identité  des  principes  du  rëgirae  féodal  avec  ceux  de  Tordre  du  service 
militaire  chez  les  Francs. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 
CHAPITRE  XVI. 

Des  prééminences  des  grands  ecclésiastiques  et  laïques;  qu'il  n'y  eut  point 
de  noblesse  sous  les  deux  premières  races. 

I.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  Teffet  propre  de  la  recom- 
mandation des  vassaux,  était  d'obtenir  de  la  part  du  prince 
Vassurance  de  protection  spéciale  pour  la  personne  et  le 
bénéfice  du  vassal  qui  se  recommandait  au  prince;  si  Ton 
peut  ajouter  à  celte  preuve,  ce  ne  sera  qu'en  faisant  voir  que 
tous  les  vassaux  avaient  un  droit  égal  à  celte  protection  spé- 
ciale et  à  tous  les  privilèges  qui  en  résultaient,  et  qu'ainsi  le 
titre  de  vassal  du  roi  désignait  seul  et  pleinement  des  citoyens 
qui  possédaient  tous  les  mêmes  droits ,  prééminences  et  prîvi- 

à  la  première  partie  de  cette  époque,     des  preuves  de  ce  chapitre,  il  faut 

livre  VI.  recourir  aux  preuves  des  chapitres  X 

Ch.  XVI.— I.  Pour réclaircissement     et  XI ,  qui  en  définissant  l'acte  de  re- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  ÏH,  LIVRE  I,  CHAP.  XVI.      409 

lëges,  et  que  tous  étaient  également  élevés  au-dessus  des  autres 
citoyens. 

Ce  dernier  détail  n'est  possible  à  tenter  que  relativement  aux 
évéchés  dont  plusieurs  ont  conservé  leur  titre ,  et  relativement 
aux  abbayes  privilégiées  qui  ont  eu  des  dépôts  de  leurs  actes; 
quant  aux  bénéfices  laïques ,  il  ne  nous  a  été  transmis  que  la 
moindre  partie  des  actes  qui  fondèrent  ou  confirmèrent  leurs 
privilèges,  et  nous  devons  cbercher  la  principale  preuve  de 
l'uniformité  de  ces  privilèges  dans  le  système  général  du  droit 
public,  qui,  toujours,  considéra  et  régit  ensemble  les  grands 
ecclésiastiques  et  les  grands  laïques,  en  leur  supposant  les 
mêmes  distinctions  et  les  mêmes  prérogatives*  Si  nous  saisissons 
ce  genre  de  preuves ,  le  peu  d'actes  que  nous  avons  rapportés , 
relatifs  aux  grands  laïques ,  suffisait  pour  lui  donner  toute  la 
force  possible  ^  nous  y  trouvons  en  effet  que  l'acte  de  recom- 
mandation fut  le  même  pour  les  laïques  que  pour  les  ecclé- 
siastiques ,  et  que  l'assurance  de  protection  royale  fut  aussi 
étendue  et  garantit  les  mêmes  droits  à  tous  ;  de  sorte  que  les 
avantages  qui  suivaient  cette  protection  s'attachaient  immédia*^ 
tement  au  titre  de  vassal  des  rois ,  et  non  à  la  qualité  d'évêque, 
d'abbé ,  de  comte,  de  ministre ,  etc. 

I**.  Relativement  aux  évêques ,  nous  trouvons  des  diplômes 
authentiques  qui  ne  font  que  confirmer,  sous  la  seconde  race, 
les  privilèges  de  protection  et  d'immunité  accordés  aux  évê- 
ques d'Autun ,  d'Angers ,  de  JSimeà ,  de  Bordeaux ,  de 
Langres,  de  Limoges,  d'Orléans,  de  Toulouse  et  de  Mar- 
seille ^ 

s"".  Relativement  aux  abbés  et  abbesses,  nous  trouvons  des 
diplômes  des  première  et  seconde  races ,  qui  accordent  ou 

oommandation ,  dëfînissent  aussi  les  épiscopale  de  Limoges,  p.  5o9.  Le 

effets  propres  de  la  protection  royale,  i48«,  pour  Téglise  épiscopale  de  Bor- 

assuree  par  Vacte  de  réception  de  la  deaux ,  p.  557. 

recommandation.  Diplôme  dt  Lothaire,  Le  la*,  ponr 

i*».  Diplômes    de    Ltws-le- Pieux,  Féglise  e'piscopale  de  Marseille,  D. 

Le   i4®f  pour  l'église  épiscopale  de  Bouquet,  t.  VIII,  p.  379. 
Kîmes;  D.  Bouauet,  t.  VI,  p.  464»         Diplôme  de  Charles-lc^Chauve,  Le 

Le   9«,  pour  l'église  épiscopale   de  1 5®,  pour  l'église  épiscopale  de  Tou- 

Langres,p.  46i.  Le  35«,  pour  l'église  lousc,  D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  439. 
épiscopale  d  Autun,  p.  48i'  Le  59* >         a°*  Diplôme  de  Clovis,  le  i»»",  pour 

pour    l'église    épiscopale    d'Angers,  le  monastère  de  Réomé,  D.  Bouquet, 

p.  496.  Le  63e^  pour  l'église  épiscopale  t.  IV ,  p.  61 5. 
d'Orléans,  p.  499.  Le  67%  pour  Féglise        Diplôme  de  Lothaire  M  Le  3«, 
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confirment  à  cinquante  et  un  monastères  les  mêmes  privi* 
léges.  On  se  contente  ici,  pour  le  plus  grand  nombre,  d'une 
simple  indication,  parce  qu'ib  ont  tous  les  mémea  formes^ 
il  en  est  quelques-uns  dont  nous  rapportons  les  textes;  ceux- 
là  renferment  la  concession  expresse  des  privilèges  d'immu* 
nité ,  défense  et  protection ,  et  ils  attestent  que  ces  privilèges 
a  sont  accordés  par  les  rois ,  comme  leurs  prédécesseurs  les 
a  accordèrent;  »  qu'ib  sont  accordés  av  monastères  dont  il 


pour  le  monastère  de  Rëomë/D.  Bou* 
qa0t»t.iy,p.6i($. 

Diplôme  de  la  première  race*  Le  1 1*^ 

£our  le  monastère  de  Saint-Calaîs , 
K  Bouquet ,  t  IV ,  p.  6^3. 

Diplômes  de  la  première  race ,  et  de 
Thierri  de  Cfielles.  Le  1 19*,  pour  le 
monaatère  de  Maunnoniter  dans  les 
Vosges,  D.  Bouquet,  t. IV ,  p.  jo3. 

Le  iia«,  nonr  le  motiastère  ae  Mor- 
bac ,  p.  700. 

Diplôme  de  Charlemagne.  Le  6a*, 
pour  le  monastère  d'Aniane ,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  751. 

Diplômes  de  Louis^tc" Pieux,  Le 
la*,  pour  le  monastère  de  Grasse  en 
Septimanie,  D.  Bouquet,  t  VI,  p.  ^3. 
Le  i5«,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  p.  465.  Le  a8«,  pour  le  monas^ 
tère  de  Montier-en-Der,  p,  476.  Le 
34^,  pour  le  monastère  de  Saint-Mai- 
xent,  p.  4^0.  Le  37*,  ponr  le  monaa* 
tère  de  Fontenoi ,  p.  48^.  Le  4o«,  ponr 
le  monastère  de  ralmodi ,  n.  ^M.  Le 

1^,    pour   le  monaatère  du    Mont* 


Le  t86«,  pour  le  monastère  de  Sainte- 
Colombe  de  Sens,  p.  5^. 

Diplômée  de  Pépin,  JiU  dû  Loms» 
le-Pieux,  roi  d  jéquilaine.  Le  y, 
pour  le  monastère  de  Saint-Hilaire 
de  Carcaasonne,  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  668.  Le  i3««  pouf  le  monastère  de 
Saint-Hilaire  de  Poitiers,  p.  679. 
Le  4®»  P^ur  1®  monastère  de  6ainl- 
Chaffrede  VeIU,p.  666. 

Diplôme  de  Lùidê^le^GermmnUfme. 
Le  3«,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Etienne  de  Strasbourg,  B.  Bouquet, 

t.vm,p.4!m. 

Diplômes  de  Charies^le-Chauve.  Le 
6e,  pour  le  monastère  de  Gorbion, 
D.  Bouqaetf  t.  VIII,  p.  i|33.  Le  lû*, 
pour  le  monastère  de  Cubières,  p.  âkt. 
Le  34^  pour  le  monastère  de  Bésalu , 


s 


liYÎer,  p.  485.  Le  49^,  pour  le  monas- 
tère  de    Saint' Micbel   de   Verdun  , 


p.  ^go.  Le  5i<',  pour  le  monastère  de 
Fossés,  p.  491.  Le  64®.  pour  le  monas- 
tère de  Saint -Hilaire  de  Carcassonne, 


p.  5oo.  Le  68<>,  pour  le,  monastère  de 
Cruas,  p.  5o4.  Le  78*,  pour  le  monas- 
tère de  Fleuri,  p.  5ia.  Le  79*,  pour 
le  monastère  de  Maulieo,  p.  Si?L  Le 
86*,  pour  le  monastère  de  Conques  » 
p.  517.  Le  96®,  pour  le  monastère 
d'Arles,  p.  mî.  Le  109»,  pour  le  mo- 
nastère de  Corbie ,  p.  547*  Le  139*, 
pour  le  monastère  de  Saint-Cbignan , 
p.  549*  Le  441  ^  pour  le  monastère  de 
Saint-Grëgoire  en  Alsace,  p.  65 1* 
Le  i54®,  pour  le  monastère  de  Saint- 
André  de  Surède,  p.  56^,  Le  i56«, 
pour  le  monastère  de  Saint  Plûlibert 
de  Hermoutier,  p.  563.  Le  i6i«,  pour 
le  monastère  de  Saitit-Bertin,  p.  568. 


Grate,  diocèse  d'Arsenne,  p.  4^r.  Ue 
43«,  pour  le  monastère  de  Saînt-PoU- 
carpe,  p>  4^5.  Le  49^  ponr  le  monastère 
de  Sainte-Marie  d'Alaon ,  p.  470*  ^ 
86",  pour  le  monastère  de  Flavîgnî, 
p.  5o3.  Le  90" ,  pour  le  monastère  de 
kedon,p.  5io.  L.e  io3«,  pour  le  monas- 
tère de  Saint-Clément,  p.  5i6.Lei5o«, 
pour  le  monastère  de  Beaulica,  p.  555. 
Le  i55*,  pour  le  monastère  de  Saint- 
Germain  d'Auxerre,  p.  559.  X»e  i5o», 
pour  les  monastères  de  SaintrÉmetenc 
et  Saint-Genaise,  p.  56i. 

Bego  fidelis  noster  •••  veniens  anfe 
praesentiam  nostram,  commendaTit 
nobis  idem  monasterinm,  cum  abbate 
...  Benedieto,  una  cum  •  monachis 
eidem  abbati .. .  commîssis ,  obsecrans 
ut...  subnostra  defensione  et  immo- 
nitatis  tuitione,  queroadmodum  cete- 
ros  abbates  monarborum  per  impe- 
rium  a  nobis  ...  coneesso  consistunt, 
ita  et  illum  una  cum ...  rébus  rel 
hominibua  tidem  monastmo...  snb- 
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s'agit,  «  comme  ils  ont  été  accordés  aux  autre»  monastères 
«  royaux ,-  aux  autres  églises ,  aux  autres  al>bés  et  moines  qui 
«  demeurent  dans  l'empire  franc,  »  ce  qui  suffit  pour  établir 
ce  régime  comme  le  régime  universel. 

n.  La  preuve  que  les  vassaux  royaux  eurent  le  privilège 
de  ne  répondre  que  devant  le  roi  dans  toutes  leurs  causes ,  à 
moins  que  par  leur  libre  consentement  ils  n'acceptassent  le 
jugement  des  tribunaux  inférieurs ,  résulte  : 

i"*.  De  plusieurs  formules  anciennes  suivies  et  confirmées 
par  plusieurs  diplômes,  en  faveur  des  évéques,  abbés  et  vas- 
saux des  rois,  qui,  aux  privilèges  dlmmunité  et  de  protection 


jecti9  consistere  faceremus.  {Extr.  du 
diplôme  5i  de  Louia^le^Pieux ,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  491.) 

Gaucelmns  cornes ...  deprecatus  ••• 
est  nos  •••  ut ...  Sûegutum  abbatem , 
uua  cum  mouacbis  suis,  et...  mona- 
sterium  suum  cum  omnibus  cellulis 
ad  cum  pertioenlibus...  cum  rébus 
Tel adjacentiis,  quas...  juste  et  lega* 
liler...  possidereiidentur...  subtui- 
tiope  et  defensioDO  .nostra  coosistere 
fecissemus,  quemadmodum  alia  no- 
Dasteria  iofra  Septimaniam ...  Cujus 
d^ecatioui  assensum  prasbentes. 
(Extr,  du  diplôme  i54  de  Louis^ie' 
Pieux.  D.  Bouquet,  t,  VI,  p.  5^.) 

Abba...  Lazaruft  ad  nos  ex  moua- 
sterio  suo ...  Cuperia ...  deprecatus 
est ...  ut ...  sub  Dostra  tuitione  atqutf 
defensioue  prasdictum  roonasterium 
cum^  omnibus  rébus   prœdiclis  sibi 

Ïiertinentibus  recipereious  $  sicuti  6t 
acimus.  Et  quemadmodum  in  osetens 
regalibusmonasteriisauctQritasDOstra 
succurrit,  ita  et  iu  euudem  monaite* 
rinm  ...  Cuperiam  stabili  tenore  eSse 
dccrevimus.  {JExlr,  du  dipiénie  19  de 
Charfes  ^U-  Chauve,     D.    Bouquet, 

t.ym,p.44>) 

Sanccimus ...  etiam,  ut  prsefaiie  res 
omnes  sub  immunitate  et  tuitîooîs 
nostra  defensione  ea  consistant ,  qua 
ceterarum  ecclesiarnm  res.  qose  boc  a 
nobis  vel  a  priedeoesaoribus  nostris 
obtincro  promeruerunt*  consistere  no* 
scuntur.  {Extr.  du  diplôme  372  de 
Charles  -le  Chatti'e ,  de  l'an  877. 
D.  Bouquet,  t.  \m,p.  661  ) 

II. — 1<>.  Nos  apostolicum ...  TÎrum 
«..de  civitate  aut  de  roonasterio ».• 
f  ub  sermone  toitionit  noatras  viai  fui- 


nius  récépissé...  et.,  causas  ipsius 
pontificis  aut  abbatis,  f  cl  ecclesias  aut 
monasterii ...  Tel  undecumque  legiti- 
mo  reddibit  mittio  t  tam  in  pago 
quam  in  palatio  nostropersequi.debe» 
ret«..  Et  si  aliqusB  oausse  adversus  eum 
...surrexerint,  qua  in  pago...  défini* 
tse  non  fuerint,  in  nostri  prsesentia 
reserventur.  (  Extr,  de  la  formule  24 
de  Marculfe,  Ut.  1.  D.  Bouquet  «  t.  IV, 

P»  477* ) 

Ille  venerabilis  episcopus...  flagi- 
tare  coniisus  est ,  ut ...  quemdam  fi«' 
•euro  regalium  possessionum  •••  ad 
eamdero  ecclesiam...  concederedi^oa- 
remur...  Concessimus  ad  ipsum  titu* 
lum  pastoralem...  fiscura  juris  proprii 
...  ut...  es  boo  ad  episcopura  loci 
ipsius  et  eus  tantum  quibus  illecuram 
earundcm  rerum  commiserit  parti* 
nere  debeant  ^  et  nulius  dnx  aut  co* 
mes,  nec  quilibet ...  judex ...  aliquid 
ex  eisdem  loois  suo  juri  vindioare» 
absqoe  tune  temporis  episcopi  eon* 
sensu  prsBsnmere  audea^nt ,  usque  ad 
nostram  priesentem*..  dijudicationeni. 
(Extr.  dt  la  formule  alsacienne  7. 
Loi  Salique  d^Eccard  ,  p.  a36  ) 

lilumabbatem...  sub  nostro  ree^i- 
mus  mundeburde  tel  defensione*..  Si 
aliqusB  causss  ad  versus  ipsom  abbatem 
vel  monasterium  ipsius  seu  bomines 
ejus  fuerint,  quss  in  pago...  definitse 
non  fuerint,  eas  usque  ante  nos... 
fiant  suspensas  vel  réserva  tas,  etpostea 
ante  nos  per  legem  et  justitiam  finiti- 
vam  accipiaot  sententiam.  (  Extr,  de 
la  formule  38  d^  Lindenbrog.  D.  Boa* 
quet,  t.  IV,  p*  55fi.) 

P'oyez  le  diplôme  a  du  roi  Prf- 
pin,  en  faveur  da  l'abbë  Dummart 
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royale,  ajoutent  le  privilège  de  n'être  jugés  en  dernier  res- 
sort qu'à  la  cour  du  roi ,  dans  tous  les  cas  où  ils  voudront  y 
recourir  ^ 

2**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  veulent  «  que  les 
«  comtes/  les  ministres  du  palais ,  Jes  vassaux  royaux,  répon- 
«  dent  devant  le  roi ,  »  et  le  reste  de  la  multitude  devant  un 
autre  tribunal ,  n  pour  le  vol  du  gibier  ;  ils  veulent  que  les 
«évêques,  abbés  et  comtes  reprochables ,  comparaissent  au 
«  palais  du  roi  ;  » 

3®.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  ^  ils  marquent  que 
les  évêques ,  les  abbés ,  les  comtes ,  doivent  répondre  en 
justice  au  plaeité  du  roi;  ils  marquent  que  tout  homme  (ou 
vassal)  du  roi,  qui  a  refusé  d^assister  les  ministres  de  Téglise , 


de  Saint-Calais ,  D.   Bouquet ,  t.  V, 
p.  698. 

Le  diplôme  n^  de  Charlemasae,  en 
fayeur  de  labbë  du  monastère  de 
Saint*  Laurent. 

Ces  deux  diplômes  sont  calqués  sur 
la  seconde  des  formules  précédentes. 

Prxcipimus...  ut  ipsum  mercatum 
cum  omnes  suos  theloneos,  sicut  an- 
teriores  reees...  partibus  sancti  Dio- 
nysii  contulerunt ,  ita  in  omnibus  sint 
concessi  atque  indulti.  Siquis...  con- 
tra praecepta  anteriorum  regum  vel 
nostra  aliquid  facere...  voluerit, 
tune  missus  noster  vel  comitis...  ante 
nos...  venire  faciat  in  rationes  contra 
missos  sancti  Dionysii  et  Foleradi  ab- 
batis.  Similiter  et  si  ullus  telonearius, 
Tel  aliquis  homo  ipsa  irrumpere  ten- 
tayerit...  ipse  veniat  infra  noctes  vi- 
ginti  nnam  ante  nos  in  rationes. 
{Extr.  du  diplôme  a5  de  Charlemagne. 
D.  Bouquet ,  t.  V ,  p.  ^3o.  ) 
^  Si  quis...  de  bonis  eiusdem  eccle- 
sise  sibi  quidquam  yelit  âttrahere... 
omnino  non  liceat,  nisi  in  prssentia 
primatuum  regni.  [Extr,  du  di^ 
plôme  1 18  de  Louis-le- Pieux,  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  535.) 

Liceat  eis  ^ualemcumque  sibi  sua 
sponte  elegerint  advocatum  babere... 
ISfostro  coram  comité  palatii,  res...  sa- 
cri  Juliani...  (advocato)  liceat  inqui- 
rere.  (Extr.  dudiptome^Sx  de  Chartes- 
le-Chiwe.  D.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  645.) 

a«.  Ut  in  forestes  nostras  feramina 
Bemo  furari andeat...  Si  quis...  comes 
vel  centenariusy  aut  ba^sus  noster , 


aut  aliquis  de  ministerialibns  nostris 
... furaverit...  ad  nostram  prassentiam 
perdncantur  ad  rationem.  Caeteris 
autem  yulgis,  qui  ipsum  furtum... 
fecerit,  omnino  qiiod  justum  est  com- 
ponat.  (  Extr.  d'un  çapiiulaire  de 
Charlemagne ,  de  Van  803,  chap.  39. 
Baluze,  1. 1,  p.  374.) 

Episcopi  et  abbates  et  comités  pra- 
yi  yeniantad  curtem.  {Extr,  d^un  ca^ 
pitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  8o5, 
cbap.  14.  Baluze,  1. 1,  p.  433.  ) 

3°.  Ut  episcopi,  abbates  ,  comités 
...  si  causam  inter  se  babuerint,  ac 
se  paciâcare  noluerint ,  ad  nostram 
jubeantnr  yenire  praesentiam ,  neque 
illorum  contentio  aliubi  finiatur. 
{Extr.  du  troisième  cafntulaire  de 
Louis'4e-Pieux ,  cbap.  a.  Baluze,  1. 1^ 
p.  497'  ) 

Quae  person»  yel  de  qaîbus  caosis 
culpabiles  ad  prsesentiam  nostram  ye- 
nire debeant  disceroendum  est.  Ex- 
ceptis  episcopis,  abbatibus,  comitibus, 
qui  ad  placita  nostra  semper  yenire 
debenti  isti  venient,  si  in  talîbus  cul- 
pis  et  criminibns  d[eprehensi  fucrint 
auaies  inferius  adnotata  sunt.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  Louis-fe- Pieux , 
de  /'rtn«o8.  Balaze,  t.  I,  p.  658.  ) 

Comités...  ministris  ecclesiae  in  eo- 
rum  ministeriîs,  ut  hoc  plenius  et  de 
nostris  et  de  se  et  de  suis  hominibus 
obtinere  possint,  adjntores  in  omnibus 
liant.  Etcjuicumque  prima  et  secunda 
yice  de.his  a  comité  admonitus  non 
se  correzerit, yolumus  ut  per  eundtm 
comitem  ejtit  negligentia  ad  nostram 
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^  leur  payer  les  dimes ,  aussi  bien  que  celui  qui  a  manqué  de 
contribuer  aux  réparations  publiques  ordonnées ,  «  sera  forcé 
«  de  comparaître  en  présence  du  roi  ;  )> 

4^.  Des  capitulaires  de  Charles-le*Ghauve  ;  ils  ordonnent 
que  ceux  des  vassaux  royaux  qui  ont  recelé  un  voleur,  «  soient 
((  forcés,  par  cautions ,  à  comparaître  en  la  présence  du  roi  ;  )i 
ils  autorisent  les  vassaux  des  évéques,  abbés,  abbesses, 
comtes,  et  les  vassaux  de  tous  les  vassaux  royaux,  à  réclamer 
devant  le  roi  contre  leurs  sei^eurs  qui  leur  auraient  refusé  la 
justice  5      ^  - 

5".  D'un  capitulaire  de  Carloman  II  ;  il  ordonne  que  tous 
les  citoyens  attachés  au  palais  des  rois ,  «  et  qui  commettent 
«  des  violences  dans  le  royaume ,  soient  conduits ,  selon  les 
«  capitulaires  de  ses  prédécesseurs ,  à  Taudience  du  palais ,  )> 
c'est-à-dire  en  présence  du  roi,  a  pour  y  recevoir  un  jugement 
«  légal;  »  ils  marquent  que  tous  les  vassaux  royaux  accusés 


Dotitiam  perferatur,  ut  noslra  aucto- 
ritate  quod  in  Dostro  capitularl  con- 
tinetur,  subire  cogatur.  (Extr,  d'un 
capitulaire  de  Louis-ie  Pieux,  de 
fan  8a3  ,  chap.  a3.  Baluze ,  t.  I , 
p.64o.) 

De  decimis  qus  dare  populus  non 
vult  nisi...  rcdimantur,  ab  episcopis 
prohibendum  est  ne  fiât.  Et  si  quis 
contemptor  fuerit  inventus ,  et  nec 
episcopum  nec  comitem  audire  velit, 
SI  nostcr  homo  fuerit  »  ad  pracsentiam 
noslram  venire  compellatur.  lExtr. 
d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux , 
de  l'an  Sao,  chap.  n.  Balaze,t.  I, 
p.  665.) 

Qui  jussionem  nostram  in  reparan- 
dis  pontihiis  contempserunt,  Yolumus 
ac  jubemiis  ut  omnes  homines  nostri 
in  nostram  vcniant  prœsentiam  ratio - 
nés  reddere  cur  nostram  jussionem 
ausi  su  lit  contemncre.  (  Extr,  d'un 
capitulaire  de  Louis-le- Pieux ,  de 
l'an  829,  chap.  11.  Baluze,  t.  I, 
p.  668.) 

4<^.  Missi  omnibus  denuntient...  ut 
...  nec  ...  ulius  latrouem  celet...  Si 
aliquis  missos  illorum  non  obaudierit, 
si  régis  homo  fuerit,  per  tidejussores 
ad  iilius  prœsentiam  pcrducatur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charles-lc' 
Chauve^  tit.  14,  chap.  4»  Baluze, 
t. II,  p.  65.) 


Volumus  atque  jubemus  ut  vassalii 
episcoporum  abbatum  et  abbatissa- 
rum ,  atque  comitum  et  yassorum  no- 
strorum,  talem  legem  et  justitiam 
apud  seniores  suos  habeant  «icut  eo- 
rum  antecessores  apud  illorum  senio- 
res tempore  antecessorum  habuerunt. 
Et  si  aliquis  episcopus ,  abbas ,  a  ut 
abbatissa,  vel  comes ,  ac  vassus  noster 
suo  homini  contra  rectum  et  justitiam 
fecerit ,  et  se  inde  ad  nos  reclamaye- 
rit ,  sciât  quia  sicut  ratio  et  lex  atque 
justitia  est,  hoc  emendare  faciemus. 
(  Extr,  d'un  capitulaire  de  CharleS'lc'- 
Chauve,  tit.  ê^Oy  chap.  2.  Baluze, 
t.  II,p.  2i5.) 

50.  Dccernimus...  ut  omnes  in  pa- 
latio  nostro  comn^anentes,  et  illud 
undique  adeuntes,  pacifice  vivant. 
Quod  si  aliquis  corrupta  pace  rapi- 
nam  exercuerit ,  per  nostram  regiam 
auctoritatem  et  missi  nostri  jussio> 
nem  ad  palatinam  adducatur  audien- 
tiam,  ut  secundum  quod  in  capitulis 
antecessorum  continetur,  legah  mul- 
tetur  judicio.  (  Extr.  d'un  capitulaire 
du  roi  Carloman,  petit-fils  de  Charles- 
le-Chauue ,  chap.  a.  Baluze,  t.  II, 
p.  «185.) 

De  nostris...  vassallis  jubemus  ut  si 
aliqnis  praedas  egerit,  comes  in  cujns 
potestate  fuerit,  ad  emendationem 
eum  Yocet ...  Quod  si  proclama  ver  it 


Digitized  by  VjOOQIC 


414  PAEUirB9* 

crimio«Uement  devant  les  tribunaux  inférieurs,  tout  mattres 
de  refuser  d'y  répondre ,  et  de  porter  leurs  causes  devant  le 
roi; 

Q"*,  D'une  formule  de  Marculfe  \  elle  offire  le  modèle  d*une 
citation  faite  par  le  roi  à  un  éréque,  sur  la  réclamation  d*un 
pâtrticuUer  ; 

7''.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours  et  d'un  auteur  du  sep- 
tième siècle  ^  ils  rapportent  les  exemples  de  deux  causes  crimi- 
nelles et  de  deux  causes  personnelles ,  où  des  évéques  furent 
accusés  et  contraints  de  comparaître  devant  le  roi*, 

8"*.  De  seize  diplômes  de  la  première  race,  qui  rapportent 


se  ante  praesentiam  nostram  yelle  di- 
stringi  potius  quam  ante  comitem.» 
ante  nos  venire  permittatur,  ut  ibi 
taiis  ratio  {inem  accipiat.  {Exir.  iTun 
eapitulaire  (h  Carhman,  chap.  ii. 
Baluze,  t.  II,  p.  aSg.  ) 

6o*  lUi  episcopo...  ille  rex...  Fidelis 
...  noster  ille  ad  praesentiam  nostram 
Tcnient,  BUggessil  nobis  eo  quod  viliam 
aliquam  nuncupatam  iliam,  cjuaBail 
•undem  de  parta  ilUua  perTcnire  de* 
bueral,  poit  vos  retincaiis  indebite, 
et  nuUam  juititiam  vobiscum  postil 
eonsequi.  Fropterea  prasentem  indi* 
culum...  direximuf,  ut ...  il  taliter 
•gitur,  antedietum  Ulum  de  supra- 
soripta  TÎlla  legibus  reyestire  faciatif . 
Si  nolueritis,  et  aliquid  contra  hoe 
habueritis  opponere ,  vosmet  ipti  per 
hune  indiouiura  commoniti ,  aul  mît- 
sus  in  persona  yestra  instructut...  ad 
nostram  Téniatis  praesentiam,  ipsilui 
^à  hoe  dando  respoâsum.  (  Extr.  do 
la  formule  26  de  Marculfe,  lir.  i. 
D.  Bouquet,  t.lV,p.47«.) 

7*.  Paliadius...  comitatum  in  urbe 
Gaballitana,  Sigiberto  rege  imper* 
tiente,  promeruit...  Orta  intentio  inter 
ipsum  et  Partbenium  epitcopum  ... 
Conyiciis...  ac  eriminibus  obruebat 
episcopum ,  pervadans  res  eoclesi»  , 
apoUanique  Domines  ejns.  Unde  fa* 
ctum  est,  ut  hao  intenttone  crescente, 
quum  ad  praesentiam  jam  dicti  prin- 
cipis  properasseot ,  et  diversa  sibi 
ipvicem  c^ectarent.  {Extrade  Gré^ 
goire  de  Jours  ,  chap.  ^o,  D.  Bou- 
quet, t.  II,  p.  9^3.) 

Lnpentius . ..  abbas  basilicas  sancti 
Privati...  a  Brunicbilde  regina  arcee- 
aitttf  »  adTanit  lacofatus  enim,  ut  le* 


runt,  fuerat  abinnocentio...  comité, 
quod  profanum  aliquid  efTatus  de  re- 
gina fuisset  Sed  discussia  caotis, 
quum  nihil  de  crimine  loajestatis 
conseiusessetinrentus,  discedere  jus- 
sus  est,  (i^jrti*.  de  Gréffoirede  Tours  ^ 
liv.  VI,  chap.  37.  D,  Bouquet,  t.  II, 
p.  a86.) 

Quum  Franco  episcopns  hujos  mo- 
nicipii  (Aqiiensis)  ecclesiam  guber- 
naret,  Cbildericus,  qui  lune  primas 
apud  Sigibertnm  regem  habebatur» 
Tillam  ejus  compatit...  Episcopas, 
datis  fidejussoribus,  in  prœsentia  régis 
adsistit.  (Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
Hure  de  la  Gloire  des  confesseurs* 
D.  Bouquet,  t.  II,  p.  4^7.) 

Quaedam  faemina  Deo  dicata  «  no- 
niue  Claudia...  res...  suas...  praedicto 
pontifioi,  Tel  pauperibus ...  contuKt. 
At  non  post  moltum  spatium  tempo- 
ris  debitnm  impleWt  naturae...  Hector 
...qui  filiam  supradictas  C  Jaudiae ... 
sibi  sociaverat ...  pervenit  ad  regem 
...  ineasat  pontificem,  quod  praedia 
praedietae  ferainae  Claudiae  sibi  Tindi- 
caret,  causasqae  régi  depromit  :  ob- 
tinuitqne  cum  principe  ut  misaoe ... 
dirigeret,  qui  eum  {Ksr  fidejussores 
nuntiarent ,  et  in  aula  régis  facerent 
praesentari...  ut  mos  est,  apud  régis 
aulam,  in  loeo,  ubi  cansae  ventilan- 
tur,  iutroiit.  (Extr*  de  la  f^ie de  saint 
Prix ,  èuéque  de  Clermont,  écrite  par 
un  auteur  contemporain,  D.  Bou- 
quet, t.  m,  p.  5gi.) 

8*.  Diolômes  de  ut  première  ntee. 
Le  75*  fait  l'histoire  d^un  procès  porté 
devant  le  roi,  entre  l'abbe'  de  Saiot- 
Denis,  avec  son  monastère,  et  on  antre 
abbé  arec  son  monastère,  D.  Bouquet, 
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autant  de  procis  et  discussions  civiles ,  où  des*  abbés  réclamé* 
rent  ou  répondirent  devant  le  roi  ; 

9".  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours;  ils  rapportent  les 
exemples  du  duc  Bozon  et  de  plusieurs  autres  ducs  qui  furent 
cités  en  jugement  et  jugés  criminellement  à  la  cour  du  roi  ; 

io°.  D'un  édit  de  Charlemagne,  d'un  diplôme  de  ce 
prince,  d'un  diplôme  et  d'une  lettre  de  Louis-le-Pieux  ;  ils 


t.  IV ,  p.  668.  Le  S5«  rapporte  un  pro- 
têt porU  devant  !•  roi ,  où  le  maire 
du  palaû  est  défendeur  contre  Tabbé 
et  les  moines  de  Saint-Denis,  p.  676, 
Le   io5«  fait  l'histoire  d^un  prooÂs 

gorté  devant  le  roi  par  l'abbaye  de 
aint-Denis,  p.  6qt.  Le  t3o«  rapporte 
un  procès  porte  (leTant  le  roi  entre  le 
maire  du  palais,  et  les  moines  des 
monastères  de  5tabnli  et  Malmcdi, 
p.  713»  Le  i3i«  fait  Tbistoire  d'un 
procès  entre  les  abbtfs  de  Saint<Denis 
et  de  Marol,  p.  ni 5.  Le  i34«  fait 
l'histoire  d'un  procès  entre  un  abbé  de 
Saint-Denis  «t  une  abbesse,  P.  '^%6. 
tiC  i35«  fait  l'histoire  de  diverses 
causes  réelles  qui  intéressaient  l'ab- 
jbaye  de  Saint-Denis,  elles  furent  por- 
tées au  nalais  du  roi,  p.  716 et  717. 

Diftlomes  du  roi  Pépin,  Le  5*  fait 
l'histoire  d'une  cause  poursuivie  par 
rabbaye  de  Saint-Denis,  contre  un 
comte^  pour  le  fise,  et  portée  au  pa- 
lait,  D.  Bouquet,  t*  V,  p>6g9.  Leoff 
£iit  l'histoire  d'une  cause  portée 
devant  le  roi  par  Pabbaye  de  Saiut- 
Danifl,  contre  un  comte,  et  défendue 
par  ce  comte  pour  le  fisc,  p.  708. 

Diplômes  de  CJiarlemagne,  Le  a5* 
rapporte  une  cause  renouvelée  plu» 
aiettrs  fois  devant  le  roi  par  l'abbé  du 
monastère  de  Saint- Dents,  D.  Bou- 
quet, t.  y  9  p.  7a9<  Le  32«  fait  l'his- 
toire d'une  cause  entre  l'Église  de 
Paris  et  le  monastère  de  Saint-Denis, 
portée  devant  le  roi,  p.  73^.  Dn  di- 
plôme de  Charlemagne  fait  l'histoire 
d'an  procès  porté  devant  le  roi,  entre 
le  monastère  de  Saint^Michel  de  Ver- 
dun et  le  monastèredeCorbie,  grandes 
Annales  de  Tordre  de  saint  Benott, 
acte  i8»till,  p.<Sj^' 

Diplôme  de  LouiS'le-Pieux,  Le 
4o*  fait  l'histoire  d'un  procès  porté 
ao  palais  du  roi,  par  un  monastère 
eontre  nn  vassal  du  roi,  D.  Bouquet. 
t.VJ,p.a55. 
.   AeUs  contemparmnê  de  la  f^ie  de 


saint  Aldric,  évéque  du  Mans,  Ils 
font  l'histoire  d'un  procès  porté  devant 
Louis-le-Pieux»  entre  l'évéque  du 
Mans  et  l'abbé  de  Saint-Caiais,  au 
sujet  de  la  propriété  du  monastère  de 
SaintrCalais,  X).  Bouquet,  t.  YI, 
p.  3o2. 

Diplôme  de  Charles^e^ impie*  Lf 
76»  fait  rhistoire  d'un  procès  entre  un 
évéque  et  un  comte ,  porté  devant  le 
roi,  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  5i5. 

90,  Qmim  ad  placitum  in  villam 
quamdiximuSjChildebertus  cum  pro- 
ceribus  suis  convenisset,  et  Gunt- 
chramnus  de  his  interpellatus  nullum 
responsum  dedisset,  clam  aufugit  : 
ablatxque  sunt  ei  deinceps  omnes  res, 
quas  in  Arvemo  de  fisci  munere  pro- 
meruerat.  {Extr.  des  écrits  de  Gré^ 
goire  de  Tours,  liv.  viii,  chap.  ai. 
D.  Bouquet ,  t.  Il ,  p.  3aa.  ) 

Quibus  reversis,  magna  Gunt* 
chramnum  regem  amaritudo  cordis 
obsedit.  Duces  vero  supradicti  exer- 
citus  ad  basilicam  sanctiSj'mphoriani 
...  expetierunt.  Veoiente  itaque  rege 
ad  ejus  s^llemnitatem ,  repraescntati 
suntsub  conditione  audientiae  in  post- 
modum  futures.  Postea  vero  quatuor 
eonvocatb  episcopis,  necnon  et  majô* 
ribusnatu  laicorum,  duces  discutera 
cœpit.  (Extr,  de  Grégoire  de  Tours 0 
liv.  VIII,  chap.  3o.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  3a5.  y 

10^.  Karolus...  rex  Francorum .«. 
comitibus ...  et  vassis  nostris ...  reso- 
nuit  in  auribus  nostris ...  quod  ...  no« 
naset  décimas  vel  census...  de  eccie- 
siis  unde  ipsa  bénéficia  sunt  abstrahere 
nitimini,  et  precarias  de  ipsis  rébus 
...accipere  neglegitis,  et  ipsam  ..• 
ecclesiam...  emendare...  denegetis. 
Quapropter...  haec  instituta  partibns 
vestris  direximus...  Si  quis ...  unus 
ex  vobis  ullus  de  nonid  etdecimis  cenp 
sibusque  reddendis  atque  precariit 
renovandis  ne|;legens  apparuerit  ... 
i^atse...  in  eonspecta  nos tro  exindt 
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ordonnant  «  que  tous  vas'saùx  royaux,  qui  tiennent  du  prince 
c(  des  bénéfices  démembrés  du.domaine  ecclésiastique,  et  n'en 
«acquittent  pas  les  charges,  en  répondent  devant  leroip> 
la  lettre  de  Iiouis-Ie-Pieux  cite  en  sa  présence  cinq  vassaux 
royaux  accuséa  de  s'être  approprié  des  bénéfices  qu'ils  te* 
naient  sur  l'église  du  Mans. 

,  m.  La  preuve  que  le  meurtre  des  vassaux  des  rois,  ainsi 
que  les  torts  et  les  violences  qu'ils  pouvaient  éprouver,  s^ex- 
piaient  par  des  amendes  triples,  des  amendes  infligées  aux 
mêmes  crimes  commis  contre  de  simples  citoyens  ,  résulte  : 

1^  D'une  formule  de  Marculfe,  des  textes  des  lois  salique  et 
ripuaire,  et  d'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve ,  déjà  cité, 
pour  montrer  que  Tantrustion,  ou  homme  sous  la  foi  du  roi, 
était  le  vassal  du  roi  :  en  établissant  ce  fait,  les  mêmes  autorités 
prouvent  de  plus  que  les  réparations  qui  regardaient  ces 
hommes  sous  la  foi  ou  antrustions  ,  étaient  triples  de  celles  des 
simples  citoyens  5 

2^.  De  quelques  autres  textes  des  mêmes  lois ,  elles  établis- 


dicere  rationem.  [Extr.  d'un  éJit  de 
Charlemngn^,  de  l'an  800.  Baluze, 
1. 1 ,  p.  3^9  et  suiv.) 

De  vicis  vero  pubiicis  yel  villulis 
jam  dictae  ecclesia:,  quas  fidèles  nostri 
nostra  largitione  hahent...  prscipî- 
mus,  ut  nonœ  et  decims  parlibus 
prœscriplse  matris  ecciesîae  ad  eisdem 
jQdelibus  .nostris  ...  pleniter  persolr 
Tantur,  et  xdiûcia  ejusdera  ecclesis 
...  restaurare  faciant ...  Quod  si  ali- 
quis  yestrum  exstiterit,  qui  haac 
jussionem  nostram  ...  negligendo  ad- 
iroplere  distulerit,  yolumus  ...^  ut 
praescriptx  urbis  episcopus  in  jure 
ejusdem  ecclesiae ...  casdem  res  revo- 
care  faciat,  usque  dum  iili,  qui  jam 
dictœ  ecclesis  res  \e\  bénéficia  nostra 
largitione  habebant,  in  nostram  ve- 
niant  prœsentiam.  Qui  negligit  cen- 
sura perdat  agrum.  {Eottr.  du  di- 
plôme 87  de  C/iarlemagne,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  768.) 
.  KoTCiit  tua  industria  quia  missus 
tuus  nostram  adiit  praesentiam  inuo-> 
tescens  quod  quidam  vassalli  nostri ... 
bénéficia  ex  tuo  cpiscopio  babent  qu« 
olim  per  prccarias  indc  alienata  fiie- 
raot  •••  Volumus  ut  tu  nostra  aucto- 
ritate  recipias  usque  ad  nostram  prae- 
sentiam.   {Extr>  de  la  letUxs  11  de 


LouiS'le-PieuXf  a  Aldricj  é%*équedu 
Mans,  D.  BoUquet ,  t.  VI,  p.  347.  ) 

III. — !•.  Ployez  les  autoritifs  citëes 
au  cbap.  XI,  art.  I,  no  i. 

30.  Si  quis  insenuus  Franco  aut 
bar  bar  u  m  ...  occiderit...  soi.  ce  cul- 
pabilis  judicetur.  (  Extr,  de  la  loi  Sa- 
lique, tit.  44*  Eccard,  p.  8a.} 

Si  quis  ingénu  us  bominem  inge- 
nuum  ripuariupn  interfecerit,  ducen- 
tis  solidis  culpabilis  judicetur.  {Extr, 
de  la  toi  Ripuaire,  tit.  7.  Eccard, 
p.  aïo.  ) 

Si  quis  episcopum  interfecerit  Don- 
gentos  solidos  componat.  (  Extr»  de  U 
loi  Ripuaire,  tit.  36,  chap,  9.  Eccard, 
p.  217.) 

Si  quis  Grayiônem  occiderit... 
sol.  ne  culpabilis  judicetur.  (  Extr* 
de  la  loi  Salique,  ancienne  rédaction, 
lit.  57.  D.  Bouc|uet,  t.  IV,  p.  i53.  ) 

Si^  quis  judicem  (iscalem ,  qucm 
comitem  vocant,  interfecerit,  sexcen- 
tîs  solidis  multetur.  (  Extr»  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  53.  D.  Bouquet,  t.  FV, 

Si  quis  comes  m  suo  comitatu  occi- 
sus  fuerit,  io  très  weregildos  ...  corn- 
poncre  faciat.  (Extr.  du capitulaire 3 
de  /'a/t8i3.  Baluze,  1. 1,  p.  5ii.) 
-  Si  quia  sacebaroaem  qui  ingenaus 
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sent  le  même  fait  par  rapport  aux  évéques,  grafîons  (ou 
comtes),  sagibarons,  convives  (ou  conseillers  du  roi). 

lY .  La  preuve  que  les  citoyens  de  toute  nation ,  les  affran- 
chis même,  parvenaient  aux  dignités  et  aux  bénéfices  royaux 
qui  communiquaient  le  titre  de  grands  vassaux  des  rois ,  ré- 
sulte : 

i**.  Des  écrits  des  divers  contemporains  des  deux  premières 
races  ^  ils  nous  apprennent  que  des  Romains,  des  Bavarois ,  des 
Bourguignons,  des  Saxons,  des  Allemands,  des  Goths,  des 
Frisons ,  parvinrent ,  aussi  bien  que  les  Francs  et  les  Ripuaires, 
aux  dignités  de  ducs,  de  comtes,  de  patrices,  de  maires,  de 
ministres  du  palais,  et  de  conseillers  du  roi  ^ 

2"*.  De  plusieurs  capitulaires*,  ils  montrent  que  le  roi  don- 
nait les  bénéfices  à  raison  des  services ,  et  non  à  raison  de 


est...  occident...  sol.  dg  culpabilis 
jiidicetur.  {Extr,  de  la  loi  Salique, 
lit.  57 ,  chap.  3 ,  ancienne  rédaction» 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  154.) 

Si  Romanus  homo  posscssor...  oc* 
cisus  fuerit ,  is  qui  eu  m  occidisse  coq- 
Tincitur  ...  soL  c  culpabilis  judicetur. 
(Extr,  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction,  tit.  4^,  Eccard,  p.  157. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  220.) 

Si  KomaDus  homo  couviva  ^  régis 
occisus  fuerit ...  sol.  ccc  componalur. 
(Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne  re- 
daction ,  tit.  44*  ^*  Bouquet ,  t.  IV, 
p.  147.) 

rV. — 1  ®.  Bonitus  progenie  Aryeuicae 
urbis  oriundus  fuit  :  cujas  pater ...  et 
mater...  eseoatu...  Romano,  nobili 
prosapia.^.  Se...  Sigeberti ...  mini- 
sterio  Iradidit...  referendarii  oiEcium 
adeptus  est.  (  Extr.  de  la  F'ie  de  saint 
JSonet,  éuéque  de  Clermont,  éciite 
par  un  auteur  presque  contemporain. 
JD.  Bouquet,  t.  III,  p.  6aa.  ) 

Desiderius  Caturccnsis  episcopus 
Obrege  Galliarum  oppido  oriundi» 
fuit...  PareDtibus  hooestissimis ,  et 
apud  Gallicanas  familias  prae  ceteris 

fenerositatc  ornatis...  or  tus  est... 
ratres ...  ejus  Rusticus  et  Siagrius ... 
a  c^uo  très  germani  ...  summis  digni- 
tatibus  prœditi  sunt.  Rusticus...  abba- 
tiam  palatini  oratorii...  gessit.  Sia- 
grius... Massilis  gubernacula  et 
Albiensium  comitatum  aunisplurimis 
administravit.  Desiderius  Tero ...  sub 
adolescentiœ  adhuc  annos  Thesaura- 

II. 


rius  régis ...  et  mter  costos  et  proce- 
res  laudabiliter  Dimis  adolescentiam 
suam  gerebat.  {Extr.  de  la  yie  de 
saint  Vidierf  éthique  de  Cahors,  écrite 
par  un  auteur  contemporain.  D.  Bou- 
quet, t.  III,  p.  537.) 

Beuedictus ...  partibus^  Gotis  ... 
oriundus  fuit...  Pater...  ejus  comita- 
tum Magdalonensem ,  quoadusque 
-yixit,  tenuit:  et  Francorum  genti 
fîdelissimus...  exstitit.  {Extr,  de  la 
yie  de  saint  Benoit  d'Aniane,  écrite 
par  son  disciple  A rdon,  D.  Bouquet, 
t.V,p.456.)       .„      ^     .     „ 

Anno  ziv  regni  Dagoberti ...  Dago« 
bertus  de  universo  reçno  Burguudiae 
exercitum  promovere  jubet,  statuens 
eis  caput  ezercitus...  Cbadoindum 
referendarium ...  cum  decem  ducibus 
...  id  est,  Arimbertus,  Amalgarius, 
Leudebertus,  Wandalmarus ,  Wal- 
dericus,  Ermenus,  Barontus,  Cbai- 
raardus  ex  génère  Francorum,  Cbram- 
nelenus  ex  génère  romano,  Wilibadus 
patritius  ex  génère  Burgundionum , 
Aigyna  ex  génère  Saxon um.  {Extr,  de 
la  Ch'oniquede  Frédégaire,  cbap.,78. 
D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  4ja  et  689.  ) 

ao.  XJ  t  nullus  de  consiliariis  nostris 
propter  beneûcium  cuilibet  a  nobis 
impetrandum  munera  accipiat  :  quia 
nos  Tolumus  illi  beneficium  dare  qui 
nobis  bene  servierit»  (  Extr*  d'un  ca- 
pilulaire  du  Uu.  v  de  la  collection  de 
Benoît  Léi'itc,  art,  877.  Baluze,  1. 1, 

De  Fresonibus  volumus  ut  comités 
27 
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l'origine,  et  que  des  Saxons,  des  Frisons  ,  des  Romains ,  des 
Goths,  tenaient  des  bénéfices  sous  Cbarlemagne  ^ 

3^.  Des  lois  salique  et  ripuaire  ;  elles  supposent  que  les 
affranchis  pouvaient  recevoir  des  rois  les  dignités  de  comtes, 
de  sagibarons ,  ou  de  conseillers  du  palais,  puisqu'elles  établi-* 
rent  des  compositions  différentes  pour  le  meurtre  d'un  affranchi 
élevé  à  une  de  ces  dignités,  que  pour  le  meurtre  d'un  comte , 
sagibaron ,  ou  conseiller  du  palais,  d'origine  libre  ; 

4**-  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours,  d' Adrevalde  et  de  Thé- 
gan  ;  ils  témoignent  que  les  rois  mérovingiens  et  carliens  don-* 
nèrent  en  effet  des  comtés ,  des  duchés ,  des  bénéfices  royaux , 
des  offices  palatins  et  des  charges  de  conseillers  à  divers 
affranchis  ; 

5*.  De  la  vie  de  saint  Éloi  et  de  celle  de  saint  Agile  ;  elles 
concourent  à  prouver  qu'Éloi ,  d'abord  orfèvre  ,  fut  admis 
et  brilla  parmi  les  grands  du  roi  Clotaire. 


et  yassalli  nostri,  qui  bénéficia  habere 
videntur ,  et  cabaUarii ...  ad  placitum 
yeniant.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
tan  8o^  ,  chap.  6.  Baluze,  1. 1,  p.  460.) 

De  lUis  Saxonibus  qui  bénéficia 
nostra  in  Francia  habent.  (  Extr.  d'un 
capitulaire  de  tanSo2,  chap.  ii,  Ba- 
luze ,  1. 1,  p.  3n6.  ) 

30.  Si  quis  Sasbaronem...  occide- 
nt, qui  puer  regius  fuerat...  sol.  ccc 
culpabiiis  judicetur.  (Extr.  de  la  loi 
Saîiguef  tit.  57.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  154.) 

Si  quis  judicem  fiscalem,  qnem 
comitem  vocant,  intcrfecerît ,  sex- 
centis  solidis  multetur.  Quod  si  regius 
puer,  yel  ex  tabulario  ,  ad  cum  gra- 
dum  ascenderit,  trecentis  solidis  mul- 
tetur. {Extr,  de  la  loi  Ripuan'Of  tit.  53, 
chap.  I.  D.Bouquet,  t.  iy,p.  axj.) 

4®.  Hic...  Feiicis  senatons  serrus 
fuit ...  Insinua  vit  eum  diligenter  Sigl- 
berto  reçi,  atque  ad  serviendum  tra- 
didit...  £x  hoc  quasi  honoratus  ha* 
bitus,  Arvernum  venit.  {Extr,  de 
Grégoire  de  Tours,  liv.  iv,  chap.  47- 
D.  Bouquet,  t.  n,  p.  227.) 

A  fiscalis  vinitoris  servo...  nascitur 
...  Ad  servitium  arcessitus,  culinae 
regix  deputatur ...  Comitatum  ambit 
stabulorum,  quoaccepto,  cunctosde- 
spicit  ac  postponit...  Cujus  (reginae) 
post  obitum...  cornes  Turonit  desti- 


natur.  {  ^Ttr.  de  Grégoire  de  Tours, 
Ut.  t,  chap.  49-  ^'  Bouquet,  t;  U, 
p.  î6i.) 

Quibusdam  servorum  suoram  fisci 
debito  subleratis  curam  tradidit 
regni  ;.. .  Rahonem  Aurelianensibua  co> 
mitem  praefecit,  Biturigensibus  Stur- 
minium,  ArvernisBertmundum,  aliis- 
que,  ut  ei  visum  est,  locis  alios  prae- 
posuit.  {Extr.  des  miracles  de  saint 
Benoît,  écrits  par  ^dret^alde^  moine 
de  Fleuri.  D.  Bouquet ,  t.*  V,  p.  448.) 

Sed  summopere  cavendum  est  ne 
amplios  fiât  ut  servi  sint  consiliarii 
sui...  Hoc  non  condecet...  digoitati 
suae...  hoc  raro  contigerat  temporibas 
...  eenitoris  sui,  utaliquis  de  talibus 
ad  nonorem  conscenderet.  (  Extr.  de 
la  f^ie  de  Louis^U^Pieux ,  par  Thé- 
gan,  chap.  5o.  D.  Bouquet,  t.  VI, 
p.  83.) 

5^.  Pater  ejus  ...  tradidit  eum ... 
Abboni...  fabro  aurifie!  probatidsimo 
....'a  quo  in  brevi  hujus  officii  usn 
plenissime  doctus.  (  Extr,  de  ta  p^ie 
de  saint  Éloi,  par  saint  Ouen,  D.  Bou- 
quet, t.  m,  p.  552  et  553.) 

Bealum  Eligium,  qui  mter  reli- 
quos  regni  proceres  . . .  enitebat. 
(  Extr.  ne  la  f^ie  de  saint  Agile,  par 
un  auteur  contemporain.  D.  Bouquet, 
t.  in,  p.  5i3.) 
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V.  La  preuve  qu'il  n'y  avait  entre  les  citoyens  de  chaque 
nation  d'autres  distinctions  que  celles  qui  résultaient  de  la 
possession  des  honneurs  royaux ,  résulte  du  style  uniforme  des 
lois  générales  et  particulières  des  deux  premières  races. 

i^.  Les  lois  infligent  la  marne  amende  au  meurtrier  de  tout 
homme  libre,  franc  et  barbare,  qui  n'est  ni  ecclésiastique,  ni 
antrustion ,  ni  comte ,  ni  sagibaron ,  et  la  même  amende  au 
meurtrier  de  tout  homme  libre  romain  qui  n'est  point  convive 
du  roi. 

a**.  Les  lois  obligent  indistinctement  au  même  service  mili- 
taire tous  les  hommes  libres,  propriétaires  ou  bénéficiers  qui 
ne  sont  pas  vassaux  royaux. 

3^.  Les  lois  obligent  indistinctement  à  comparaître  en  jus- 
tice ,  devant  les  mêmes  tribunaux ,  tous  les  citoyens  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vassaux  royaux,  des  hommes  libres 
et  des  esclaves. 

VI.  La  même  preuve  se  fortifie  par  le  silence  de  l'histoire, 
joint  au  silence  des  codes ,  sur  l'existence  d'aucune  autre 
distinction  entre  les  hommes  libres  que  celle  qui  résultait  de  la 
possession  des  honneurs  royaux. 

Enfin ,  la  dernière  preuve  que  sous  les  deux  premières  races 
il  n'y  avait  nulle  distinction  attachée  au  sang  de  certaines 
races,  résulte  de  tous  les  actes  publics  de  ces  époques-,  ils 
montrent  qqe  tous  les  citoyens  francs,  barbares  et  romains, 
même  les  grands  dont  les  ancêtres  furent  le  plus  constamment 
honorés  des  dignités,  ne  portaient  point  de  noms  de  familles. 

\n.  La  preuve  que  l'on  appela  indifieremment  dans  l'em- 
pire franc  noblesse  ou  ingénuité  l'état  des  familles  d'ori- 
gine libre,  résulte  des  écrits  de  plusieurs  contemporains 
de  la  première  race;  ils  parlent  de  citoyens  ingénus  d'une 

V.  —  lo.  La  preuve  de  ce  numéro  renvoyée  au  corps  entier  des  monu- 
est  renvoyée  au  corps  entier  des  codes  ments  des  deux  premières  races, 
nationaux  et  des  lois  générales  des  VII.  —  i*.  Aredius...  non   mcdio- 
deux  premières  races;  on  la  trouve  cribus  regionis  suœ  ortus  parentibus , 
résumc'e  à  l'art.  III  de  ce  chapitre.  sed  valde  ingenuus.  (  Extr,  de  Gré- 

j?.  Voyez  les   autorite's  citées  au  sobre  de  Tours,   liv.   x,  chap.   29, 

liv.  V  de  la  première  partie  de  cette  D.  Bouquet ,  t.  II ,  p,  382.) 

époque ,  chap.  VII  à  XIV.  Pater    igitur    (Medardi)    nomine 

3**.  La  preuve  de  ce  numéro  seri^  Nectardus  de  forli  Francorum  génère, 

développée  dans  les  livres  suivants.  non  fuit  inlimus  libertate  :  mater  ve- 

VI.  La  preuve  de  cet  article  est  ro  Eomana»  nomine  Protagia,  ahso- 
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illustre  origine,  de  citoyens  sortis  de  familles  distinguées,  de 
familles  recommandables,  de  familles  nobles;  mais  toujours 
les  auteurs  expliquent  le  sens  de  ces  expressions;  les  citoyens 
d'illustre  origine  sont  sortis  de  l'illustre  origine  des  Francs; 
une  femme  fut  distinguée  par  des  ancêtres  exempts  de  toute 
tache  de  servitude;  un  saint  sorti  d'une  famille  des  plus  re- 
commandables étendit  par  ses  mérites  Thonneur  qu'il  tirait  de 
son  origine;  par  humilité,  il  ne  prétendit  rien  s'attribuer  du 
privilège  de  l'ingénuité;  la  volonté  rendit  esclave  celui  que 
l'origine  avait  fait  libre^  il  abandonna  sa  noblesse  plutôt  que 
de  chercher  à  paraître. 

Enfin,  saint  Léger,  né  de  parents  très-illustres  entre  les 
Francs,  par  leur  ingénuité ,  était  d'une  noble  origine. 

YIII.  La  preuve  qu'on  appela  indifféremment  nobles  ou 
ingénus  les  personnes  libres,  résulte  : 

i**.  D'un  capilulaire;  des  Actes  des  conciles  de  Cbâlons, 
d'Aix-la-Chapelle,  et  d'un  écrit  de  l'évéque  Adalbéin>n,  qui 
vivait  à  la  fin  du  dixième  siècle  ;  ils  ne  distinguent  entre  les 
états  qui  divisent  la  société  que  le  noble  et  le  non  noble,  l'es- 
clave et  le  libre  ; 

liitis  claruitservitutenaUlibus.  {Extr, 
lie  la  Vie  de  saint  Médard,  par  saint 
Fortunat, D.  Bouquet,  t.  III,  p.  ^5i.} 
Aibinus  opiscopus  «.,  non  exiguis 
parentibus  oriundus ,  imo  digni  ger- 
Diinis  dignissima  proies  emergens,  dé- 
çus quod  sumpsit  ex  génère,  felicis 
vita:  meritis  ampliavit ...  In...  inona- 
flterio  tanta  animihumilitate...  scsub- 
didit,  ut ...  nihil  sibi  de  ingenuitatis . 

irivilegio  vindicaret  :  quem  origo  li- 

lerum  genuit,  famulum  voiuDtas  ad- 
dixit,  iotelligens  magis  esse  laudabiie, 
ut  nobilitas  incliuarct  quod  erat, 
quant  cum  fastu  quœreret  apnarcre 
quod  non  erat.  {Exlr.  de  la  Vie  de 
saint  Albin  ,  par  saint  Fortunat , 
évéque  de  Poitiers.  Actes  des  saints  de 
l'ordre  de  Saint-Benoit,  siècle  i,  1. 1, 
p.  109.) 

Illum  etenim  clarissimi  inter  Fran- 
corum  principes  non  mediocris  poten- 
tis  parentes  genuerunt,  de  quorum 
ingenuitate  quoniam  adhuc  plures 
ejusdem  prosapiae  priocipantur  in  re- 
gno Francis,  non  fuit  opus  hic...  di- 
cere.  In...  illis...  ralet  experiri  quam 
Bobili  ortu  TÎr  beatus...  enituerit. 


{£xtr,  de  la  Vie  de  saint  Léger^  écrite 
au  commencement  du  neuvième  siècle, 
D.  Bouquet ,  t.  II ,  p.  609.) 

VIII.  —  i».  Ginstatin  ecclesia  di* 
'versarum  conditioniim  homines  esse, 
ut  sint  nobiles  et  ignobiles,  servi,  co- 
ioni,  inquiiini,  et  cetera  hujuscemo- 
di  noroina.  (  iCxtr.  du  Uu.  11  des  capi" 
tulaires ,    coap.    /^i.   Baiuze ,    t.   I, 

De  liis  qui  la  congregatione  sibi 
commissa  soiummodo  ex  famiiia  ec* 
clcsiae  clericos  ag^regant. 

Hoc  non  ideo  dicitur,  ut  ex  famiiia 
ecclesiœ  probabilisTitse  in  congrega- 
tione non  sint  admittendi...  sed...  ut... 
nuUus  prxlatorum,  seclusis  nobili- 
bus ,  viles  tantum  in  sua  congrega- 
tione admittant  personas  [£xir.  de 
la  règle  des  chanoines  donnée  par  le 
concile  d' Aix-la-Chapelle,  de  l'an  816, 
chap.  119.  Sirmond,  t.  Il,  p.  391.) 

Lex  bomana  dtias  indicit  conditiojies  : 
Nobilis  et  servus... 
Triplex  ergo  Oei  domus  est... 
Ifonc  orant  alii,  pogaant,  aliiqoe  labarant 

{Extr,  d'un  poème  de  Pévéfu»  jidtJUf^» 
D.  Bouquet ,  t.  X ,  p.  69.) 
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î*".  D'une  formule  dressée  sous  le  règne  de  Louis-Ie-Pieux  ; 
on  y  invoque  expressément  le  suffrage  et  le  consentement  de  tout 
le  peuple  d'un  diocèse  assemblé  pour  l'élection  d'un  évéque; 
on  y  parle  distinctement  à  chaque  ordre,  et  l'on  n'y  distingue 
que  les  prêtres,  les  clercs  inférieurs,  et  les  nobles  et  fidèles 
laïques  mariés ,  chacun  selon  son  rang  et  sa  profession  ]  parce 
que ,  non-seulement  les  premiers ,  mais  le^  derniers ,  ont  in- 
térêt dans  cette  affaire  ; 

3**.  D'une  lettre  d'Hincmar  en  envoyant  un  visiteur  à  une 
église  vacante;  il  le  charge  de  réunir  le  clergé  et  le  peuple 
(désigné  par  le  mot  plebs)  pour  l'élection  d'un  nouvel  évêque  ; 
il  désigne  ensuite  les  classes  qui  sont  les  divers  ordres  du 
clergé,  et  les  laïques  et  nables  citoyens,  parce  que,  ajoule-t-il, 
tous  doivent  élire  celui  à  qui  tous  doivent  obéir; 

4".  D'un  capîtulaire  de  Carloman  ;  il  appelle  l'élat  d'ingé- 
nuité la  noblesse  ; 

5*,  D'un  diplôme  d'affranchissement  donné  par  Charles-le- 
Gros;  il  prononce  qu'un  tel  esclave  sera  libre  comme  s'il  était 
né  d'une  famille  noble  ; 

&*.  Des  Actes  d'un  concile  de  Sainte-Macre  répétés  dans 

a*^.  Notam  sit  omnibus  suis  fideli-  bus  moDastcrîis  ipsius  parrochiœ  et 

bus,  qui  ia  istaparrochia consistant,  de  rusticanarum   parrochiarnm  pre- 

ideo  nos  hue  missos  fuisse  ut  conceS'  sbyteris  occurrant  Ticarii...  Et  laici 

sam  abeopotestateminteryoseligen-  nobiles  ac    ciyes    adesse   debebuut  : 

di  sacerdotem  adnuntiaremus...  Aie-  quoniam  ab  omnibus  débet  eligi  ciii 

mînisse  vos  decet ,  o  Dei  sacerdotes..-  débet  ab  omnibus  obediri.  {Extr.  d'une 

ordinationis  vestrae...  Nunc  ad  cete-  lettre  (TUincmar  h  Hede/nnffef  évéquç 

ros  clericos  Yeniamus...  non  praeter-  de  Laon,  Balaze,  t.  II,  p.  595.^ 

niittimus  vos  nobiles  et  fidèles  laicos  4^.  Petiit ...  abba  Attila  celsitndi- 

âui...  connubiis  adstricti ...  estis ...  nem   nostram   ut    homines   liberi ... 

actenus...   unumquemque  per  gra>  ejusdem  monasterii ...  terras  quas  ex 

dum  et  propositum  suum  admonui-  eremo  traxerunt  quiète  possideant,  et 

mus.  Nunc  çeneraliter  ad  omnes  ser-  congruum  obscqnium ,  sicut  homines 

mo  nosler  dirigitur,  quia  non  solum  ingenui ,    exindc    eidem    monasterio 

hi  qui  primores •  sed  etiam  minîmi.. .  exhibeant;  ne  eorura  ingenuitas  vel 

istîus  modi  rébus  omnino  indigent,  nobilitasvilcscat.  (Earlr.  î/a</(/?/^me  4 

{Extr,  d'une  formule  d'avertissement  de  Carloman,  pour  le  monastère  de 

général  des   envoyés   de    l'empei'eur  *i'a//îf-Po//ctfryL>c.  D.  Bouquet,  t.  IX, 

LouiS'le- Pieux,  au  peuple  et  au  clergé  p.  4^0.  ) 

réunis  pour  faire  P élection  d' un  évéque,  5®.  Decrevimus  ...    ut    a  praescnti 

Baluze,  t.  Il,  p.  6oi  et  suiv.)  die  et  in  reliquum  idem  Leuthardus 

3°.  Hortationibus  cierum  plebem-  ...  omnibus  iocis ...  valeat  uti  proprîa 

que  ccclesise  publiée  admonere  festi-  potestate...    et...  orauimodis  liber, 

nés  ut...  uno  eodemque  consensu  sibi  velut  nobili  prosapia  genitus  esset. 

praeficiendum...  eligant sacerdotem...  (Extr.  du  diplôme  i*j  de  Charles-lc'* 

Quae  electio  non  tantum  a  civitatis  Gro«.  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  36o.) 

clerîciseritagenda,  verumetdeomni-  6«.  Regni  primores  cum  débita  se- 
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leâ  écrits  d'Hincmar;  en  parlant  des  droits  que  le  prince  doit 
conserver  à  ses  sujets,  il  distingue  parmi  ses  sujets  les  nobles 
des  grands ,  comme  on  distingue  les  simples  citoyens  des  nobles 
dans  les  états  où  il  y  a  des  distinctions  d'ordres. 

Observation.  On  pourrait  objecter  contre  les  principes  gé* 
néraux  qui  viennent  d'établir  qu'il  n'y  eut  point  de  noblesses 
héréditaires  dans  Tempire  franc,  l'exemple  de  six  familles 
privilégiées  qui  furent  connues  dans  la  nation  des  Bavarois, 
comme  devant  recevoir  un  double  honneur  et  une  double 
composition  ^  cette  exception  ne  contredit  pas  la  règle  géné- 
rale; elle  prouve  plutôt  qu'il  n'y  eut  pas  de  corps  de  noblesse 
dans  la  nation  bavaroise ,  non  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  l'empire  franc  :  car  on  n'eut  pas  distingué  six  familles  s'il  y 
avait  eu  dans  la  nation  un  corps  entier  en  possession  des  mêmes 
droits. 

Quelques  auteurs  modernes  ont  cru  que  les  familles  d'origine 
sénatoriale  qui  formaient  dans  la  Gaule  un  corps  de  noblesse 
romaine,  et  dont  les  écrivains  du  sixième  et  du  septième  siècle 
nomment  encore  les  descendants  avec  distinction,  avaient 
conservé  sous  la  monarchie  franque  les  diverses  prérogatives 
qui  leur  avaient  donné  un  rang  dans  l'empire  romain  ;  ces 
auteurs  ont  dit  encore  que  le  titre  de  convive  du  roi ,  réservé 
à  ces  seuls  nobles  romains ,  les  élevait  au-dessus  des  hommes 
libres  francs. 

Cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  lorsque  l'on  compare  l'état 
des  choses  et  des  personnes  sous  ces  deux  gouvernements  op- 
posés. 

Les  exemptions  des  nobles  romains  étaient  relatives  aux 
formes  des  jugements,  à  la  nature  des  peines,  à  l'espèce  des 
charges  connues  sous  le  gouvernement  romain,  et  totalement 
étrangères  au  gouvernement  de  l'empire  franc;  ces  privilèges 
donc  s'anéantirent  en  même  temps  que  les  lois  et  les  usages 
des  Francs  prévalurent  sur  les  lois  et  les  usages  des  Romains. 

Quant  au  titre  de  convive  du  roi,  c'est  une  erreur  positive 
que  de  ne  le  supposer  propre  qu'aux  prétendus  nobles  ro- 
mains; nous  prouverons  que  ce  titre  de  convive  du  roi  était 

curilate  ac  honore  crga  vos  consistcre  des  oxurnses  d'Hincmar,  acte  ilu  con" 
possint,  et  cetcri  nobiles  hominesiti  cile  de  ôaintcMacre.  D,  Botu/uet, 
1  egno  secaritatem   habeant.   (  Extr.    t.  IX ,  p.  307.  ) 
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un  office  doDûé  à  yie  par  les  rois,  qai  passait  aux  Barbares 
comme  aux  Romains  d'origine  ^  C'était  en  un  mot  le  même 
office  que  celui  de  conseiller  du  roi  ou  de  conseiller  du  palais, 

i*".  Un  passage  des  écrits  de  saint  Fortunat  prouve  que  le 
même  grand  avait  passé  de  dignité  en  dignité  pour  devenir 
enfin  conrive  du  roi^  ce  titre  n'était  donc  pas  un  droit  de  la 
naissance. 

2^.  Un  écrit  contemporain  du  règne  de  Childebert  II  em* 
ploie  les  titres  de  convive  et  conseiller  du  roi  comme  syno^ 
n'y  mes. 

3^.  Deux  écrits  contemporains  du  règne  de  Sigebert  prou- 
vent qu'un  homme  noble ,  convive  du  roi ,  était  bourguignon 
de  nation  ;  il  prouve  en  même  temps  qu'il  avait  rang  dans  les 
conseils  du  prince  en  cette  qualité  de  convive. 

J^vuTÀTiOM  du  système  ëleTë  contre  Tinamovibilitë  des  bënéfîces ,  honneors 
et  dignitës,  sous  les  deux  premières  races. 

Les  auteurs  du  livre  des  fiefs,  et  la  foule  des  modernes  qui 
les  a  suivis,  ont  posé  en  principe  que  les  bénéfices,  donnés 
d'abord  pour  un  an ,  furent  révocables  à  volonté  durant  les 
deux  premièi^es  races;  les  auteurs  modernes  ont  surtout  sou- 
tenu que  les  dignités  de  comtes,  ducs  et  patrices,  furent  seu- 
lement annales  dans  leur  origine. 

Ce  système  est  démenti  par  le  silence  de  notre  histoire  sur 
les  prestations  annuelles  d'aucun  bénéfice,  et  par  l'ensemble 
des  monuments  qui  viennent  de  prouver  l'ancienneté  de  la  loi 
de  l'irrévocabilîté  de  tous  les  bénéfices;  les  preuves  directes  ne 
prononcent  pas,  par  une  énonciation  particulière,  l'inamovi- 
bilité des  dignités  de  comtes ,  ducs  et  patrices ,  sous  la  pre- 

1®.   ployez  l'extrait  d'un  poëme  de  gratus.  {Extr.  de  la  F'ie  de  saint  Co- 

saint  Fortunat,  cite  au  chap.  III  de  ce  lomban,  par  un  contemporain,  D,  Bou- 

livrc,  art.  III,  n**  i.  quct,  t.  III, JP»  4^i') 

ao.  Agente...  in  sceptris  Hildeberto  Ex  qua ...  Faronem ,  ortum  mundo 

Sigiberti  re^is  filio  ...  fuit  quidam  ex  ...  tulerunt ...  Genitor  ...    ejus  inter 

primis  palatii  optimalibus ...  ejusdem-  primores  proceresque  illius  régis  non 

que  régis  conviva  et  consiliarius  no-  mediocriter  fulsit...  Denomine  Agne- 

m\neAgDoha\d\xs.  (Exir.  delà  y ie  de  ricus    consiliis    regalibus     gratus... 

saint  Agile,  par  un  auteur  contempo-  Hujus ...  laus  in  descriptionibus  vitœ 

rm/i.  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  5ii.)  bcati  Columbani    exarata   mémorise 

3».  Ad  Meldense  oppidum  prope-  ûoret.  {Extr.  de  la  p^ie de  saint  Fa ron, 

rat  î  quo  quum  venisset,  quidam  vir  éuéque  de  M  eaux ,  écrite  par  Uilde^ 

nobiiis  Hagnericus  Tbeodeberti  con-  gaire,  évéque  de  Metz,  D.  Bouquet, 

vira,  Tir  sapiens,  et  consiliis  régis  t.  III ,  p.  5o3. ) 
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mière  race;  maïs  elles  ne  décident  rien  contre  la  preuve  géné- 
rale que  nous  avons  établie  de  Tinamovibilité  de  tous  les 
honneurs  sans  exception,  honneurs  dont  les  dignités  de  comtes, 
ducs  et  patrices  faisaient  partie.  Ces  preuves  prononcent  au 
contraire  que  toutes  ces  dignités  n'étaient  pas  annales. 

Les  preuves  directes  montrent  pour  la  seconde  race,  qu'il 
fallait  des  causes  légales  et  un  jugement  pour  destituer  les 
comtes  et  ducs,  et  décident  ainsi  la  question  que  Ton  préten- 
drait rendre  douteuse  par  le  silence  de  la  première  race. 

En  effet ,  si  le  droit  public  défendait ,  au  commencement  de 
la  seconde  race,  les  destitutions  arbitraires  des  comtes,  ducs, 
patrices  et  de  tous  autres  possesseurs  d'honneurs  et  dignités, 
il  est  évident  que  ces  principes  du  droit  public  sur  cet  objet 
s'étaient  transmis  de  la  première  race  à  la  seconde. 

Quant  aux  arguments  que  Ton  a  voulu  tirer  contre  Tirrévo- 
cabilité  des  bénéfices ,  des  exemples  de  l'enlèvement  arbitraire 
que  firent  les  enfants  de  Clolaire  I"  des  biens  qu'eux-mêmes  ou 
leurs  prédécesseurs  avaient  donnés  à  des  laiques,  et  des  exem- 
ples de  destitutions  arbitraires  des  comtes,  ducs  et  patrices 
qui  eurent  lieu  sous  leur  règne ,  ces  exemples  ne  peuvent  être 
reçus  pour  prouver  le  droit  positif,  puisqu'ils  curent  lieu  sous 
des  règnes  où  la  force  viola  sans  cesse  le  droit  et  les  lois. 
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CHAPITRE  I*'. 

'  De  la  nature  de  la  puissance  militaire. 

I.  La  preuve  que  les  roîs  francs  eurent  le  droit  exclusif  de 
réunir  et  de  licencier  les  armées,  a  été  établie  dans  la  pre- 
mière jpartîe  de  cette  époque. 

II.  La  preuve  que  c'étaient  les  comtes  et  les  seigneurs  qui 
étaient  chargés  de  conduire  à  l'armée  et  aux  placités  généraux 
les  guerriers  de  leurs  districts,  a  été  établie  dans  toute  sa  force 
en  traitant  de  la  composition  de  l'armée  et  du  placité  général. 

III.  La  preuve  que  les  rois  francs  étaient  également  maîtres 
de  marcher  à  la  tête  de  leurs  armées  ou  de  se  subroger  tels 
généraux  qu'il  leur  plaisait  est  si  bien  constatée  par  la  noto- 
riété historique,  que  ce  serait  un  détail  inutile  que  d'extraire 
l'histoire  sur  ce  point. 

Lorsque  les  Francs  ne  tenaient  qu'une  armée  en  campagne, 
c'était  presque  toujours  le  roi  qui  la  commandait  en  personne. 

Si  cependant  des  raisons  singulières  empêchaient  le  roi  de 
se  charger  en  personne  de  ce  commandement,  ou  lorsque  l'ar- 
mée générale  se  divisait  en  plusieurs  corps  pour  se  porter  en 
des  lieux  dififérenls,  alors  les  rois  francs  remettaient  à  leurs 
fils  ou  à  quelque  grand  de  l'état  la  charge  du  commandement. 
Le  temps  de  l'administration  des  maires  du  palais  fait  seul  une 
exception  qui  n'altère  ni  le  droit  ni  l'usage ,  et  qui  n'est  que 
passagère. 

Pour  ajouter  la  preuve  positive  à  la  notoriété,  on  peut  re- 
tourner encore  aux  preuves  qui  ont  été  ofiFertes  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  époque  sur  la  composition  de  l'armée,  et 
à  celles  qui  ont  établi  que  le  placité  général  et  l'armée  étaient 
le  même  corps. 

I.  Voyez  les  autorîtës  cite'es  à  la  III.  Les  preuves  de  cet  article  sont 

Ï»remièrc    partie    de    cette    ëpoque,  renvoyées  au  corps  de  Thisloire,  et 

iv.  V,  chap.  IX.  particnlièremcnt  à  la  première  partie 

II.  Voyez  les  antorite's  citées  à  la  de  cette  ëpoque,  liv.  V,  chap.  VII 

Ï première   partie  de    cette    époque .  et  XVIII. 
iv.V,  chap.  IX  et  XVII. 
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IV.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  seigneurs  étaient  auto- 
risés à  se  mettre  à  la  télé  des  hommes  libres  de  leur  dépen- 
dance pour  repousser  les  incursions  des  ennemis  étrangers, 
sans  attendre  l'ordre  du  roi,  se  trouve  complète  dans  les 
preuves  qui  ont  été  produites  sur  l'obligation  où  étaient  ces 
hommes  libres  de  se  réunir  pour  la  défense  de  leur  propre 
pays. 

y.  La  notoriété  historique  prouve  suffisamment  le  droit  du 
prince  de  se  mettre  à  la  tête  des  sujets  déjà  armés  pour  les 
expéditions  défensives,  son  droit  dénommer  un  général  à  sa 
place ,  et  le  droit  de  diriger  ces  expéditions  par  lui-même  ou 
par  le  général  qu'il  s'était  substitué^  il  est  évident  que  la  puis- 
sance du  commandement,  échue  accidentellement  au  comte 
ou  seigneur  de  la  frontière  attaquée ,  expirait  dès  que  la  puis- 
sance militaire  du  prince ,  puissance  essentielle  et  constitutive, 
paraissait. 

YL  La  notoriété  historique  atteste  encore  le  droit  du  prince 
et  de  ses  généraux  de  recevoir  ou  rejeter  les  soumissions  et 
capitulations  des  vaincus. 

CHAPITRE  IL 

Du  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix. 

I.  La  preuve  que  le  roi,  de  sa  seule  autorité,  commandait 
à  ses  sujets  de  se  préparer  à  la  guerre,  de  se  réunir  et  de  mar- 
cher au  moment  et  au  lieu  qu'il  jugeait  convenables,  résulte  : 

I*.  D'une  épitre  de  Louis-le-Pieux  ;  elle  ordonne  «  que  tous 
«  ceux  qui  sont  obligés  de  faire  la  guerre  se  tiennent  prêts  à 
«  partir  sans  retardement,  dès  que  la  nécessité  l'exigera;  » 

2^.  Des  capitulaires  de  Charles-le-Chauve  •,  ils  recomman- 

IV.  La  preuve  de  cet   article   se  in  quamcunque  partem  nécessitas po- 

trouve  à  la  première  partie  de  cette  stulavcrit ,  pergere  possint,  et  tamdia 

époque.  Ht.  V,  chap.  XIII.  ibi    esse   quandiu    nécessitas    postu- 

V  et  VI.  Les  preuves  de  ces  deux  laverit.   (Exti\   iTune  épîins  gêné-' 

articles  sont  renvoyées  à  la  notoriété  rair  tte  LouiS'lc-Piettx.  Baluze,  1. 1, 

historique.  p.  656.) 

I. — 1°.  Jubemus  ut  omnes  horaincs  a°.  Monemus  fîdelitatem    vestram 

per  totum  re^num  nostruin,  qui  exer-  ut ...  semper  sicut  Dei  et  nostri dilecti 

citaiis  itineris  debitores  sunt,   bene  fidèles   parati  sitis  ut,  si   nécessitas 

sint  praeparati  cum  equis ,  armis ,  ve-  nobis  evenerit,    aut  contra   paganos 

stimentis,  carris,  et  victualibus;  ut  aut  contra  quoscunquealios,  ut statim 

quocunaue  tempère  eis  a  nobis  dcnnn-  c^uando  uoicuique  nuntius  venerit... 

tiatum  tuerit,  sine  ulla  mora  exire  et  sine  ulla  dîlatione  hostiliter  praepara- 
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dent  à  ses  sujets  «  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  sans  délai  et 
au  premier  ordre,  contre  des  ennemis  qui  menaçaient  le 
royaume,  et  supposent  que  cette  obligation  des  sujets  est  éta- 
blie «  dans  les  capitulaires  de  ses  ancêtres  ;  )> 

3*.  De  la  convocation  adressée  par  Hette,  archevêque  de 
Trêves ,  à  Fi'otaire ,  évêque  de  Toul ,  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Pieux ,  pour  avertir  a  tous  les  guerriers  de  sa  dépendance 
«  de  se  tenir  prêts  pour  aller  à  la  guerre  »  en  Italie ,  contre 
Bernard ,  dont  on  annonçait  la  révolte  ; 

4*.  D'une  lettre  d'Hincmar  ;  elle  suppose  la  même  obliga-* 
tion  des  sujets  envers  Gharles-le-Chauve  dans  les  cas  de  néces- 
sité. 

n.  La  preuve  que  la  puissance  militaire  du  roi,  indépen- 
dante de  droit,  se  subordonnait  par  le  fait,  et  que  le  peuple 
qui  formait  Tarmée  avait  une  influence  reconnue  sur  les  pro- 
jets de  guerre  et  les  traités,  résulte  : 

i"".  Des  textes  d'Agathias,  écrivain  du  sixième  siècle.  Cet 
auteur,  qui  n'a  que  des  notions  incertaines  sur  la  constitution 
franque,est  tellement  frappé  de  Tinfluence  du  corps  du  peuple 
qui  forme  les  armées,  qu'il  suppose  à  ces  armées  le  droit 


tas ...  â<l  communem  utilîtatem  possit 
moTere  et  certissime  nobis  occurrere 
...  Sicut  ÎQ  ...  CApitularibus  prœdeces- 
«orum  nostrorufn  oontinettir. 

Semper  parati  esse  volumus ,  et  ros 
fiaratos  esse  jubemos,  ut  in  istis  par* 
tibas,  et  in  aliis  quibusconque  nobis 
neoesse  fuerit ,  et  contra  paganos  et 
contra  alios  qaoscunque,  sicut  con- 
snetudo  fuit,  et  restri  antecessores 
nostris  antecêssoribus  auiilium  prœ- 
buerant...  ita  ...  semper  communiter 
ad...  defensionero.  {Ëxtr,  des  capi- 
tulaires de  Cfiarles^le- Chauve ,  se- 
conde annonciation,  lit.  87.  Balute, 
t.  II,  p.  194  et  195.) 

3*.  Hetti...  arcbiepîscopus...  Tre- 
Tirensis...  fratri  Frotbario  TuUensi 
episcopo...  ïerribile  imperium  ad 
nos  pervenit ...  imperatoris,  ut  omni- 
bus notum  faceremus  qui  in  nostra 
légations  manere  yidentur,  quatenus 
nniversi  se  préparent ,  qualiter  profî- 
ciêci  yaleaut  ad  bellum  in  Itaiiam , 
quoniam  ...  Bernard  us  rex  disponit 
rebeUare...  De  rerbo ...  imperatoris, 
ut...  studeas...  omnibus  abbatibus, 
abbatissit ,  comitilbus,  vtssis  domini- 


cis,  vel  cuncto  populo  patrocbiae  tuae, 
quibus  conyenit  militiam  regiae  po- 
testati  exhibere,  in  quatenus  omnes 

ÏTseparati  sint  :  ut ...  eis  adnuntiatum 
uerit.  (  Exlr.  de  la  lettre  a5  de  Fro^ 
thaire ,  archevêque  de  Trêves,  D.  Bou- 
quet, t.  VI ,  P.  SgS.) 

4®.  Quia  m  solidiore  regni  yestri 
loço  degitis,  usaue  dum  plenitudo 
fidelium  ubi  condixeritis  ad  yos  ye- 
niat,  quando  in  aliquam  nécessita* 
tem  ire  yolueritis.  (Extr.  d'aune  lettre 
d'Hincmar  a  Ckarles-le^Chauce. 
D.  Bouquet ,  t.  VII,  p.  5!i3.) 

IL-— io.  Ego...  eos...  ob  mutuam 
inter  se  justitiam  et  concordiam, 
summopere  mîror...  Tamctsi  in  quam 
plurimos  principatus  eos  esse  divisos 
contîngat...  si  qua...  inlcr  principes 
oriatur  controyersia ,  omnes  quidem 
aciem  instruunt  tanquam  ad  beUan- 
dum ...  deinde  simul  conyeniunt  : 
conspicatae  ...  sesc  utrimque  copias, 
statim  abjecla  offensione ,  ad  concor- 
diam recfcunt,  jnbentque  principes 
jure  potius  controvcrsias  decernere; 
sin  minus,  singulari  inter  se  certa- 
mine  agere,  et  suorum  ipsosmet  capi- 
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«  d'obliger  à  la  paix  »  les  princes  francs  entre  lesquels  l'em- 
pire se  trouve  divisé ,  lorsqu'ils  veulent  armer  les  Francs 
contre  les  Francs  pour  leurs  querelles  particulières; 

2**.  D'une  déclaration  de  Louis- le-Germanique  énoncée 
dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  ce  prince  y  rend 
compte  à  son  peuple  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  préve- 
nir une  guerre  avec  son  neveu  Pépin ,  «  jusqu'à  ce  que  le  re- 
(c  belle  vienne  au  placité  général ,  où  le  prince  veut  consi- 
«  dérer,  avec  le  secours  de  Dieu  et  le  conseil  des  Francs,  m 
quel  parti  il  doit  prendre;  il  annonce  ensuite  les  mesures 
qu'il  a  prises  pour  maintenir  la  paix  avec  les  Bretons ,  et  il 
ajoute  encore  :  a  Nous  ne  ferons  rien  sur  cela  sans  votre  con- 
«  seil ;  » 

3".  Des  lettres  des  papes  Etienne  et  Paul  ;  la  première 
s'adresse  aux  fils  de  Louis-le-Pieux,  «  aussi  bien  qu'à  tous  les 
«évéques,  abbés,  prêtres,  moines,  aux  ducs,  comtes,  et  à 
((toute  l'armée  du  royaume  des  Francs;  »  le  pape  le^r  de- 
mande des  secours;  il  marque  que  a  les  Romains  ont  placé 
a  après  Dieu  leur  confiance  dans  les  rois  et  les  nations  des 
«  Francs;  que  toutes  les  nations  voisines  eurent  recburs  à  la 
«  nation  des  Francs  et  furent  sauvées.  »  La  seconde  lettre  ne 


tam  periculum  ndire.  JVeque  enim 
aequîtati  aut  patrise  consuetudini  con- 
sentaneum  censent,  ut  privatœ  ipso- 
rum  sîmultatis  causa  respuhlîca  labe- 
factetur  aut  subvertatur.  Confestim 
itaque  et  cxercitum  solvunt,  et  arma 
deponunt ,  paceque  rcdintegrata  tuto 
rursus  inter  se  commeant,  sublatis  e 
xnedio  difficultatihus.  Adeo  apud  illos 
subditi  sunt  justitiœ,  et  patriae  stu- 
diosi  :  priDcipes  vero ,  ubi  opus  est, 
placidi  et  obsecundaotes.  Idcirco  uti- 
c^ue  firmam  défunt  habentes  poten- 
tiam,  iisdem  legibus  atentes,  sua  tuen- 
tes,...  quamplurimum  acquireotes. 
Justitia  enim  etamicitia  ubi  vigent, 
beatam  fîrmaraque  efHciuDt  rempu- 
blicam,  et  xicquaquam  hostibus  ex- 
pùgnabilem.  {ExU\  des  écrits  dAga- 
illias,  liv.  I.  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  47 
et  4^.) 

a**,  Sciatis  quia  fratres  nostri  et  nos 
nostros  iiiissos  ad...  nepotcm  nostrum 
in  Aquîtaniam  mittimus,  et  ei  taies 
coraitatus  désignâtes  mandamus  in 
quibus  ipso  cum  suis  ...  esse  possit ... 


usque  dum  idem  nepos  noster  ad  com- 
mune placitum  nostrum  Teniat ...  Si 
tune  nostrum  consilium  audire  to- 
luerit,  Yolumus  cum  Dei  adjatorio  et 
Testro  consilio  considerare  qnomodo 
melius,  secundum  communem  pro- 
fectum  et  utilitatem,  inante  esse  possit 
...  Sciatis  etiam  quia  similiter  missos 
nostros  ad  Brittones  mittimus,  et  illos 
ad  communem  profectum  et  pacem 
bortamur.  Qui  si  audierint,  aut  non 
audierint^  cum  ...  vestro  coosUio  ... 
facere  yolumus.  {Extr,  d'une  décla- 
ration de  Louis-ie-Germanique  au 
peuple  f  rapportée  dans  un  capitulaire 
de  Charles'le-Chauve ,  tit.  9,  art.  i 
et  a.  Baluze ,  t.  II ,  p.  4^.) 

3**.  Domnis  ...  Pippino,  Girolo  et 
Cari  orna nno...  scu  omnibus  episcopis, 
abbatibus,  presbyteris  et  monachis, 
seu ...  ducibus,  comitibus,  vel  cnncto 
exercitui  regni...  Francorum,  Ste- 
pbanus  papa ...  Cognitum  habetis 
quomodo  pacis  fœdera  a...  impio 
Haistulfo  rege  et  omni  gente  dissipîta 
sunt ...  Langobardorum  régis  exerci- 
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s'adresse  qu'aux  dififérents  ordres  des  grands  et  «  à  la  totalité 
«  de  l'armée  qui  habite  le  royaume  des  Francs  5  »  le  pape 
loue,  exalte,  remercie  celte  armée  et  ce  peuple;  «  que  le  Sei- 
«  gneur,  dit-il ,  protège  votre  association ,  qu'il  étende  vos 
«  frcmlières  et  assujettisse  à  vos  rois  toutes  les  nations  bar- 
«  bares.  » 

Ces  expressions  montrent  bien  de  quelle  importance  était 
l'influence  du  peuple  franc  sur  la  détermination  des  guerres 
étrangères  ;  mais  il  faut  se  garder  de  conclure  que  cette  ifa- 
fluence  fût  l'efifet  d'un  droit  constitutif ,  puisque  •  d'autres 
lettres ,  adressées  en  même  temps  et  pour  le  même  objet  aux 
rois  francs  par  ces  mêmes  pontifes,  montrent  assez  que  le 
droit  de  prononcer  sur  ces  grands  intérêts  appartenait  au 
prince  seul  5 

4**.  Des  Annales  de  Metz  ;  elles  rapportent  qu'Astolfe ,  roi 
des  Lombards,  faisant  la  paix  avec  Pépin,  s'engagea  aussi  à 
être  «  fidèle  aux  intérêts  des  Fi*ancs  ;  » 

5**.  Des  Annales  d'Éginhard;  elles  rapportent  qu'un  roi  des 
Slaves ,  donnant  des  otages  de  paix  à  Cbarlemagne ,  promit 
d'être  «  fidèle  au  roi  et  aux  Francs  5  » 


tus ...  in  banc  civitatem  Romanam 
conjunxerunt ...  (Jnde  ...  peto  vos ... 
ut...  nobis  subveniatîs,  ne  perearaus... 
Peto  vos...  ne  quando  dicant  gentes  : 
...  ubi  est  fidiicia  Romanorum,  quam 
post  Dominum  in  regibus  et  in  gcnte 
Francorum  habebant?...  Omoes... 
gentes,  quae  circumquaque  sunt  po- 
sitœ^  Francorum  ...  gentem  refugium 
fecerunt,  salvae  faclœ  sunt  :  et  si  omni- 
bus auxilium  impertire  non  difier- 
tis,  muito  amplius  sanctam...  eccie- 
siam  etejus  populum  de  inimicorum 
impugnatione  debueratis  liberare. 
(Extr.  de  ta  lettre  5  du  pape  Etienne 
a  Pépin  et  aux  Francs.  D.  Bouquet , 
t.  V,  p.  490  et  491.) 

Paulus...  omnibus  dilectis  nobîs 
episcopis ,  et  venerabilibus  presbyle- 
ris  et  abbatibus,...  monacbis,...  duci- 
bus  et  comitibttSy  seu  universae... 
generalitali  exercitus...  regni  Franco- 
rum constitutis...  Quam  vicissitudi- 
nis  repensa tionem  vestro  exercitui 
conferemusP...  Quae  tbesaurorum 
copias  dignœ  sunt  ad ...  beneûciorum 
prsesidia ,  quas  sanctœ  ecclesise  conta- 


listis?...  licet...  possibilitas  coartetur 
vobis  digna  rependere, ...  est  judex 
justus...  Deus  noster,  qui  digna  ve- 
strorum  retribuet  operum  mérita. 
Yere  enim  est  elcvatum  nomen  gentis 
vestrœ  super  multas  ...  nationes;  et 
regnum  Francorum  vibrans  emicat  iu 
conspectu  Domini...  Domiuus...  be- 
nedicat  et  protegat ...  tribuens  vobis 
c  cœlo  victoriam ,  fines  vestros  dila* 
tet,  subjiciens  ...  regibus  vestris 
oranes  barbaras  nationés.  (Extr.  de  la 
lettre  2  du  pape  Paul  /«*.  D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  5oi  et  5oa.  ) 

4°.  An.  Dom.  incar.DCCLV.  Haistulr 
pbus...  promisit  se  partibus  Franco- 
rum semper  esse  fîdelem ,  et  annuale 
tributum  ,  quod  Francis  debuerat. 
(  Extr.  des  Annales  de  Metz.  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  337.) 

50.  An.  nccLXxxix.  Wiltzan...  cum 
omnibus  suis  ad  regem...  processit: 
obsided  qui  imperabantiir  dédit ,  fi- 
dcm  se  régi  ac  Francis  servaturum 
jurejurando  promisit.  {^Extr.  des 
Annales  d'Eginhard.  D.  Bouquet, 
t.V,p.ao9.) 
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G*".  Et  enfin  de$  Annales  de  Loisel  et  d'Éginhard;  elles 
témoignent  que  les  Saxons,  dans  rassemblée  de  tous  les  Francs, 
s'engagèrent  à  la  fois  a  à  la  fidélité  envers  le  roi  Charles  et  les 
((  Francs,  »  et  qu'après  de  nouvelles  révoltes  des  Saxons,  ce 
furent  a  les  Francs  irrités  qui  trouvèrent  plus  à  propos  de 
((  faire  la  guerre  ouverte  »  que  de  résister  sans  cesse  aux  atta* 
ques  partielles  d'où  résultaient  les  plus  grands  maux.  Ce  vœu 
des  Francs,  sans  être  énoncé  dans  une  délibération  commune, 
et  sans  avoir  Teffel  d'un  consentement  requis,  provoqua  ce- 
pendant la  nouvelle  entreprise  de  Cbarlemagne  en  lui  en  pré* 
sageant  le  succès. 

III.  La  preuve  spéciale  de  l'importance  que  les  monarques 
attachaient  à  s'assurer  du  vœu  de  leur  armée  et  à  l'intéresser 
à  leurs  entreprises  ofiensives ,  s'établit  par  de  grands  exemples. 

I**.  Grégoire  de  Tours,  suivi  par  d'autres  contemporains, 
rapporte  que  Clovis,  projetant  la  guerre  contre  les  Goths, 
parla  avec  force  à  son  peuple ,  l'excita  par  le  zèle  de  la  reli- 
gion, l'espoir  de  la  victoire  et  de  la  conquête,  jusqu'à  ce  que 
«  son  dessein  eût  été  approuvé  de  tous;  »  Grégoire  de  Tours 
rapporte  encore  que  lorsque  Thierri  eut  convoqué  les  Francs 
pour  les  faire  marcher  contre  les  Thuringes,  il  leur  rappela 


6®.  An.  DGCLxzvii,  Tune...  Carolus 
rcx  synodum  publicum  habuit  ad  Pa- 
derbrunnen ...  ibique  conyenientes 
omnes  Franci;  et...  undique  Saxones 
convcnerunt ...  Ibique  multitudo 
Saxonum  baptizatî  suut,  el  secun- 
dum  morem  iliorum  omnem  ingeuui- 
tatem  et  alodum  manibus  dultiim 
fecerunt...  nisi  conservassent  in  omni- 
bus... fidelitatem  domni  Caroli  ré- 
gis, et...  Francorura.  (Extr.  des  An- 
nales de  Loisel»  O.  Bouquet ,  t.  V, 
p.  4o.) 

Post  cujus  ûnem  Saxonicum ...  re- 
petitum  est ,  quo  nuUum...  Franco- 
rum  ...  populo  laboriosius  susceptum 
est ...  In  (|uibus  caedes  et  rapinse  et 
incendia  vicissira  fîeri  non  cessabant. 
Quibus  adeo  Franci  suut  irritati,  ut 
non  jam  vicissitudinem  reddere  ,  sed 
apertum  contra  eos  bellum  suscipcre 
dignum  judicarent.  (  Extr»  de  la  f^ie 
de  CharUmagne ,  par  Éginhard , 
chap.  7.  D.  Bouquet,  t,  V,  p. 91.  ) 

lil.— i®.  Chlodovechu»  rex  ait  suis  : 
valde  moleste  fero^  quod  Ui  Ariiiui 


partem  tcneant  Galliarum.  Eamut 
cum  Dei  adjutorio  ,  et  superatis  re- 
digamus  terram  in  ditiooem  noslram. 
Quumque  placuisset omnibus  hic.  ser- 
mo ,  commoto  exercitu  Pictavis  diri- 
gît  :  ibi .«.  tune  Alaricua  commoraba- 
tur.  (  Exti\  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  II,  cbap.  37.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  181,  553}  et  t.  III,  p.  319.) 

Xheudericus  ..*  conTocatis  igitur 
Francis  y  dicit  ad  eos  :  indignamini, 
(]uœso ,  ta  m  roeam  injuriam  ,  quam 
interitum  parentum  Testrorum...  :  ea« 
mus  cum  Dei  adjutorio  contra  eos. 
Quod  ilU  audientes»  et  de  taoto  sce- 
lere  indignantes,  uno  anime  eadem- 

Ïue  sententia  Thoringiam  netiverunt. 
'beudericus  autem  Cblotnacharium 
fratrem  suum ,  et  Theudebertum  û- 
lium  in  solatium  adsumeofty  cum  exer* 
citu  abiit... 

Xheudericus...  :  ad  Aryernus,  ait, 
me  sequimini ,  ot  ego  vos  ioducam  in 
patriam,  ubi  aurum  et  argenium  ac- 
cipiatis,  quantum  vestra  potest  Je«* 
dçrare  cupiditas,  de  qiu  pecora,  de 
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l6$  crimes  que  cette  nation  avait  commis  contre  eux,  «  les  pria 
K  de  partager  son  indignation  de  l'injure  qu'il  en  avait  reçue, 
u  de  sorte  qu'ils  le  suivirent  d'un  même  avis ,  d'une  volonté 
m  unanime.  )> 

Grégoire  de  Tours  rapporte  enfin  que  ce  fut  par  les  pro* 
messes  des  richesses  et  du  butin  que  le  même  Thierri  parvint 
une  seconde  fois  à  déterminer  les  Francs  à  le  suivre  en  Au- 
vergne et  à  les  détacher  du  parti  de  ses  frères. 

a*".  La  Chronique  de  Frédégaire  et  les  Annales  de  Loisel 
rapportent  que  Pépin  refusa ,  a  par  le  conseil  des  Francs ,  »  un 
accommodement  avec  le  duc  Waifre ,  et  prit  ic  avec  les 
a  Francs  »  le  parti  de  marcher  contre  lui. 

3"".  Les  Annales  d'Éginhard  et  de  lioisel  rapportent  que  ce 
fut  dans  «  l'assemblée  générale  )>  que  Charlemagne  se  déter* 
mina,  l'an  7721  «  à  la  guerre  contre  les  Saxons;  »  que  ce  fut 
a  après  s'être  consulté  avec  les  Francs,  »  et  par  la  délibération 
et  le  conseil  des  Francs,  que  Charlemagne  consentit  à  msLV'^ 


qua  mancipia ,  de  qua  vestimenta  ia 
abundantiam  adsumttis  :  tantum  hos 
ne  sec^uamini.  His  promissionibus  hi 
inlecti,  suam  voluntatem  facere  pro- 
raittuDt,  Ille  Ycro  iUuc  traQÛre  diipo 
nit ,  {iromitteos  iterum  atque  iterum 
exercitui  cuDctam  regioms  praedam 
cum  hominibus  in  suas  regioaes  tran&- 
ferri  permitterc.  Œx(r.  de  Grégoire  de 
Tours,  liv.  m ,  cnap.  7  et  1 1 .  D.  Bou^ 
quet,  t.  II,  p.   190  et  191.) 

2°.  Wai|jariu8  legationem  ad. . .  re- 
gem  jnittCDs,  peienseiquod  Bitoricas 
et  reliquas  civitates  Aquitaniae ... 
quas...  de  luanu  ejus  rex  abstulerat, 
ei  redderet^  cl  postea  ipsas  Waifarius 
ditionissu»  faceret;  tributa  Tel  nau- 
nera,  qiise  antecessores  sui  rejges  Frao- 
corum  de  Aquitauîa  proTincia  exigero 
consueverant ,  annis  singuUs  partibus 
...  régi  Pippino  solvere  deberet.  Sed 
boc  rex  per  consilium  Francorum  et 
procerum  suorum  facere  contemsit. 
(  Extr,  du  continuateur  de  la  chroni" 
que  de  Frédégaire,  par  un  contempo» 
rain  de  Pépin.  D.  Bouquet ,  t,   V, 

An.  pcGLx.  Pippmus  rex  cernens 
Wafirariumducem  Aquitaniorum  mi- 
nime coDsentire  justitias  eccleaiarum 
partibus  (|uaeerant  ia  Francia^  con- 
silium fecit  cuift  Fraucist  ut  iter  âge* 


ret  supradictas  justitias  quœreiido  in 
Aquitania.  {Extr.  des  Annales  de 
Loùel.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  35.) 

3o.  An.  DCGLxziT.  Rex...  Karolus, 
coogregato  apud  Wormaciam  gene« 
rali  conventu ,  Saxoniam  beilo  aggre^ 
di  statuit  :  ee^mque  sine  mora  ingrei-* 
sus ,  ferroet igoe cuncta depopulatus » 
Ëresburgum  castrum  cepit.  {Extr» 
des  annales  d'Éginhard»  t).  Bouquet, 
t.  V,  p.  aoi.) 

An.  nccLxxiii.  Carolus...  rex  per- 
rexit  ad  biemandum  in...  Tbeodone- 
villa.  Ibi<{ue  veoiens  missus...  Adriani 
apostolici...  ad...  Carolum  usque  per- 

fens,  invitando ..,  regem  una  cum 
rancis  pro...  justitia  sanoli  Petri.,« 
super  Desiderium  r«gem  et  Lango-* 
bardos  . . .  Carolus  rex  consiliavifc 
una  cura  Francis  quid  perageret.  Et 
sumpto  coDsilio  jussit  ut,  sicut  missus 
apostoUci ...  postulavit,  ita  fieret* 
Tune  synodum...  rex...  tenuit  genera- 
liter  cum  Francis  apud  Jenuaili  ciyi- 
tatem,ibique  exercitum  dividens... 
{Extr,  des  Annales  de  Loisel,  D.  Bou- 
quet, t.  V,  p.  37  et  38.) 

An.  DCCLXxiii.  Rex  rébus ,  quaa  in- 
ter  Romanosac  Langobardos  gereban-* 
tur...  bellum  sibi  contra  Langobardos 
pro  defcnsioncRomanorum  suscipien^ 
dum  ratus,    cum  toto   Francorum 
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cher  contre  les  Lombards,  pour  la  cause  du  pape,  Tan  773*, 
que  lors  de  la  révolte  de  Tassillon ,  «  le  roi ,  reconnaissant  avec 
«  les  Francs  la  justice  de  cette  guerre,  marcha  contre  lui-,  n 
qu^enfiu  ce  fut  a  par  le  conseil  des  Francs ,  des  Saxons  et 
«des  Frisons,  qu'il  fut  résolu  qu'il  marcherait  contre  les 
ce  Avares,  » 

IV.  La  preuve  que  dans  l'empire  franc  les  afiBstires  étran- 
gères et  les  négociations  étaient  ordinairement  réservées  aux 
placités  généraux ,  quoiqu'elles  s'y  traitassent  au  seul  nom  da 
prince ,  se  trouve  encore  dans  les  monuments  historiques. 

i*.  La  Chronique  de  Frédégaire  rapporte  que'Thierri  II  et 
Childebert  II,  après  plusieurs  hostilités,  «  indiquèrent  un  pla* 
a  cité  pour  terminer  leurs  querelles  par  le  jugement  des 
«  Francs;  »  que  Dagohert  ayant  accordé  une  retraite  dans  son 
empire  à  neuf  mille  Bulgares,  attendit  l'époque  de  l'assemblée 
des  Francs ,  et  <c  par  le  conseil  des  Francs  ordonna  de  les  ma»* 
«  sacrer.  » 

a'*.  Les  annalistes  et  les  historiens  des  huitième  et  neuvième 
siècles  montrent  par  beaucoup  d'exemples  que  les  ambassa- 
deurs étrangers  étaient  toujours  envoyés  aux  princes  carliens, 


exeircita  Gebennam  ...  venit.  Ibîque 
de  belio  suscipiendo  deliberans ,  co- 
pias ...  divisit.  {Extr.  des  annales 
d'JÉginharJ.  D.  Bouquet ,  t.  V,  p.  aoi 
et  ao!i.  ) 

An.  DCCLzxxvii.  Rez  ut  missos  mît- 
teret ,  inaAdaretque  Tassiloni ,  ut 
omnia  adimplere  lestioaret...  eo  quod 
sub  jurejurando  promissum  habebat 
ut  in  omnibus  obediens  et  fidelis  fuis- 
set...  Régi  Carolo,  et  filiis  ejus,  vel 
Fraiicis,  et  veniret  ad  ejus  prxsen- 
tiam  :  quod  renuit...  Tunc...  rez 
Carolus  una  cum  Francis  yidens  ju- 
stitiam  suam,  itcr  cœpit  peragere 
partibus  Bajoariœ  cum  exercitu  suo. 

An.  Dccxci.  Partibus  Bajoarise  , 
perrexit  ad  Reçanesburg...  Ibi...  cou- 
silio  peracto  Jbrancorum,  Saxonum, 
Frisonum ,  disposuerunt  propter  ni- 
miam  malitiam  et  intolerabilem , 
c^uam  fecerunt  Avari  contra...  eccle- 
siam  vel  populum  christianum  :  unde 
iustitias  per  missos  impetrare  non  va- 
luerunt  :  iler  fuit  consilium  peragen- 
di...  partibus  jam  dictis  Avarorum. 
(Extr,  des  Annales  de  Loisel,  D.  Bou- 
quet, t.  V,p.  45  et  47.) 


IV.— 1®,  Anno  rv  regni  Tfaeudc- 
rici,  quum  Alesaciones,  ubi  fuent 
enutritus,  praecepto  patris  suiChilde- 
berti  tenebat,  a  Theudeberto  rila 
barbaro  perraditur.  Unde  placitum 
inter  hos  duosreges,ut  Francoruni 
judicio  finiretur,  Salobsa  castro  in- 
stituunt.  (  Extr,  de  la  Chronique  de 
Frédégaire  ,  chap.  37.  D.  Bouquet, 
t.  II.  p.  4^7.)-        .  _ 

Bulgans  superatis,  noTem  miina 
virorum  cum  uxoribus  et  libcris  de 
Pannonia  ezpuisi,  ad  Dagobertam 
expctunt,  petentes  ut  eos  in^  terra 
Francorum  ad  manendum  recîperet. 
Dagobertus  jubet  eos  ad  hyemandam 
Bajoarios  recipere,  dummodo  pcrtra- 
ctaret  cum  Francis,  quid  exindefieret. 
Quumque  dispersi  per  domos  Bajoa- 
riorum  ad  hyemandum  fuissent ,  coo- 
siiio  Francorum  Dagobertus  Bajoariis 
jubet ,  ut  Bulgaros  illos...  intcrfice- 
rcDl.  (Extr.  de  la  Chronique  de  Fré' 
dégaine,  chap.  7!!.  D.  Bouquet,  t.  II, 
p.  441  et  687.) 

a".  An.  nccL  VII.  Constantin  us  împe- 
rator  Pippino  régi  multa  misit  mu- 
nera ...  lù  Compendio  villa ...  nbi 
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à  Tépoque  et  pendant  la  tenue  des  placités  généraux ,  et  y  trai- 
taient avec  le  roi  et  avec  les  Francs. 

((  G)nstantin  adressa  à  Pépin  des  ambassadeurs  et  des  pré* 
fc  sents  »  à  l'assemblée  générale  tenue  à  Compiègne. 

Des  Sarrasins  d'Espagne  vinrent  au  placité  général  de  Tan 
777,  «  implorer  le  secours  du  roi.  » 

Dans  rassemblée  générale  de  Tan  782  ,  le  roi  reçut  u  les 
«  ambassadeurs  des  Danois  et  des  Huns,  »  et  la  paix  fut  con- 
firmée. » 

((  Les  ambassadeurs  des  Danois,  el  ceux  des  nations  païennes 
(c  voisines  qui  demandaient  la  paix ,  vinrent  trouver  le  roi  au 
«  placité  général  de  l'an  81 5.  L'empereur  ordonna  aux  am- 
ie bassadeurs  des  Bulgares  de  venir  le  trouver  à  l'assemblée 
n  qu'il  avait  indiquée  l'an  8^5.  L'empereur  ayant  tenu  la 
n  grande  assemblée  l'an  826,  entendit  et  renvoya  dans  celle 
«  assemblée  un  grand  nombre  d'ambassades.  » 

ce  Euric,  roi  des  Danois ,  s'était  engagé  à  venir  trouver  l'em- 
«  pereur  »  à  l'assemblée  générale  de  l'an  827. 

Imperator...  cîrcakalendas  junii  ad 
Ingelheim  venit  :  habitoquc  ibi  con- 
ventu  non  modico,  multas  et  ex  (li> 
Tersis  terrarum  partibus  missas  Jega- 
tiones  et  audivit  et  absolvit. 

An.  Dcccxxvu.  Diiobiis  conventibns 
habitis ,  uno  açud  Noviomagum  pro- 
pter  faisas  Horici ,  ùlli...  régis  Dano- 
rum  poUicitatîones ,  quibus  se  illo 
ad  imperatoris  prssentiam  Tenturum 
proniiserat.  (Extr.  des  annales 
d'Éqinhard,  D.  Bouquet,  t.  Vl , 
p.  i85,  186  et  188.) 

Lotharius ...  populum  absolvens..; 
conTentum  populo  Compendio  indi- 
cens...  Ibiaue  consistenti  Jegatio  Coc- 
stantinopolitaiii  imperatoris...  ad  p.i- 
trem  missa  occurrit ,  muneraque  sibi 
deputâta  obtulit,  patri  missa  sub- 
traxit...  audivit...  remisit.  {Exù\  de 
la  f^ie  de  Louis^fe^Pieux  ^  par  CAs-- 
tronome,  chap.  48  et  49»  D»  Bounuet, 
t.  VI.  p.  114.) 

Arrenta  potestate  rcgia...  condi- 
ctum  placitum  kalcndas  octobris  Lo- 
tbarius  in  Compendio  habuit  :  ibiquc 
episcopi,  abbates,  comités  et  univer- 
sus  populus  convcnientcs...  Iliuc... 
legati  ex  Conslanlinojioli,  qui  ad  pa- 
trem  fuerant  destinali,  nd  Lotharium 
perYenerunt,  eîqtie  cpistolas  et  mu- 

28 


tanc  popuU  sui  generakm  conventum 
habuit. 

An.  DCGLXXvif.  Rex...  ad  locum, 
qaiPadrabrunnavocatur,  generalem 
popali  sui  conventum...  habiturus... 
in  Saxoniam  profectus  est*.*  Venit... 
loco...  ad  régis  prsesentiam  de  Hispa- 
tiia  Saracenus  quidam ...  cum  aliis 
Saracenis. 

An.  DccLxxxiT.  In  Saxoniam ...  ut 
in  Francia  quotannis  solebat ,  genera- 
lem conventum  habendum  censuit... 
13  bi...  legatos  Sigefridi  régis  Dano- 
rum,  et  quos  principes  Hunorum  ... 
pacis  causa  miserunt,  et  audivit  et 
solvit.  (  Mxtr,  des  Annales  d'Égin- 
hard»  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  igS,  ao3 
«t  ao5.  ) 

An.  DcccxY.  Habuit  générale  placi- 
tum snum  in  partibus  Saxoniœ...  et  ' 
legatio  Danorum  ad  eum  venit  postu- 
lans  i)acem  :  et  omnes  qui  in  circuitu 
erant  paganarum  nationum  ad  eum 
TenerunL  {Extr.  de  la  Fie  de  Louis' 
IcPieux,  par  Thégan»  D.  Bouquet, 
t.VI.p.,,.) 

An.  DcccxxT.  Imperator...  legatos 
Bnlgarorum  circa  médium  maium 
Aquas^rani  venire  praecepit...  Habi- 
turus ibidem  conventum;  quem  de 
Britannia  redressas...  iDdicavcrat* 

II. 
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«  Les  ei^vQyé^  de  CioD$tapt|nQple  compariirent  au  pUcité 
«  général  de  Tan  83o,  ten^  paf  Lptb^îre,  »  usiirpatçur  du 
trône;  ils  ^^'a^re^sèrent  à  lui,  «  lui  portèrent  leurs  présents  » 
comme  ils  aiiraient  dû  fair^  à  son  père;  a  lui  seul  les  entendit; 
«  et  les  congédia,  » 

«  Les  ducs  des  Navarrois  présentèrent  leurs  dons  au  roi  dsDî 
fde  placité  général  de  l'an  85o,  et  s'en  retournèrent  après 
«  avoir  obtenu  la  paix.  » 

((  Louis-le-Germanique  reçut  au  placité  général  de  l'an  845 
n  les  ambassadeurs  de  ses  frères 9  »  ceux  des  Normands,  des 
EsclavoQS  et  des  Bulgares. 

CHAPITRE  IIL 

De  la  juridiction  militaire. 

I.  La  preuve  que  les  rois  francs,  ou  en  leur  absence  leurs 
généraux,  ordonnaient,  sur  le  champ  de  bataille,  de  la  vie  et 
de  la  mort  des  citpyens  faits  prisonniers  dans  l'action  du  crime 
de  lèse-majesté ,  résulte  : 

1*.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours;  ils  nous  apprennent 
que  les  généraux  du  roi  Contran  firent  mettre  à  niort,  par 
Tordre  du  roi,  les  grands  et  simples  citoyens  faits  prisonniers 
à  la  suite  de  l'usurpateur  Gondebalde  ; 

^^.  Des  textes  de  Frédégaire  et  dé  l'auteur  des  Gestes  de 
Dagobert  \  ils  montrent  que  Dagobert  reçut  la  soumission  des 

nera  detulerunt.  (  Extr»  des  Annales  diceotes   :    «  Reco^osce    domioua 

de  saint  Berlin,  D.  Bouquet,  t.  Vl,  tuum,^  et  a  perversitate  ista  taDdem 

p.  195.)                                              .  ***  <^cs^s^c  *  ••• 

Auno  DCCGL  Carolas  placitum  ia  Leudegisilus  rediens  ad  castra  coa 

yermeriapalatioteouit...Ibiad  eum  Mummolo  et  Sagittario,   Chariulfo 

legati  venerunt...  ducum  Navarre-  etWaddone,  nuntios  occulte  ad  re« 

rum  ,    dooa   a0erentcs ,    paceque  ...  gem  dirigit,  quid  de  liis  ûeri  velit 

impelrata,  reversi  sun(.  (  JUxtr.  de  Ut  At  ille  cnpitaii  eos  jussit  finire  seo- 

Chronique de  Fontenelle,  D.  Bouquet,  tentia.  {Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 

t.  VII,  p.  4a.  )  Uv.  vil,  cbap.  38  et  ^  D.  Bouquet, 

An.  DcccxLv.  In  Saxonia  apud  Pa-  t.  II,  p.  309  et  3io.  ) 

drabrunno  générale  placitum  habuit,  a^.  Quum  Wascones fortiler  rebel- 

ubi  fratrum  suorum,  et  INordmanno-  larent,   et  multas  prsedas  in  rcgno 

rum ,  Sclavorum  quoque  et  Bulgaro-  Francorum  ...   facerent,  Dagobertus 

rum  legationes  susccpit.  {ExU\  des  de  universo  regno  Burgundiae  czerci' 

Afinalesde Fulde.D. hoiÀ^^if  t.  Wiy  tum    promovere  jubct...   Wascond 

p.  i6(.)             ^  oppressî  seu  perdomiti,  Teoiam...  a 

I. — i^.  li  qui  urbem  impuçnabant  superscriptîs  ducibus  petentes,  prcH 

...nnntios...  adMuramolumdirigunt,  miltunt  se...  conspectui  DagoUrti 
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Gascons  rebelles  que  ses  généraux  venaient  de  faire  prison^ 
niers,  «  et  leur  accorda  la  vie  par  sa  clémence;  » 

3**.  De  la  Chronique  de  Frédégiaire;  elle  rapporte  que 
Pépin  P'  fit  pendre  sur  le  champ  de  bataille  le  comte  Re- 
mistan ,  qui,  après  lui  avoir  juré  fidélité,  fut  fait  prisonnier 
en  portant  les  armes  contre  ce  prince ,  à  la  tête  des  guerriers 
du  duc  d'Aquitaine  ; 

4^.  Des  récits  de  plusieurs  annalistes  du  neuvième  siècle  \ 
ils  rapportent  que  Charleroagne  étant  campé  sur  les  rives  de  la 
Lippe,  et  se  préparant  à  porter  la  guerre  en  Saxe  pour  venger 
les  cruels  ravages  que  les  Saxons  venaient  de  faire  dans  l'em- 
pire franc,  reçut  les  soumissions  de  la  nation  saxonne,  à  con- 
dition qu'elle  lui  livrerait  les  auteurs  de  la  révolte ,  qu'il  fit 
mettre  à  mort  aussitôt  ; 

5®.  Des  Annales  de  saint  Bertin  ;  elles  nous  apprennent  que 
les  généraux  de  Cbarles-le-Chauve  firent  mettre  à  mort,  sur  le 
champ  de  bataille,  un  moine  franc  apostat  qui  portait  les 
armes  pour  les  Normands. 


régis  prœsentataros ,  et  sine  ditioni 
traditos,  caocta  ab  eodem  ÎDJuncta 
impleturos. 

Clementia  Dagoberti  ritam  babent 
...  sacramentis  Wascones  firmantes ... 
■e  omDi  tempore  Dagoberto  et  filiis 
suis,  regtioque  Francorum  fidèles 
fore.  (Exir.  de  la  Chronique  de  Fré- 
dégaire,  chap.  78.  D.  Bouquet,  t. H, 
p.  44^  et  443.) 

30.  Remistanns...  fîdem  suam, 
<piam ...  régi  Pippino  promiserat, 
fefeliit  ;  et  ad  Waifarium ...  veniens 
...  eu  m  magno  gaudio  eum  recepit,  et 
adjuratorem  sibi  contra  Francos  et... 
regem  eum  instituit^..  Contra  ...  cu- 
stodias ,  quas  ipse  rex  in  ipsius  civita^ 
tibusdimiserat,  nimium  infestas  ac- 
cessit, et  Betorinum  seu  Limoticinum 
...▼astarit,  ita  ut  nullus  colonus... 
colère  non  andebat... 

Qui  ad  Remistanum ...  mîssl  fue- 
rant ...  eum  capiunt,  et ...  ad  prœsen- 
tiam  régis...  adduxerunt...  quem  rex 
...  snspendi  jnssit.  [Extr.  de  ta  Chro- 
nique de  Frédégaire,  cbap.  i33,  i34 
ci  i35.  D.  Bouquet,  t.  V,  p.  7  et  8.) 

4**.  Rex  ...  coUecto  ...  exercitu  in 
Saxoniam    proficiscitur.    Âccitisque 


ad  se  cunctis  Saxonum  primoribns» 
de  auctoribusfactas  defectionis  inqui- 
sivit.  Et  eum  omnes  Widikindum 
hujus  sceleris  auctorem  proclamarent, 
ipsum  tamen  tradere  nequirent,  eo 
quodis...  ad  Nordmannos  se  contule- 
rat ,  qui  .. .  gérantes  tantum  facinus 
peregerunt,  usque  ad  mmhhd  traditi, 
et  super  Alaram  fluvium ...  omnes 
una  die  decollati  sunt.  Uujusmodi 
Tindicta  perpetrata,  rex  Tbeodonis 
villam ...  concessit.  (Extr,  des  u4 fi- 
nales d'Éginhard,  D.  Bouquet  >  t.  Y^ 
p.  ao5  et  306.) 

An.  DCCLXxxii.  Saxones  iterum  con- 
venientes,  subdiderunt  se  sub  pote- 
state  ...  régis,  et  rcddiderunt  omnes 
malefactores ...  qui  ipsum  rebellium 
maxime  terminaverunt ,  ad  occiden»- 
dum;  quod  ita  et  factum  est.  (Extr^ 
des  annales  de  LoiseL  D.  Bouquet* 
t.V.  p.4a.) 

50.  An.  DCGCLXix.  Hugoabba  et  Gauz- 
fridus  eum  Transsequanisconfiigentes 
eum  Nortmannis  ...  residentibus  ... 
et  capientes  quemdam  apostatum  mo- 
nachum...  decollari  fecerunt.  (Extr. 
des  Annales  de  saint  Berlin.  D.  Bou- 
quet, t.  vn,  p.  107.) 
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IL  La  preuve  que  les  rois,  et  en  leur  absence  les  géné- 
rai|X,  avaient  le  droit  de  punir  arbitrairement  les  délits  qui  se 
commettaient  dans  les  armées ,  résulte  : 

I*.  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  le  dit  expressément; 

a®.  Des  textes  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  nous  apprennent  que 
Clovis  défendit,  sous  peine  de  la  vie,  de  piller  les  terres  des 
cités  de  Tours  et  de  Poitiers ,  par  respect  pour  saint  Martin ,  et 
fit  passer  par  les  armes  un  guerrier  qui  viola  cet  ordre  ;  le  pre- 
mier de  ces  auteurs  rapporte  encore  que  les  rois  Sigebert  et 
Thierri  firent  mettre  à  mort,  à  la  têle  de  leurs  armées,  des 
guerriers  qui  avaient  commis  des  violences  dans  la  route  mili- 
taire, malgré  leurs  défenses. 

III.  La  preuve  que  les  comtes  et  les  seigneurs  ne  pouvaient 
imposer  dans  l'armée  que  des  peines  correctionnelles  aux  guer- 
riers de  leur  suite ,  et  que  c'était  au  prince  seul  à  punir  ceux 
qui  bravaient  ces  princes,  résulte  : 

i^  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux  répété  par  un  capilu- 


IL— 1®.  Si  quis  in  eicercitu,  quem 
rcx  ordinavit  vel  dux  de  proTincia 
illa,  scandalum  excitaverit...  et  ibi 
faomincs  mortui  fuerint ,  coraponat  in 
pubiico  sexccntos  solidos. 

Et  iUe  horao  jqui  hxc  commisit , 
benignum  rcputet  rogem  vel  ducem 
sanm  ,  si  ei  vitam  concesserint. 

De  minoribus  autem  hominibus ,  si 
in  hoste  scandalum  commiserint ,  in 
ducis  sit  potestate  qualem  pœnam 
sustineant.  {Exlr.  de  La  loi  des  Jinua^ 
rois,  lit.  2,  chap.  4»  art.  i ,  3  et  4* 
Baluzc,  t.  I,  p.  102.  ) 

ao.  Chlodovechus...  coramotoexer- 
'cita  Pictavis  dirigit...  Sed  cmoniam 
pars  bostium  pcr  tcrritoriiim  Turoni- 
cum  transibat...  dédit  edictum,  ut 
nuUus  de  regione  illa  aliud,  quam 
îierbarum  alimenta  aquaraque  prœsu- 
meret.  Quidam  autem  de  exercitu^ 
invento  cujusdam  paupci-is  fœno ... 
qaumque  vim  faciens  pauperi,  fœnum 
▼irtute  tulisset,  factum  perveoit  ad 
regem.  Quo  dicto  citius  gladio  pe- 
'  rempto ,  ait  :  «  et  ubi  crit  spes  viclo- 
rîœ,  si  beatus  Martinus  oflenditur  ?  » 
Satisque  fuit  cxercitui  nihil  ulterius 
ab  bac  regione  prœsumere.  {Exir,  de 
'  Grégoire  de  Tours,  liy.  h,  cbap.  87. 
D.  BcHiquct ,  t.  II,  p.  181.  ) 


Sigibertus  rex  gentes  illas,  qux 
ultra  Rbenum  habentur,  comniovet, 
et  bellum  civile  ordicns,  contra  fra> 
trem  suum  Cbilpcricum  ire  destinât 
...nie  ...  timens...  pacempetiit ...  Sed 
furorem  gentium^  quœ  de  ulteriore 
Rheni  amois  parte  vénérant,  superare 
non  poterat...  Ad  eos  dirigit,  eosque 
verbis  lenibus  dcmulsit,  multos  ex 
eis  postea  lapidibus  obrui  praecipiens. 
(Extr.  de  Grégoire  de  Tours ,  liv.  it, 
chap.  5o.  D.  Bouquet,  t.  II ,  p.  229.) 

Quum  ad  direpttonem  Arvemoruni 
rex ...  festinaret...  parsaliqua  exercitu 
superata  ad  Brivatensem  vicnm  in- 
festa proripuit...  Quae  quum  ad  regem 
delata  fuissent,  comprebensos  ex  bis 
aliquos  diversis  mortibus  condemna- 
vit  (  Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
sur  les  miracles  de  saint  Julien, 
D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  466.) 

m.— I  °.  Ut  qui  in  hostem  pergont, 
suos  qui  in  suo  obseqaio  sunt  unus- 
quisque  cognoscat. 

Omnibus  denuutiarç  volumus  at 
cognoscat  unusquisque  omnes  qui  in 
suo  obsequio  in  tali  itinerc  ][>ergnnt, 
sive  sui  sint,  sive  alieni,  ut  il  le  de 
eorum  factis  rationcm  se  sciât  reddi- 
turum  ;  et  quic^uid  ipsi  in  pace  vio- 
landa  deliquermt,  ad  ipsius  ^ebct 
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laire  de  Charles-le-Chauve;  il  marque  que  chacun  4e  ceux  qui 
conduisent  les  guerriers  à  Farmée  doit  rendre  raison  des  actions 
des  siens ,  et  que  tout  le  dommage  qu*ils  auront  fait  est  à  ses 
risques ,  à  condition  cependant  que  les  violateurs  de  la  paix 
subissent  la  juste  peine,  non  devant  leurs  chefs  particuliers , 
mais  devant  le  roi  ou  son  envoyé  ^  ce  capitulaire  condamne  lo 
seigneur  qui  a  conduit  avec  lui  un  tel  homme ,  à  perdre  son 
honneur,  si  auparavant  il  n'a  pas  averti  son  homme,  et  si,  con- 
naissant sa  faute,  il  ne  Ta  pas  corrigée; 

2'*.  D'un  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  il  rapporte  le  procès 
intenté  par  le  roi  Contran  à  plusieurs  ducs  qui  furent  tra- 
duits en  jugement  devant  les  grands  de  l'armée  convoqués  par 
le  roi,  pour  des  excès  commis  par  les  guerriers  de  leur  suite  ;  on 
y  remarque  que  Contran  reproche  aux  ducs  d'avoir  méprisé 
ses  ordres  et  négligé  ce  qu'il  a  commandé  d'accomplir;  ce  qui 
suppose  déjà  que  les  chefs  inférieurs  n'avaient  point  de  puis- 
sance répressive  qui  leur  fût  propre.  Les  ducs  accusés  répon- 
dent au  roi  :  ce  Pouvons-nous  empêcher  les  désordres  ;  per- 
ce sonne  ne  craint  le  roi ,  personne  ne  respecte  le  duc  ni  le 
c<  comte  5  si  quelqu'un  entreprend  de  réprimer  ces  actions  per- 
ii  verses,  la  sédition  et  le  tumulte  s'excitent  aussitôt  parmi  le 
«  peuple,  chacun  s'élève  tellement  contre  son  seigneur,  qu'à 
i(  peine  peut-il  s'échapper  en  se  dérobant  en  silence.  » 

Scriculam  pertinere:  ea  scilicet  con-  micidia,  incendia,  prœdasque  in  re- 

itione  ,  ut  pacis  violator  primum ...  gione    propria  facicntes...    ecclesias 

siye  coram  nobis,  sive  coram  misso  dénudantes,  clericosipsoscum  sacer- 

nostro,   dignas  pœnas  persolvat;  et  dotibus  ac  reliquo  populo...  interi- 

senior  qui  secum  talem  duzerit^  quem  mentes ...  Conyocalis  episcopis,  nec- 

aut  constrÎDgere  noluit  aut  non  potuit  non  et  majoribus  natu  laicorum,  du- 

nt  nostram  jussionem    servaret,    et  ces  discu  1ère  cœpit,  diccns...  <c  er^a 

insuper  in  nostro  re^no  prsedas  facere  si  hoc  me»  culps  adscribitur,  jam  id 

non  timeret , pro ilhus negligentia ,  si  Deus  capiti  raeo  restituât...  si  tos 

ante  eum  de  his  non  admonuerit,  et  regalia  jussa  contcmnitis,  et  ea  quas 

postquam  negligentia  contemptoris  ad  prœcipio  implere  diflertis ,  jam  débet 

ejus  notitiam  pervenerit ,  eum  corri-  securis  capiti  yestro   submergi  »  ... 

gère...  neglexerit,  honore  suo  priTe-  Responderunt  duces...  «  quid  facie« 

tur  ;  ut  scilicet  neuter  illorura  sine  ...  mus  quod  populus  omnis  in  vitium 

vindicta  rcmaueat.  {Extr.  d'un  capi-  est  dilansus...  nullus  regem  metuit^ 

iulaire  de  Louis-ie- Pieux,  de  l'an  SaS,  nullus  aucem ,  nullus  comitem  reye^ 

chap.  i5.  Éaluze ,  1. 1 ,  p.  637.  )          ^  retur  :  et  si  fortassis  alicui  ista  displi- 

ao.  Guntchramnus  rex  commoyeri  cent,  etea...  emendare  conatur,  sta* 

exercitum  ia   Hispanias  prœcepit...  timseditio in  populo,  statimtumuhus 

Tunccommoto  omni  exercitu...  gen-  exoritur,  et  in  tantura  unusquisque 

tes...  quœ  ultra  Ararira,  Rhodanum-  contra  seniorem  sœya  intentione  gras* 

que  et  Scquanam  comraanebant,  eum  satur,   ut  yix   se  credat  evadere.  » 

Burgundionibus  junctœ ...  multa  ho-  (Extr.  de  Grégoire ds  Tours,  Ut.  yiii ^ 
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CHAPITRE  IV. 

Bornei  de  la  pniiMace  militaire. 

I.  La  preuve  que  les  armées  étaient  licenciées  quarante 
jours  après  la  fin  dechaque  campagne,  a  été  établie  â  la  pre- 
mière partie  de  celte  époque. 

II.  La  preuve  qu*après  le  licenciement  des  armées,  les  pri- 
sonniers surpris  dans  Tactîon  du  crime  de  tèse-majesté  ne  pou- 
vaient plus  être  punis  qu*en  vertu  d* un  jugement  contradictoire 
et  légal,  résulte  : 

1*.  Des  récits  de  TAstronome  suivis  par  ceux  d^ginhard,  et 
des  écrits  de  Thégan  5  ils  témoignent  que  le  roi  Bernard  ,  qui 
avait  pris  les  armes  pour  disputer  la  puissance  à  Louîs-le- 
Pieux  dont  il  était  sujet,  s^étant  livré  lui-même  à  ce  prince 
avec  tous  ses  complices,  Louîs-le-Picux  les  punit  trois  mois 
après,  en  vertu  du  jugement  capital  que  le  placité  général 
prononça  contre  eux  conformément  aux  lois  5 

a*.  Des  Annales  de  saint  Berlin;  elles  disent  que  Pépin, 
petit-fils  et  sujet  de  Charles-le-Chauve,  ayant  été  fait  prisonnier 


«hap.  3o.  D.  Bonquet ,  t.  II ,  p.  3^ 
^suiy.) 

I.  La  preuve  de  cet  article  se  trouve 
au  liv.  V  de  k  première  partie  de 
cette  époque,  chap.  IX ,  art.  II. 

II. — 1«.  NuDtiatur  ei  Bernardmiiy 
Bepotem  suum  Itali»  reflem...  consiliis 
quorumdam  pravorum  bomiDum  adeo 
demeotatum  »  ut  ab  eo  desciverit, 
omnesque  civitates  regni  et  priocipas 
Italias  éé»  coâ|uraverint  :  et  omoes  ad- 
ilu8,  quibus  m  Ilaliam  intratur...  ob- 
$erarint...  Gom  maxime  exercitus  ro- 
hore  GaviUonum  usque  pervenit... 
Bernardus  qùum  se  ceraeret  yiribua 
imparMii...  ut  pote  a  quo  plurimi 
suorum  qoôtidie  deficerent...  ad  im- 
peratorem  yenit  ;  armiaque  deposittâ, 
pedibna  se  ejus  prostravit...  Cujus 
exemplum  primores  ejus  sunt  secuti. 

Postquam  ...  defectioDis  projpalaii 
«ont  principes,  et  custodi»  maocipati, 
Aquisgram  imperator...  biematum 
regrecntur  :  ibique  usquedum  sacram 
Pascbae  solemnitatem  celebraret,  re- 
moratur.  Post  cujus  festivitatistraos- 
actam  celabritatcm  ,  Bemardum  ... 
,  Ai»«m9  rja8<|ue  in  supradicto  sceUre 


fautores,  auam  lege  jndicioque  Fran- 
corum  deberent  capitali  iiiYeetiona 
feriri ...  luminibus  orban  conseusit. 
(  Extr.  de  la  yié  de  Louis  "le*  Pieux , 
par  V Astronome ,  cbap.  29  et  3o. 
D.  Bouquet,  t.  YI,  p.  loi  et  103.) 
.  Ipso  ...  anno  Berabardus  ûliua  Pip- 
pin&...  per  exbortationem  maloma 
«ODiiiDpm  axtoUens  sa  adversus  pa- 
truum  suumt  voluit  eum  a  regoo 
cxpellere  «.«  Quod  audiens  dominai 
imperator..'  pervenit  Cayiilonis,  obi 
obyiam  yanit  Bombardas  cum  consî- 
liariis  suis  impiia^  at  oommandati 
WLXxt*  Imperator...  reyertans  yeait  ad 
sedam  suara  Aquia,  et  post  Pascba 
babuit  magnum  conyentum  populo- 
rum,^  et  omnes  investi^ ayit  infidelium 
nequissimas  conspirationes  bu  jus  rai 
Inventi  sunt  autem  nonnulli  in  bac 
seditione  esse  lapsi  ...qui  orones  jud»- 
cati  sunt  ad  mortem.  (Extr.  de  U 
Vie  de  Louis^le- Pieux,  par  Théganf 
cbap.  aa.  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  79.) 
30.  Pipninus  aposlata  a  Nortmaa- 
norum  collegio.*.  capitur,  et  in  codes 
placito  praosentatur,  at  a  regni  priaio- 
ribus  ut  patria...  proditor»  et...fettc« 
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à  la  $uite  des  Normands,  et  ramené  ensuite  dans  le  royaume  ^ 
fut  présenté  au  placité  général ,  «  et  condamné  à  mort  par  les 
te  grands  du  royaume  et  les  autres  membre^  de  ce  placité  ;  » 

3"".  Enfin  des  Annales  de  Fulde  ;  elles  rapportent  Thistoire 
du  jugement  capital  porté  par  le  placité  général  contre  Rastize^ 
duc  des  EsclaTons,  fait  prisonnier  en  Germanie  dans  Tactioa 
du  crime  dé  lèse-majesté. 

m.  La  preuve  que  les  citoyens  accusés  d'avoir  commis  dans 
les  armées  des  délits  particuliers  n'étaient  plus  ilujets  à  la  puis* 
sance  militaire  du  prince  après  le  licenciement  de  Tarmée,  et 
xxe  pouvaient  plus  être  punis  qu'en  vertu  d'un  jugement  con« 
tradictoire  et  légal ,  résulte  : 

i®.  Des  capitulaires  de  Gliarlemagne  ;  ils  ne  laissent  pas 
même  au  roi ,  hors  le  temps  des  campagnes ,  le  droit  de  punir 
arbitrairement  le  crime  de  désertion^  et  veulent  «que  ceux 
a  qui  ont  commis  ce  crime  soient  envoyés  sous  caution  devant 
«  le  roi ,  »  c'est-à-dire  au  placité  du  roi  5 

2**,  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  veulent  qu'il  soit 
notifié  à  tous  ((  que  chacun  connaisse  l'autetir  du  dommage 
«  qui  lui  a  été  fait  dans  l'armée  l'année  précédente ,  pour  qu'il 
«  requière  et  reçoive  ju^tîbe;  » 

3^.  D'un  capitutaire  de  Charles-le-Cliauve  ;  il  veut  «  quâ 
ftles  envoyés  du  prince,  léà  comtés,  les  ^vé(^ues  (lés  dé- 
<c  positaires  du  droit  de  justice),  recueillent  les  sentences 
«  des  lois ,  les  capitulaires  dé  ses  prédécesseurs ,  et  les  siens 

ralîter  ab  omnibus  ad  mortem  dijù-  a®.  t)e  pacé ...  îd  éxércîtajî  itînere 

dic2Lt\iT.JiJExtr.  des  annales  de  saint  servanda    usquc    ad    marcham    hoc 

Berlin^  D.  Bouquet,  t.  VII,  p.  8j.)  omnibus  notum  fîeri  volumus,  quod 

3<>.  Rex...  coutra  Kasticem  ducem  quicuriquè  auctorem  damni  sibi  prse- 

eoriim  sîbi  rebellantem...  dncto  cxêr-  terito  auno   inlati  ...    cognoscit,   ot 

citUy  sine  -Victoria  redîit...  Rastices  justitiam  de  illo  quœrat  et  accipiat. 

cum  suis.«^.  plurima  trans  DaDubiuiEÎ  (Extr,  d'un  capitutaire  de  Louis-îe^ 

finitimorumloca...  vastavit.               ^  Pieux,  de  l'an  ^23,  art.  i4*  Baluze 

Rastîzen  gravi  catena  Ijgatum  sibi  1. 1 ,  p,  63 j.) 

praesentari  jussit ,  eumque  Francorum  3^.  Missi ...  légales  sententias ,  sîcut 

judicio  et  Bajoariorum,  necnon  Scia-  eas  cognitas  habent,  adnotent,  et  prae- 

Torum...  morte  damnatum,  iumini-  decessorum  postrorum  ...   nostraque 

bus  taiitum  oculorum  privari  praepe-  capitula  de  bac  causa  in  unum  col^ 

ExtVf  des  Annales  de  Fulde,  lecta ,  omnibus  nota  faciant...  Et  missi 

D.  Bouquet,  t.  VIII  »  p.  i65  et  175.)  ac  comités  nostri  cunctis  ex  nostro... 

lU, —  i<).  Herisliz  qui  factum  ha-  banno  probibere  iirmitcr  studeant, 

benty  pef  fidejussores  ad  regem  mit-  ut  cognoscant  omnes  quia  si  abhinc 

i^ùivit.  {Extr,    d'un  capitutaire  de  inante  in  noStro  regno   talia  facere 

Charlemagne,  de  l'an  ^10,  art.  la.  aliquis  praesijmpserit...  et  secundum 

Vàïnic,  l.  Il  f*  474*  )  J^g^*  ^^  capitula jegi^^çmçftdare  çq^ 
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«  même,  »  comme  prononçant  les  diverses  peines  destinées 
aux  guerriers  «  qui  ont  pillé  pendant  les  routes  militaires,» 
et  commis  d*autres  désordres  dans  les  routes  et  dans  Tannée; 
ce  même  capitulaire  répète  que  ce  sera  a  selon  les  lois  et  les 
c(  capitulaires  royaux  que  le  coupable  sera  corrigé  ou  subira 
«  la  juste  peine  qu'il  a  méritée,  d'après  le  jugement  des  fidèles; 
<(  que  les  coupables ,  quels  qu'ils  soient ,  et  de  qui  que  ce  soit 
«  qu'ils  soient  hon^mes,  »  seront  mis  en  justice  pour  qu'ils 
réparent  selon  la  loi ,  paient  selon  la  sentence  du  placité  géné- 
ral, ou  obtiennent  indulgence;  le  même  capitulaire  marque 
ensuite  que  si  l'accusé  a  droit  de  recours  au  tribunal  du  roi, 
ou  si  par  désobéissance  il  refuse  de  comparaître  au  tribunal 
du  comte,  il  doit  comparaître  devant  le  prince  et  y  être  en- 
voyé sous  caution  ; 

4*.  Des  récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  l'Astronome, 
d'Eginhard  et  d'Hincmar  ;  on  y  voit  que  le  roi  Contran  ren- 
voya à  un  jugement  légal  après  la  campagne,  des  ducs  accusés 
d'avoir  favorisé  les  excès  que  leurs  guerriers  avaient  commis 
en  marchant  à  l'armée  ;  que  sous  Ghildéric  II ,  le  vicaire  d'un 


getur,  et  secuodum  judîcium  fideliam 
nostrorum  condignam  vindictam  sus- 
cipiet. 

Si  talis  persona  fuit  ut ...  missi  no- 
stri  ac  comités  in  iilorum  ministeriis 
quod  praTum  actum  fuerit,  non  po- 
tuerint  emendare...  per  (îdejussores 
ad  nostram  prœsentiam  yenire  faciant. 

Si...  aliquis... inobediens eztiterit, 
ciim  summa  festinatione  nobis  notum 
lacère  curent  ^  ut  quantocius  ad  no- 
stram  praesentiam  ilium  venire  jubea- 
mus,  et  dignam  ultionem  secundum 
judicium  ûdclium  nostrorum  susti- 
neal. 

Sciât  quiscunque  illefuerit, ...  re- 
gali  potestate  atque  omnium  regni 
/idcliiim  unanîmitate,  sicut  Dei  et 
Ecclesiae  ininiicus  et  regni  devastator, 
]>crsequetur  usquedum  a  regno  extcr- 
jninetur.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Cfufries'le-Chauue,  de  l'an  857,  ^^^'  4> 
5,  6  et  7.  Baluze,  t.  II,  p.  89  et  90.) 

4*.  Q  II  11  m  hoc  incolae  praesensissent 
...  eum  sequi  cœperunt.  Excussaque 
praeda...liic...aufugit...duobuspueris 
captis ,  quos  vinctos  ad  Childebertum 
regem  transmiserunt  :  quos  ille  in 
carcercm  conjici  jubens,  inierrogare 


prœcepity  eu  jus  auzilio  Gqppafoisset 
ereptus...  Responderunt  hoc  Animodi 
▼ioarii  dolo  ,  qui  pagum  illum  judi- 
ciaria  regebat  potestate,  factum  fuisse. 
Prctinusque  directis  rex  littcris  ad 
comitem  urbis,  jabet  ut  eum  yiDCtam 
in  praesentiam  régis  dirigeret  :  quod 
si  resistere  conaretur,  vi  oppressom 
etiam  interfîcerct...  Sed  ille  non  ré- 
sistons, datisûdejussoribus,  cfuojussas 
est  abiit,repertumque  Fiavianumdo- 
mesticum  ,  causatus  eum  socio,  nec 
noxiaiis  inventus...  redire  ad  propria 
jussus  est.  (Extr»  de  Grégoire  de 
Tours,  liy.  z,  chap.  5.  D.  Bouquet, 
t.  II,  p.  366.) 

Mense  februario...  conventus  habi^ 
tus    est  publicus    Aquisgrani;  ubi 

auum  in  aliis...  fervebat  rex  in  marca 
lispanica  nu  per  damuose  ignominio- 
seque  peracta.  Qua  yentilata  et  eou- 
clcatissimeinvestigata ,  hi  repertisuDt 
hujus  culpae  auctores,  qui  ab  impera- 
tore  praefecti  sunt  duces.  Hos  ergo 
solummodo  honoribus  adem|)tis  Inere 
jussit  imperator  cuipam  hujus  igna- 
viae.  Itidemque  Baldrico  duci  Foro- 
juliensi  dumobjiceretur,  etprobatom 
esset  ejus  igtiaYia  et  incoria  yastatam 
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comte,  accusé  d^avoir  eu  une  intelligence  avec  Tennemi,  fut 
contraint  de  comparaître  devant  le  tribunal  du  roi,  «  où  sa 
c(  cause  fut  discutée  et  plaidée  ;  »  que  soUs  ce  règne  de  Louis- 
le-Pieux,  Ton  informa  et  discuta  très-exactement,  au  pla- 
cité  général)  la  cause  de  plusieurs  ducs  accusés  de  lâcheté  et 
de  trahison  dans  des  expéditions  militaires,  et  n  qu'ils  furent 
«jugés  coupables;  »  on  y  voit  enfin  que  ce  fut  le  jugement 
des  Francs  qui  condamna  plusieurs  guerriers,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  des  vassaux  qui  avaient  abandonné  Charles-le- 
Chauve  marchant  contre  les  Normands. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  pénales  avaient  marqué  les  peines 
de  tous  les  délits  qui  se  pouvaient  commettre  dans  l'armée 
générale,  dans  les  armées  défensives,  et  dans  toutes  les  mar- 
ches guerrières ,  résulte  : 

i"".  Des  lois  salique,  ripuaire,  allemande  et  bavaroise;  les. 
deux  premières  lois  imposent  une  composition  triple  à  celui 
qui  a  commis  Un  homicide  ou  un  vol  dans  larmée;  la  loi  des 
Allemands  (c  condamne  à  mort  celui  qui  a  excité  au  sein  de 
«  Tarmée  une  querelle  suivie  d*un  combat  et  de  la  mort  de 
a  quelques  guerriers  ;  »  elle  condamne  à  une  forte  amende 
a  celui  qui  a  commis  un  vol  dans  cette  même  armée;  »  elle 

a  Bulgaris  nostram  regionem ,  pulsus  sunt.  (  Extr,  d'un   écrit  étUincmar. 

est  ducata,  et  inter  quataor  comités  D.  Bouquet,  t.  VU»  P*  ^}^') 

ejusdem  potestas  dissecta.  Equidem  IV'-^io.  Si  quis  hominein  occide- 

împeratoris  auimus  oatura  misericor-  rit  in  hoste,  tripla  comppsitione  corn- 

dissimus  semper  peccantibus  miseri-  ponatur.  (Extr.  de  la  loi  Salique,  ait' 

cordiam   prxrogare  studuit.   (  Extr,  cienne  rédaction,  tit.  66.  D.  Bouquet, 

de    la  yie  de   fjOuis-le-Pieux ,    par  t.  VI,  p.  167.  ) 

l'Astronome,    D.  Bouquet,    t.  VI ,  Si  quis  hominem  in  hoste  interfe- 

p.  10g.)  cerit,  triplici  wergildo  culp.  jud.  ' 

An.  Dcccxxviii.  ConVentus  Aquis-  De  furto  similiter.  ( /?xlr.  de  la  loi 

grâni  mense  februario  factus  est.  In  Ripuaire,  tit.  63.  D.  Bouquet,  t«  IV, 

quo  quum  de  multis ...  causis,  turo  p.  347.  ) 

prœcipue  de  iis  qusc  in  marca  Hispa-  Si  quis  in  ezercitu  litem  commise-^ 

nica  contigerunt...ctlegari,  quiexer-  rit,  ita  ut...  populus  concurrat  cum 

citui   prœerant,   culpabiles  inventi,  armis,  et  ibi  pngna  orta  fuerit  inter 

jt»xta  mérita  honorum  amissiooe  roui-  proprium  exercitum,  et  aliqui  ibi  oc- 

tati  sunt.  Baldericus...  dnx  Foroju-  cisi  fuerint,  ipse  bomo  qui  hoc  com- 

liensis,  quum  propter  ejus  ignayiam  misit,aut  vitam  perdat,  aut  in  exi- 

...  fines  Pannonix...Tastassent,  hono-  lium  eat,  et  res  ejtis  infiscentur  in 

ribus  privatus,  marca  inter  quatuor  publico  ;  et  illi  qui  ibi  aliquid  com- 

comités  àvrimeit,  (Extr,  des  Annalea  miserunt..  omoia,  sicut  lex  babct» 


d'Eginhard,  D.  Bouquet,  t.  VI,  p.  188.)  tripliciter  solvant. 

Pergente  Carolo  reee,  ad...  Nor-  Si  quis  in  exercitu,  uoi  rex  oruiua- 

mannos...  cum  aliis  defecerunt  :  quo-  verit  exercitum ,  aliquod  furtum  fece* 

rum  honores  etproprietates  a  Francis  rit,  novem  vicibus  norigeldos  solvat 

aoferrii  et  ifi  fiscuiQ  redigi^  judicatœ  quicquid  involatum  fuerit.  Si  9Qtem 
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condamne  enfin  a  celui  qui  a  abandonné  son  pair  dans  le 
<c  combat ,  )i  à  payer  au  retour  une  Forte  composition  à  celui 
qu'il  a  abandonné  ^  la  loi  des  Bavarois  condamne  le  guerrier  qui 
a  volé  dans  Tarmée  à  la  même  peine,  ou  à  perdre  les  mains; 

a®.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et  de 
Charles-le-Chauve  ;  ils  condamnent  à  la  perte  de  son  bénéfice 
le  vassal  royal  qui  a  abandonné  son  pair  marchant  à  Tarmée; 
celui  qui  ne  serait  pas  venu  au  premier  ordre  pour  défendre 
son  pair*,  celui  qui  a  laissé  la  garde  quand  son  comte  la  lui  a 
confiée  ^  ils  condamnent  à  une  forte  composition,  et  à  l'amende 
appelée  bati  du  roi,  lé  guerrier  qui  a  pillé,  volé  ou  détruit  la 
moisson ,  et  commis  d'autres  ravages^ 

y.  La  preuve  que  lé  refus  du  service  militaire  n'était  puni 
que  par  des  peines  légales  infligées  par  le  jugement  des  tribu* 
naux  ordinaire]^,  résulte  : 

l'^i  Dé  la  loi  ripuaire;  elle  prononce  que  le  citoyen  qui  re« 


dqx  ezercitom  ordUaTerit^..  très  tio* 
TÎeeldos  solyat.  (  Exir.  de  la  loi  des 
u4lletnands,  chap.  iÔ  et  27.  Baluze, 
t.I,p.64.) 

Si  qua  iD  exercitu  piigna  commissa 
faerit,  et  dimittit  quis  parem  àuam 
pugnare  et  fugit...  post  reversionem 
ille  qQÎfu^it,  componat  bia  octuaginta 
solidos  illi  alio,  quia  indt  fugiiit. 
{Extn  de  la  loi  des  Allemands, 
efaap.  93.  Balaze,  t.  U  p.  81  et  83.) 
^  81  ^iiis  in  exercitu  infra  provinciaiii 
sine  jassionê  ddcis  sai  per  forciam 
hostilem  aliquid  depraîdare  voluerit, 
aut  fœnum  toilere,  aut  granum,  Tel 
casas  inceadere. 

Si  Jiber  est,  quadra^inta  solidis  sit 
cal{)abiiis,  et  omoia  similia  restituât. 

Si  quis  in  exercitu  furaverit  ali- 
qnid...  et  probatus  fnerit, 

Cnm  quadraginta  solidis  redimat 
mafons  suas,  et  qupd  tuiit  reddat. 
{Extr.  de  la  loi  des  Bavarois^  tit.  9, 
cbap.  5,  art.  i  et  5 ,  chap.  6,  art.  i  et 
».  Baluzo,  t.I,  p.  io3.J 

a*».  Qaiicirac{ue  ex  eis  qui  benefi- 
ciam  principis  babent,  parera  snura 
«ontra  hostes  connnuQes  in  exercitum 
pergentem  dimi^erit,  et  cum  eo  ire 
sotstare  noluerit,  bonorem  sunm  et 
beueficium  perdat.  (  Extr.  d'un  capi* 
ittUiirè  de  Charlemagne,  ilel'dn  812^ 


Qui  ad  defensionem  i>atrisB  non 
occurreriut,  secundum  antiquam  con- 
suetudioem  et  capitulorum  constitu- 
tionfcm,  judicentur.  {Extr,  d'un  capir 
tulaire  de  Cliarles-le-Chauve ,  de 
Van  864  ,  tit.  36 ,  cfaap.  217.  Balaze, 
t.Il,  p.  187.) 

Si  quis  wactam...  dimiserit  quando 
ille  cornes  ei  cognitnm  fecerit...  soH- 
dos  quatuor  compooere  faeiat.  {Extr. 
du  capitulaire  3  de  Charlemagne ,  de 
Van  8i3,  art.  34.  Baluzc,  1. 1,  p.  Sif) 

Si  qtiis  messem  aut  annonam ...  ra- 
puerit,  aut  furatusfuerit»  yel  paverit, 
aut  cum  caballis  vastaverit,  œstimato 
danino  secundum  legem  in  triplo 
oomponat...  fiannum  dominicum  pro 
hi^c  re  componere  cogatur.  (Extr, 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de 
l'an  801  ,  chap.  4*    Baiuze  «t.  I» 

Si  quis  m  exercitu  infra  regnnm  » 
sine  jussione  dominica,  per  vim  bosti- 
lem  aliquid  praedari  yoluerit,  ant 
foemim  tollere  ,  aut  granum ,  sive  pe- 
cora ...  domusque  infrangerd  toI  in- 
ccndere...  sexa^inta  solidis,  si  liber 
est,  sit  oulpabilisy  et  omnia  similia 
restituât.  {Extr.  d'un  capitulaire  de 
Louis'le-Pieux ,  art.  38a,  collection 
de  Benoît  Lévite,  Baiuze,  1. 1,  p.  jK^.) 

V.  —  I*.  Si  quis  legtbus  in  otârta^ 
tem  ra(;i^,  iÎTaiQ  IumIo  ,  seo  in  tt!^ 
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fusera  le  service  militaire  de  rarmée ,  sera  condamné  à  une 
peine  dont  elle  fixe  Tëtendue  ; 

a"".  D'un  capitulaire  de  Gharlemagne  et  d'un  capitulaire  de 
Charles-ie-Chauve ;  ils  veulent  que  le  vassal  royal  «qui  a 
n  abandonné  son  pair  marchant  à  Tannée  »  perde  son  béné- 
fice; ils  veulent  que  «  celui  qui  abandonne  la  garde  que  le 
<(  comte  lui  a  confiée  »  paie  une  amende  ;  ils  veulent  que  celui 
qui  refuse  le  service  militaire  défensif  soît  jugé  cofiformément 
à  l'ancienne  coutume  et  aux  lois. 

"VI.  La  preuve  que  les  chefs  inférieurs  étaient  soumis  comme 
les  simples  guerriers  au  jugement  des  tribunaux ,  dans  tous  les 
cas  où  ils  étaient  accusés  de  délits  commis  dans  l'armée,  ré- 
sulte : 

I®.  D'un  capitulaire  de  Gharlemagne  que  l'on  vient  de 
citer) 

n^.  De  plusieuf'a  exemples  rapportés  plus  haut ,  où  l'on  voit 
que  des  ducs  ou  autres  grands  furent  appelés  en  jugement,  et 
répondirent  devant  les  tribunaux  et  les  plaeités  généraux  sur 
des  accusations  de  diveis  délits  militaires. 


quam  utilitatem  hannitûs  fuerit,  et 
iiriaime  adioapleterit,..  ix  soHdis 
multetur. 

Si...  Roinanus...  hoc  fecerit...  xxx 
Bol.  cul^.  jud.  (  Eitr,  d*un  teicte  dé  la 
loi Ripuaire,i\i.  65,  art.  i  et  a.  D.  Bou* 
<j«ct,t.  IV,p.  a48.) 

a^.  Voyez  un  capitulaire  de  Char- 
lemagoe  et  un  capitulaire  de  Char-    pitre,  ti^  4* 


Ies4e-Ghauye,  a  l'article  pre'cëdent, 

VI.  —  1**.  Voyez  l'extrait  d'un  ca- 
pitulaire de  Gharlemagne ,  au  nopré- 
dddetft ,  pfenri^f e  antoritë. 

a*.  Voyez  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours ,  de  l'Astrenome ,  d'Éginhard 
et  d'Hincmar,  a  Tari,  III  de  ce  oha* 
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CHAPITRE  I«. 

Des  institutions  qui  soumirent  tous  les  habitants  de  la  montrchie  aux  lois 
civiles  et  criminelles  et  à  Tautorite'  des  tribunaux. 

Ce  chapitre  n'exige  point  de  preuves. 


CHAPITRE  IL 

De  Tautoritë  des  lois  civiles  dans  la  monarchie  franque,  et  de  IVtcndae 
de  leur  empire. 

!•  La  preuve  que  les  lois  avaient  soumis  aux  jugements  des 
tribunaux  les  contestations  civiles  qui  intéressaient  le  fisc, 
résulte  : 

I*.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux ,  et  d'un  passage 
d'Hincmar^  ils  marquent  que  le  fisc  ne  peut  retenir  que  les 
biens  dont  il  a  la  possession  légitime ,  et  qu'il  doit  défendre  et 
poursuivre  en* justice  selon  les  lois,  les  possessions  qui  lui 
sont  contestées; 

2**.  D'un  diplôme  de  Carloman  5  il  marque  qu'un  certain 


Ch.  IL— .l.-i«.  Vestitura...  geni- 
toris  nostri  „,  volumus  ut ...  perqui- 
ratur.  Et  si  invenitur  esse  justa  atque 
légitima ,  tune  vestitura  dicatur  ; 
nam  aliter  ne  vestitura  nominari  dé- 
bet ?... 

De  rébus  unde  Karolus  imperator 
legitimam  vestiturani  habuit,  et  hoc 
ita  potest  investigari  ut  secundum 
justitiam  ad  nos  debeant  pertinere, 
nequaquam  volumus,  si  nostri  testes 
boni  et  idonei  sunt,  ut  alii  ad  versus 
eos...  consurgant.  [Extr,  du  capitu- 
laire  a  de  Louis-le-Pieux,  de  l'an  819, 
art.  6  et  8.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  606.) 

Volumus...  ut  de ...  libertatibus  et 
rébus  reddendis  quœ  in  nostra  vesti- 
tura sunt,  primo  per  optimos  quosque 
inqiiiratur.  Et  si  per  iliosinveniri  non 
possit ,  tune  per  eos  qui  post  illos  in 
lUa  vicinia  meliores  sunt.  Et  si  nec 
per  illos  rei  veritas  invcniri  potest , 
tune  liceat  litigantibus  ex  utraque 


parte  testes  adhibere.  Et  si  discorda- 
verint,  secundum  institutionem  a 
no  bis  promu  Igatam  examinentur. 
[Extr,  du  capitulaire  5  de  l'an  819, 
art.  3.  Baluze ,  t.  I ,  p.  6i5.  ) 

Si  cujusiibet  mancipia  in  villam 
noslram  confugerint,  actor  ejusdem 
villae  quaerenti  domino  ea  non  contra- 
dicat,  sed  statim  ea  foras  de  eadem 
villa  ejiciat.  Et  si  se  putat  ad  ea  repe- 
tenda  justitiam  bab'ere ,  répétât  illa  et 
secundum  legem  acquirat  (Extr,  du 
capitulaire  4  <^e  Van  819,  art.  6.  Ba- 
luze, t.  I,  p.  6ia.) 

Sicut  non  vult  princens  sibi  tolli  a 
fortiore  suo  quod  Deus  illi  concessit, 
ita  et  ipse  non  sine  œquitatis  judicio 
aufcrat  a  quoquam  vel  quod  dédit  vel 

3uod   non   dédit  {Extr.   d'un   écrit 
'Hincniar  sur  le  dii^orce  de  Lothaire^ 
t.  I  de  ses  OEuvres,  p.  640.  ] 

20.  Fidelis  noster  Leotricus ,  inno- 
tescens...  avus  scilicet   noster,  suo 
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domaine  qui  avait  été  détaché  du  fisc  par  la  donation  d'un  de 
ses  prédécesseurs  est  rentré  dans  sa  propriété  ^  mais  il  marque 
précisément  que  c'est  «  en  conséquence  d'une  véritable  dis- 
«  cussion  et  d  après  un  jugement;  » 

3".  De  l'histoire  des  jugements  de  diverses  causes  fiscales 
qui  furent  soumises  à  toutes  les  formes  légales,  et  terminées 
par  les  tribunaux  ordinaires  dont  les  princes  reconnurent  l'au- 
torité :  on  trouvera  ces  exemples  en  grand  nombre  au  livre 
suivant. 

IL  La  preuve  que  les  lois  avaient  soumis  aux  jugements  des 
tribunaux  laïques  les  contestations  civiles  qui  intéressaient  les 
possessions  ecclésiastiques,  a  été  établie  à  la  seconde  partie  de 
cette  époque,  où  l'on  a  vu  que  les  lois  civiles  régissaient  les 
propriétés  ecclésiastiques  comme  toutes  les  autres  propriétés 
de  l'empire  franc. 

m.  La  preuve  que  les  contestations  des  particuliers  entre 
eux  étaient  soumises  aux  décisions  des  tribunaux ,  résulte  : 

I**.  De  la  loi  salique;  elle  appelle  en  jugement  «  celui  qui 
«  envahit  la  terre  d'aulrui  ;  celui  qui  ne  rend  pas  à  un  autre  ce 
«  qu*il  lui  a  emprunté  ;  celui  qui  ayant  loué  une  terre  de  la  pro- 
«  priété  d'un  autre,  se  refuse  à  la  lui  rendre*,  »  elle  interdit  à 
celui  à  qui  il  a  été  volé  un  animal,  le  droit  de  le  poursuivre 
et  de  s'en  saisir-,  mais  elle  l'autorise  à  le  réclamer  en  justice, 

vasso,    tlildrico   nomioe,   quondam  voluerit  exirc,  tune  mananiat  eum  ad 

iofra  SeptimaDiam  in  comitatu  Re-  mallum.  {Extr,  de  la  loi  Salitjue  de 

densi  quasdam  suaeproprietatisres,...  la  plus  ancienne  rédaction,  tit.  4^. 

inpropriumhabendumcoDtradiderit;  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i5o.) 

et ...  postea  ...  ipsius  culpa  exigente...  Si  quis  alleri  de  rébus  suis  aliauid 

per  verae  discussionis  judicium  ...  ad  prœstiferit,  et  alius  ei  reddere  nolue- 

fiscuni  nostrx  dominationis ,  pvaesente  rit ...  eum  débet  mallare, 

comité  Acfredo,  eum  judicio...  rede-  Si  quis  alteri  avitam  terram  suam 

Çerint ...  Cujus...  in  bannum  missae  commendayerit ,  et  ei  noluerit  red- 

luerunt,  et  ad  nostrae  poteslatis  fiscum  derc,  si  eum  admallaverit  et  conTÎnxe- 

...  redegerunt ...  concedimus.  (F.xtr,  rit, sol.  xv  culpabilisjudicetur. {Extr. 

du  diplôme  !>]  de  Carloman  II,lJ.  BoU'  de  la  loi  Salique  ,  ancienne  rcdac- 

quct ,  t.  IX ,  p.  432.)  iion,  tit.  55  et  72.  D.  Bouquet,  t.  IV, 

3°.  La  preuve  de  ce  numéro  se  trou-  p.  1 53  et  1 59.  ) 

Tera  dans  le  livre  suivant.  Si  quis  bovem  aut  caballum ,  sive 

II.  Les  preuves  de  cet  article  se  quodlibet  animal  in  furto  perdiderit, 

trouvent  en  entier  û  la  seconde  partie  et  ejusdem  vcstigia  sequitur,  et  id 

de  cette  époque,  liv.  IV.  consccutus  fucritusque  in  tertia noctc, 

III.—  1°.  Si  quis  super  alterum  in  et  ille  oui  id  duxerit,  aut  émisse  se 

villa  migrare  voluerit ,  et ...  unus ...  aut  cambiasse  dixerit,  aut  proclama- 

extiterit  qui  contradicat,  migrandi  verit ,  ille  qui  per  vestigia  secruitur , 

liccntiam  ibidem  non  habeat ...  et  si  res  suas  per  tcrtiam  manum  adrhamirc 

...  XXX  npctcs  impleat...    nec   tune  débet.  Si  veto  jam  tribus  noctibus 
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et  le  eondamne  à  une  amendç  très«*rorte  s*il  s'en  est  ressaisi  par 
yiolenee  ;  enfin ,  celle  loi  va  jusqu'à  condamner  celui  qui  aura 
blessé  en  quelque  manière  un  animal  pris  en  dommage  dans 
sa  moisson ,  à  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  l'animal ,  et 
upe  amende  beaucoup  plus  forte  que  sa  valeur; 

d®.  De  la  loi  ripuaire^  elle  autorise  un  particulier  à  récla- 
mer devant  les  tribunaux  un  effet  à  lui  appartenant  sur  celui 
qui  le  lui  a  enlevé  ]  elle  autorise  celui  contre  lequel  on  réclame 
cet  effet  à  en  défendre  en  justice  la  possession  ;  elle  exige  enfin  la 
discussion  contradictoire  des  deux  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires; 

La  même  loi  veut  que  la  légitimité  des  affranchissements 
étant  contestée ,  le  soit  a  selon  les  lois ,  »  devant  les  tribunaux; 
elle  Vc^ut  que  les  actes  volontaires,  faits  dans  les  formes  légales, 
soient  défendus  et  confirmés  devant  les  tribunaux  ;  elle  suppose 


exactis,  quirea  suas  quaprit,  etînve-* 
nerit ,  apud  quem  iDYeoiunlur ,  si  cas 
•misse  tut  cambiasae  dixerit,  ipii 
}iceat  adrbaiftire.  Qui  vero  pqr  Tosti- 
gîum  sequitur,  qued  se  agnoscore 
dicit,  illo  alio  reelamasto,  hqq  offcrrc 
ner  t^rtiam  munum  Yoluerit  >  nço  so-*. 
Itim  secuqdum  legem  calcaverit,  et 
m  TioleqUr  (juod  se  aenoyoere  dicil» 
tuUsse  çonyincitur,  sol.  xxx,  culpa- 
bilis  jiidicetur.  (  Exlr.  de  la  toi  Sati' 
que  de  la  plus  ancienne  rédaction, 
iU.  4o.  p.  Boaqaet,  t.  IV,  p.  144.} 

Si  quis ...  aut  cahallum  aut  quei»- 
libet  pecua  in  messe  sua  ^nvenerit, 
pœnitus  TaHare  non  débet.  Quod  si 
tuerit  •  et  confessas  f uerit  »  capitale  in 
loca  restituât,  ipsun  yero  debilem  ad 
se  retencat  ••• 

Si  quis  pecora ..«  inolausa  •••  expel- 
lere  aut  excutere ,  dum  ad  damnum 
iUitts  minaverunt,  praesumpserit ... 
sol.  %y  culpabilis  judicetun  (Exit* 
de  la  loi  oalique,  ancienne  rédac^ 
tioa,  tit.    10.   D.   Bouquet»   t.   lY, 

a^.  Si  quia  rem  saam  cogpoTent, 
mittat  manum  super  eam.  Et  si  ille,  su- 
per quem  intertiatur,  tertiam  manum 
cfuaerat ,  tune  in  prasente  ambo  con- 
jurare  debent...  Unus  .*.  quod  in  pro- 
priiun  rem  manum  mittat,  etaliua ... 
auod  ad  eam  trabat  qui  ei  ipsam  rem 
«ledit ...  Ad  eum  locum  uni  mallus 
««t  f  anctorem  suum  in  praMente  ba- 


beat.  {ExW.  de  la  (ci  jRfp^aire^  tit«  U* 
D.  Bouquet,  t.  rV,  p.  a4o.)^ 

Si  quia  libertum  suum ...  iagenuam 
dimiserit .«.  aient  reliqui  ripuarii,  ti» 
ber  permaneat. 

Si  quia  «i  peatmodum  oostnirias 
extiterit,  quod  eum  ^uis  inlioito  or» 
dine  iugenuum  dimisisset ...  auctor 
eum  legibua  ex  hoc  eum  addueat  s  aut 
si  legibus  eum  non  potuerit  defenaara 
...  ce  solidis  culpabilis  judicetur. 

Si  quis  alteri  aliquid  Tendiderit,  et 
emptor  testaraentum  yenditionia  acci- 
père  Toluerit ...  quod  ai  parya  res  hte^ 
rit»  y II  testibua  firraetnr;  si  autem 
magna,  duodeeim  roboretur. 

Si  quis  in  posternm  boc  refragari 
yel  fafsare  yoluerit,  a  testibua  con- 
yioratur. 

Quod  ai  cbarta  in  judicio  perf<N*ata 
idonea  fuerit,  tuno  ille  qui  causam 
prose(}uitur,  dupla  repetitione  cul- 
pabilis judioetur. 

Quod  de  yenditione  coaacripaimus, 
boc  et  de  donatione  constituimua. 
(Extr.  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  57, 
art.  I  et  a >  et  tit  69,  art.  i,  a,  3 
et  7.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  a44  et 

a4^,-.) 

Si  quis  homo  ripuarîoa  defànctus 
fuerit...  et  fitium  reliquerit,  usque 
ad  quintum  decimum  annum  plénum 
nec  causam  proaequatur,  nec  in  iodi' 
cio  interpcUatns  respouaum  reddat; 
quindacîmo  auttmaano...  ipae  reapoB- 
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que  le  droit  de  poursuivre  et  défendre  des  causes  en  justice  ne 
peut  se  refuser  au  citoyen ,  que  s'il  n'a  pas  Fâge  compétent  ^ 

S"».  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  défend  de  tuer  un  animal  en 
dommage  )  et  autorise  seulement  à  prendre  des  témoins  du 
dommage  ; 

4''.  Du  traité  d'Andeli  et  d'un  édit  de  Glotaire  II  ;  ils  or;- 
donnent  que  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  et  laïques 
a  soient  conservées  par  H  loi  et  la  justice,  et  que  si,  pen- 
<(  dant  les  troubles  du  royaume,  il  a  été  enlevé  à  qui  que  ce 
«  soit  quelque  partie  de  ses  biens,  il  la  réclame  et  la  recouvre 
«  en  justice;  » 

5"*.  De  plusieursi  capiti^laires  ;  ils  soumettent  les  causes  qui 
intéressent  la  liberté  civile  et  la  propriété  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires;  ils  interdisent  à  celui  qui  a  été  injuste* 


deat.  (Extr.  de  la  loi  Ripuaire,  lit.  8i. 
D.  Bouqaet,  t.  IV,  p.  a5i.} 

3^.  Ut  nemo  praesamat  •..  animal 
occidere  ...  quamvis  in  damno  eum 
invenerit;^  ted  recludat  ium  doneo 
domino  ejus  ostendat  damnum,  et 
aliqui  de  yicinis  eorum  videant  hoc. 
{Extr»  de  la  loi  des  Bavarois,  tit  i^y 
art.  12.  Baluze,  1. 1,  p.  ia8.) 

4«.  Quicquid ...  reges  ecclesîis  aut 
fidelibus  suis  contuîerunt ,  aut ... 
confcrre...  voluerint,  stabiiiter  con- 
servetur  :  et  <|uicquid  unicuique  fide- 
lium ,  in  utriusque  regno  per  legcm 
et  justitiam  redhibetur,  nuUum  ei 
prsjudicium  pariatur,  sed  liceat  rcs 
débitas  possidere  atque  recipere.  Et 
si  aliquid  cuicumque  per  interregna 
sine  culpa  sublatum  est,  audientia 
habita  restauretur.  (Extr.  du  traité 
d'Andeti,  rapporté  par  Grégoire  de 
Tours,  liv.  IX.  D.  Bouquet,  t.  H, 
p.  3450 

5^.  Quse  unus  de  fidelibus...  suam 
fidem  servando  domino  legitimo ,  in-» 
terregno  faciente  visus  est  perdidisse , 
eeneraliter  absque  ali(|uo  incommodo 
de  rebua  sibi  jusle  debitis  prœcepimus 
revestiri.  {Extr.  de  Védit  de  Clo- 
taire  II,  de  Van  6i5y  art.  17.  Baluze, 
t.  I ,  ^1.  a3  et  34.) 

Qui  timoré  compulsas  servum  se 
esse  extra  judicium  dixeHt,  nulium 
praej^udicium  libertatis  incurrat,  do- 
neo judicio  prxsentetur,  vel  liberta- 
tcm  suam ,  si  eam  probavit ,  prœsente 
judice  obtineat.  Aut  si  servus  convin- 


citur,  statim  domino  reformetur. 
(Extr,  des  capitulaires  de  la  collection 
de  Renoît  Lét^ite,  liv.  vi,  art.  i53i. 
Baluze,  1. 1,  p.  948. ]^ 

Ut  nuUus  homo  in  placito  cente- 
narii,  neque  ad  mortem  neque  ad 
lîbertatem  suam  amittendam ,  aut  ad 
res  reddendas  yel  œancipia  judice-* 
tur;  sed  ista  aut  in  prsssentia  comitis 
yel  missorum  nostrorum  judicentur. 
{Extr,  d'un  capitulaire  de  l'an  81  a  , 
art.  4*  Baluze,  1. 1,  p.  497*) 

De  rébus  proprisis.  Ut  ante  missos 
Tel  comités  nostros  et  judices  veniant, 
et  ibi  accipiant  ûnitivam  sentcntiam. 
Et  antea  nuUus  prœsumat  alterius  res 
proprindere;  nisi  magis  suam  causam 
qnaerat  ante  judices  nostros  ...  et  ibi 
recipiant  quod  jnstum  est.  (Extr.  du 
capitulaire  4  de  l'an  806 ,  art.  6.  Ba- 
luze, 1. 1,  p.  45i.) 

Si  quis  m  aliéna  patria ...  fuerit 
interpellatus ...  de  conquisitu  suo  vel 
de  mancipils  suis,  ibi  secundum ... 
legem  justitiam  faciat ...  legitimum 
sacramentum  juret:  excento  si  quis 
eum  de  statu  suo ,  id  est,  ae  libertate 
sua,  Tel  de  hereditate...  appellaverit. 
De  his  duobus  liceat  illi  sacramentum 
in  patria  sua...  offerre.  Et  is  qui  eum 
eo  litigat ...  sequatur  illum ...  ( Extn 
des  capitulaires  de  la  collection  d'An" 
ségise,  Ut.  it,  art.  74.  Baluze,  t.  I^ 

Quicunque  violenter  exjjulerit  pos- 
sidcntem ,  priusquam  pro  ipso  judicis 
sententia  prœcedat,  si  causam  mclio- 
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ment  dépouillé  de  sa  possession  le  pouvoir  de  s^en  ressaisir  par 
la  force  et  avant  le  jugement  et  la  sentence  légale,  sous  peine 
de  perdre  tout  droit  à  cette  possession. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  de  Tempire  franc  soumirent  à  la 
décision  des  tribunaux  les  accusations  criminelles,  TappUca- 
tion  des  peines  des  crimes ,  des  réparations  publiques  et  des 
réparations  personnelles  établies  en  faveur  des  oflFensés,  et  que 
toute  voie  de  fait  fut  interdite  aux  particuliers  hors  le  cas  de 
défense  naturelle,  résulte  : 

1**.  De  la  loi  ripuaire  ^  elle  oblige  celui  qui  a  tué  un  homme 
au  moment  où  il  attaquait  sa  femme  ou  sa  fille,  de  justifier  en 
justice  qu'il  n'a  tué  cet  homme  que  parce  qu'il  n'i  pu  le  lier, 
et  «  s'il  n'a  pas  accompli  cette  formalité^»  la  loi  déclare  qu'il 
K  sera  jugé  coupable  d'homicide;  » 

2®.  De  la  loi  des  Allemands;  elle  condamne  à  la  peine  du 
meurtre  «  ceux  qUi,  pour  venger  la  mort  de  leurs  proches,  » 
auront  poursuivi  le  meurtrier  à  force  ouverte  ; 

3®.  De  la  loi  des  Bavarois,  suivie  par  un  capitulaire;  il 
n'y  a  que  «  la  mort  du  voleur  nocturne,  surpris  dans  l'action 
«  du  vol,  et  portant  avec  lui  la  chose  volée,  »  qu'elle  excuse 
et  qu'elle  déclare  n'être  point  sujette  aux  poursuites  judi- 


ciaires ; 

rem  habucrit,  ipsam  causam  de  qna 
agitur  perdet  ;  ille  vero qui violentiam 
pertiilit,  universa  in  statu  quo  fuerant 
recipiat ,  et  qunc  posscdit  securus  te- 
neat.  Si  vero  illud  invadit  quod  per 
judicium  obtinere  pntuit,  et  causam 
amittat,  et  aliud  tantum  quantum 
iovasit  reddat  expulso.  {Extr,  des  en- 
pitulaires  de  ta  collection  de  Benoît 
Léuite,  liv.  vi,  art.  i6i.  Baluze,  1. 1, 

IV.— i®.  Si  quis  hommem  super 
rébus  suis  comprebenderit ...  aut  su- 
per uxorcm  seu  super  filiam ,  vel  bis 
similibus,  et  non  prsvaluerit  ligare, 
sed...  eum  interfecerit ,  coram  tesli- 
bus...  eum  levarc  débet,  et  sic  xl  seu 
XIV  noctcs  custodire,  et  tune  ante  ju- 
dicem...  conjuret  quod  eum  de  vita 
forfactum  interfecisset.  Sin  autem  ista 
non  adimplevcrit,  bomicidii  culpabi- 
lis  judiceUir.  (^artr.  de  la  loi  liipualre, 
lit.  77.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  aSo.) 

a<*.  Si  qua  rixa  orta  fuerit  intcr 


duos  homines  aut  io  placito  aut  ia 
campo,  et  unus  alium  occidcrit,  et 
postea  fugit  ille  qui  occidit ,  et  illi 
pares  sequuntureum  asmie  indomam 
suam  eum  armis,  et  mfra  domam 
percussorem  occideriot»  eum  udo 
weregildo  solvant  euro. 

Si  autem  in  campo  ubi  prias  pu|||| 
orta  fuerity  ibi  restant  super  mortuam 
suum ,  et  non  sunt  secuu  in  domuiD, 
et  postea  mittuntin  vicinio  et  congre- 
gant  pares ...  et  postea  hoslililer  se- 
quuntur  eum  in  domum ,  et  si  eam 
tune  oceiderint,  novem  weregildos 
com ponant.  {Extr,  d'un  texte  de  îa 
loi  des  Allemands,  cbap.  4^>  art  i 
et  3.  Baluze  >  1. 1 ,  p.  69.  ) 

3<>.  Fur  nocturne  tempore  ciptus 
in  furto ,  dum  res  furtivas  sccum  por- 
tât, si  fuerit  occisus,  nulla  ex  hoc 
bomicidii  querela  nascatur.  (Extr.  de 
la  loi  des  Èat^awis,  tit.  8,  chap.  5. 
Baluze,  1. 1,  p.  117.} 
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4*".  De  plusieurs  anciennes  formules;  elles  montrent  que 
celui  qui  avait  tué  un  voleur  ou  un  assassin  dans  le  cas  de  la 
défense  naturelle,  devait  comparaître  devant  les  tribunaux ,  et 
prouver  qu'il  avait  agi  par  nécessité,  pour  éviter  les  pour- 
suites sur  cette  mort*, 

5®.  Des  lois  de  Clotaire  II 5  elles  défendent  «  qu'aucua 
ce  homme  libre  ou  esclave  accusé  soit  condamné  sans  être  en- 
a  tendu;  »  mais  elles  veulent  «  qu'après  la  discussion  et  con- 
éviction,  il  subisse  la  sentence  pénale  selon  la  mesure  du 
<(  crime  ;  » 

6"*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne ,  Louis-le-Pieux  et 
Charles-le-Ghauve  ;  ils  veulent  que  tous  ceux  qui  sont  «  accu- 


4<*'  ...  Veniens  hûmo  alîquis ,  no- 
mine  ille...  in  loco  qui  dicitur  ille, 
in  maliopublico,  ante  ipsum  comitem 
illum  ycl  alios  bonos  homiaes  qui 
subterfîrmayerunt ,  posita  manu  sua 
super  sacrosanctum  altarium...  sic 
juratus  dixit  : ...  juro  ...  quod  bomo 
aliquis  nomine  ille ...  super  me  Tenit 
...  et  sic  roibi  dominus  directum  de- 
dit  ,  ego  ipsum  de  armis  meis  percussi, 
et  taies  colpus  ei  dedi,  pro  (|uibus 
ipse  mortuusest ,...  et  ego  hodie  ipsum 
facio  infra  ...  forbatudum...  sicut  lex 
est  eÇnostra  consuetudo  ...  et  zii  con- 
laudantes  juraverunt.  {Exir*  de  la 
formule  ag  de  l'appendice  de  Marculfe, 
D.  Bouquet,  t.  ÏV,  p.  5i3.) 

Auctorilate  legis  prœceptum  est, 
ut ...  si  quis  ad  rapinam  faciendam 
adgreditur ,  aut  iter  agentem  insidia- 
yerit  aut  domum  alterius  nocturnus 
«poliaverit,  mors  animœ  ipsius  ne 
jequiratur...  Ego...  illejudex,  ve- 
niens ...  una  cum  bonis  bominibus,ad 
locum  ...  ubi...  bomo...  inlerfectus 
jaccbat,  requirens  pro  qua  re  ibidem 
interfectus fuisset  : ...  homines ibidem 
commanentes ,  qui  in  initio  litis  ibi- 
dem fucrunt,  vel  qui  ad  ipsos  uccos 
cucurrerunt,  quando  jamdictus  bomo 
...inlerfectus fuit,  taliter  testimonium 
prœbuerunt  :  ut  dum  aliquis  bomo , 
nomine  ille,  solenniter  ambulabat,  sic 
îam  dictus  ille  quondam  ipsum  adsal*- 
iivit,  vel  ei  insidiavit,  et  res  suas  ei 
contradixit,  atque  violenter  super  ip- 
sum evaginalo  gladio  venit  :  ...  Ideo 
ctenim  dum  sic  veritas  comprobatur , 
jam'  dictus  ille  adprebensam  manum 
yel  arma  prsedicti  jt^dicis,  sicut  mos 

II. 


est,  apud  homines  xii  manu  sua  tcrlia 
décima,  distractus  vel  conjuratui» 
dixit,  quod  dum  ipse  solenniter  am- 
bulabat,  jam  dictus  ille ...  eum ...  ad- 
sallivit,  et  evaginalo  gladio  super  eum 
venit,  et  super  ipsum  livores...  misit; 
et  postquam  istos...  livores  recepit , 
necessilale  compulsus,  ipsum  pluga- 
vit ,  per  quem  mortuus  jacct  : ...  el  in 
sua  culpa  secundum  legem  ipsum 
forbatudum  fecit ...  Opportunum  fuit 
ipsi  illi ,  ut  banc  notitiam  ...  acci])ere 
deberet...  Postea...  judicatum  fuit , 
ut  in  noctes  xl  ...  conjurare  debcat 
apud  homines  visores  et  cognitores , 
eo  quod  ille...  super  eum  venisset..* 
primitus  ipsum  plagasset ...  et  ipsum 
...  adsallisset...  in  sua  culpa  ibidem, 
inlerfectus  fuisset.  Et  si  hoc  facere 
poterit ,  de  ipsa  morte  quietus  valeat 
residere.  Œxtr,  de  la  formule  3o  de 
Sirmond»  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  532.) 

5®.  Si  quis  in  aliauo  crimine  fuerit 
accusatus,  non  condemnetur...  inau- 
ditus  :  scd  si  in  crimine  accusalur, 
et  habita  discussione  fuerit...  con- 
victus,  pro  modo  criminissentenliam 
excipiat  ultionis. 

Kcque  ingenuus,  neque  servus,  qui 
cum  furlo  non  deprehenditur,  abju- 
dicibus,  aut  ad  quemcunque  interiici 
non  debeat  inauditus.  (  Extr.  d'une 
constitution  du  roi  Clotaire  II,  art.  3 
et  23.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii6et 
119.) 

6**.  Ut  hoinicidia  infra  patriam./. 
nec  causa  ultionis  nec  avaritiœ  nec 
latrocinandi  non  liant.  Et  ubicumquo 
inventa  fuerint,  a  judicibus  nostris 
secundum  legem  ex  nostro  mandato 

29 
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«  ses  ou  suspects  d'homicides,  de  vols,  de  faux  téndoignages, 
«  de  rapines ,  de  violence  ou  dMnfidélité  envers  le  roi ,  soient 
«  appelés  devant  les  tribunaux,  et  contraints  à  y  comparaître  \  » 

7*».  De  deux  capitulaires  de  Gharlemagne  ;  ils  veulent  que 
tout  crime  soit  vengé  et  puni  selon  la  justice  et  selon  la  loi ,  et 
que  tout  ofifensé  se  contente  de  la  satisfaction  légale  ; 

8^.  De  plusieurs  anciennes  formules  ;  elles  prouvent  qu^après 
que  l'assassin  avait  été  condamné  devant  les  tribunaux  à  la 
composition  du  meurtre,  les  parents  du  mort,  à  qui  elle  était 


vindicentur.  (  Extr,  du  capitulaire  i«» 
de  Charlemagne ,  de  l'an  789  , 
chap.  65.  Baluze,  t.  I,  p.  a36.  ) 

De  placitis  a  liberis  hominibus  ob- 
seryandis. 

...  Constitutio  geDitoris  nostri  ... 
observanda...  est«  ut  videlicet  in  anno 
iriasolummodo...  ^)lacita  observent, 
et  nullus  eos  amplius  placita  obser- 
vare  compellat  ;  nisi ...  quiiibet  aut 
accusatus  fuerit,  aut  alium  accusave- 
rit.  (  Extr.  du  capitulaire  5  de  Louis- 
le-PieuXfChàit,  i4Baluze,t.I,  p.6i6.) 
Si  liber  homo  de  furto  accusatus 
fuerit ...  in  mallo  ...  se  adhraniiat. 
[Extr.  du  capitulaire  i"  de  tan^i^f 
chap.  i5.  Baluze,  t.  I,  p.  6o3.) 

De  ilJis  liberis  hominibus  qui  ... 
clamodici  sunt  de  testeiis  vel  latroci- 
niîs  et  rapacitatibus  et  assalturis  vel 
de  infidelitate  nostra...  Si  autem  ad 
mallum  non  venerint ,  banniantur,  et 
...  distringaotur  ut  veniant.  (Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charles-le-  Chaulée, 
tit.  45.  Baluze,  t.  II,  p.  aa8.) 

70.  De  his  qui  pretium  pro  faida 
recipere  et  justitiam  facere  nolunt. 

Si  quis  pro  faida  pretium  recipere 
non  vult,  tune  ad  nos  sit  transmissus, 
et  nos  eura  dirigemus  ubi  damnum 
minime  possit  facere.  Simili  modo  et 
qui  pro  faida  pretium  soWerenoluerit, 
nec  justitiam  exinde  facere,  in  tali 
loco  eum  mittere  volumus.  [Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne,  de 
Van  779,  art.  aa.  Baluze,  t.  I,  p.  198 
et  199.) 

Saevissima  dislriclione  vindicare 
volumus  in  eum  qui  malum  liomicidii 
ausus  fuerit  perpetrare.  Tamen  ne 
peccatum  adcrescat  et  inimicilia 
maxima».  non  ûat...  statim  reus  ad 
8uam  cmendationem  recurrat,  tota- 
que  cekritate  perpetratum  malum  ad 


propinquos  extincti  di^a  'oomposi- 
tione  emendet.  Et  hoc  hrmiter  ban- 
nimus,  ut  parentes  interfecti  neqna- 
quam  inimicitiam  super  commissum 
malum  adaugere  audeant ,  neque  pa- 
cem  fîeri  petenti  denegare,  sed  data 
fide  paratam  composîtionem  recipere 
...  Ubi  autem  hoc  ...  continrent  ut 
quis  Tel  fratres,  vel  propinquum 
suum  occiderit,  statim  se  ad  pœni- 
tentiam  sibi  compositam  sumit,  et 
ita  ut  episcopus  ejus  sibi  disponat... 
perfîcere  ...  studeat...  componat  occi- 
sum  secundumlegem,  et  eum  propin- 
quis  suis  se  omnino  complaceat,  et 
data  fide  nuUam  inimicitiam  exiode 
movere  nemo  audeat.  Qui...  dignam 
emendationem  facere  contempserit , 
heredîtate  privetur  usque  ad  judi- 
cium  nostrum.  (£'ârtr.  du  capitulaire 
!«'  de  Van  80a,  chap.  3a.  Baluze,  1. 1, 

80.  El  judicaverunt,  ut  ipsam  leu- 
dem...ad  ipsos  parentes...  transsolvere 
deberet;  quodita  etfecit...  postea  in 
ipso  placito...  fuit  judicatum,  ut  ipâ 
parentes  talem  epistolam  securitalis, 
manu  eorum  vel  bonorum  hominuiii 
firmatam...  conscribcre  deberent:... 
ut  post  hune  diem ,  necipsi  illi,  nec 
ullus  in  causa  ipsorum  ...  nllam  re- 
clamationcm...  nonhabeant  ad  facien- 
dum.  Qui  hoc  facere  ▼oluerit...  obhoc 
solidos  tantos  una  eum  fîsco  discutiente 
...  componat.  (Extr,  de  la  formule  7 
de  Bignon.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  54o.  ) 

nie...  dum  diceret  eo  quod  ipse... 
hominem  ...  illum  ...  occidisset ...  in 
ipso  mallo...  judicaverunt  ut  ipsum 
hominem...  legibus...  transsolvere  de- 
beret ;  quod  ita  et  fecit  :  sed  postft 
apud  tpsum  grafîonem  vel  apua  Ipsos 
bonos  homlnes  »  qui  in  ipso  mallo  re- 
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attribuée,  devaient  souscrire  pour  le  condamné  «  une  lettre  de 
«sécurité,  »  que  souscrivaient  aussi  les  magistrats,  par  la- 
quelle les  ofifensés  renonçaient  à  toute  vengeance,  et  s'enga- 
geaient à  payer  au  double  le  prix  de  Thomicide  s'ils  violaient  h 
sécurité  promise  au  coupable. 

y.  La  preuve  que  les  lois  avaient  établi  des  moyens  de 
contrainte  pour  forcer  les  parties ,  les  accusés  et  les  condam- 
nés à  obéir  aux  citations  et  aux  jugements  des  tribunaux ,  ré- 
sulte : 

I**.  De  la  loi  salique^  elle  veut  quç  quand  un  jugement  a 
assigné  à  une  partie  un  prix  de  composition ,  et  qu'après  une 
sommation  régulière  le  débiteur  s'est  refusé  à  acquitter  le  prix, 
«  le  poursuivant  s'adresse  selon  la  loi,  au  grafion,  afin  qu'il 
tt  aille  à  la  maison  du  condamné  ,  et  prenne  sur  ses  biens  ce 
<c  qu'il  doit  pour  cette  cause ,  selon  la  loi  ;  » 

2".  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  5  il  marque  que  lorsque 
celui  à  qui  il  doit  être  adjugé  une  composition  contre  une 
partie  contumace  a  prouvé  la  contumace,  a  le  juge  fiscal  doit 


sedebant,  epistolam  securitatis  manu 
eorum  fîrmatam  accipere  deberet , 
quod  ita  et  fecit  :  ut  post  banc  dîem , 
nec  ipsi  illi,  nec  ulius  de  beredibus 
suis,  Dec  ulius  in  causa  ipsorum ,  et 
homînis  interfectî...  de  ipso  bomici- 
dio...  nuUam  reclamationein...  non 
habeat  ad  faciendum  :  et  qui  boc  fa- 
cere  prœsumpserit ,  duplum  tantum, 
quantum  ipsa  leodis  continet,  et  par- 
tibus  cui  bœc  facta  est,  una  cum  socio 
fisco  coactus  multœ  componat ,  et 
quod  repetit  vindicare  non  valeat. 

iExtr,  de  la  formule  8  de  Bignon. 
).  Bouquet,  t.  IV,  p.  54o.) 

Yertitur  discordia  inter  illum  et 
illum.  Yenientesin  loco  illo  ante  bo- 
nQ9  bomines,  repetebat  ipse  ille  in 
causa  sua»  vel  conjugis  suae...  dum 
diceret  eo  quod...  super  ûliam  eorum 
nomine  illam ,  cessisset ,  et  ipsam  ibi- 
dem occidit  \  sed  ipse  ille  banc  cau- 
sam  minime  potuit  denegare.  Exinde 
taliter  ab  ipsis  bonis  bominibus  fuit 
judicatum«  ut  illam  leudem ,  qt  lex 
erat,  ipsi  lui  solvere  deberet  :  quod 
ita  in  praesenti  fecit;  et  servum  suum 
nomine  illum...  pro  illa  leude,  ipsi 
lui.vel  conjugi  su»...  in  quod  eis  bene 
complacuit,  dédit.  Propterea  jam 
dictas  iile  $t  coQJuxsttai**  hanc  secu- 


ritatem  in  ipso  illo  ûeti  et  adfirmare 
rogaverunt,  ut  nullo  unquam  tempore 
...  nullas...  nec  fatigationes,  nec  repc- 
titiones ,  nec  nos  nec  ulius  de  beredi- 
bus nostris,  nec  quxlibet  opposita 
personaagere...  non  debeamus.  {^ExW, 
de  la  formule  5i  de  t appendice  de 
Marculfe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  5ao.) 
V.— •!<>.  Si  quis  alterum  ia  mallo 

Serlegemvicerit,  et  is  fidem  facere 
ispexerit,  aut  pretium  solvere...  Ra- 
thinburgii  eum  debeut  attendere,  se- 
cundum  legem  qualis  caussa  videtur  : 
et  ille  ^ui  eum  inallavit  ad  casam 
suam  ,  ei  nuntiare  débet  pretium  aut 
debitum  :  et  si  tune  ei  salisfacere  no- 
luerit^tunc  per  legem  débet  attendere ^ 
et  çostea  grafio  ad  casam  suam  invi- 
tari,ut...  is  de  caussa  et  rébus  suis 
secundum  le^em  référât.  (  Extr.  de  la 
loi  SeUique,  tit.  69.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i55.) 

v>.  Quod  si  ad  septimum  mallum 
non  venerit,  tune  ille,  qui  eum  man- 
nit ,  ante  comitcm  cumi  septem  Ra- 
cbinburgiis...  jurare  débet  quod  eum 
ad  strudem  legilimam  admallatum 
babet  :  et  sic  judex  fiscalis  ad  domum 
iUius  accedere  débet  ^  et  legitimam 
strudem  exinde  auferre,  et  ei  tribuere 
qui  eam  iaterpellavit.  (  Extr,  de  la 
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«  aller  à  sa  maison  enlever  ce  qu'il  doit  légitimement ,  et  le 
«  donner  à  celui  qui  Tinterpelle  ;  » 

3**.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  marque  que  «  celui  qui  est 
«  désobéissant  et  rebelle  à  la  justice,  doit  être  contraint  par  le 
«jugep) 

4**.  Des  capitulaîres  de  Charlemagne;  ils  ordonnent  aux 
comtes  et  à  leurs  inférieurs  «  de  contraindre  tout  le  monde  à 
«  faire  justice^  ils  ordonnent  de  livrer  aux  tribunaux  les  vo- 
ce leurs,  les  larrons,  les  homicides,  les  adultères,  pour  qu'ils 
«  soient  punis  selon  les  lois;  »  ils  veulent  qu'après  un  juge- 
ment légal  prononcé  entre  deux  offensés,  si  l'une  des  deux  par- 
ties refuse  de  faire  la  paix,  «  elle  y  soit  forcée  malgré  elle;  » 

5°.  D'un  capilulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  ordonne  qu'après 
que  le  jugement  légal  a  imposé  une  composition  pour  le 
meurtre ,  «  le  comte  fasse  payer  la  composition  et  apaise  la 
«  vengeance  ;  » 

6"*.  D'un  capitulaîre  de  Charles-le-Chauve  déjà  cité  ;  il 
marque  que  «  ceux  qui  sont  accusés  de  crimes  graves  seront 
«  contraints  à  comparaître  devant  les  tribunaux  s'ils  refusent 
«  d'y  venir  volontairement;  » 

70.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  ordonne 
que  ((  dans  le  cas  où  une  querelle  violente  s'élèverait  dans  l'ar- 
«  mée  ou  dans  le  royaume  entre  quelque  personne  que  ce  soit, 
<(  les  citoyens  du  canton  dans  les  mains  desquels  repose  la  force 

loi  liipualiVf  tit.  33,  chap.  3.  D.  Bou-  Sifaidosus  quis  sit,  discutiantur  timc 

quct ,  t.  IV ,  p.  a4^.)  quis  e  duobus  contrarius  sit  ut  pacati 

30.  Si...  alic^uis...  inobediens  aut...  sint;  et  dîstrigantur  ad  pacem  elîam 

rebellis  justitiae  ...  distriagatur  a  ju-  si  noluerint.  {Extr.  du  capitulaire  1 

dice.  {Lxir.  de  la  loi  des  Bavarois,  de   l'an   tJo5 ,  art.   5.  Baluze,  t.  I, 

tit.  13,  chap.  I,  art.  2.  Baluze^t.  U,  p.  4^4  ^^4^'^*) 

p.  1 35.  )                                     ^  5° .  Si  quis. . .  homicidiiim  cooimîsit» 

4*.  Vt  comités  et  centenarii  omnes  cornes  in  cujus  ministerio  res  perpc- 

ad  justitiam  faciendam   compellant,  trata  est,  et  compositioncm    solvere 

et  juniores  ...  in  ministeriis  suis  ha-  ctfaidam  per  sacramentum  pacificare 

béant  in  quibus  securi  confidant  quia  faciat.    (Lxtr,    d'un  capitulaire    de 

legem  atque  justitiam  fideliter  obser-  Louis-le-Pieux ,  de  Pan  819,  art.  i3. 

vent,    pauperes   neqiïaquam    opçri-  Baluze,  t.  I,  p.  603.) 

ment,  fures ,  lalronesque  et  homici-  G*.  Voyez  l  extrait  d'un  capitulaire 

clas,  adulteros...  celare  audeant,  sed  de  Charles-lc-Chauve,  à  l'article  pré- 

jnagis  prodcre,  ut  emendentur...  se-  cëdent,  no6,  dernière  autorité, 

cundum  Icgero.  [Extr.  d'un  capitu-  n^,  Constituimus  ut  si  in  hoste  aut 

laire  de  l'an  803,  chap.  35.  Baluze,  întra  regnum  nostrum  litigatio...  in- 

t.  I,  p.  370.)^                ^  ter  quascunqne  pcrsonas,   videllcct 

De  armis  infra  patriam  non  portan-  majores  et  minores,  ortum  fuerif... 

dis ,  id  est  sentis  et  lanceis  et  lorici^.  ut  ihi  iideles  sancteo,. ..  eccksioB  et  no- 
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«  armée,  tiennent  au  lieu  de  la  querelle,  pour  repousser  la 
«  violence^  »  il  ajoute  que  «  celui  qui  aura  refusé  de  ve- 
a  nir  dans  cette  circonstance ,  sera  passible  de  l'amende  du 
a  ban,  » 

CHAPITRE  m. 

I)e  la  protection  que  les  premières  lois  civiles  assurèrent  dans  l'empire  frano 
à  la  liberté  des  personnes  et  aux  propriétés. 

I.  La  preuve  que  les  lois  reconnaissaient ,  protégeaient  et 
maintenaient  la  liberté  des  personnes  nées  de  parents  libres 
qui  n^avaient  ni  aliéné  ni  perdu  leur  état,  et  maintenaient  éga- 
lement tous  les  droits  des  maîtres  sur  les  personnes  et  les 
familles  de  leurs  esclaves ,  a  été  établie  lorsqu'on  a  traité  de 
l'existence,  de  l'étendue  et  des  conditions  de  l'esclavage. 

II.  La  preuve  que  les  lois  maintenaient  la  possession  de  tous 
biens  civils  acquis  par  hérédité  légitime ,  donation  ou  testa- 
ment, résulte  : 

I**.  Des  lois  salique  etripuaire;  ces  autorités  établissent, 
dans  tous  les  détails  possibles ,  les  droits  des  parents  aux  suc- 
cessions échues  dans  les  familles  et  les  différents  degrés  de 
succession  ; 


stri  ob  resistendam  impietatis  mali- 
tiam  armati  veniant,  id  est,  qui  potest 
habere ,  cum  lorica  et  scuto,  ancipite 
atque  f liste...  Si  quislibet  renuerit 
Tenire,  et  semetipsum  idoneum  facere 
nequiTerit,  cum  ...  sacramento  bau- 
num  nostrum  componat.  (Extr,  d'un' 
capUulaire  de  Charlemagne,  de  la  col' 
lection  d'Anségise,  liv.  m,  art.  91  • 
Baluze,  1. 1,  p.  771  et  77a.) 

I.  Les  preuves  de  cet  article  se 
trouvent  dans  la  seconde  partie  de 
cette  époque,  liv,  IV,  chap.  V. 

U. — 1<».  Si  quis  mortuus  fuerit,  et 
filios  non  dimiscrit,  si  pater  aut  mater 
superstites  fuerint ,  in  ipsam  hcredi- 
tatem  succédant. 

Si  pater  et  mater  non  superfucrint, 
et  fratrem  aut  sororem  dimiserit,  in 
hereditatem  ipsi  succédant. 

Si^  isti  non  fuerint,  tune  soror  roa- 
tris  in  hereditate  succédât. 

El  postca  sic  deilHs  gencrationibus, 


quicumque  proximior  fuerit ,  ipsi  în 
hereditate  succédant,  qui  ex  paterno 
génère  veniunt. 

De  terra  vcro  salica  in  mulierem 
nuila  portio  Lcreditatis  transit ,  sed 
hoc  virilis  sexus  acquirit,  hoc  est, 
ûlii  in  ipsa  hereditate  succedunt. 
{Extr.  de  la  loi  Salique ,  tit.  6a. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i56et  iS?.) 

Si  quis  absque  Jiberis  defunctus 
fuerit ,  si  pater  raaterque  superstites 
fuerint,  in  hereditatem  succédant. 

Si  pater  materque  non  fuerint,  fra- 
ter  et  soror  succédant. 

Si  autem  nec  eos  habuerit,  tune 
soror  matris  patrisque  succédant  j  et 
deinccps  usque  ad  quintum  genucu- 
lum ,  qui  proximus  fuerit ,  in  ncredi* 
tatem  succédât.^ 

...  Quum  virilis  sexus  extiterit,  fe- 
mina  in  hereditatem  aviaticam  non, 
succédât.  (  Extr.  de  la  loi  Ripuaire, 
tit.  56.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  a44) 
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ao.  Galendas  martias...  convénit  ut 
nepotes  ex  filio  Tel  ex  filîa  ad  ariatî- 
cas  res  cum  avunculos  vel  amitas ,  sic 
venîreDt  in  h  crédita  tem ,  tanquam  si 
pater  alit  mater  yivi  f aissent.  De  iilos 


tamen 
qui 


2***  Des  lois  générales  de  Ghildebert ,  de  Clôlaîrel",  et  d'un 
capitolaire  de  Gharlemagne  ;  elles  établissent  ou  maintiennent 
des  règles  d'hérédité  auxquelles  elles  ne  permettent  pas  de  dé« 
roger  «  par  quelque  ordre  que  ce  soit  5  » 

3°.  Des  formules  de  Marculfe,  des  lois  salique  etripuaîre, 
et  des  capitulaires  ;  ils  montrent  que  les  citoyens  de  toute  na- 
tion étaient  autorisés  à  posséder  les  biens  que  les  particuliers 
leur  avaient  laissés  par  testament,  par  donation,  ou  transmis 
par  vente. 

Hoc  convénit  observare ,  ul  tungi- 
nus  aut  centenarius  mallnm  indicent, 
et ...  in  ipso  mallo  requirant  homi- 
nem ,  qui  ei  non  perlinet ,  et  sic  fistu» 
cam  in  laisam  jactet ,  et  içse  in  cujuf 
laisam  fîstucam  jactaverit,  dicat... 
quantum  ei  voluerit  dare ,  aut  si  to- 
tam,  aut  si  meditm  fortunam  suam 
...  Posteaipse,  in  cujus  laisam  fistu- 
cam  jactavit,  in  casa  ipsius  inancre 
débet ...  et  de  facaltate  sua,  quanton 
ei  datur,  in  potestate  sua  habere  débet 
...  et  ipse  cui  creditum  cst,omnia 
cum  testibus  coUectis  ista  agere  débet; 
et  sic  postea  ante  regem,  aut  in  mallo 
légitime  illi  cui  fortunam  saam  de- 

5)utaverit,  reddere  débet.  (Extr-  de 
a  toi  Salique,  de  la  plus  ancienne 
rédaction,  tit  49.  I>. Bouquet, t. IV» 
p.  i5o.  ) 

Voyez  un  extrait  de  la  loi  ripuaire» 
au  chapitre  précédent,  art  III,  n«  f» 
deuxième  autorité. 

De  traditionibus  ...  atque  ycnditio- 
nibus  quae  inter  partes  fieri  soient» 
prœcipimus  ut  nullus  ex ...  tribus  fi*- 
tribus  suscipiat  de  regno  alterius  I 

Suolibet  bomine  traditionem  seu  vcn- 
itionemrerum  immobilium,  hoc  est, 
terrarum,  Tinearum...  servorumqne 
«ui  jam  casati  sunt...  Cœtcris  vero 
liberis  hominibus  hoc  minime  inter- 
dicendum  judicavimus.  (Extt\  ^w 
charte  de  division  de  Chaflemagne, 
de  tan  806,  chap.  ii.Baluze,t  I, 
p.4^3et444.) 

Si  quis  res  suas...  ad  aliquem  vcne- 
rabilem  locum,vel  propinqno  suo, 
Tel  cuilibet  alteri  tradere  voluerit- 
legitimam  traditionem  facere  studcât 
...Haeres  illius  nuUam  de  prœdicU» 
rébus  raleat  facere  rcpetitionem. 
(  Extt\  d'un  capitulaire  de  tan  8ig» 
^rt,  6.  Balujje ,  1. 1,  p.  îçp  et  ^. ) 


en  nepotes  istud  placuit  observare, 
de  filio  vel  filia  nascuntur,  non 
qui  de  fratre.  {Extr,  d'un  décret  de 
Childehert,  de  L'an  5q5.  D.  Bouquet, 
tIV,p.îii.) 

In  parentum  ...  succeraionibus  , 
quicquid  legibus  decernitur,  observe- 
tur...  contra  impetrandi  aliquid  li- 
centia  derogata  :  quae  si  quolibet  or- 
dine  ...  fuerit...  obtenta,  a  judicibus 
repudiata ,  inanis  habeatur  et  vacuA. 

iÊxtr,  de  ledit  du  roi  Clotaire  /«"• 
).  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii5  et  116.) 

Si  quis  francus  bomohabuerit  filios 
duos  hereditjltem  suam...  de  terra  eis 
dimittat  et  de  mancipiis  et  de  peculio. 
{Extr,  du  capitulaire  3  de  Van  8t3, 
thap.  4p'  Baluze,  1. 1,  p.  5 1 4-} 

3».  De  meo  jure  in  tuam  transfun^ 
do  dominationem  ...  quicquid  ibidem 
usque  nunc  tam  de  aiode  parentum , 
quam  de  reliquo  adtractu  visus  sum 
tenuisse.  (  Extr.  de  la  formule  11  de 
Mojvulfe,  liv.  II.  D.  B»ouquet ,  t.  IV , 
p.4Qi.) 

Diutuma  ...  inter  nos  consuetudo 
tenetur,  ut  de  terra  paterna  sorores 
cum  fratribus  portionem  non  habeant  : 
sed  ego  perpendens  banc  impietatem 
...te...  filia  mea,  contra  germanos 
tuos ,  filios  meos. . .  in  omni  hereditate 
mea  aequalem  et  legitimam  esse  con- 
stitue heredem ,  ut  tam  de  alode  pa- 
terna quam  de  comparato ,  vel  man- 
cipiis aut  prœsidio  nostro ...  inter  vos 
dividere  vel  cxœquare  aequaliter  de- 
Beatis.  {Extr,  de  la  formule  12  de 
Marculfe, liv.  u.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
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in.  La  preuve  que  les  lois  maintenaient  irrëvocablément  la 
possession  trentenaire,  résirlte  : 

i"".  D'un  édit  de  CIo taire  P'^  il  le  prononce  de  la  manière 
iapltts  formelle; 

a^.  Des  formules  de  Marculfe,  de  Lindenbrog  et  de  Sirmond  ; 
elles  prouvent  parfaitement  que  la  possession  trentenaire  ëtait 
garantie  et  maintenue  par  les  lois  comme  un  titre  incontes- 
table ;  • 

3*,  D'un  diplôme  de  la  première  race;  il  rapporte  un  juge- 
ment prononcé  à  la  cour  du  roi  en  faveur  de  celui  qui  prouva 
^a  possession  trentenaire  sur  un  bien  qu''on  lui  contestait. 


ni.^—i*.  puicquid  ecclesia,  clerici 
vel  provinciales  nostri  ,  intercedenle 
tamen  justo  possessioDis  initio,  per 
triginta  annos  inconcusso  jure  posse- 
disse  probantur,  in  eorum  ditioDe  res 
possessa  jiermaneat  :  nec  actio  tantis 
•aevi  spatiis  sepulta,  ulterius  contra 
legiim  ordinem  sab  aliqua  repetitione 
consurgat,  possessionc  in  possessoris 
jure  sine  dubio  permanente.  (Extr. 
d'un  éifit  de  Clotaire  I"^,  chap.  i3. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1 16.) 

a**.  Veniens  homo...  Domine  ille... 
ante  virum  magnifîcum  ilium  vel  re- 
liquos  quaroplures  bonos  homines  qui 
sabterfirmaverunt,  ^losita  manu  sua 
super  aitarium...  sic  juratus  dixit... 
Unde  me  homo  ille  in  mallo  publico 
mallabat...  ego  terraro  suam  aut  ad 
conjugem  suam  illam  v..  per  fortiam 
nuncfuam  proprisi...  sed  de  ista  parte 
triginta  et  uno  anno  fere  amplius 
temper  cxinde  fui  vestitus...  et  per 
legem  et  justitiam  plus  obtineat  me 
babere  quam  ipsi  lui  aut  conjugi  suae 
reddere,  et  quod  mihi  judicatum  fuit 
in  nullo  non  redeheo,  nisi  istud  et 
unicum  sacramentum.  (Extr.  de  la 
formule  33  de  l'appendice  de  Marculfe, 
t.IV,p.5i4.)     '^  \ 

Veniens  ille...  ante  venerabilem  vi- 
rum illum  suosque  auditores ,  vel 
reliquos  viros  qui  ibidem  aderant ... 
interpeilabat  aliquem  bominem  no- 
mine  illum ,  dum  diceret  eo  quod 
hercditatem  suam...  relineret...  Tali- 
ter  dédit  in  responsis,  quod  ipsam 
bereditalem,  quam  ipso  contra  eum 
repetebat,  genitor  suus  vel  quilibet 
parcns,  ipsam  eimoriens  dereliqucrat» 


parentes  suos  ...  ipsam  tenuisset,  et 
secundum  legem  ei  sit  débita.  Dum 
sicintenderent,  sic  ipsi  viri  memorato 
homini  decreverunt  judicium,  ut  in 
noctes  tantas ...  debeat  conjurare, 
quod  ipsam  hereditatem ...  per  an- 
nos XXX  inter  ipsuro  et  meraoratos  pa- 
rentes suos,  qui  ipsam  hereditatem... 
ei  dereliquerant ,  semper  ipsam  te- 
nuissent,  et...  plus  sit  ipsa  hereditas 
ei  habendi  débita,  quam  ipsi  homini 
reddendi.  Si  hoc  ad  illud  placitum 
conjurare  potuerit ,  ipsam  heredita- 
tem... habeat...  sin  autem  non  potue- 
rit, hoc  legibus  cmendare  studeat. 
{Extr,  de  la  formule  4©  de  Sirmond, 
D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  536.) 

3^  Quum...  in  nostra  vel  procenim 
nostrorum  prsesentia...  résider  émus... 
fimena,  nomine  Acchildis,  Amalgario 
interpellavit  dum  dioerit,  eo  quod 
porcione  sua  in  villa...  quem  départe 
genetricis  suae...  ligebus  obvenire  de- 
buerat ...  malo  ordene  retenirit  :  qui 
ipse  Amalgarius  taliter  dédit  in  re- 
spunsis,  eo  quod  ipsa  terra...  de  annoB 
triginta  et  uno  inter  ipso  Amalgario 
vel  genetore  suo...  semper  tenuerant 
et  possiderant ,  sic  ei  ob  hune  a  no- 
stris  procercbusipsius  Amalgario  fuis- 
sit  jodecatum ,  ut...  aput  se  sua  mano 
septima  ...  ante...  caleodas  julias ... 
hsc  dibiret  conjurare,  auod  antedicta 
terra...  inter  ipso  Amalgario  vel  ge- 
netore suo...  de  anno  triginta  et  uno 
semper  tenuissiût  et  possedissint,  nec 
eis...  numquam  fuisset,  nec  alius  ex- 
inde  non  rediberit,  nisi  edonio  sacra- 
mento.  (Extr,  du  diplôme  62  de 
Thierri  lll,  D,  Pouquel,  t.  ÏV, 
F,  659/) 
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IV.  La  preuve  de  l'autorité  que  les  lois  avaient  donnée  aux 
actes  volontaires,  et  des  formes  qu'elles  avaient  exigées  poiur 
la  solidité  de  ces  actes ,  résulte  : 

I^  D'un  texte  de  la  loi  salique  déjà  cité;  il  trace  la  forme 
d'une  donation  légitime  qui  doit  se  faire  devant  le  tribunal  do 
canton  et  devant  témoins; 

2*.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire  ;  il  veut  que  «  l'acte  de 
((  vente  et  celui  de  donation  se  confirment  par  sept  témoins ,  si 
tt  la  chose  est  de  peu  de  conséquence ,  et  si  elle  est  de  grande 
<(  conséquence,  qu'elle  soit  confirmée  par  douze  témoins;  )> 

3^.  De  la  loi  des  Allemands  ;  elle  exige  «  six  ou  sept  témoins 
<(  nommés  dans  l'acte  de  donation ,  pour  que  la  donation  soit 
a  valable;  » 

4"*.  De  la  loi  des  Bavarois  \  elle  veut  que  l'acte  de  vente  soit 
confirmé  «  par  charte  ou  par  témoins  ;  »  elle  déclare  irrévo- 
cables «  les  pactes  ou  conventions  faits  légitimement  par  écri- 
«  lure  ou  par  témoins ,  au  nombre  de  trois  et  davantage  ;  » 

5*.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  le  testament 
ou  la  donation  a  soient  exprimés  dans  des  écritures  légitimes  j 
a  ou  assurés  par  le  témoignage  de  cinq  hommes  libres;  »  elle 
autorise  l'afifranchissement  «  par  écriture  authentique,  »  et 
Tafiranchissement  a  par  le  témoignage  de  cinq  ou  sept  hommes 

IV.*— 1®.  Voyez  un  texte  de  la  loi  plias,  duramodo  in  his  dics  et  an- 

j^alique  à  l'article  précédent,  no  3,  nus  sit  evidenterexpressus,  immutare 

troisième  autorité.  nulla  ratione  permittimus.  {Extr.de 

a».  Voyez  un  texte   de  la  loi  ri-  la  loi  des  Bavarois,  tit.  i5,  art.  la 

puaire,  au  chapitre  précédent,  art.  III,  et  i3.  Baluze,  1. 1,  p.  i33.) 

n^  a  y  deuxième  autorité.  5<>.  Si  quis  post  naec  barbarus  vel 

30.  Si  quis  liber  res  suas...  ad  école-  testari  yoiuerit,  vel  donare  ...  si  ytilt 

siam  ti-adere  voluerit,  nuUus  habeat  aiiquid  firmitatis  habere  (|uod  gesse- 

licentiam   contra dicere  ei...  Et  qui  rit...  aut  scripturis  legitimis,  quod 

lîoc  voluerit  facere,  per  chartam  de  largiri  cuicunque  Yoluerit,  teneatur: 

rcbus  suis  adecclesiam...  firmitatem  aut"...  quinque  ingennorum  testimo- 

iiiciat,  et  testes  sex  vel  septem  adbi-  nio  ...  robur  accipiat. 

beat,  et  nomina  eorum  ipsa  charta  Observandum  est  ut  manumittcre 

contiaeat.  {Kxtr.  de  la  loi  des  AlU'-  volens,  aut  per  scripturam  lege  con- 

mcnds,  cbap.  i.  Baluze,  1. 1,  p.  $7.)  stantera,  servum  quem  libertate  do- 

4°*  Quicquid  vcndiderit  homo,  aut  navcrit,  roanumittat    :    aut   si   sine 

c-ompar.iverit   qualemcumque    rem,  scriptura   libertatem    mancipio   sno 

omnia  sint  (irmata  aut  per  cnartas  aut  quicumque  donare  voluerit,  non  mi- 

1)er  testes   qui  hoc  probare  possint,  nus  conlata  manumissio ,  quam  guio- 

loc  est,  de  mancipiis,  de  terra,  casis  que  aut  scptera  ingcnuoruro  hominum 

vel  silvis ,  ut  postea  non  sit  contentio.  testimonio  roboretur  :  neq^ue  perscri- 

Pacta   vel  placita  quae  per  scri-  pturam  manumittentes  mmorem  nu- 

pturam  qnamcumque  facta  sunt,  vel  merum  convenit  adhibere. 

per  testes  denominatos  très  vel  am-  Si  qu^s ....  agnunyaut  vineanit.. 
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c(  libres  ^  »  elle  veut  que  tout  acte  de  vente  soit  sujet  aux  mêmes 
conditions  pour  être  valable  ; 

6**.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ik  veulent  que  les  donations  se  fassent  «  devant  les  témoins 
«  légitimes;  »  ils  montrent  que  raffrancliissement  par  charte, 
s'il  était  contesté,  se  justifiait  devant  les  tribunaux  par  la  pro- 
duction de  deux  exemplaires  des  chartes;  ils  ôtent  tout  effet 
aux  donations  faites  en  secret. 

V.  La  preuve  de  ce  que  l'on  a  dit  des  désistements  résulte 
de  plusieurs  formules  et  actes  qui  y  sont  relatifs  :  ils  montrent 
que  ces  désistements  étaient  approuvés  et  autorisés  par  les 
juges  des  juridictions  où  ils  se  passaient,  et  par  le  roi  ou  le 
magistrat  qui  présidait  chaque  juridiction,  lesquels  concou- 
raient également  à  en  donner  acte,  et  assuraient  aux  parties  la 
possession  des  choses  contestées.  Celle  preuve  se  trouvera  dans 
la  suite  de  ce  livre. 


aut  domum...  comparaverit,  jubemus 
ut,  si  non  fuerit  firmata  aut  subscri- 
pta,  pretium  perdat ...  Si  alociillius 
coDsistentibus  scriptura  ipsa  signata 
non  fuerit,  aut  septem'aut  quinque 
testibus. 

Si  quinque  testes  ad  praeseus  inventi 
non  fuerint,  très  idooeos  testes  loci 
illius  consistentes,  quorum  fama  nun- 
quam  niaculata  est,  praecipimus  sub- 
scribendos.  {Extr,  de  la  loi  des  Bour- 
guignons, tit.  60 ,  cbap.  I ,  tit.  88 , 
cbap.  3,  et  premièi'e  addition,  tit.  i3. 
D.  Bouquet,  t  IV,  p.  373,  278  et  280.) 

6<^.  Qui  res  suas...  ad  casam  Dei 
tradere  Toluerit ...  traditionem  faciat 
coram  testibus  legitimis.  {Extr.  du 
capitulaire  3  de  l'an  8o3 ,  art.  6.  fia- 
luze ,  1. 1 ,  p.  38o.  ) 

Si  quis  per  chartam  ingcniius  di- 
niissus    fuerit,    et...    ad   servitium 


interpellatuft  fuerit ...  testimonio  bo^ 
norum  bominum,  qui  tune  aderant 
quando  liber  dimissus  fuit ,  se  defen- 
dere  permittatur.  Si  vero  et  testes 
defuerint ,  cum  duabus  aiiis  chartis... 
suam  cbartam  ...  legitimam  esse  con- 
firmet.  (Extr.  du  capitulaire  3  dû 
l'an  8o3.  Baluze,  1. 1,  p.  395.) 

De  traditionibus ,  ut  in  abscondito 
non  fiant  propter  conlentioncs  di ver- 
sa s.  (Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  809, 
art.  a6.  Baluze,  t.  I ,  p.  4^7.) 

Si  quis  res  suas...  ad  alic[uein  yene- 
rabilcm  iocuni ,  vel  propinquo  suo , 
vel  cuilibet  alteri  tradere  voluerit ... 
legitimam  traditionem  facere  studeat 
...  Adbibeat  sibi...  testes  idoneos... 
et  coram  eis  rerum  suarum  traditio- 
nem faciat.  (  Ext7\  d'un  capitulaire  de 
l'an  819.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  699  et  600.) 
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CHAPITRE  IV. 

Du  code  p^nal. 

I.  La  preuve  que  le  crime  de  lèse-majesté  comprenait  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  roi,  la  reconnaissance  d'un  usur- 
pateur du  trône,  et  toute  intelligence  avec  les  ennemis  étran- 
gers ,  et  que  ce  crime  était  puni  de  mort  et  de  confiscation , 
résulte  : 

i^.  De  la  loi  ripuaire;  elle  condamne  à  la  mort  et  à  la  con- 
fiscation celui  qui  a  été  infidèle  au  roi  5 

2**.  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  prononce  les  mêmes  peines 
contre  celui  «  qui  a  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  et  a 
«  comploté  de  livrer  la  cité  aux  étrangers.  » 

Cette  preuve  se  fortifiera  par  un  grand  nombre  d'exemples 
lorsque  l'on  traitera  à  fond,  au  livre  suivant,  de  la  puissance 
de  juger. 

II.  La  preuve  que  la  peine  de  mort  et  de  confiscation  était 
infligée  à  tous  Im  déserteurs  et  à  ceux  qui  se  révoltaient  contre 
les  envoyés  du  prince  et  les  attaquaient  à  force  ouverte,  se 
trouve  formelle  aux  capitulaires  de  Gharlemagne. 

in.  La  preuve  que  quelques  autres  crimes  publics  furent 
sujets  à  des  peines  afflictives,  résulte  : 

I**.   Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  4©  Qiarles-le- 

I.— '!*».  Si  (juis  homo  régi  infidelis  capitidaire  de  Charleniagne ,  ajouté  à 

extiterit,  de  vita  componat ,  et  omnes  la  loi  des  Lombards,  chap.  S.  Êaluze, 

res  ejus  fisco  censeantur.  {Extr.  de  la  1. 1,  p.  347.) 

/oiiî/puâire,  tit.69.  D.Bnuquetyt.  IV,  De  bis  qui  sine  licentia  de  hoste 

p.  249)  revertuntur. 

ao.  Ut  nullus  Bajuvarius  alodem  Quicunque  absque  licentia  vel  per- 

aut  yitam  sine  capitali  crimine  pér-  missione  principis  de  hoste  reversos 

dat ,  id  est,  si  aut  in  necem  ducis  fuerit...  Yolumus  ut  antiquaconstita- 

consiliatus   îPuerit,    aut   iniraicos  in  tio,  id  est,  capilalis  sententia,  erga 

provinciam  iuvitaverit,  aut  ciTitatem  iUum  puniendum  custodiatur.  \Extr, 

capere  ab  extraneis  macbinaverit,  et  du  capitulaire  a  de  Van  8ia ,  cbap.  4* 

exinde  probatus  inventus  fuerit,  tune  Baluze,  t.  1,  p.  494*  ) 

in  ducis  sit  potestate  vita  ipsius,  et  Si  quis  super  missum  dominicain 

omnes  res  ejus  etpalrimonium.  (Exir.  cum  collecta  et  armis  venerit,  et  mis- 

de  la  loi  des  Bavarois,  tit.  a,  chap.  i.  saticumilliinjunctumcontradixerit.. 

#Baluzo,  1. 1,  p.  10I.  )  et  hoc    ei  adprobatum  fuerit  quod 

II.  Si  quis  adeo  contumax  aut  su-  sciens  contra  missum  dominicum  ad 

perbus  extiterit  ut,  dimisso  exercitu  ,  resistendum  venisset,  de  vita  compo- 

absque  jussu  vel  licentia  régis  domum  nat.  (Exir.  d'un  capitulaire  de  la  col- 

revertatur, ...  ipse  ut  reus majestatis  lection  d'Anségise,  liv.  m,  arU  64» 

vitae  incurrat  periculum,  et  res  ejus  Baluze,  1. 1,  p.  766. )l 

in  fisço  no§trQ  soçieatur,  (  J^^r^r»  ^m      m^*«i°.  Pe  hl^  mopçta  jubemai 
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Cbauve;  ils  condamnent  le  faux  monnoyeur  «  à  aroir  la  main 
n  coupée  ;  » 

a"".  Des  capitulaires  de  Louis*le*Pieux  i  ils  condamnent  à 
Fezii  les  raTisseurs  et  les  homicides  volontaires  ; 

3"*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux 
déjà  cités  ;  ils  condamnent  à  la  privation  de  leurs  honneurs  o^ 
dignités  ceux  des  a  vassaux  royaux  et  comtes  qui  auraient  dé- 
«  vaste  les  biens  de  Téglise,  commis  des  adultères,  des  meur- 
«  très  et  homicides ,  des  parjures ,  des  faux  témoignages ,  ceux 
«qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  envoyés  du  prince^  )» 
enfin  les  comtes  qui  auraient  manqué  à  leurs  fonctions  les 
plus  importantes ,  ou  qui  auraient  fait  périr  arbitrairement  un 
citoyen  ^ 

.  4**.  Des  capitulaires  des  trois  premiers  princes  carliens  ;  ils 
condamnent  a  celui  qui  est  convaincu  de  parjure,  »  et  celui 
qui  a  tué  son  ennemi  après  la  paix  jurée,  ce  à  perdre  la  main 
«  droite;  »  ils  condamnent  le  fratricide  «  à  subir  la  pénitence 
«  publique  \  »  enfin  les  capitulaires  imposent  la  peine  de  mort 


ut  qui  eam  percucsisse  comprobatus 
fuerit,  raanus  ei  amputetur.  (  Exir,  du 
capituiaire  i*^  de  l'an  819,  art.  19. 
Baluze,  1. 1,  p.  604.) 

Si...  comprobatus  quilibet  fuerit 
fraudulentam  monetam  percutiens , 
sicut  constitutum  est...  ex...  capitu* 
lari  praedecessorum  nostrorum,  manus 
eî  amputetur.  (  Extr.  dtun  capitulairt 
de  Charles-le-Chauve  t  de  l'an  864, 
oft.  17.  Baluze,  t.  II,  p.  180.) 

^  a^.  Si  quis  spoDsam  alienam  rapue- 
rit...  cornes...  freda  nostra...  exa- 
ctare  faciat...  Gomponat...  bannum 
uostrum ,  id  est  sexaginta  solides  sol- 
Vat ...  in  prsesentiam  nostram  cornes 
eum  advenire  faciat,  et  qnanto  tem- 
pore  nobis  placiierit,  in  exitio  maneat. 

Quicumque  bominem  aut  ex  ieri 
causa  aut  sine  causa  interfeccrit,  wir- 
gildum  ejushis  ad  quos  ille  pertinet, 
componat.  Ipse  vero  propter  talem 
prsesumptionem  in  exilium  mittatur 
ad  quantum  tempus  nobis  placuerit. 
(  Extr.  d'un  capituiaire  de  Louis-lc 
Pieux,  dePanSigyavtQet'j.  Baluze, 
1. 1,  p.  600  et  601.) 

3®.  f^oyez  les  capitulaires  de  Char- 
lemagne et  de  Louis-le-Pieux ,  au 
liv.  I«'  de  cette  partie,  chap.  VII, 

ftrMÏ,n<*3çtf 


4^.  De  eo  qui  perjuriumfeoeriti** 
manum  perdat.  (  Extr,  d'un  capitu- 
iaire de  l'an  779 ,  art.  10.  Baluze ,  1. 1, 
p.  197.) 

Si  quis ...  in  perjurio  probatus  fue- 
rit, manum  dextera...  deresciat. 
{Extr,  d'un  capituiaire  de  l'an  802, 
art.  36.  Baluze ,  1. 1,  p.  373.  ) 

Si  aliquis  post  pacificationem  alte<* 
rum  occident,  componat  ilium,  et 
manum  qnam  péri ura vit  perdat,  et 
insuper  bannum  dominicum  solYat* 
{Extr.  du  capituiaire  a  de  tan  8o5, 
art.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  4^5.  ) 

Ubi ...  quis  vel  fratres  Tel  propin- 
quum  suum  occiderit,  slatim  se  ad 
pœnitentiam  sibi  compositam  sumit, 
et  ita  ut  episcopus  ejussibi  disponat... 
perficere ...  studeat ,  et  componat  01^ 
cisum  secundum  legem.  (Extr.  d'un 
capituiaire  de  l'an  802,  art.  Sau  Ba- 
luze, 1. 1,  p.  37a.) 

Si  quis ...  hominem  in  ecclesia  in- 
terfecerit ,  de  vita  componat.  {Extr* 
d'un  capituiaire  de  l'an  819,  chap.  1. 
Baluze,  1. 1 ,  p.  698.  ) 

Quia  audivimus  quod  malefici  ho- 
mines  et  sortiari»  per  plura  loca  in 
nostro  rcgno  insurgunt ,  quorum  mâ- 
leûciis  jam  multi  homines  infîrmati , 
r,.  e^prc9se  j)r»cipimi;3  wt  ijïws^uiJw 
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A  l'assassinat  volontaire  commis  dans  Téglise ,  aux  empoison- 
nements et  aux  magies. 

IV.  La  preuve  que  la  plupart  des. crimes  publics,  quelque 
graves  qu'ils  pussent  être,  et  qu'enfin  tous  ceux  dont  nous 
n'avons  pas  fait  mention  jusqu'ici  ne  s'expiaient  que  par  des 
amendes,  dans  l'empire  franc,  résulte  des  textes  mêmes  des  lois 
particulières  et  générales  qui  ont  statué  sur  les  divers  crimes  et 
sur  leurs  peines  : 

i".  La  loi  salique  veut  «  que  les  causes  qui  regardent  le 
(c  prince  se  composent  toujours  au  triple;  »  mais  elle  ne  punit 
que  par  des  amendes  le  crime  de  celui  «  qui  a  attaqué  et  con- 
((  traint  un  envoyé  du  roi  ;  » 

2**.  La  loi  ripuaîre  n'impose  que  des  amendes  à  celui  «  qui  a 
((  refusé  de  recevoir  dans  sa  maison  un  envoyé  du  roi  ou  un 
<c  ambassadeur  étranger,  à  celui  qui  a  tué  un  esclave  du  roi ,  à 
«  celui  qui  a  donné  asile  à  un  homme  forbanni  (ou  rebelle  à 
c<  la  justice);  » 

3".  La  loi  des  Allemands  n'impose  qu'une  composition  pé- 
cuniaire <c  à  celui  qui  a  tué  un  envoyé  du  duc ,  à  celui  qui  a 
i(  volé  à  la  cour  du  roi,  qui  a  tué  un  homme  à  la  cour  Su  duc. 


que  cornes  in  sao  comitatu ...  studium 
adhibeat  ut  talcs  perquiraDtur  et 
comprehendantur.Etsi  jam  inde  corn- 
probati...  sunt,  sicut  les...  docet, 
disperdantur.  {Extr.  d'un  capitulaire 
lie  Cliarles-le^Chauve ,  tit.  45.  Baluze, 
t«  U ,  p.  a3o  et  a3 1 .  ) 

IV.— 1°.  Gausss ...  dominicœ  in  tri- 
pîo  componuotur.  (Extr,  de  la  loi  Sa- 
lique,  de  la  plus  ancienne  rédaction, 
tit.  79,  art.  4-  ^*  Bouquet,  t.  IV y 
p.  i6o.  ) 

Si  quis  homînem  qui  alicubi  mi- 
grare  disponit,  et  dirigere  habet  prœ- 
ceptum  régis...  et  aliquis  extra  ordi- 
nationem  régis  restare  eum  facit ,  aut 
adsalirepraesumpserit,  sol.  ce,  culp. 
jud.  {Extr.  de  la  loi  Salique,  de  la 
première  rédaction,  tit.  lo,  art.  4» 
p.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  i34.  ) 

a».  Si  quis...  legatarium  régis  vel 
ad  reçem,  seu  ia  utilitatem  régis, 
hospitio  suscipere  contempserit...  lx 
sol.  culp.  jud.  {Extr,  de  la  loi  lii- 
puaire,  tit.  65,  art.  3.  D.  Bouquet, 
t.lV,p.5i48.) 


Si  quis  hominem  regiam  interfece- 
rit,  c  sol.  culp.  jud. 

Si  quis  hominem ,  qui  forbannitof 
est,  in  domum  recipere  praesompserit 
...  LX  sol.  culp.  jua.  {Extr.  de  la  loi 
jRipuaire,  tit.  9  et  87.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  237  et  25i.) 

3**.  Si  quis  jnissum  ducis  infra  pro- 
vinciam  occiderit ,  tripliciter  eum 
solvat,  sicut  lex  habet ... 

Si  quis  in  curte  régis  furtum  alicui 
fecerit,  duplicitcr  componat  cui  fur- 
tum fecerit ,  et  sexaginta  solidos  pro 
fredo ...  soWat. 

Si  quis  in  curte  ducis  hominem 
occiderit,  aut  illic  ambulantem ,  aut 
inde  rcvertentem ,  triplici  weregildo 
eum  solvat* 

Si  quis  prœsumpserit  infra  provin- 
ciam  hostilité r  res  ducis  invadere  ... 
quicquid  ibi  tultum  fuerit ...  trinlici* 
ter  restituât,  et  insuper  weregildum 
suum  duci  componat. 

Si  quis  servum  ecclcsiae  occiderit» 
in  tripium  componat,  sicut  solct  ser- 
ions régis  ita  soîvatur.  {Extr.  de  la  loi 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  III,  LIVRE  III,  CHAP.  IV.     461 

<(  à  celui  qui  a  enlevé  à  main  armée  les  biens  du  duc  /enfin  à 
«  celui  qui  a  tué  l'esclave  de  l'église  ou  l'esclave  du  roi  ;  » 

4^.  La  loi  des  Bavarois  ne  punit  que  par  une  amende  le  vol 
dans  la  maison  du  duc  ; 

S"".  Plusieurs  capitulaires  ne  punissent  que  par  des  amendes 
«  celui  qui  a  volé  du  gibier  dans  les  forêts  du  prince,  celui 
a  qui  a  tué  un  comte  dans  son  comté,  celui  qui  a  tué  un  en« 
<c  voyé  du  prince  dans  sa  mission.  » 

V.  La  preuve  que  le  commun  des  crimes  privés ,  quelque 
atroces  qu'ils  pussent  être,  ne  s'expiaient  que  par  des  amendes, 
résulte  : 

I®.  De  la  loi  salique;  elle  punit  par  des  amendes  l'empoi-* 
sonnement,  l'incendie  volontaire,  les  assassinats  et  les  meur- 


des  Allemands,  chap.  8,  ag,  3o,  3i, 
34*  Baluze ,  1. 1 ,  p.  6k)  ,  64  et  65.  ) 

4"'  Siquisinfracurtemducisaliquid 
invola verit...  componat...  liber homo. 
{Extr.  de  la  loi  des  Bai^arois,  chap.  i3. 
Baluze,  1. 1,  p.  loS.) 

5^.  Ut  in  forestes  nostras  feramina 
nostra  nemo  furari  audeat ...  Qui 
ipsum  furtum  de  feraminibus  fecerit 
•..quodjnstum  est  componat...  (^:rtr. 
d'un  capitu/air^  de  Cltarlemagne ,  de 
Van  8o3,  art.  89.  Baluze»  1. 1,  p.  374.) 

Si  quis  cornes  in  suo  comitatu  occi- 
6US  fuerit ,  in  très  weregildos ...  corn- 
ponere  faciat. 

Si  quis  missum  dominicum  occide- 
nt j  quando  in  missaticum  directus 
fuerit ,  in  très  weregildos  componere 
iaciat.  {^Extr.  du  capitulaire  3  de 
Van  81 3 y  art.  6  et  7.  Baluze,  t.  I, 
l>.5ii.) 

V»— 1®.  Si  quis  alteri  herbas  dede- 
rit  bibere  ut  moriatur ...  sol.  ce  culp. 
jud. 

Si  vero...  biberit,  et  mortuus  non 
fuerit...  sol.  lxii  cum  dimidio culp. 
jud.  (Extr,  de  la  loi  Salique,  tit.  aa, 
art.  1  et  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i36 
et  137.) 

Si  quis  casam  q[uanilibet  intus  dor- 
mientibus  bominibus  inccnderit,  ei 
cuius  casa  est...  sol.  lxii  et  dimidium 
culpabilis  judicetur ,  excepto  capitale 
et  delatura. 

lUe  çiui  inccndium  misit,  parenti- 
bus  uniuscujusquedefuncti...  sol.  ce 
culp.  jud.  {Ihid.,  tit.  19,  art,  1  et  4. 
D.  Bouquet,  u  IN i  p.  ï35.) 


Si  quis ,  collecto  contubernio,  ho- 
minem  ingenuum  in  domo  sua  adsal- 
lierit,  et  iDidem  eum  occident ...  sol. 
DC  culp.  jud. 

Quod  si  corpus  occisi  bominis  très 
plagas  Tel  amplius  babuerit,  très  qui 
inculpantur ,  et  quod  in  eo  contuber- 
nio  fuerint  probantur,  legem  supe- 
rius  comprehcnsam  singillatim  cogan- 
tur  exsolvere  :  alii  vero  très  de  eodem 
contubernio  ...  sol.  xc  unusquisque 
eorum  culpabilis  judicetur  :  et  très... 
de  eodem  contubernio  ...  sol.  xly  ... 
cogantur  exsolvere. 

Si  in  convivio,  ubi  quatuor  aut 
^uin(|ue  fuerint  homines,  un  us  ex 
ipsis  mterfectus  fuerit;  ilJe  qui  rema- 
net,  aut  unum  convictum  reddant, 
aut  omnes  roortis  illius  compositionem 
collectent.  {Ibid,,  tit,  45  et  46.  D.Bou« 
quet,t.  IV,  p.  148.) 

Si  quis  puerum  infra  duodecim 
annorum  occiserit ...  sol.  dg  et  dimi- 
dium culp.  jud. 

Si  quis  feminam ...  gravidam  tra- 
battit  et  ipsa  femina  fuerit  mortua . .. 
sol.  Dcc  culp.  jud. 

Si  quis  pueilam  ingenuam  occide- 
nt... sol.  ce  culp.  jud.  (Ibid.,  tit.  a8. 
D.  Boucjuet,  t.  ly,  p.  189.) 

Si  qui  très  homines  ingenuam  puei- 
lam oe  casa  ...  rapuerint,  sol.  xxx 
culpabilis  judicetur. 

Si  quis  uxorem  alienam ,  vivo  ma- 
rito,  tulerit...  sol.  ce  culpabilis  ju- 
dicetur. (Ibid,,  tit,  14  et  i5.  D.  Bous- 
quet, t.  IV,  p.  i3a  et  i33.) 

Si  quisingenuus  de  foris  casa  quod 
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très  les  plus  atroces^  Tenlèvement  d'une  fille  libre,  celui  d^une 
femme  mariée  ;  le  yol  simple  et  le  vol  avec  effiraction  ; 

a"*.  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  punit  enoc»«  par  des  composi- 
tions les  assassinats  les  plus  atroces  et  les  vols  les  plus  considé- 
rables ; 

3**.  De  la  loi  des  Bavarois  ;  elle  prononce  formellement  «  que 
«  nul  Bavarois  ne  perdra  son  alleu  ni  sa  vie  sMl  n'a  conjuré  la 
c(  mort  du  duc,  appelé  les  ennemis  dans  la  province ,  comploté 
n  de  livrer  la  cité  aux  étrangers,  et  que  tous  les  autres  délits,  » 
quels  qu'ils  soient ,  pourront  s'expier  par  des  compositions. 

YI.  La  preuve  que  des  peines  pécuniaires  étaient  imposées 
pour  le  moindre  dommage  et  la  plus  légère  injure,  résulte  : 

i^  De  la  loi  salique  ;  elle  impose  Tamende  de  «  quinze  sons 
«  à  celui  qui  a  ouvert  une  haie  ou  en  a  rompu  la  fermeture, 
((  à  celui  qui  a  traversé  avec  un  chariot  la  moisson  d'un 
«  autre  ou  qui  a  brûlé  une  haie  ;  »  elle  taxe  toute  espèce  d'ou- 
trage personnel;  appeler  un  autre  «  borgne,  l'appeler  renard 

Quod  si  iogenuus ...  xii  equas  cum 
amissario ,... yel  xii  vaccas  cum  tauro, 
furatus  fuerit,  dg  sol.  oulp.  jad.  et 
insuper  capitale  et  delataram  resti* 
tiiat.  Quod  si  muUi  ingenui  fuerint, 
sicut  in  omni  furto  coustituimus, 
uiiusqui8(|ue  dc  sol.  culp.  jud.  et  in- 
super capitale  et  delaturam  restituât: 
aut  si  negayerint,  singuli  cum  lxzh 

i'urent.   {Ibid.,  tit.    la,    i3    et   iS. 
).  Bouquet ,  t.  IV ,  p.  aS^  et  a38.) 

3<>.  Ut  nullus  Bajuvarius  alodem 
aut  yitam  sine  capitali  crimine  per- 
dat,  id  est,  si  aut  necem  ducia  con- 
siliatus  fuerit,  aut  inimicos  in  pro» 
yinoiam  invitayerit,  aut  ciyitatem 
capere  ab  extraoeis  macbinayerit. 

Caetera  yero  quaecunque  commiserit 
peocata,  quousque  habet  substantiam, 
componat  secuadum  legem.  {Exir.  dé 
la  loi  des  Bavarois,  tit.  a.  Baluie, 
t.  I,  p.  lOI.) 

VI. — 1°.  Si  quis  très  yirgas  ande 
sepes  supcrHgata  est,  -rel  retortas  ca- 
pulaverit  aut  aperuerit  ...  sol,  xw 
culp.  jud. 

Si  quis  per  alieoam  messem ,  pot t« 
quam  leyayerit ,  herbice  traxerit,  aut 
cum  carre  ...  transierit  ...  sol.  xy 
culj^.  jud. 

$1  quis  sepe  concisa  aliéna  arserit^ 
soi.  xy  culp.  jud.  {Extr.  de  U  kU 


yalent  duo  deoarii  furayerit...  sol.  xy 
eulpabilis  judicetur,  exccpto  capitale 
et  delatura. 

Si...  quod  yalent den.  xl  furayerit 
...sol.  xxxy  culpabilis  judicetur, 
excepto  capitale  et  delatura. 

Si...  ingenuus  clayem  cffregerit, 
aut  adulterayerit,  et  sic  domum  in- 
grcssus  fuerit,  et...  per  furtum  ali- 
guid  tulerit  ...  sol.  xLy  culpabilis 
judicetur,  excepto  capitale  et  delà* 
tura. 

Si  yero  ...  nihil  tulerit ,  et  fugiens 
eyadit ,  propter  effracturam  tantum... 
sol.  XXX  culpabilis  judicetur.  {Exti\ 
de  la  loi  Salique,  tit.  ta.  D.  Bouquet, 

t.IV,p.i42.) 

ao.  Si  quis  partum  in  femina  inter- 
fecerit ,  seu  natnm  priusquam  nomen 
habeat,  c  se),  culp.  jud.  Quod  si 
matrem  cum  partu  interfecerit ,  ncc 
soiidis  miiltetur.  (Extr,  de  la  loi  Mi- 
puaire,  tit.  36,  art.  lo.   D.  Bouquet, 

try,  p.a4i.) 

Si  quis  feminam  Ripuariam  inter- 
fecerit, ...  DC  sol.  culp.  jud.  aut  si 
negayerit,  cum  septuaginta  duobus 
juret.  Et  nbicunque  ne  solidi  acce- 
dunt ,  simili  modo  cum  i.xxii  juret. 

Si  quis  puellam  Ripuariam  inter- 
fecerit, ce  sol.  culp.  jud.  aut  si  nega- 
verit»  cum  XII  juret. 
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«  OU  lièvre,  »  le  traiter  de  lâche,  sont  des  offenses  qui  s'expient 
par  des  amendes  ; 

2^.  De  la  loi  ripuaire;  elle  évalue  le  plus  faible  dommage,  tçl 
que  celui  (c  de  monter  un  cheval  sans  la  permission  de  son 
((  maître,  de  prendre  quelque  chose  des  chasses,  de  la  pèche, 
a  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt  commune.  » 

YII.  La  preuve  que  les  satisfactijons  pécuniaires  imposées 
pour  les  crimes  privés  se  graduaient  sur  la  mesure  du  crime, 
et  se  mesuraient  encore  sur  le  rang  et  la  qualité  des  offensés , 
ne  peut  s'établir  dans  toute  son  étendue  que  par  Fexamen  da 
code  pénal  ;  on  la  trouve  cependant  assez  indiquée  dans  les 
textes  cités  dans  ce  chapitre  qui  imposent  des  amendes  diffé- 
rentes pour  plusieurs  délits  différents  -,  dans  des  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire  rapportés  au  livre  I"  de  cette  troisième  par- 
tie, où  Ton  voit  que  le  meurtre  de  l'homme  sous  la  foi  du  roi,  de 
l'évéque,  du  comte,  se  composait  au  triple  du  meurtre  du  simple 
homme  libre  ^  enfin  dans  des  textes  de  la  loi  ripuaire,  cités  à  la 
première  partie  de  celte  époque,  où  l'on  voit  que  dans  les  mêmes 
causes  on  composait  pour  le  Ripuaire  et  pour  le  barbare  une 
somme  double  de  celle  que  l'on  composait  pour  le  Romain. 

Vin.  La  preuve  que  le  système  des  compositions,  tel  que  l'on 
vient  de  voir  que  les  lois  salique,  ripuaire,  allemande  et  ba- 
varoise l'avaient  établi  pour  les  nations  qu'elles  régissaient, 
fut  propre  à  l'universalité  des  citoyens  sans  distinction  de  na- 
tion ,  résulte  des  textes  des  lois  générales  : 

i*".  Un  décret  de  Childebert  et  de  Clotaire  veut  que  tout  vol 

Salique ,  de  la  plus  ancienne  rédac^  Si  quis  Ripuarîas  in  silya  eommuni 

tion  ,   lit.   37.   D.   Bouquet,   t.  IV,  seu  régis ...  ligna  ...  abstulerit,  xv  sol. 

p.  1^3.)  culp.  ;|ud.  Sic  de  venationibus,  vel  de 

Si  quis  alterum  cinnitum  Tocave-  piscationibus.  (  Extr,   de   la  loi  Ri^ 

rit ...  sol.  xv  culpabiiis  judioetur.  puaiiv,  tit.  4^  »  4^  ^^  7^*  ^*  Bouquet^ 

Si  guis  alterum  ...  vulpeculam  yo-  t.  IV,  p.  a4a  et  a5o.)^ 

caverit ...  sol.  m  culp.  jud.  VII.  Ployez  l'extrait  d'une  formule 

Si  quis  alterum  leporem  clamaverit  deMarculfe,  des  lois  salique  et  ri^ 

...  sol.  VI  culpabiiis  judicetur.  puaire,  et  d'un  capitulairedeCbarles'- 

Si  quis ...  alio  improperaverit  quod  le-Chauve,  au  liv.  P'  de  cette  partie, 

scutum  suum  jactasset,  et  fuga  lapsus  chap.  XI,  art.  I",  n°  i. 

fuisset,...  sol.  XV  culp.  jud.  (/Au/.,  /^oyez,  au  même  livre ,  d'autres 

art.  33.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i4^0,  extraits  des  mêmes  lois  et  d'un  capi- 

a^  Si  quis  cabalium  extra  consi-  tulairedeCharlemagne,aucbap.XVI, 

Uum  domini  sui  ascenderit,  xxx  sol.  art.  III,  n^  a. 

culj).  jud.  F'ojrez  les  textes  de  la  loi  ripuaire, 

Si  c{uis  de  ...  venationibus  furaverit  à  la  première  partie  de  cette  époque , 

aliquid  et  celaverit,  seu  et  de  pisca-  liv.  I",  chap.  VI,  art.  IV. 

tionibus,  xv  sol.  culp*  jud.  VlU.  «p-*  1^.  Si  quis  ingeaiiam  p9r-* 
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puisse  être  expié  par  une  composition ,  et  que  ce  ne  soit  qu'à 
défaut  de  cette  composition  que  le  voleur  soit  mis  à  mort  ; 

2"^.  Les  capitulaires  qui  commandent  à  tous  supposent  en 
général  que  les  plus  grands  crimes,  «  l'incendie  volontaire,  le 
«  meurtre,  l'oppression  des  veuves,  des  orphelins,  des  faibles, 
(de  rapt,  les  violences,  l'assassinat,  les  violences  commises 
«  contre  un  prêtre  dans  l'église,  »  sont  autant  de  crimes  qui 
s^expient  par  des  amendes. 

Tout  le  système  des  lois  générales  vient  à  l'appui  de  celle 
preuve;  ces  lois  voulaient  que  le  coupable,  quel  qu'il  fût, 
sans  distinction  de  nation ,  fût  livré  à  la  mort  ou  à  l'esclavage, 
s'il  n'avait  pu  satisfaire  à  la  composition  imposée  pour  son 
.  crime.  La  composition  suffisait  donc  pour  la  satisfaction  du 
crime  de  quelque  citoyen  que  ce  fût. 

Les  lois  générales  imposaient  la  peine  d'exil  aux  coupables 
de  meurtre  et  de  rapt  après  la  composition  légale;  les  mêmes 
lois  soumirent  les  coupables  de  plus  grands  crimes ,  sans  dis- 
tinction de  nation,  à  la  pénitence  publique,  après  les  satisfac- 
tions pécuniaires;  ces  coupables  survivaient  donc  tous  à  leur 
condamnation. 

Il  sera  traité  dans  ce  livre  des  modifications  du  code  pénal, 

sonam  pro  furto  ligaverit,...  xii  ju-  d*uncapUulaii'ef  Hv.  y,  cbap.  35i.  Ba- 
xatores ...   electos  dare  j  débet    quod  luze,  1. 1 ,  p.  899  et  900.  ) 
furtum  quod  objicit,  verum  sit.  Quod  De  denarialibus ,  ut  si  quîs  eos  oc- 
si  latro  rediniendi  se  habet  faculta-  ciderit,  régi  componantur. 
tem,  se  redimat.  Si  facultas  deest,  Simili  ter  de  his  qui  per  cbartam  în 
tribus  mallis  parentibus  ofieratur,  et  ecclesiajuxtaaitaredimissisuDlliberi 
sinon  redimitur,  de  yita  componat.  ...  régi  componantur.   {Extr.    d*un 
{Extr.  d'un  décret  de  Childebert  et  capitulaire  de  Van  806,  art.  5  et  6. 
de  Clotairef  art.  a.  D.  Bouquet,  t.  IV,  Baluze,  1. 1 ,  p.  ^n  et  44^-  ) 
p.  II 3.)        ^                  ^       ^  13 1  ecclesia,  viauœ,  orphani,  tcI 

30.  Si  quis  incenderit  alienam  do-  roinuspotentespacemrectamhabeant. 

mum,  primo  omniasdifîcia  restituât.  Et  ubicunque  fuerit  infracta  y  sexa- 

€t  quidquid  ibi  arserit   componat,  et  ginta  solidis  componatur. 

insuper  lx  solidos,  et  publica  pœni-  Ut  raptum  yel  yim...  et  incendia 

tentia  mulctetur.  {Extr,  d*itn  copitu-  infra  patriam  nemo  facere  praesumat. 

laire  de  l'an  744»  ^^^*  ^^'  Baluze,  t.  I,  Et  qui  hoc  coramiserit  sexaginta  soli- 

p.  i56.  )  dos  in  bannum  nostrum  componat. 

Si  quis  per  aliquam  invidiam  vel  (  Exir,  du  capitulaire  a  de  l'an  8o6> 

<lolum  in  nocte  vel  in  die  ignem   im-  Baluze ,  1. 1,  p.  447-  ) 

posucrit ,  et  incenderit  liberi  vel  servi  Qui  homincm  publicam  pœniten- 

domum,  omnia  œdificia  restituât,  et  tiam   agentcm   interfccerit,  bannum 

quicquid  ibi  arserit,  componat,  et  nostrum...  componat,  etwirgildura 

insuper  sexaginta  solidis  sit  culpabilis  eius  proximis  ejus  persolvat.  {Extr, 

et  publica  pœnitentia  secundum  judi-  if  un  capitulaire  de  Z'a/t  819 ,  art  5. 

<;ium  sacerdotum  multetur.  {Extr,  Baluze,  1. 1,  p.  599-) 
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el  Ton  y  trouvera  les  preuves  des  faits  qui  viennent  (rélre  rap- 
pelés. 

IX.  La  preuve  que  les  esclaves  étaient  sujets  à  des  peines 
corporelles  dans  presque  tous  les  cas  où  les  hommes  libres 
n'étaient  sujets  qu'aux  satisfactions  pécuniaires,  résulte  : 

i"".  De  la  loi  des  Bavarois  et  des  capitulaires  ;  pour  plusieurs 
crimes  publics  des  moins  graves  que  les  citoyens  expiaient  par 
des  amendes,  ces  lois  condamnent  les  esclaves  à  la  mort,  à  la 
mutilation  et  aux  coups; 

li"".  Des  lois  salique  et  bavaroise;  la  loi  salique  condamne ^ 
pour  les  mêmes  crimes  privés,  les  hommes  libres  à  des  compo- 
sitions plus  ou  moins  fortes,  et  les  esclaves  aux  coups  ou  à  la 
mort. 

La  loi  des  Bavarois  punit  de  mort  ou  de  mutilation  les 


Saneuiois  efiusio  in  ecclesiis  facta... 
si  pre3)yter  fuerit,  Iriplo  compona- 
tur,  duas  partes  eidem  ]]»resbytero , 
tertia  pro  fredo  ad  ecclesiam  ,  et  in- 
super  bannus  noster.  (  Extr.  du  capi- 
tidaire  a  de  Louis  »-  /c  -  Pieux ,  de 
Van  819,  art.  a.  Baluze ,  t.  I ,  p.  Sgo.) 

IX. —  I*.  Si  quis  in  exercitu  infra 
prorinciam  sine  jussione  ducis  sui... 
depraedare  voluerit...  Si  liber  est, 
quadraginta  solidis  sil  calpabilis ... 
Si  serYus...  capitali  subjaceat  senten- 
tia. 

Si  quis  io  exercitu  aliqnid  furaverit 
...si  serTus  est,  perdatmanus  suas.^ 

Si  autein  liber  homo  hoo  fecerit^ 
cum  quadraginta  solidis  redimat  ma- 
njis  suas. 

Si  cjuis  in  curte  ducis  scandalum 
coromiserit,...  secundum  legem  com- 
ponat. 

Si  servusest...  quihsec  conimisit, 
jnanus  perdat.  {Extr.  de  la  loi  des  Bo' 
varvis,  tit.  2,  chap.  5 ,  art.  i ,  5  et  6; 
cbap.  6,  art.  i  et  a  ;  cbap.  1 1  ,  art.  1 
et  a.  Baluze ,  t.  I,  p.  io3  et  io5.) 

Si  quis  liltcras  nostras,  dispexerit, 
id  est ,  tractoriam  quœ  propter  missos 
recipiendos  dirigitur...  si  servus  fiic- 
rit,...  ad  palum  vapulet.  {Extr,  d'un 
capitulaire  de  l'an  819,  art.  16.  Ba- 
luze, t.  ï,  p.  6o3.) 

De  lalrooe  forbannito.  Ut  unus- 
quisque  cornes  alio  mandet,  ut  nullus 
euni  reciperc  audeat.  Si  liber  eum 
suscepcrit,  solidos  quindecim  compo- 
nat.  Si  servus ,  centum  viginli  ictus 

II. 


accipiat.  (  Extr.  d'un  capitulaire  de 
Pan  80Q,  art.  11.  Baluze,  1. 1,  p.  465.) 

Si  alicui  denuntiatum  fuerit  ut  ad 
accipiendum  latronem  adjutorium 
praestet ...  et  se...  retraxerit  ut...  ad- 
jutorium non  prastetysi  liber  homo 
fuerit,  bannum  ...  componat;  et  si 
colonus  fuerit,sexagintii  ictus  accipiat. 
{Extr.  d'un  capitulaire  de  CliarleS" 
le-Chauue,  tit.  14 >  art.  5.  Baluze, 
t.n,p.65.) 

ao.  Si  cujus  servus  in  furtum  fiuerit 
inculpatus,  si  talis  causa  est  unde  in- 
genuus....  sol.  xv,  componeredebeat; 
serTus...  cxx  ictus  accipiat. 

Si  ...  in...  criminibus  servus  inve- 
niatur,  unde  ingenuus...  sol.  xlv  pos- 
sit  judicari,...  capitali  sententia  fe- 
riatur.  {Extr.  de  la  loi  Salique ,  de  la 
plus  ancienne  rédaction,  tit.  4^,  art.  i 
et  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  146  et  147.) 

Si  quis  puer  régis  vel  lia  us  inge- 
nuam  feminam  traxerit ,  de  vila  com- 
ponat. (  Ibid.,  tit.  14*  art.  6.  D.  Bou- 
quet, t.  IV ,  p.  i33  et  a  10.) 

Si  servi  ecclesiarum  aut  fiscalini 
furtum  admiserint,  similem  pœnam 
sustineant ,  sicut  et  reliquorum  servi 
Francorum.  (  Extr.  il'un  décret  de 
Childebert,  art,  i3.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  lia.) 

Si...  servus libecum  furaverit...  do- 
minus  ejus  ligatum  prxsentct  coram 
judice...  aut  manus  perdat  aut  oculos. 
{Extr.  de  la  loi  des  Bavarois,  tit.  S, 
cbap.  i5«  Baluze,  t.  I,  p.  iio.  ) 

30 
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esclaves  coupables  des  mêmes  crimes  que  Ton  a  vu  que  les 
hommes  libres  expiaient  par  des  amendes. 

X.  La  preuve  que  les  esclaves  ne  pouvaient  échapper  à  la 
rigueur  des  peines  qu'autant  que  leurs  maîtres  entraient  en 
cause  pour  eujc,  et  que  les  compositions  que  le  maître  offrait 
pour  Tesclave  n'étaient  admises  que  dans  les  circonstances  où 
les  lois  n'avaient  point  prononcé  la  peine  capitale  contre  Tes- 
clave,  résulte  d'un  décret  du  roi  Clotaireet  des  capitulaires; 
ils  obligent  le  maître  a  à  présenter  à  la  justice  son  esclave  ac- 
((  cuaé )  )i  à  faire  cession  de  cet  esclave,  ou  à  le  justifier,  ou  à 
conposer  pour  lui  ;  mais  il^  n'admettent  le  maître  à  composer 
que  si  la  peine  corporelle  ne  va  pas  à  la  mort. 


CHAPITRE  V. 

"Dt  la  part  attribuée  au  fisc  snr  les  compositions  l^ales  sons  les  noms 
defredum  et  de  ban  du  rx>i, 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  la  part  dévolue  au  use 
sous  le  nom  de  fredum  dans  les  compositions  infligées  pour 
les  divers  crimes,  résulte  : 

I^  De  la  loi  salique;  elle  prévoit  les  différentes  sommes  de 


X.-^  1^*  Si  quis  cttjatUbet  de  po- 
tentioribos  servis,  qui  per  diversa 
possïdtiit,  de  crimine  habetur  su^>e- 
ctus,  domino...  cum  testibus  condi- 
eatitr  ut  iotra  xx  noctes  ipsum  aote 
jodicem  debeat  praîsentare. 

Si  serTits  ante  admonitum  domina» 
defuerit...  de  senro  faeiat  cessioDem 
et  quum  inrentus  fuerit,  detnr  in  vin- 
dictam.  (Extr.  d'un  décret  de  Clo- 
taire  il,  ajouté  à  la  loi  Salufue, 
ckcup.  4»  art  9  et  10.  D.  Bouquet, 
t.IV,P.  n4et  ii5.  ) 

De  his...  duobus  fartis,  nndeocu- 
lum  et  nasum  perdere  «iebet ,  consti- 
tmnus  ut  dominus  servi  iiiius ...  oui 
farta  facta  fuerint,  solvere  debeat. 
De  tertio  vero  furto,  unde  mori  de^ 
b^t,  mors  illius  furta  illa  exciudat. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Charhma- 
gne,  de  l'an  801,  art.  9.  Baluze,  t.  I, 
p.  S5o.  ) 

Quod  si  servus  de  furto  accusatus 
ftterit,  dominus  efus  pro  eo  emendet, 
aut  eum  sacraotento  escuset^  nisi-taie 
furtum  perpetratum  habeat,  propter 


quod  ad  supplioinm  tradi  Mbeat 
(Extr.  d'un  capitulaire  de  l'an  Sn^ 
art.  i5.  Baluze,  U  I,  i>*6o3.) 

Si  quiau.  komtnem  im  occMÂa  in- 
terfecerit,  de  vita  compoaat...  Si 
profnrkM  sefvus  hoc  commiserit,  j«^ 
cio  aqus  ferventis  examinetartitram 
hoc  sponte ,  an  se  defendendo  lecistet. 
Et  simanusejasezBstafuerit,  inter- 
ficiatur.  Si  autem  non  fuerit ,  domi— 
e^us  juxta  quod  wirgildus  iliîas  est, 
ad  ecolesiam  peraolvat;  a»t  emn,  m 
Toluerit ,  eidem  ecdesia  tradat.  De 
ecdcsiastico  et  fiscalino  et  beacficia 
rio  servo  vokimus  ut  pro  usa  TÎet 
wirgildus  ejus  pro  eo  componaftur, 
akm  vice  ipse  tervvt  ad  snppliciiam 
tradatur.  (Extr.  d'um  capkulminde 
l'an  819,  art.  i.Baluse»  t.  I,  p.  Son, 
598  et  599.)^ 

1.— ^1^.  Si  quis  ad  iaium  mnllal— 
fuerit,  et ...  convenerit,  at  manam 
siuim  redimat,  et  j«H«tores  doaet;  et 
si  talis  caussa  est ,  de  qua  si  légitima 
oonvictus  finssety  xv  sol.  oomponera 
debtrat  •••  aoL  as  manim  awuK  radi- 
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composition  qui  se  peuvent  imposer  pour  les  divers  délits,  et 
suppose  toujours  que  lejredum  se  paie  au  comte  (officier  du 
îBsc)  en  proportion  de  la  somme  ;  elle  explique  précisément 
que  le  grafion  (officier  du  fisc)  prend  la  composition  légale 
sur  le  bien  du  condamné,  en  donne  deux  parties  à  celui  qui 
a  gstghé  la  cause,  <c  et  s'attribue  la  troisième;  » 

2*.  De  la  loi  ripuaire;  elle  marque  qu^àprès  la  composition 
imposée  pour  un  crime ,  le  fredum  doit  être  exigé  par  le  juge 
fiscal  5 

S"".  De  la  loi  des  Allemands;  elle  marque  Tobligation  de 
payer  le  fredum  comme  inséparable  de  Timposition  d*une 
amende  légale  imposée  à  celui  qui  envahit  les  biens  de  Féglise; 

4**.  D'une  formule  de  Marculfe  dans  un  modèle  de  cbarte 
d'immunité;  elle  montre  que  le  prince  concédait  les^^eda; 

5**.  D'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaire^  qui  eut  la 
force  et  l'expression  d'une  loi  générale  ;  en  réglant  les  formes 
des  poursuites  et  de  la  composition  pour  le  vol ,  il  marque  que 

mat.  Quod  si  ampliusadmanum  suam  tum,  aecoadum  l^^cni  Salûann  »  ,^. 
redimendam  dederit,  fredus  exinde  Et  dicat  de  quanta  oaussa  qtxantam  ei 
solvatur  grayioni,  quantum  de  ipsa  fidemfecerit.  Tune  grayio...  quantum 
caossa  n  coa^ictiis  fuisset.  Si  vero  ...  dflbitum.»  hoc  de  fortnna  ma  tol- 
caussa  major  est,  unde...  sol.  xxx  po-  lat,  et...  duas partes iile,  cùjuscaussa 
terat  componere,  et  convenit  ut  ma-  ,est,  ad  se  revocet,  et  tertiam  partent 
num  suam  redimat...  sol.  vt  manum  'infrido  gravio  ad  se  recoHigat,  si  ta- 
suam  redimat.  Quod  si  ampliusdede-  men  frions ...  de  ipsa  caussa  non  fuit 
rit,  fredum  soivat,  quantum  si  de  soïutus.(/6ûf.,  tit.  55,  chap.3.D.  Boa- 
canssa  convictus  fuisset.  Si  vero  major  quet ,  t  IV  ,  p.  5a.  ) 
culpafuerit,  unde  si  probatus  fuisset  v.  Necnullus  judexfiscalisdequa- 
...  soi.  txiT  cnm  dimidio  culpabilis  cunqueiibet  causa  freda  non  exio^t, 
judicetur,  et  convenit  ut  manum  re-  priuscjuamfacinuscomponatur.(jSr«r. 
dimat  ...  sol.  xy  solvat.  Quod  si  am-  de  la  CoiRipuaire,  fit,  99.  Ù,  Bouqoet, 
plins  dederit ,  fredus  exindle  solvatur,  t.  IV ,  p.  25a. ) 

tantum  (|nantumsi  de  caussaillapro-  3**,  Si  aliqua  persona  ...  tes  de.., 

batus  fuisset.  Ista   redemptio  usque  ecclesia  abstrahere  voluerît».  multanf 

ad  leudum  permanet.  Si  vero  leudi  illam  <juam  charta  continet  persolvat, 

alteri  imputaverit,  et  eum  ad  aeneum  et  res  illas  ex  integro  reddat,  et  fre- 

babet  amallatum ,  et  conveuit  ut  ma-  dum...  sotvat ,  sicut  lex  habet  {Extr* 

num  suam  redimat,  sol.  xxx  donet^  de  la  loi  des  allemands,   chap.  i, 

quod  si  amplius  dederit,  fredus  de  art.  a.  Baluze,  t.'I^  p.  57) 

ipso  leudi  solvatur.  (Extr.de  la  loi  4***  ^"^  omni  emunitate  boc  ipse 

S alique,  de  la  plus  ancienne  rédaction,  monasterius  vel  congregatio  sua  sibi- 

tit.  ois.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i53.  )  met  omnes  fredos  concessos  debeant 

Si...  nec  fidem  factam  ad  placitum  possidere.  Et  quicquid  exinde^  fîscus 

légitime  factum  voluerit  persolvcre,  noster...  de  eorum  bomines .«.  polerat 

tune  ille,  cui  fides  facta  est ,  ambulet  sperare...  in  lumînaribus  ipsiussancti 

ad  gravionem  loci  illius ,  in  cujus  pa^  loci  .,.    debeant     cuncta    proficere. 

go  manet...  et  dicat ...  «  tu ,   gravio,  (Extr,  de  la  formule  a  de  Marculfe. 

rogo  te!  bomo  ille  qui  mibi  fîdem  Baluze,  t.  Il>  p.  375..) 

fecit ,  quem  légitime  babot  Admaila-  5<>.  Si  persequens  latronem  cep«rit; 
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la  partie  lésëe  n'aura  que  les  deux  tiers  de  la  composition ,  et 
que  «  \efredum  sera  réservé  au  juge  du  canton  5  » 

6°.  Et  enfin  des  capitulaires  de  Giarlemagne;  ils  résument 
tout  ce  que  les  autorités  citées  dans  cet  article  ont  statué  sur 
lefredum. 

IL  La  preuve  que  les  compositions  du  meurtre  de  ceux  qui 
ne  laissaient  point  de  parents  pour  les  réclamer  appartenaient 
au  fisc ,  résulte  : 

I**.  De  la  loi  salique;  un  de  ses  textes  le  dit  formelle- 
ment; 

2^.  Un  autre  texte  autorise  tout  citoyen  à  renoncer  à  sa 
famille  par  un  acte  exprès ,  et  attribue  alors  au  fisc ,  à  Texclu- 
sion  de  sa  famille ,  son  héritage  s41  meurt ,  sa  composition  s^il 
est  tué  5 

3^.  Et  enfin  d'un  capitulaire  de  Charlemagne  déjà  cité,  qui 
veut  que  la  composition  du  meurtre  de  Taffranchi  se  paie  au 
roi. 

m.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Tamende  appelée  ban 
du  roi,  imposée  au  profit  du  fisc  en  outre  des  compositions 
ordinaires,  dans  les  causes  qui  regardaient  les  églises,  les 
veuves,  les  orphelins,  et  tous  ceux  qui  se  trouvaient  sans  ap- 

iategram  sibi  ■  compositionem  ...  vel'  proximus  fuerît ,  portîo  iUa  ad  fîscum 

quicqiiid  dispeadii  fuerit ,  reTocayitj  perveniat.  (  Exir,  de  la  loi  Salique, 

fredas  tamen  jiidicî,  in  cujus  page  est,  tit.  65.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  157.) 

reservetur.  (  Extr,  ifun  décret  du  roi  a<».  Si  q^uis  de  parentela  tollere  se 

Clotaire  11,  art.   la.  Baluze,  t.  I,  yoluerit,  mmallo.*.  ambulet,...  de- 

p.  31.)  het...  ibi  dicere  ut  et  de  juramento 

6°.  Omnia  débita  quœ  ad  partem  et  de  hereditate  et  de  tota  illorum  se 

régis  solvere  debent,  solidis  duodecim  ratione  tollat. 

denariorum   solvant;    excepto  freda  Et  si  postea  aliquis  de  parentibus 

qux  in  lege  Salica  conscripta  sunt.  suis  aut  moritur  aut  occiditur,  nihil 

{Extr,  du  capitulaire  a  de  Charle-  ad  eum  de   ejus  hereditate,  Tel   de 

masne,  de  l'anSoZ^  chap.  9.  Baluze,  compositione  pertineat. 

t.  l,  p.  390.)  Siautemille  occiditur  aut  moritur, 

Jubemiis  ut  judices  ...   siye   missi  compositio  aMt  hereditas  ejus  non  ad 

iiostri   ûscalini,    de    q^ualibet  causa  heredes  ejus ,  sed  ad  fiscum  pertineat, 

fredum  non  exigant  priusquam  faci-  aut  cui  iiscus  dare  yoiuerit.  {Extr, 

nus  componatur.    (Extr*   d'un  capi-  de  la  loi  Salique ,  de  la  rédaction  de 

tulaire  de  Charlemagne ^  de  Van  801 ,  Charlemagne,  tit. 63,  chap.  i,  a  et3. 

art.  Sa.  Baluze,  t.  I,  p.  3540  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  aaO. ) 

II.  — i*.    Si    cujuscumque    pater  3».  ^o;^c*  un  capitulaire  de  Charle- 

occisus  fuerit,    medietatcm    filii   in  magne  ,    au     chapitre     pre'cëdent  , 

conipositione  coUigunt:  et  alîam  mu-  art.  VIII,  n^  a,  troisième  autorité, 

dietatcm    parcntcis    qui   proximiores  III.  ^oj-ez les  capitulaires  de  Char- 

fuerunt ,  tam  de  patcrna  quam  dé  ma-  lemagne  et  de  Louis-le-Pieux,  au  cha- 

ferna  generalione  dividunt.  Quod  si  J>ilre   pre'ce'dcnt,    art.    VIII,   n«   2, 

de  pateroa  vel  materna  parte  nullus  quatrième  autorité. 
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pui,  est  établie  dans  des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de 
Louis-le-Pieux. 

IV.  La  preuve  que  le  ban  du  roi  fut  encore  imposé  pour 
les  crimes  qui  blessaient  spécialement  Tordre  public ,  résulte 
des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  im- 
posent le  ban  du  roi  en  sus  des  autres  peines ,  aux  ravisseurs , 
à  ceux  qui  ont  commis  des  violences,  des  incendies,  à  celui 
qui  a  tué  un  homme  faisant  la  pénitence  publique,  et  à  celui 
qui  a  tué  un  prêtre  dans  Téglise. 

V.  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  étaient 
autorisés  à  retenir  pour  eux  une  partie  des  contributions  qu'ils 
percevaient  au  nom  du  fisc,  résulte  clairement  des  textes  cités 
dans  ce  chapitre  ;  ils  montrent  même  que  le  fredum  était 
propre  au  juge  du  canton. 

VI.  La  preuve  que  les  dépositaires  du  droit  de  justice  ne 
recevaient  pas  d'appointement,  et  restaient  seuls  chargés  des 
dépenses  qu'entraînaient  l'administration  de  la  justice  et  la 
réunion  des  tribunaux ,  s'établira  dans  le  livre  suivant ,  où 
Ton  rapportera  les  lois  qui  imposent  expressément  ces  devoirs 
aux  comtes  et  seigneurs,  sans  leur  assigner  aucune  rétribu- 
tion. 

VIL  C'est  par  l'examen  des  codes  barbares  et  des  capitu- 
laires des  rois  que  l'on  reconnaît  que  les  magistrats  légistes  ne 
recevaient  aucun  émolument. 

CHAPITRE  VL 

Des  modificatioDS  du  code  péaal. 

I.  La  preuve  que  lorsque  les  coupables  de  meurtre  ou  de 
vol  ne  pouvaient  acqtiitter  les  compositions  de  leurs  crimes 
ils  étaient  condamnés  à  mort,  résulte  : 

1".  De  la  loi  salique;  elle  ordonne  expressément  la  mort  du 
meurtrier  hors  d'état  de  satisfaire  à  la  composition  par  lui-^ 
même  et  par  ses  parents  ; 


»5 


IV.  Voyez  lescapitalaires  de  Char«  et  in  tota  facultate^siia  non  liaboerit, 

lemagne  et  de  Lonis-le-Pieux,  an  cba-  nnde...  legem  impleat... 

pitre  précédent»  art.  VIII,  n*  a,  qna-  Tune  illum«  «fui  horaicidium  fecît, 

triéme,  cinquième  etsixièmeaotorités.  toUit  eura  qui  in  fide  sua  habet,  et 

I.— I®.  Si  quis  homtnem  occiderit,  per  qaatnor  tnallos  ptae^entero  facjat: 
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%''»  D'ime  toi  générale  de  Cbildebert  et  de  Oouire  II;  elle 
ordonne  la  mort  du  voleur  hors  d'état  de  payer  la  composition 
de  «on  crime  9  et  pour  qui  $e»  parents  ne  consentiront  pas  à 
sati»Catire  \ 

3"".  De  deux  formules,  de  Marculfe;  elles  ofirent  des  mo* 
dèles  d*act^  par  lesquels  des  coupables  avouent  «  qu^après  un 
%  grand  crime  ou  après  un  simple  vol,  »  ils  ont  été  rachetés 
de  la  mort  à  laquelle  ils  se  voyaient  condamnés,  par  la  hienfai* 
sance  d'un  tiers  qui  a  payé  la  composition  pour  eux. 

IL  I^a  preuve  que  les  coupables  des  autres  délits,  hors 
d'état  de  payer  les  compositions,  étaient  livrés  comme  esclaves 
aux  offensés,  a  été  établie  avec  toute  la  force  possible  à  la 
première  partie  de  cette  époque ,  par  les  textes  des  lois  natio- 
nales et  générales  des  deux  premières  races  ^  et  par  beaucoup 
de  formules  anciennes^ 

III.  La  preuve  que  les  capitulaires  ajoutèrent  la  peine  de 
Texil,  pour  autant  de  temps  qu'il  plairait  au  roi,  aux  composi- 
tions du  meurtre  et  du  rapt ,  est  complète  dans  le  texte  d'un 
capitulaire  cité  ci-dessus. 

IV.  La  preuve  que  les  lois  générales  du  neuvième  siècle 
voulurent  que  tous  les  coupables,  sans  distinction  de  nation, 


et  si  emn...  nullu^suorum...  redimat 
...  tanc  de  viu  componat  (  Exir.  dû 
la  loi  Salique,  de  la  plus  ancienne  ré- 
daction, tit.  6i,  cbap.  I  et  3.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  i55  et  i56.  ) 

a°.  f^ojrez  le  décret  des  rois  Cbil- 
debert et  Glotaire,  au  cbap.  lY  de 
ce  livre,  art.  VIII ,  n»  i. 

30.  In  casus  graves  oecidi»  node 
mortis  periculum  incurrere  potuc- 
ram  :...  me  jam  inorti  adjudicatum 
de  pecunia  vestra  redimistisi  (  £xtr, 
do  ta  formule  nB  dé  Marçulfe.  10  *  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  497.) 

riOQ  estincognitum  qualiter...  egb 
caballum  ad  bominem ...  uomine 
illum ...  subduxi ...  et  de  furto  victus 
apparut,  et  vitœ  periculum  exinde 
incurrrere  potueram ,  et  ego  non  ba- 
beo  unde ...  satisfacere  debeam,  pro- 
pterea  expetii  a  vobis.  (  Extr,  de  la 
formule  58  de  CAppenéUce  de  Mar^ 
culfe.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  Saa.  )     ^ 

U.  f^ùyeib  les  autorité  dtéet  à  la 
première  partie  de  cette  époque, 
liv.  IV,  obap.  VI,  art.  !•»,  rf»  i. 


in.  ployez  le  capitulaire  de  Louis- 
le-Ptens ,'  au  cbap.  IV  de  ce  Uvre , 
a^pt.  III ,  a*»  a. 

IV.  ProMbemtis ...  sub  poena  sa- 
criiegii  generaliter  omnibus  cuncta- 
rnm  ecclesiarum  rerum  invasiones, 
vastationès...  adulteria...  atque  in- 
cesta...  bomicidia  injusta ,  perjuria, 
fidsa  teatimoiiia...  Sciat  unusquisque 
nobis  subjectus  quia  qui  in  uno  ex  bis 
repertas  atque  convictas  fuerit  ,^  in 
carcerem  se  usque  ad  justam  emen- 
dationem,  atque  per  public»  poeni* 
tentiœ  satisfactionem  retrudi,  et  ab 
ornai  fidelium^oosortio  fieri  aHeauni, 
(  £xir»  d'un  capitulaire  de  Charlema" 

ne,  de  Van  8o3.  Baluze,  t.  I,  p.  4i^ 

Placuit  ut  viduis...  violeotiam  nul* 
lus  inférât...  Quod  si  quis  fecerit ,  in 
triple  nobis  bannum  nostrum  persol- 
vat,  et  ab  epiacopo...  sitiecease  fuerit, 
distringeate  comité  ,  publicam  per 
fradus  canonicos  pœnitentiam  agere 
ooffatur*  Et  ai  inobediens  extiterit» 
noèis  per.««  fidajiusoret  pnetantetar. 


f 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART,  ili,  LIVRE  III,  CHAP.  VI.     471 

fiassent  forcés,  après  le  paiement  des  compositions,  à  se  sou- 
mettre à  la  pénitence  publique,  résulte  des  capitulàires  de 
Cbarlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et  de  Gbarles-le-Ghauve* 

V.  La  preuve  des  désordres  que  la  faiblesse  du  code  pénal 
entretenait  dans  Tintérieur  du  royaume  sous  la  première  race, 
se  trouve  dans  les  monuments  historiques  et  contemporains  de 
ces  époques;  on  y  voit  des  exemples  de  vengeances  suivies  de 
père  en  fils  aboutir  à  des  assassinats  publics  que  des  composi- 
tions expient  aussitôt;  des  exemples  de  plusieurs  meurtres 
commis  de  sang-froid  par  des  hommes  qui  ne  songent  point  à 


LExtr.  et  un  capîtulaite  âeVan  8i4, 
▼.    vil,   «rt.   470.    Baluze,   t.   I, 
p.  iiSo.j 

Si  quis...  hoc  scienter  temerare 
pnitaropflerit,  »i  liber  est,  bannum 
nostrum,  id  est,  sexaginta  solidos, 
fisco  nostro  persolvat,  et  insuper  ca- 
nonico  ut  iooestus  laàt,  ac  publiée 
juxta  canonicos  gradus  pœniteat.  Si 
autem  servus  vel  ecclesiasticus  fucrit, 
poblice  flagelletur  ac  decaUetur,  et 
juxta  proprii  ej{r>iscopi  jussionem  pœ- 
Diteotiam  publiée  et  oanonice  gerat. 
Quod  si  ahquis  tara  liber  quam  ser- 
vus... episcopo  proprio  vel  suo  sacer- 
dotL..  inobedieos,...  «Te  de  boe,  siye 
de  alio  quolibet  scelere  extiterit, 
omnes  res  ejus  a  comité  et  a  misso 
^iscopi  ei  contendantur,  usquedam 
episcopo  suo  obediat,  ut  caDOuice 
pcsniteat.  Quod  si  nec  se  ita  corrcxe- 
rit,  et  ad  episcopum  et  canonicam 
pœnitentiam  veuire  distulerit,  a  co- 
mité comprehendatur,  et  in  carcerem 
sub  magna  «rumna  retrusns  teneatur, 
nec  rerum  suaruin  potestatem  habeat 
qftoosque  episcopus  jusserit  Quod  si 
cornes  vel  ejus  ministri  haec  adiroplere 
distulerint,  canonice  ab  episcopo  vel 
*  sqo  ministro  excommunicetur ,  et 
usquedum  haec  pleniter  adimpleat, 
semper  communione  catholicorum 
careat.  (  Exir,  d'un  capitulaire  de 
l'an  8i4 ,  art.  43a.  Baluze,  t.  I, 
p.  iiao.  ) 

CoDttituimus  ut  si  quis  snbdiaco- 
num  ealumniatus  fuerît ,  et  con value- 
rit,  pœnitentia  canonioa  pœniteat  et 
trecentos  solidos  episcopo  componat. 
Et  si  mortuus  fuerit,  juxta  id  quod 
canones  prxcipiunt,  pœniteat,  et 
quadringentos  solidos  episcopo  com- 
ponat. 


Si  diaconum  quis  ealumniatus  fue- 
rit,  et  conralnerit,  pœniteat  secun- 
dum  canones»  etquadringentos  solidos 
episcopo  componat.  Si  non  eonvalue- 
rit,  juxta  prsecepta  s3rnodalia  pœni- 
teat, et  sexcentos  solidos  episcopo 
componat. 

Si  presbyterum  quis  maie  tracta- 
verit...  secundum  ejus  episcopi  sen- 
tentiam  pœniteat,  etnongentos  solidos 
episcopo  componat.  Si  autem  mortuus 
fuerit,  ut  synodus  dijudicaverit  pœ- 
niteat ,  et  mille  ducentos  solidos  epi- 
scopo componat.  (  Extr,  d'un  capitu- 
laire de  tan  822,  cbap.  i  ,  a  et  3. 
Balu2e ,  1. 1 ,  p.  6^7  et  oa8.  ) 

Si  quis  sacerdotem  yel  leyitam  aut 
monachiim  interfecerit  vel  debilita- 
reriti  juxta  statuta  priorum  capitulo- 
rum,  quœ  legi  Salicœ  sunt  addita, 
componat,  et  insuper  bannum  no- 
ttrum,  id  est,  sexaginta  solidos  nobis 
persolvat,  et  arma  relinquat,  atque 
in  monasterio  diebus  vitas  suie  sub 
ardua  pœnitentia  Deo  serviat.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Van  8a6>  cbap.  a. 
Baluze,  1. 1,  p.  6^9.  ) 

Si ...  peccator  de  manifesta  et  com- 
prohata,  vel  a  sesponte  confessa  causa, 
ad  pœnitentiam  venire  voluerit ,  sed 
ipsam  pœnitentiam  propler  faidam 
secundum  canones  suscipcre  et  quiète 
agere  non  potuerit^episcopas  perse, 
vel  perministros...  nostram  vel  reipu* 
blicse  nostrœ  potestatem  adeat,  ut 
ipsa  £aida  secundum  constitutionem 
avi  et  patrisnostri...  pacificetur ...  Et 
tune  peccator  medicinam  pœnitentîœ, 
secundum  sacros  canones  ...  suscipiat 
et  peragat.  [Extr.  d'un, capitulaire  de 
CharleS'le- Chaulée f  de  Van  869.  tit.  40, 
chap.  10.  Baluze,  t.  II,  p.  ai3.) 
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les  désavouer,  et  qui  viennent  ensuite  tranquillement  en  jus- 
tice recevoir  le  jugement  qui  les  oblige  à  payer  les  composi- 
tions. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  charger  cet  ouvrage  de  la 
preuve  littérale  sur  ces  faits  notoires,  et  qui,  n'étant  qu'une 
conséquence  du  système  des  lois  pénales ,  ne  sont  pas  précisé- 
ment dans  Tordre  des  objets  que  nous  devons  approfondir. 

ExPLicÀTiOK  de  quelques  dispositions  des  lois  des  deux  premières  races  qui 
oDt  semble  coutraires  à  la  jurisprudence  des  compositions. 

Quelques  textes  des  lois  salique,  allemande  et  bavaroise 
supposent  qu'il  était  des  crimes  punis  de  mort  dans  la  per- 
sonne des  citoyens  libres ,  et  quelques  textes  des  capitulaires 
supposent  que,  pour  le  meurtre  et  le  vol,  des  personnes  libres 
étaient  punies  dé  mort. 

Les  articles  3  et  7  d'un  décret  de  Childebert  II  supposent, 
sans  spécification  particulière,  que  les  voleurs,  les  ravisseurs 
et  les  me  irtriers  sont  mis  à  mort ,  et  l'article  8  d'un  décret  de 
Clotaire  II  attribue  la  même  peine  aux  receleurs  des  vols. 

Ces  textes  ne  contredisent  point  essentiellement  le  système 
de  la  législation  générale  sur  les  peines  pécuniaires,  puisque 
cette  législation  admettait  la  peine  de  mort  pour  certains 
crimes  extraordinaires,  et  qu'elle  la  faisait  subir  aux  meur- 
triers et  aux  voleurs  hors  d'état  de  payer  les  compositions; 
mais  l'article  4  au.  décret  de  Childebert  II ,  en  se  contredisant 
lui-même  d'une  manière  frappante,  semble  contredire  plus 
formellement  le  système  général  des  compositions. 

Suivons  les  paroles  de  ce  texte  :  «  Le  meurtrier  volontaire 
«  encourra  le  péril  de  la  vie  ;  le  meurtrier  volontaire  ne  pourra 
«  se  racheter  par  aucun  prix  de  rédemption ,  et  s'il  est  conve- 
«  nable  d'en  venir  au  paiement,  aucun  de  ses  parents  ne  pourra 
«  contribuer  pour  lui.  » 

Dire  que  le  meurtrier  volontaire  encourra  le  péril  de  la  vie, 
ce  n'est  pas  dire  affirmativement  qu'il  subira  la  mort;  on 
peut  aussi  bien  entendre  que  la  mort  le  menace  s'il  ne  satis- 
fait pas  à  la  composition  légale,  et  si  personne  n'y  satisfait 
pour  lui. 

Cependant ,  le  texte  ajoute  «  que  le  meurtrier  ne  pourra  se 
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«  racheter  par  aucun  prix  de  rédemption ,  )>  et  c'est  ici  surtout 
que  parait  la  contradiction  ]  car  il  suppose  aussitôt  «  qu'il  peut 
<(  être  convenable  d'en  venir  au  paiement,  m  et  enfin  il  conclut 
«  que  les  parents  du  meurtrier  ne  pourront  satisfaire  pour  lui.  » 
S'il  peut  être  convenable  d'en  venir  au  paiement,  il  y  a  donc 
un  prix  de  rédemption  ^  s'il  y  a  un  prix  de  rédemption ,  les 
parents  peuvent  y  contribuer,  ou  Tune  des  dispositions  essen- 
tielles de  la  législation  des  compositions  est  renversée,  puis- 
qu'elle admet  dans  tous  les  cas  les  parents  à  satisfaire  pour  leurs 
parents. 

Le  texte  de  l'article  4  du  décret  de  Childebert  est  erroné  ou 
corrompu,  ou  bien  il  dément  seul  le  corps  de  la  législation  des 
deux  premières  races  ^  mais  quels  arguments  solides  pourrait- 
on  tirer  contre  la  vérité  du  tableau  que  nous  venons  d'offrir 
d'un  texte  contradictoire  à  lui-même,  et  des  autres  traits  iso- 
lés, incomplets,  équivoques,  dont  nous  avons  fait  mention, 
contre  un  système  entier  de  législation  aussi  formel,  aussi 
suivi,  aussi  exactement  spécifié,  que  cel^i  qui  établit  et  main- 
tint l'usage  des  compositions  dans  les  premiers  âges  de  la  mo- 
narchie. 

On  a  vu  la  règle  et  l'usage  des  compositions  dominer  avant 
l'époque  des  dispositifs  que  nous  discutons  -,  on  a  vu  cette  règle 
et  cette  pratique  maintenues  sans  altération  aux  époques 
mêmes  où  ces  dispositifs  ont  paru,  et  plusieurs  siècles  après, 
telles  qu'elles  avaient  été  constamment  observées  précédem- 
ment^ enfin,  ces  dispositifs  n'ont  jamais  été  rappelés  ni  men- 
tionnés sans  aucune  autre  loi  antécédente  ni  ultérieure  :  on 
doit  donc  conclure  que  la  législation  générale  les  a  abrogés , 
dévoués  à  l'oubli  ou  méconnus,  comme  contraires  à  son  véri- 
table esprit  et  à  ses  principes  constants. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  régies  comioimes  aax  affaires  cÎTÎles  et  criminelles  des  personne^  libres, 

I.  La  preuve  de  TobUgatioti  où  étaient  les  juges  de  pronon- 
cer sur  les  textes  de  la  loi ,  résulte  : 

i"**  Des  codes  salique ,  ripuaire et  allemand;  ils  s^accordent 
à  infliger  des  peines  aux  juges  qui  ne  prononcent  pas  confor- 
mément aux  textes  des  lois; 

2°.  De  Tédit  de  Clotaire  II;  il  ordonne,  «  par  une  disposi- 
«  tîon  génét*ale ,  que  nulle  sentence  des  juges  n'obtienne  d'au- 
«  torlté  si  elle  sort  des  règles  de  la  loi  ;  » 

S"*.  Et  enfin  des  capîtulaîres  de  Charlemagne  ;  ils  marquent 
que  le  premier  devoir  d'un  juge  est  de  connaître ,  dans  chaque 
affaire,  le  vœu  de  la  loi;  ils  disent  expressément  :  «  les  juges 
i(  jugeront  suivant  la  loi  écrite,  et  non  pas  selon  leurs  propres 
c(  opinions.  » 

n.  Les  quatre  chapitres  suivants  démontreront  ce  qu'on  a 
avancé  sur  le  choix  fait  par  les  lois  elles-mêmes  des  preuves 
qui  seraient  admises  par  les  tribunaux  dans  les  affaires  civiles 
et  criminelles. 

III.  La  preuve  que  les  actes  particuliers  des  procédures  des 
deux  premières  races  étaient  écrits ,  résulte  de  l'existence  de 

'I.^— lo.  Si...  Aacbinburgli  non  se-  Je  la  loi  de»  Allemands ,  obap.  ^fi 

cuodum  Icgem  judicaverint  Salicaiu,  art.  )«  Baluza»  t.  J,  p«  66.  ) 

hîs,  coDtraquossenteDtiam  dederunt,  3«.  Per  banc  generalem  auctorita- 

^lidos-xv  soiraiit.   (Extr,  de  la  loi  tem  <..  jiibemu«  ut  ift  omnibus  ctuiis 

Salique,  ancienne  rédaction ,  tit#  6o,  antiq^ii  iuri3  forma  servetur ,  et  nulU 

chap.  I.  D.  "Bouquet,  t.  IV  ,  p.  i55. )  sententiaa  quolibet judicum  vira  fir- 

'  Si  qnis  causam  suam  prosequitur,  miCatisobtineat,  qii»  modumlegii ... 

et  RacLinburgii  inter  eos  secmiddin  excedi t.. (J?;r(r,  du  cinquième  étut  de 

legem ...   dicere  noluerint,  tune  illc  Clotaire  li ^    art.    i.   D.    Boaquet, 

in  quem  sententiam  contrariam  dixe-  t.  IV,  p.  ii5.) 

rint,  dicat  :  «  ego  vos  tangano  ut  mihi  3«.  ut  quibus  data  est  potestas  ju- 

legem  dicatis.  »   Quod  si  dicere   no-  dicandi,  juste  judicent...  Primiim-. 

luerint,   et  postea  convicti  fuerint,  diligenter  discenda  est  lex  a  sapienti- 

unusquisque  eorum  xv  solidis  multe-  bus...  composita...  Et  dum  ille  rectam 

tur.  (  Exir.  de  la  loi  Ripuaiiv,  lit.  55.  intelligit  judicium  ,  caveat  ne  dccli- 

D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  a44-)  ^®t ...  a  recto  judicio.  {Extr.  d'un  ca- 

Si...  per  cupiditatem  aut  per  invi-  piiulaire  de  Charlemagne  de  l'an  789, 

diam...  aut  per  timorem,  contra  legem  chau.  61.  Baluze,  t.  I,  p.  aS^.) 

judicayerit,  ...  duodecim  solidis  sit  Ut  judices  secundum  scriptam  le- 

culpabilis  cui  injuste  judicavit;   et  cem  juste  judicent,  non  secundum  ar- 

^uod  per  illum  damnum  passus  est  oitrium  suum.  (Extr,  d'uncapitulaire 

injuste ,  ille  judez  restituât  ei.  {Extr.  de  Van  8oa»  art.  a6.  Baloze,  1. 1,  p.  370.) 
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ces  actes,  dont  nn  grand  nombre  se  sont  consenrés  jusqu'à  nos 
jours ,  et  seront  cités  à  la  suite  de  ce  livre  et  dans  le  lirre  sui* 
Tant. 

IV.  La  preuve  delà  publicité  des  procédures  civiles  et  cri- 
minelles dans  les  tribunaux  de  Tempire  franc ,  résulte  : 

i®.  D'une  formule  de  Bîgnon  répétée  par  une  formule  de 
Lindenbrog ,  et  d'un  texte  de  la  loi  des  Bavarois  ;  ces  autorités 
attestent  positivement  que  les  plaidoyers  et  les  jugements 
avaient  lieu  «publiquement  en  présence  du  peuple;  »   , 

2*.  Des  textes  de  la  loi  salique  ;  ils  obligent  en  certains  cas 
les  parties  à  produire  «  douze  témoins  »  du  prononcé  des 
jugements  des  tribunaux  inférieurs  choisis  parmi  les  particu- 
liers qui  avaient  assisté  aux  jugements; 

3*.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  et  des  canons  de  plu- 
sieurs conciles;  ils  défendent  aux  clercs^  aux  moines,  aux 
religieuses,  de  se  trouver  aux  placités  séculiers,  et  d'assister 
aux  jugements  criminels;  ils  reprochent  aux  femmes  leur  em- 
pressement à  se  trouver  aux  séances  des  placités  généraux  et 
des  autres  tribunaux ,  ce  qui  prouve  bien  formellement  que 
tout  se  traitait  publiquement  dans  ces  différentes  assemblées. 


"  rV.— 1<*.  Omnibus  non  est  încogni- 
tum,  qualîter  venîens  homo  aliquis  no- 
mine  ille  ante  vigarium  inlustris  viri 
illius  comitis  nomine  iilo,  adversiis 
hominem  aliquem,  ...  repetebat; ... 
fuit  judicatum  in  ipsoplacito ...  Fac- 
tnm  judicium  in  loco  illo  publiciter. 
(Extv,  de  la  formule  la  Je  Bignon. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.54i.J 

Defensor,  si  sperât  quod  juslitia  de 
ilio  agro  sui  fiiîssèt,  et  boc  in  prae- 
senti  populo  fiât.  {Extr,  de  la  loi  des 
Bavarois,  lit.  i6,  art.  a.  Baluze,  1. 1, 
p.  iSSetiSf) 

20.  Si  quis  ad  mallum  venîre  des- 
pexerit,  aut  quod  ei  a  Hathimburgiîs 
fuerat  indicatum,  adimplere  noluerit 
...  ad  régis  prœsenliam  ipse  manniri 
débet,  et  ibidem  cum  xii  testibus  ire 
débet,  qui  per  singula  placita  jurati 
dicant  quod  ibidem  fuissent,  uni  Ra- 
thimburgii  ei  indîcaverunt.  C  ^^tr. 
de  la  loi  Salique,  ancienne  rédaction , 
lit.  59,  cbap.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i54  et  i55.  ) 

3^,  Ut  monacbi  ad  placita  ssecularia 
non  vadant.  {JKxW.  d'un  capitulaire  de 


Charlemagne,  de  Van  789,  art.  71. 
Baluze ,  t.  I ,  p.  a3S.) 

Volumus  ut  monacbi  ad  saecularia 
placita  nullatenus  veniant,  neque 
ipse  abbas  sine  consîlio  episcopi  sui, 
etquura  nécessitas  exigît.  {Extr,  det 
Actes  du  concile  de  Mayence,  tenu 
Van  8x2,  canon  12.  Sirmond,  t.  Il, 
p.  278.  ) 

Cognovimus.,*  quo^Jam  clencoriim 
...  ad  forales  reorum  sentent  in  s  fré- 
quenter accedere.  Proptcrca  probïbi- 
tionis  eorum  accessns  himc  canonem 
protulimus,  definienUvs  iit  ad  locam 
examinationis  reorum  nullus  cIpHco- 
rum  accédât.  (  Exlr.  dt^s  Aeie&  da 
second  concile  tic  Mdcan  ,  dt  Citn  585, 
canon  19.  Sirmond  i  t.  1,  p.  338.) 

Mirum  videt  Lir,  qiio^t  ciu:cdam  mii- 
lierculae  ...  plarila  generûlia  et  ptibJï- 
cps  conventus  irulesitienler  aiUacit  ,.h 
interdicimus,  ut  nuJli  siinctimotiïsliâ 
...conventus  générales  adeat,  nist  a 
principe  fuerit  evocata ,  aut  ab  epï- 
scopo  suo ,  nisi  fortç  propriae  necessî- 
tatis  ratio  impulerit,  et  hoc  ip^um 
cum  licentia  episcopi  s\\\,{Exir.  éCun 
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y.  La  preuve  que  les  clercs  plaidaient  par  avocats  dans  les 
causes  qui  intéressaient  les  biens  de  l'église  et  leurs  biens  par- 
ticuliers, résulte  : 

I**.  Des  formules  de  la  première  race  et  d'un  diplôme  des 
mérovingiens*,  ils  montrent  que  les  évoques,  les  abbés,  les 
abbesses  et  le  reste  des  clercs,  jouissaient  de  ce  privilège  dès 
l'origine  de  la  monarchie  ; 

T,"".  De  deux  capitulaires  de  Charlemagne  et  des  Actes  du 
concile  de  Mayence  de  Tan  8i3;  ils  confirmant  ce  privilège 
aux  évêques,  abbés  et  abbesses,  et  à  tous  les  clercs  inférieurs. 

YI.  La  preuve  que  les  hommes  libres,  sans  distinction, 
étaient  obligés  de  poursuivre  et  de  se  défendre  en  personne 
dans  les  procès  civils  et  criminels,  résulte  : 

I®.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne;  il  veut  «que  per- 
ce sonne  n'ait  dans  un  placité  Tusage  de  la  défense  pour  un 
«autre,  chacun  répondant  pour  sa  cause,  son  crime  ou  sa 
«  dette  ;  » 


concile  de  Nantes ,  de  l'an  658 ,  ca- 
non 19.  Supplément  de  Sirmond, 
p.  68.) 

V.— 1*.  Ego...  iUîusecclesiœ...  epi- 
scopus...  mando  et...  delego  tibi...  fideli 
meo ,  de  rébus  sancti  iliius  ...  inqui- 
rere,  prosequi  et  admallare  debeas 
per  ma]los>  ...  etiam...  in  palatio, 
ante  vicarios,  comités,  missos  domi- 
nicoSy  comités  palatii,  sive  anleomnes 
judices  quibus  hoc  oiEcium  delega- 
tum  est,  ut  causa tiones  et  lites  défi- 
nire...  juste  et  rationabilîter  debeant. 
(  Extr.  de  la  formule  9  de  l'Appendice 
de  Moivulfe.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.5o8.)     *; 

Dum  resideret  comes  ille  in  mailo 
sno  publico  ad  universorum  causas 
audiendas,  vel  recta  judicia  défi- 
nienda,  ibî...  reniens  advocatus  iliius 
episcopi  aliquem  hominem...  inter- 
pulabat.  (Extr,  de  la  formule  169  de 
ïindenbtxyg.  D.  Bouquet ,  t.  IV , 
p.  56o.) 

Veniens  homo  aliquis  nomîne  ille , 
advocatus  sancti  iliius  de  monasterio 
...  iliius  abbatis ...  die  illo ,  in  mallo 

Ïmblico,  ante...  illum  comitem,... 
éminam  aliquam,...  interpellabat. 
(Extr.  dé  lajormule  5  de  l'Appendice 
de  Marajdfe.  P.  Bouquet,  t.  IV,  p.  507.} 
.    Quum  resedisset ...  Pîppinus  majo- 


rem  domns...  in  pal&tio  publico... 
Fulradus...  advocato  Bagane  abba- 
tissa...  interpellabat.  (Extr,  du  di- 
plôme i34  des  mérouingiens,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  716.) 

a®.  De  advocatis  sacerdotum  toIu- 
mus  pro  ecclesîastico  honore ,  etiUo- 
rum  reverentia  ut  advocatos  habeant. 

Ut  epîscopi ,  abbates  »  atque  abba- 
tissx  advocatos...  habeant.  (^Extr» 
d'un  capitulaire  de  Van  793 ,  art.  3 , 
et  de  Van  80a  •  chap.  i3.  Baluze ,  1. 1, 
p.  aSo  et  366.) 

VoJumus  ut...  ad ...  placita  ...  ab- 
bas  ...  nequaquam ...  contentiones  mut 
lites  aliquai  ibi  movere  prxsumat  : 
sed  quicquid  quaerendum  yel  etiam 
respondenduni  sit,  peradyocatossuos 
hoc  faciat.  (Extr,  des  Actes  du  concile 
de  Mayence^  de  Van  81 3,  art.  la. 
Sirmond ,  t.  II ,  p.  ^78.) 

VI.^-»!**.  Ut  nemo  in  placilo  çro 
alio  rationare  usum  ha  beat  defensio- 
nem  alterius...  Unusauisqne  pro  sua 
causa ,  vel  censu ,  vel  debito  rationem 
rcddat ,  nisi  aliquis  sit  infirmus  aut 
rationes  nescius,  pro  quibus  missi 
vel  priores  qui  in  ipso  placito  sunt  ; 
...  vel  si  nécessitas  sit ,  talem  perso- 
nam  largiatur ...  qui  omnibus  proba- 
bil is  sit,  et  qui  in  ipsa  bcne  noverit 
causa.  (Extr.  d'un  capitulaire  de  Chai^ 
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a*.  De  deux  formules  anciennes;  elles  prouvent  que  cette 
règle  dominait  généralement  dans  tout  le  royaume. 

Cette  preuve  se  complétera  dans  la  suite  de  ce  livre,  par 
un  grand  nombre  d'actes  qui  montreront  que,  parmi  toutes 
les  nations  qui  composaient  le  peuple  die  la  monarchie,  même 
parmi  les  citoyens  régis  pair  ^^  loi  romaine,  Tusage  de  pour- 
suivre et  répondre  en  personne  devant  les  tribunaux  dans  les 
causes  civiles  fut  admis ,  et  que  même  les  femmes  et  les  reli- 
gieuses y  furent  assujetties. 

YQ.  La'preuve  qu'il  fut  permis  et  même  ordonné  aux  ma- 
gistrats de  fournir  des  défenseurs  aux  pupilles  j  aux  orphelins 
et  aux  personnes  ignorantes  des  affaires,  résulte  : 

i**.  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  montre  que  les  rois, 
dès  la  première  race ,  accordaient  à  la  demande  de  celui  qui 
s'avouait  «  dans  l'impuissance  de  plaider  lui-même  ses  causes 
«  à  raison  de  sa  simplicité,  »  le  droit  de  constituer  un  homme 
entièrement  chargé  de  plaider  pour  lui  ; 

a**.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  déjà  cité;  en  même 
temps  qu'il  ordonne  en  général  que  chacun  se  défendra  soi- 
même  ,  il  autorise  les  magistrats  à  donner  des  défenseurs  aux 
personnes  ignorantes  et  infirmes; 


leniagne.  de  Van  803,  chap.  9.  Baluzc» 
1. 1,  p.  365.^ 

Vk'>.  Yir  ille...  hominem  alic^uem 
Domine  illum  interpella  bat,  dicens 
eo  quod  servus...  aderat,  et  yendi- 
tionem  habebat; ...  et  ipsam  venditio- 
nem  ibidem  ostendebat...  Yiriipsum 
interrogaverunt ,  si  aliquid  contra 
ipsam  cnartam  dicerc  volebat ...  Sed 
ipse  servus  ipsam  chartam  veram  et 
legitimam  recognovit.  {Extr.  d'une 
formule  6  de  l'appendice  de  Mar- 
culfe.  D.  Bouquet,  t.  IV ,  p.  5o8.  ) 

Veniens  ille...  in  loco...  illo... 
interpellabat  aliquem  hominem  no- 
mine  illum,  dum  diceret  co  quod 
hcreditatem  siiam  ...  contradiceret 
injuste.  {Extr,  de  la  formule  ^o  de 
Sirmond.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  536.) 

Quum  nos ...  palatio  nostro  ad  uni- 
Tersorum  causas  audiendas,  vel  recta 
judicia  terminanda  una  cum  proceri- 
'  bus  nostris  resideremus...  homo  ali- 
quis...  suggessiteo  quod...  bomincm 
aliquem ,  nomine  illum ,  mannitum 
habuisset...  pro  eQ  quod  dixit  quod 


res  suas ...  tenebat...  Ad  quod  placi- 
tum  veniens  ipse  ille...  et  nec  ipse  ille 
ad  id  placitum  venit...  Propterea  ju- 
bemus  ut  quic^uid  lei  loci  vestri  ... 
debuerit,  vobis  distringentibus,... 
componcre  atque  cmendare  studeat. 
{Extr.  de  la  formule  38  de  l'Appendiôe 
é/c  i>/arcu//<?.  D.  Bouquet,  t.  IV,p.  5  !  6.) 

VII.  —  I  o.  Fidelis  .  .>  noster ...  ad 
nostram  veniens  praescntiam  su^gessit 
nobis  eo  quod  propter  simplicitatem 
suam  causas  suas  minime  possit  pro- 
sequcre  vel  admallare,  clementias 
regni  nostri  petiit  ut  inluster  vir  ille 
omnes  causas  suas  in  vice  ipsius,  tam 
in  pago  quam  in  palatio  nostro  admal- 
landum  prosequendumque  recipere 
deberet...  Propterea  jubemus  ut  aum 
taliter  utrisque  decreverit  voluntas, 
memoratus  ille  vir  omnes  causas  lui... 
prosequere  vel  admallare  deberet. 
\Extr.  de  Informulé  m  de  Marculfe, 
îiv.  I.  Baluze,  t.  II,  p.  287.) 

20.  f^o/e^  l'extrait  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne,  à  l'article  prëce'dcnt, 
no  I. 
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3*".  D'un  capitulaire  de  Loui9*le«Pîeux}  il  ordonne  aux 
comtes  de  donner  aux  Teuves,  aux  pauyres,  aux  orphelins, 
a  qui  ne  savent  point  la  loi,  un  homme  qui  tienne  leurs  causes 
c(  et  parle  pour  eux.  -» 

VIII.  La  preuve  que  dans  les  affaires  criminelles  les  juges 
liooutaient  d'abord  les  parties  civiles  et  publiques  devant  les 
accuses  qui  avaient  la  liberté  de  leur  répondre,  et  que  tout 
«censé  qui  déniait  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  pouvait 
produire  des  moyens  justificatifs,  résulte  : 

i"".  Des  càpitulaires  de  Louis*-Ie^Pieux  et  de  Cbarles-le- 
Chauve  ;  ils  admettent  «  Thomme  accusé  de  vol ,  ceux  qui 
((  sont  suspects  de  faux  témoignages,  de  rapines,  de  violences 
«  et  d'infidélité  envers  le  prince,  et  qui  n'ont  point  de  parties 
«  civiles ,  à  se  justifier  par  leur  serment  et  celui  de  douze 
<i  hommes  libres;  y> 

a?.  D'une  formule  de  Marculfe  ;  elle  su(^ose  la  circonstance 
où  un  homme  «  en  interpelle  un  autre  »  sur  le  vol  d'un 
esclave,  et  suppose  que  «  si  l'interpellé  nie  fortement  le  vol,  » 
les  juges  doivent  lui  faire  prêter  le  serment  judiciaire  admis 
alors  comme  preuve  justificative  décisive; 

3**.  D'un  diplôme  de  Charlemagne;  il  rapporte  que  plu- 
sieurs des  particuliers  accusés  d'avoir  trempé  dans  la  conjura- 

3^  Ut  quandocunqne  in  mallum  3**.  Quum  in  nostra  rel  proeeram 

ante  comitem  Tcnerint,  primo  eorum  nostrorum  prsesentia   homo  nomine 

causa  audiatur  et  definiatar.  Et  si  ille  itemque  hominem  nomine  illum 

testes...  habere  non  potuerint.  Tel  interpellasset, dam diceret quasi senro 

legem  nescierint,  cornes  illos  Tel  illas  suo  nomine  illo,  una  cum  rauba  sua 

aa|UTet,  dando  eis  talem  hominem  in  solidos  tantos,  post  se  fii^tiros 

qui  rationem  eorum  teneat,  Tel  pro  pedes  recepisset,  Tel  post  se  retineret 

eis  loquatar.  (  Extr.  d*un  capitulaire  indebite  :  ...  haec  praefatus  ille  omnia 

de  Louis'4e' Pieux  de  Van  819,  art.  3.  fortiter  tîsus  est  denegasse...  Sed  don 

Baluze,  1. 1,  p.  5qq.)  inter  se  intenderent ,  sic  eidera  a  pro- 

VIII.— 1**.  Si  liber  homo  defurto  ceribusnostris...fuit  judicatum,  ut... 

accusatus   fuerit...    liceat  ei  prima  ille  apud  très  et  alios  très...  debeat 

TÎce  per  sacraroentum  se  secundum  conjurare  quod  supra  scripto  senro 

legem  idoneare.  (Extr.  du  capitulaire  illo  memoratns  ille  pedes  fucitÎTos ... 

de  Van  810,  chap.  i5.  Baluze,  t.  I,  post  se  n un quam  recepisset.  (i?xfr.  d'« 

p.  6o3  et  78a. J  la  farmule  38  de  Marculfe,  lir.  i. 

De .,.  hominibus  qui  ...  clamodici  D.  Bouquet ,  t.  IV ,  p.  /fii,) 

8unt  de  testeiis  Tel  latrociniis  et  râpa-  3o.  Non  habetur  incognitnm  qaaK- 

citatibus  et  assalturis  Tel  de  infideli-  ter...  Pippînus  fîlius  noster  cum  ali- 

tate  nostra  ...  Si  talis  est  quem...  ho-  quibus  Dei  infidelibus  ac  nostris,  ia 

mines  accusare  noluerint...juret  cum  Tita  et  regno  a  nobis  Deo  concesso 

duodecim  ...  francis.  Œxtr,  d!un  ca-  impie  conatut  est  tractare ...  Fuerunt 

pituhnre  de^  Charles-îe-Chauve ,    de  namque   aliqui   in  nostra   prœsentia 

l'iiu  873,  tit.  4^1  chap.  3.  Baluze,  conTicti,  et  secundum  judicium  Fran- 

t.  II  »  p.  339.  )  comm  dijudicati  :  aliqm  vero  fidèles 
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lion  de  son  fils  Pépin,  furent  admis  à  se  justifier  par  les 
épreuves  appelées  «  jugement  de  Dieu;  » 

4'*  Des  Annales  de  saint  Bertin  et  des  écrits  de  l'Astronome  ; 
ils  rapportent  que  la  reine  Judith  et  le  duc  Bernard  furent 
admis  par  le  placité  général  de  Tan  83 1,  à  se  justifier,  selon  les 
lois ,  des  crimes  qui  leur  étaient  imputés; 

5^.  D'un  acte  original  d'un  jugement  du  placité  du  roi 
porté  au  neuvième  siècle  ;  il  montre  qu'un  homme  accusé  par 
la  partie  publique  d'avoir  épousé  une  religieune,  fut  admis  par 
les  juges  à  opposer  des  témoins  à  l'accusation. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'effet  du  désistement  et  de  la  contumace  dans  les  afiaires  civiles. 
De  la  contumace  dans  les  affaires  criminelles. 


I.  La  preuve  des  effets  du  désistement  résulte  de  la  nature 
de  la  chose  ^  où  il  n'y  a  point  de  droit  contesté  il  ne  saurait  in- 
tervenir de  jugement. 

On  verra,  dans  le  livre  suivant,  qu'un  acte  précis  interve- 


per  judicium  Del  se  exinde  idonia* 
Tcrunt.  (Exir.  du  diplôme  76  de  Char* 
lemagne,  de  Van  797.  D.  Boivquet, 

t.Vrp.758.) 

4*^.  An.  i>ccczxx.  Judicatum  est  ut 
oonjux  ejus,  qu»  injuste  et  sine  lege 
ac  judicio  ei  ablata  fuerat ,  ad ...  pla- 
citum  reduceretur  :  et  si  quislibet  ali- 
quod  crimen  iUi  objicere  vellet,  aut 
se  legibus  defenderet ,  aut  judicium 
Fraucornm  subiret.  (Extr.  des  An- 
nales de  sainl  Berlin,  D.    Bouquet, 

t  VI,  p.  .93.)     ^  ^   . 

An.  pcGGXxxi.  Imperator  Aquis- 
graniseceséit...  conjugemqne  revoca* 
vit...  quam  tamen  conjuffis  honore 
non  est  dignatus,  donec  se  Tegali  prs* 
scripto  modo  ab  objectis  purgaret... 
Porro  autumoi  tempore  in  Theodonis 
TÏlIa  convenire  gênerai iter  suum  po* 
pulum  prœcepit...  affuit  etiam  Ber- 
nardus...  Is...  imperatorem  adiens, 
modum  se  piurgandi  ab  eo  quserebat, 
more  Francis  solito...  Sed ...  cessant 
tibus  armis  purgatio  facta  est  jura- 
■dentis.  {Extr,  de  la  Vie  de  Leuis-de- 
Pieux ^  par  V Astronome,  cfaap.  4^ 
9«  8<»uqiMt9 1.  YI,  p.  lia.  ) 


&>.  Dum...  in  eodem  monasterio  re- 
aiderem  ego  Heribaldus,  comes  »...  ad 
singulorum  hominum  justitias...  de-* 
liberandas...  ibi...  nostri  reniensprae- 
sentia  Maio  ...  adyocatus...  impera"*- 
toris  necnon  et  Sisenandus ,  ex  génère 
Francorum,  altercationem  inter  se 
liabentes.  Dicebat  ipse  Maius ,  adTo- 
catus  :  «  Iste  Sisenandus  habet  uxo- 
rem  Gundi  qu«  fuit  veste  et  velamine 
sanctSB  Dei  genetricisMarîœ'induta... 
Unde  quaero  a  parte  domini  impera* 
toris  habere  justitiam.  »  Respondit 
ipse  Sisenandus  t  c  Vere  ipsam  Gundi 
uxorem  babeo...  etillud  quod  diois» 
quod  veste  religionis  induta  post 
mortem  Justonis  qui  fuit  anterior  vir 
ejus,  non  est  veritas.  »  Quum  taliter 
agerentur,  diximus  ipsi  Maioni  advo- 
cato  :  «  Si  taliter  per  testes  aut  inqui* 
sitionem  probare  posset,  quod  veste 
et  velamine  induta  fuissefc.  »  (  Extr, 
de  Vacte  original  d*un  jugement  de 
l'an  874»  rendu  sous  le  règne  de 
Louis  II,  Notes  de  Balnze  sur  les  ou- 
vrages d'Agobard ,  t.  II ,  p.  iSg.  ) 

I.  Cet  artiok  n'exige  point  de  preti- 
vet* 
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nait  toujours  après  le  désistement  pour  assurer  son  effet  et  le 
rendre  irrévocable. 

IL  La  preuve  de  Teffet  de  la  contumace  dans  les  affaires 
civiles,  résulte  : 

i".  Des  lois  salique  et  ripuaire  5  elles  veulent  que  celui  qui  a 
été  légitimement  appelé  devant  le  tribunal  du  comte,  soit 
déchu,  par  le  seul  fait  de  la  contumace,  de  Tobjet  réclamé  sur 
lui ,  et  que  le  comte  en  saisisse  aussitôt  le  réclamant  ; 

2*.  De  deux  anciennes  formules  ;  elles  montrent  que  le  seul 
fait  de  la  contumace  décidait  sans -jugement  en  matière  civile, 
et  saisissait  le  réclamant  de  ce  qu'il  demandait  devant  les  tri- 
bunaux des  comtes  et  devant  le  tribunal  du  roi  *, 

3**.  De  trois  diplômes  seulement  indiqués  qui  suivent  exac- 
tement, le  sens  des  trois  formules. 


II.«-^x^.  Si  quîs  super  altcrum  in 
villa  migrare  voluerit ...  si  nec ...  vo- 
luerit  exire,  tuuc  manniat  eum  ad 
mailum ...  Si  ipse ...  noluerit  venire , 
et  aliqua  sumis  non  detinuerit  eum... 
tune  ipse  qui  teslavit...  roget  gravio- 
nem  ut  accédât  ad  locum ,  et  ipsum 
inde  expellat ,  et  si  ibi  aliquîd  elabo- 
ravit,  quia  legem  noluit  audire, 
amittat,  et  insuper...  sol.  xxx,  cul- 
pabilis  judicetur.  {Extr.  de  la  loi  Sa- 
lique, ancienne  rédaction ,  tit.  4^. 
D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i5o.) 

Si  quis  legibus  ad  mailum  manni- 
tusfuerit,  et  non  venerit...  ille  qui 
eum  mannit ,  ante  comitem  eum  sep- 
tem  Rachinburgiis ...  jurare  débet 
quod  eum  ad  strudem  legitimam  ad- 
maliatum  habet:  et  sic  judex  fiscalis 
ad  domum  illius  accedere  débet,  et 
legitimam  strudem  exinde  auferre ,  et 
ei  tribuere  qui  eum  interpeUavit* 
(  Extr»  de  la  loi  Ripuaire ,  tit.  3a , 
chap.  î.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  a4o.) 

a^.  Ille  rex ...  dum  ipse  ille  taie  sa- 
cramentum  habuit  adfîrmatum,  et 
ipsum  nullatenus  juravit,  nec  ipse  nec 
iuratores  sui ,  sed  exiude  se  jectivura 
m  omoe  dimisit ,  propterea  jubemus 
ut  dum  banc  causam  sic  actam  vel 
perpetralam  esse  cognovimus ,  ut  ipse 
lUe  ipsas  res ...  contra  superius  nun- 
cupatum  illum  omni  tempore  babeat 
eyindioatas:..*  et  sit  inter  ipsas  post- 
modum  ex  noc  omnique  tempore  su- 
blata  causa  tic.  {Extr.  de  la  formule  168 


de  Lindenbrog,  D.  Bouquet ,  t.  IV , 
p.  56o.  ) 

Rex  Francorum ...  taliter  una  eum 
fîdelibus  nosLris  vel  comité  palatii 
nostri  illo  visi  fuimus  judicasse,  ut 
dum  ipse  ille  per  triduum  seu  amplius 
placitum  suum  légitime  custodivit, 
et  nec  ipse  ille  ad  illud  placitum  ve- 
nit ,  nec  missum  in  vice  sua  direxit, 
qui  ullam  soniam  nuntiaret...  et  jecti- 
VHS  exinde  remansit.  Propterea  jube- 
mus ut  quicquid  lex  loci  vestri  de  tali 
causa  debuerit,  vobis  distringentibus, 
ipse  ille  partibus  ipsius  lui  hominis 
componere  atque  emendare  studeat. 
(Extr.  de  la  formule  38  de  l'appendice 
de  Mai^cune.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  5i6.) 

3<>.  Diplômes  de  la  première  race. 
Le  75^  rapporte  un  ordre  ex^utoire 
du  placitë  du  roi ,  qui  met  Tabb^  de 
Saint-Denis  en  possession  des  effets 
qu41  réclame  sur  un  autre  abbë, 
comme  les  lui  ayant  remis  en  d^pôt , 
parce  que  cet  abbë,  légitimement  ai>- 
pelé  ,  n'a  pas  comparu  dans  les  délais 
donnés.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  668  et 
669. 

Le  8o*  rapporte  un  ordre  exécutoire 
du  roi ,  qui  met  une  partie  poursui- 
vante en  possession  d'un  bien  qu'elle 
réclame ,  d'après  la  contumace  de  la 
partie  poursuivie.  P.  67a  et  673. 

Diplôme  de  Charlemagne,  Le  98* 
est  un  ordre  exécutoire  adressé  à  on 
comte  Goptre  un  contomaz  envoya 
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III.  La  preuve  que ,  dans  les  affaires  criminelles ,  personne 
ne  pouvait  être  condamné  sans  être  entendu ,  résulte  : 

1**.  D'un  décret  de  Clolaire  II  déjà  cité  5  il  rappelle  les  plus 
anciennes  maximes  du  droit  public  de  la  monarchie,  et  il  met 
au  nombre  de  ces  maximes  la  règle  qui  défend  aux  juges  de 
condamner  aucun  accusé,  que  cet  accusé  n'ait  été  entendu; 

2".  Du  même  décret  de  Clolaire  ;  il  défend  de  niettre  per- 
sonne à  mort  sans  l'avoir  entendu ,  excepté  toutefois  le  voleur 
pris  sur  le  fait,  que  les  citoyens,  comme  on  a  dit  ailleurs, 
pouvaient  tuer  en  se  défendant  ; 

3**.  Des  capitulaires;  ils  déclarent  nulle  toute  sentence  pro- 
noncée contre  un  absent;  ils  défendent  de  condamner  un  ab- 
sent en  cause  capitale ,  ni  d'écouter  l'accusateur  sans  l'accusé^ 

IV.  La  preuve  que  les  contumaces  les  plus  obstinés  n^étaient 
condamnés  aux  peines  des  lois  qu'après  qu'ils  avaient  com-* 
paru  de  gré  ou  de  force  en  justice,  et  qu'à  la  comparution 
forcée  ou  volontaire  ils  étaient  toujours  également  admis  à  se 
justifier,  résulte  : 

i*".  De  la  loi  salique;  elle  laisse  la  faculté  aux  contumaces 
de  se  défendre  selon  les  lois;  elle  n'ordonne  pas  de  les  juger, 
mais  de  saisir  leurs  biens  et  leurs  effets ,  et  de  leur  refuser  tout 
asile  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et  satisfassent  à 
toutes  les  compositions  qui  leur  seront  légalement  enjointes; 

sous  caution  derant  le  roi,  afin  que  ce  crîmina.  (  Extr»  des  capitulaires  de  la 

comte  mette  la  partie  adverse  du  con-  collection  de  Benoit  Ijéuite^  liv.  tu, 

tnmax  en  possession  de  ce  qu'elle  a  r^-  art.  84*  Baluze,  1. 1,  p.  1064.) 
clame  contre  lui.  (D.  Bouquet,  t.  V,        IV.— i'.  Si  quis  ad  mallum  yenire 

p.  776.)  despexerit,  aut  quod  ei  a  Rathimbur- 

III.— -10.  Voyez  l'extrait  d'une  con-  giis  fuerat  indicatum  ,  adimplere  no- 

stitution  de  Clotaire  II ,  au  chap.  Il  luerit,  si...  necad  œneum,  nec  de  ulla 

de  ce  livre ,  art.  IV,  n»  5.  legc  fidem  facere  voluerit ,  tune  ad 

a**.  Voyez  le  même  extrait.  régis  praesentiam  ipse  manniri  débet , 

30.  Ut  adversus  absentes  non  judi-  et...  cum  xii  testibus  ire  débet...  Tune 

celur  ;  c(uod  si  factum  fuerit ,  prolata  rex  ad  quem  roannitus  est,  extra  ser- 

sententia  non  valebit.  monem  ponet,  et  ita  ille  culpabilis. 

In  causa  capitali  abscns  nemo  dam-  et  res  su»  erunl  in  fisco ,  aut  ejus  cui 

netur.  Neque  absens  per  alium  accu-  fîscns  dare  voluerit.   Et  quicumc{ue 

satorem  accusari  potest.  {Extr,  des  ci  aut  panem  dederit,  aut  in  hospita- 

capituiaires ,  liv.  v,art.  3ii  j  liv.  vu,  litatem  collegerit,  sive  sit  uxor  sua 

chap.    ao4.  Baluze,  t.  I,  p.  888  et  aut  proxima...  sol.  xv,  culnabilis  ju^^ 

1 068.  )  dicetur,  donec  omnia  secunaum  legem 

INemo  débet  judicari  aut  damnari  ea,  quœ  illi  injuncta  sunt ,  componat. 

priusquam  accusator  prœsens  habea-  {Èxtr.  d'un  texte  de  la  loi  Salique , 

tur,  et  spatinm  non  modicum  defen-  ancienne  rédaction,  lit.  Sg,  chap.  1. 

dendi  accipiat  accusatus  ad  abluenda  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  i54  et  i55.) 

ir.   .  ai 
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»**•  D'un  capiiulaire  de  Charles 'le  ^Chauve  qui  invoque 
Tautorité  des  capitulaires  précédents*,  il  ordonne  les  con-^ 
tràinles  sur  les  biens  i  les  esclaves  et  les  meubles  ^  pour  forcer 
les  coniumaoïds  à  comparaître,  et  la  saisie  personnelle  de  éeux 
qui  n'ont  pas  de  biens;  mais  api^s  la  comparution  forcée  ou 
volontaire ,  il  laisse  à  ces  contumaces  les  mêmes  moyens  de 
justification  qu'aux  accusés  qui  paraissent  librement. 


CHAPITRE  IX. 

Des  preuves  morales  requises  dans  les  afiaires  civiles. 

I.  La  preuve  que  k  serment  des  conjurateurê  était  eiigi 
par  les  tribunaux  pour  d^endre  la  liberté  civile  et  les  proprié* 
tés  contestées  en  justice  ^  résulte  : 

i*k  Des  lots  salique  et  ripuaire^  et  d'un  capitulaire^  qui  rai* 
testent  positivement  ; 

2"".  Des  formules  de  Marculfe,  de  Lindénbrog^  de  Sir^ 


a^  Deo.liberishoiniiûbus  qui  infâ- 
mes vel  clamodici  sunt  de  testeiis  vel 
latrooiniis  et  rapacitati^Miieiàssâlturis 
vel  de  infidelitate  nostra»  et  cum  fur- 
to  non  comprehenduntur...  Si..,  ad 
maUâm  tion  vetreriat...  par  re»  et 
mancipia  vel  mobile  distnngantur  ut 
veniant ...  Et  qui  res  et  mancipia  vel 
mobile  non  hanent  per  qux  distringi 
Rossant  ut  ad  roallam  veniant  «  •>.  |K>st 
secundàm  bannittooefli  cMnilia ,  m  ad 
mallum  non  venerint»  eomprehen- 
dàotur  secundum  praifatum  capitu- 
lar* ,  libn  tertii ,  capitulo  fcvi  :  qoo 
âtcitur  de  latronibiisqui  magnam  ha- 
bent   blasphemiam.  Qf»cunque    ali- 

3uem  ex  hiscomprekenderit,  nullum 
anidbm  exiade  patiatur.  Compre- 
hensus  autem,  si  iidejussores  babere 
]K>tuent,  per  fidejussores  ad  malUim 
adduoatur  \  si  fidejussores  babere  non 
potuerit  ^  a  mtnistris  oomitis  custo- 
«iatur,  et  ad  mallum  perducatur.  Et 
ai  aliqais  eum  accusaverit ,  ûat  de  illo 
secundnm  pnnfatum  capitulum—  Si 
aateai  eum  nullus  accusaverit,  excon- 
dicat  se  preodicto  modo.  (  Extr,  d'un 
eapUuktire  du  Charlei^le^Chauve ,  de 
Van  873,  tit.  i5,  ohap.  3.  Baluze,  t.  Il, 
^.  aaS  et  tialg.) 

L'^i%l^oMaat..'.  jurarede  dote, 


de  f e  in  hoste  perdita ,  et  dé  homine 
qui  înscrvitium  revocatur.  {Exir.de 
la  iéi  Sûliaue,  ancienne  rédattioHi 
tit  yS.D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  160.) 

Si  quiàpro  haereditate  vel  pro  inge- 
Boitate  «ertarii  eceperit  p6at  tMalo  or* 
dine,  cum  sex  in  ecclesia  conjureU 
(  Êdbti\  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  67 , 
cbap.  5.  Baluze,  1. 1,  p.  iGo.) 

Si  quis  in  aliéna  patria  ,  ubi  vel 
propter  beneficiutn,  vel  propler  aliam 
quamlibet  oe<îasionera  asstdîie  convcr» 
sm*i  solet,  de  qâalibet  causa  faerit 
interpeilatus ,  verbi  gratia,  de  coih 
quisitu  suo  vel  de  manci|)ii8  suis,  ibi 
secundum  suam  legem«  juétittam  fâ* 
ciat,  et  cum  talibus  conjuratortbus 
quaies...  babere  potuerit,  legitimum 
sa^ramentura  juret;.».  extepto  si  quis 
eum  de  statu  suo,  id  cet,  de  Hbertatt 
sua,  vel  de  bereditate  quam  et  pater 
8UUS  moriens  dereliqnit  »  appellave^t. 
...  Liceat  illi  sacramentum  ia  patrii 
sua...  offerre.  Et  is  qui  cum  eo  li<* 
tigat,  si  velit,  soquatur  yiam  i« 
patriam  suam  ad  reciplendam  il  M 
sacramentum.  (Extr,  d'un  capituMrê 
delà  collection  d'jinségise^  Irr*  r?, 
art.  74.  Baluse,  1. 1 ,  p.  790.) 

a".  /^o^0«  les  extraits  des  formolesdi 
Marculte  y  de  Lindenbrog  et  d«  ^^ 
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mônd,  et  d'un  diplôme  de  la  première  race;  ces  autorités 
montrent  encore  que  le  serment  des  conjurateurs  était  exigé 
dés  tribunaux  Comme  de  ceux  k  qui  l'un  contestait  les  proprié- 
tés héréditaires. 

U.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  moyens  de  justifier 
là  réalité  et  la  validité  des  actes  volontaires ,  résulte  : 

i"".  Des  lois  salique,  ripuaire^  bavaroise  et  allemande;  la 
première  exige  le  serment  de  <c  trois  témoins  »  pour  justifier 
k  validité  d'une  donation  ;  la  loi  ripuaire  eïige,  <(  pour  la 
«  vente  et  la  donation ,  un  acte  écrit  et  confirmé  par  sept  té* 
«  moins  si  la  chose  est  de  peu  de  valeur^  par  douze  témoins  si 
«  elle  est  de  grand  prix  •,  »  elle  veut  que  la  production  des  té- 
moins soit  la  première  preuve  exigée  dans  le  cas  où  Taote  ^s€ 
contesté)  qu'à  défaut  de  ces  témoins  on  produise  et  confronte 
trois  exemplaire»  de  la  charte,  et  qu*à  défaut  de  ce!»  exem- 
plaires le  vendeur  ou  ses  héritiers  soient  interpellés  par  celui 
qui  défend  la  validité  de  sa  possession  ; 

La  loi  des  Bavarois  autorise  un  acheteur  à  qui  Ton  conteste 
le  bien  qu'il  a  acquis ,  à  recourir  au  vendeur,  et  prescrit  à  ce 
veildeur  d'entrer  en  cause  pour  défendre  la  possession  qu'il  a 
transmise } 

La  loi  des  Allemands  veut  qu'une  donation  contestée  par 

moud ,  et  d'Uû  diplôme  de  la  ^pre-  menti  înterpositione  cum  simiji  ikU# 

miére  face ,  ad  chap.  Itl  dé  ce  livre ,  mero  quorum roboratum  est,  idoaêom 

art.  ni ,  n**  i  et  3.                               ^  confîrmet. 

IL»-^i*'.  8i  contra  hoc  àliquid  di«  Si  autem  càncellarius  mortuuafae- 

cere  Toluerit,  très  testes  habere  débet,  rit ,  tune  ei  liccat  qui  rem  compara* 

qui  jurati  dicatit  quod  ibi  fuerint  in  vit ,  cum  tribus  chartis ,  quat  ipM 

iiiallo,  quod  tunginus  aut  centenarius  cancellarius  scripsit ..,  chartam  siiara 

itidikerunt  :  et  quomodo  vidissent.u  ...  idotieare. 

illum ,  qui  fortunam  suam  donavit ,  Quod  si  Tenditor  Tel  hmredes  su! 

iti  laisum  illîus  quem...  elegerat,  û-  superTixerint ,  ipsi  testamentum  de- 

stucam  jactare.  (  Extr,  de  la  loi  Sa^  fendere  debent. 

tique,   tit.  49-  Û-    Bouquet,   t.   IV,  Quod  de  venditione  conscripsimtii| 

p.  iSoetasQ.)                             ^       ^  hxc  et    de    donatione   constituirou^. 

Si  quis  altet"!  ali^uid  vendiderit,  {Extr,  de   la  loi   Ripuaire,  tit.  5g^ 

et  Cmptor  testimoniura    Tenditiouis  chap.   i,  a,  5,6  et  7.  D.  Bouquet» 

a^îcipere  voluerit,  iti  mallo  hoc  facere  t.  IV,  p.  a4^.) 

débet,  tit  pretiaiû  in  prœsente  tradat^  De  his  qui  propriam  alodem  T«n« 

et  rem  acciplat,  et  testamentum  pu-  dunt  Tel  quascunqueres,  et  ab  em* 

Blibe  Conscribàtiir.  Quod  si  parva  res  ptore  alter  abstrahere   Toluerit ,   si 

fuerit,  âeptenA  testibus  ârmetur;  si  «ibi  sociare  in  patrimonium,  tunè  di^ 

autem  ma^na ,  duodecitn  roboretnr.  cat  eraptor  ad  venditorem  :  «  Terram 

Et  si  quis  in  posterum  hoc  refragari  ...  abstrahere mihiTultTicinus meus;  » 

velfalsare  Toluerit,  a  testibus  con-  ...  etisterespondet  :  a  Ego  quod  tibi 

Tincatur,  aut  cancellarius  cum  sacra-  donavi ,  cum  lege  intégra  et  Terbis 
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l'héritier  du  donateur  puisse  être  défendue  par  charte  et  par 
témoins,  et  que  si  ces  moyens  manqueiit  au  donataire,  le  ser- 
ment de  riiéritier  et  de  cinq  autres  le  ressaisisse  du  bien  con- 
testé ; 

i"".  De  deux  formules  angevines^  elles  montrent  que  dans 
le  cas  où  un  bien  d'acquêt  était  contesté ,  on  invoquait  le  té- 
moignage de  celui  qui  avait  transmis  le  bien  ; 

3".  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  5  il  veut  «  que  Taf- 
«  franchi,  interpellé  comme  esclave,  produise  d'abord  l'auteur 
«  de  sa  liberté  ;  »  et  si  cette  preuve  lui  manque ,  il  adopte  la' 
preuve  par  témoins  ou  par  le  rapprochement  des  trois  chartes 
écrites. 


testificationc  ûrmare  volo.  »  (Extr, 
fie  la  laides  Bavarois,  tit.  I7,chap.a. 
Baluze,  1. 1,  p.  i35.) 

Si...  post  mortcm  cjas  qui  «ledit 
illas  res...  forsitan  ipse  61ius  vultdi- 
cere  quod  hcrcditas  paterna  sibi  sit 
légitima  ad  possidendum ,  et  pater 
ejus  non  deitissct...  non  liceat  ei  ju- 
rarc;  sed...  illi  testes  qui  manus  suas 
in  cliarta  miser  un  t  una  cum  presby- 
tero...  ita  testificentur  quod  ipsi  ad 
prxsens fuissent,  et...  TÎnissent,  et... 
audissent  quod  paler  ejus  illas  rcs 
ad  ecclesiam  dedisset,  et  chartam 
fecisset,  et  illos  ad  testes  advocas- 
set.  Hoc  per  sacramentum  dicant ... 
Post  lisec  pastor  ecclesiae  res  suas  pos- 
sid^af. 

Si».,  illa  charta...  arserît...  liceat... 
heredi  cum  tcstibus  ...  quinquc,  ipse 
...  sextus...  jurare  quod  paler  ejus  nec 
chartam  fecisset,  nec  ad  illa  loca 
sancta  dedisset.  Et  si  hoc  prœsumpse- 
rit  facere  ,  illas  res  possideat.  {^Extr. 
de  la  loi  des  j^Uemands,  chap.  si.  Ba- 
luze,  t.  I,  p.  57  et  58.) 

2®.  Venions  illi  Andecavis  civitate 
antc  venerabile  vir  illo  abbati,  vel 
reliquis  quamplures  bonis  hominibus 
...  cujus  nomma  ...  subter  tenentur 
inserta,  interpellavit  aliquus  homines 
,..  dum  dicerit,  quasi  Tinia  sua  in 
loco  noncupante  illo»  malo  ordîneper- 
Tasisset  :  ...  illi  taiiter  in  i*esponso 
(dederunt)  quod  auctori  habebant 
legitimo  ...  quia  ipsa  yiuia  ad  ipsos 
dedissit.  Sic  ab  ipsw  viris  ilii  fuit  de- 


nuntîatum ,  ut  die  illo  Andecavis  ci- 
yitate...  praesentare  deberit. 

Yeniens  ille  Andecavis  ciyitate... 
diestantusplacitum  suum  adtendedit. 
Ac  contra  aliquus  homines  ,  hii  no- 
minibus  illus  et  illus,...  pro  vinia  sua 
in  loco  qui  dicitur  iUo.  Unde...  spo- 
ponderunt  prssentare  ipsa  vinia  ipsis 
consignait...  Illi...  ibidem  fuerunt» 
et  hoc  quod  espoponderunt ,  menime 
polueruDt  adimplire.  {Extr.  des  for- 
mules Angevines  46  et  5^  ,  écrites  au 
sixième  siècle,  D.  Bouquet ,  t.  IV, 
p.  575  et  5^6.  ) 

3®.  Si  quis  perchartam'jngenuasdi- 
missus  fuerit,  et  a  quolibet  homioe 
ad  servitium  interpellatus  fuerit, 
primumlegitimum  auctorem  sus  li- 
bertatis  proférât,  et  in  sua  libertate 

Sersevcret.  Si  vero  legitimus  auctor 
efuerit ,  lestimonio  bonorum  homi^ 
num  qui  tune  adcrant,  quando  liber 
dimissus  fuit,  se  defendere  pcrmitta- 
tur.  Si  vero  et  testes  defuerint ,  cum 
duabus  aliis  cbartis,  quae  ejusdem 
canccllarii  manu  firmatse  sîntvel  sub- 
scriptx...  suam  chartam,  quae  tertia 
est ,  veram  et  legitimam  esse  confir- 
met.  Si  autem  qui  interpellatus  fuerit 
ad  servitium,  nec  auctorem  nec  testi- 
monia  habucrit,  nequc  alias  duas 
chartas  ad  suam  chartam  conGrman- 
dam  invenire  potuerit ...  secundura 
legem  ipsam  chartam  falsam  efficiat, 
et  servum  conciuirat.  (  Extr.  du  ca- 
pitulaire  3  de  l  an  8o3.  Baluze,  1. 1, 
p.  395  et  396.) 
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CHAPITRE  X. 

Des  parties  qui  poursuivaient  dans  les  affaires  criminelles. 

I.  La  preuve  que  les  offensés  ou  leurs  familles  étaient  auto- 
risés à  poursuivre  contre  les  crimes  privés ,  résulte  : 

I**.  De  la  nature  de  la  chose;  c'était  eux  qui  avaient  le  pre- 
mier droit  à  la  vengeance;  c'était  eux  qui  devaient  percevoir 
les  compositions  imposées  aux  coupables; 

2".  Du  langage  uniforme  des  lois  et  des  formules  citées 
jusqu'ici  dans  ce  livre  ;  elles  supposent  toutes  le  droit  aux 
offensés  et  à  leurs  familles,  de  poursuivre  les  crimes  commis 
contre  eux ,  et  dont  les  satisfactions  les  regardaient  ; 

IL  La  preuve  que  le  prince,  ou  ses  agents,  les  comtes  et 
les  autres  possesseurs  du  droit  de  justice  poursuivaient  à  la 
place  des  parties  civiles ,  ou  concurremment  avec  elles ,  les 
crimes  privés  commis  dans  leurs  juridictions  respectives, 
résulte  : 

I^  De  la  loi  salique  ;  elle  veut  que  quand  un  homme  a  été 
trouvé  assassiné  dans  un  chemin,  le  comte  ou  juge  public 
du  lieu  s'y  transporte,  appelle  ensuite  les  habitants  du  voisi- 
nage ,  et  si  la  personne  du  mort  est  reconnue,  fasse  avertir  les 
parents;  elle  veut  que  le  jiige  public  appelle  ensuite  en  jus- 
tice ceux  du  voisinage  pour  qu'ils  se  justifient  d'avoir  tué  cet 
homme  ; 

2*'.  D'une  formule  de  Slrmond  ;  elle  trace  les  formes  de  la 
descente  du  juge  public  et  des  magistrats ,  sur  le  lieu  où  Ton 

II. — 10.  Si.«*  bomo  juxta  strada  aut  Tune  "vicini  îlli,  quibns  nunciatur 
intra  duas  villas  proximas  sivevicînan  ante  xi.  noctis, ...  cum  sexaginus  qui- 
fuerit  interfectus  ...  débit  judcx  »  hoc  nus  juratoris  se  exuant,  quod  nec  oc- 
est,  cornes  aut  grafio,  ad  locum  acce-  cisissent  nec  sciant  qui  occisisset ... 
dere,  et  ihi  cornus sonare,  etsivine*  Juratoris  donent,...  qui...  id...  ju- 
ril,  qui  corpus  cognuscit  occisi,  sic  rant;  si ...  antexL  noctesnon  (îcirent, 
parcnlibus  in  notitia  ponatur.  Si  vero  noverint  se  personam  mortui  requi- 
non  vincrjt,  qui  corpus,  tune  vicini  renti  legibus  satisfacire.  Si  vcro  ju- 
illi  in  eorum  carapo ...  corpus  inven-  rent, ...  et  se  pcr  sacramenlo  idonea- 
tum  est,  débet  facere  bargum  v  ]iedis  verint,  nulla  eis  composicio  requira- 
in  altum  in  pricsentia  judicis  ibi  le-  tur.  [Extr,  de  la  loi  Salique ,  til.  ^5. 
•vare  corpus,  et  débit  judex  ...  dicere  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  î8o.) 
...  «  Homo  ste  in  veslro  agro ...  occi-  a».  Voyezxxne  formule  de  Sirmoiul 
sus,  contestor  ut  usque  in  vii  noctes  au  chap.  II  de  ce  livre,  art.  IV,  n"  4> 
non  reponatur,  et  de  humicidium  seconde  autorite', 
slum  vos  ad  malluro ,  ut...  veniatis...» 
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a  trouvé  le  mort  assassiné,  et  de  Tenquéte  des  témoins  faite  sur 
le  lieu  même,  sans  l'intervention  des  parties  civiles  ; 

3^.  Des  capilulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le^Pieux  ; 
ils  chargent  les  juges  publics  de  poursuivre  et  de  venger  les 
homicide?  I 

/{?.  D'un  capitulaire  de  Charles^l^-Chauve  5  il  veut  que 
fttaug  les  bommes  libres,  suspects  de  faux  témoignages,  de 
«  vols,  de  rapines,  de  yiolenees,  de  parjures  ou  d'infidélités 
«  envers  le  prince,  )>  soient  poursuivis,  quand  même  ils  n'au* 
raient  poiot  d'accusateurs ,  par  le  comte  et  ses  ministres  ;  que 
ç'ils  ne  comparaissent  pas  au  placité  après  deux  avertissements, 
({ ils  soient  forcés  par  tous  leurs  biens  mi$  au  ban ,  de  venir  et 
((  de  faire  justice ,  »  ou  s'ils  n'ont  point  de  biei^B  à  saisir,  que 
Ja  saisie  se  fasse  sur  leurs  personnes 5  qu'enfin,  après  que  le 
comte  wv^  rappelé  par  la  force  les  accusés  à  son  tribunal ,  il 


3°.  f^oyez  un  capîtalaire  de  Char- 
lem9gD9au  cbap.  II  de  ce  livre,  art.  IV, 
n^Ô,  première  autoritc^. 

Voyez  aussi  un  capitulai re  de  Louis- 
le-Pieu^,  au  ly^me  chapitre,  art.  V, 
n"  5, 

4^  De..,libeFÎs  hominibus  qui  in- 
fâmes... stint  de  testées  vel  latrocinii^ 
et  rapacitalibus  et  assalturis  vel  de 
îniîdetitatenostra...  Si  post  secundam 
comitisadrnonitioiieni  «)d  mailum  ve- 
nire  noluerint ,  rébus  eorum  in  ban- 
pum  missisvenireet  justitiam  reddere 
compellantur.  Et  si  talis  est  quem  ... 
parentes  aut  propter  faidam  homines 
accusare  noluerint  aut  ausi  non  fue- 
rint ...  et  negaverit,  jurel  cum  duo- 
decim  ...  Francis,  quorum  testimo- 
ninm  leges  publicae  non  reiciunt  quod 
testeiam,  vel  Mtrocinium  aut  rapin^m 
non  fecerit;  et  post  bœc  jiiret...  quod 
deinceps...  noq  faciet.,.  et  si  scierit 
qui  haecfecerjt,  illjs  ministris  nostris, 
per  quos  talis  causa  craendari  débet, 
non  celetf..  Qiû  rps  et  mancipia  vel 
mobile  non  babpnt  per  quaî  distringi 
possint  ut  ad  mailum  vçriianr,  et  ibî... 
se  ...  exçondicqnt,  aut  si  se  cxconiU- 
cere  non  potuerint,  qiiod  maie  fe- 
oerint  legaliter  cmendent.  Post  se- 
cundam iiaf\nitionem  comitis  si  ad 
m^llupi  nqn  yçneriqt,  con^prchcndsn- 
t^r  secundiitn  pr^fatMm  cajûtul«re  li- 
bri  itertii  capitule  lxi,  quq  dicitur  de? 
latronibus  qui  magnam  habent  blas- 


phemiam.  Quicunque  aliquemexhis 
comprebendërit ,  nullum  damoum 
exindepatiatur.  Gomprehensus  «atoni 
si  fidejussores  habere  potuerit,  per 
fidejussores  ad  malluin  adducatar  \  si 
fidejussores  babcre  non  potuerit,  a 
ministris  oomitis  custodiatur ,  et  ad 
mailum  perducatur.  Et  si  dliquis  eum 
accusaverit,  fiât  de  illo  sccundiim 
praefatum  capitulum...  Si  autem  eum 
nuUus  accusaverit,  excondicat  se  prx- 
dicto  modo,  cl  juret...  Si...  fiscali- 
nus  noster  ila  infamis  in  flseum  no* 
strum  coiifugerit,  vel  colonus  d« 
immunitatcin  immunitatem  confuge* 
rit,  mandet  contes  judici  nostro  vel 
advocato...  cas»  Dci  ut  talero  infa* 
mem  in  mallo  çuo  praesentet.  Et  si  ta- 
lem  prœsentaverit,  si  aliquis  eum 
comprobare  voluerit,  faciat  :  et  si 
nulliis  eum  comprobare  voluerit,  ta- 
men  sqam  infamiam  ad  Pei  judicium 

fmrget,  etperiilud...  judicium  aut 
iberetur  aut  condemnelur ,..  Et  si 
servnsalicujus  ita  claroosqs  est,comes 
dominum  servi  commoneat  ut  eum  in 
maljo  praesentet;  et  praesentatum,  si 
aliquis  comprobare  voluerit,  faciat. 
Et  si  nullus  eum  comprobare  volue- 
rit, ad  Dei  judicium  praedicto  modo 
se  çxaminet,  et  per  iJlud  Dci  judi- 
cium, aMt  liberetur,  aut  condemne- 
tur,  Œ:KU\cl'uncapitula\reâe  Charte*!' 
fç'C/umyç»  ^c/V«8y3,  tit.  45,  chap.3. 
BalM9e,  t*  II,  p.  %%i  et  aaç.  ) 
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pfiwsmve  le  jugement ,  quand  même  il  ne  se  trouverait  peint 
d'accusateurs. 

III.  La  preuve  que  les  aeeusttions  des  crimes  publics 
étaient  poursuivies  exclusivement  par  les  agents  du  prince , 
résulte  : 

I**  D'une  charte  de  Louis^le-Pieuj  ;  elle  montre  que  le 
prince  envoyait  des  agents  particuliers  dans  les  diverses  oon« 
trëes  du  royaume,  pour  poursuivre  les  intérêts  du  fiso,  et  re- 
quérir les  paiements  qui  lui  étaient  dus  ; 

2®.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne^  il  recommande  spé* 
cialement  aux  comtes  la  poursuite  des  causes  dont  les  com- 
positions regardaient  le  fisc ,  Qt  leur  attribue  même  un  tiers 'de 
ces  compositions  pour  tes  encourager  aux  poursuites; 

â*.  Cette  preuve  ae  fortifie  par  les  preuves  mêmes  qui  ont 
établi  les  attributions  faites  au  fisc  des  compositions  et  de 
l'amende  appelée  ban  du  roi }  on  y  voit  clairement  que  l'objet 
du.  législateur  fut  de  charger  spécialement  des  poursuites, 
ceux  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  ces  poursuites. 

Cette  preuve  se  consomme  enfin  par  la  feule  des  exemples 
des  poursuites  faites  au  nom  du  fisc  des  causes  qui  regardaient 
le  fisc ,  ou  sur  lesquelles  le  ban  du  roi  était  exigé  \  Ton  ne  pro- 
duira point  ici  ces  exemples,  parce  qu^ils  doivent  se  trouver 
en  grand  nombre  dans  le  livre  suivant,  pu  Ton  traitera  de  U 
puissance  de  juger,  et  des  fonctions  propres  aux  dépositaires 
du  droit  de  justice-,  on  verra  alors  les  mêmea  devoirs  et  lea 
mêmes  droits  attribués  aux  comtes  et  aux  grands  laïques  et 
ecclésiastiques  dans  leurs  domaines  respectifs, 

IV.  La  preuve  que  l'accusation  publique  était  admise  pour 
le  crime  de  lèse-majesté,  résulte  : 

1°.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Louis-le-Pieux  pi 
dit  formellement  que  tout  citoyen  e^t  admi$  par  l'ancienne 

UI.-^i°.  Notum  Bit  yobjp  qwia  jitos  gUgeQtÎAm  remamerlot,  et  (iiigsua  do- 

yo899Uo$  nostros...  mittimu»  ad  bas  mloicus  i|>8«s  causas  Q(»f>erit  ioqui'r 

partes  in  fiscum  proraovendas,  çt  va-  rer«,  U»nc  volumus  ut  ipçe  çomea 

lias  redibitioues  çxigendqs.  (itjtn  de  illam  .,.  partvm  noq  babqat,  «(}d  Qi^tm 

la    çh»iU    38    tle    Louu-ie- Pieux,  iqtegritatQ  ad  palatium  VQpiat.  (ZTar^. 

D.  Bouquet  t  t.  VI,  p,  65a,)  d'un  çt^pUuiauo  â^  Ckaiien^igne ,  d^ 

ao.  De  çouipositionibus  quaa  ad  pa-  L'an  793 ,  art.  5.  Balu2«  ^  1. 1 ,  P«  ^Sq.) 

latium  pertiapnt*    si    çorpitcs   ipsa^  S**,  f^oyez  les  autorité»   citées  au 

causas  comraoyeriDt ...  tertiau)  par-e  çbap*  V  d«  ce  livre, 

tem  ad  eorum  recipiant  opus,   duas  IV — lO. /'o/cz l'extrait  d'un  poëme 

vero  ad  paiatium.  Et  si  per  suam  ne-  du  temps  de liOuis-le-Pieux ,  cite  à  la 
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PREUVES. 


doutume  des  Francs ,  à  accuser  de  ce  crime  que  les  Francs 
abhorrent  5 

s"".  Des  écrits  contemporains  4u  règne  de  Louis-Ie-Pîeux  ; 
ils  rapportent  des  exemples  de  Tassillon ,  duc  de  Bavière ,  et 
de  Béra,  comte  de  Barcelone,  qui  furent  accusés  du  crime 
de  lèse-majesté ,  l'un  par  les  Bavarois,  l'autre ,  par  un  parti- 
culier. 

V.  La  preuve  que  les  parties  civiles  et  les  citoyens  accu- 
sateurs ou  dénonciateurs,  convaincus  de  calomnie,  étaient  su- 
jets à  des  peines  proportionnées  aux  risques  dont  leur  calom- 
nie avait  menacé  l'innocence ,  résulte  : 

1°.  De  la  loi  salique  ;  elle  impose  une  amende  à  celui  qui  a 
accusé  d'un  crime  léger  un  innocent  ;  elle  condamne  le  faux 
accusateur  à  la  composition  du  meurtre ,  si  le  crime  imputé 
est  capital  ; 

2®.  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  impose  une  forte  amende  à  Tac- 
cusateur  d'un  innocent  ; 

S"".  De  la  loi  des  Bavarois  suivie  par  un  capituUiire  ^  elle 
condamne  le  calomniateur  à  la  peine  du  crime  qu'il  a  imputé 
à  un  autre; 

4''.  D'un  autre  capitulaire;  il  condamne  le  faux  accusateur, 
s'il  est  clerc ,  à  la  dégradation  ;  s'il  est  laïque,  à  la  même  peine 
qui  a  menacé  ceux  qu'il  avait  accuàés. 


Ï première  partie  de  cette  époque, 
iv.  II,chap.  I«»,iio8. 

a".  (Tassilo^...  crimioe  les»  maje* 
statis  a  Baioariis,accusatus  est.  [Ëxtr. 
ties  Annales  d'Eginhard,  année  788. 
D.  Bouquet,  t.  V,  p.  ao8.) 

la ...  placito ...  bera  cornes  Barci- 
nonensis ...  a  quodam  vocabulo  Sa- 
nila,  inûdelitalis  argueretur.  (Extr, 
de  la  Vie  de  Louis-le- Pieux,  parVAs^ 
tronome,  cbap.  33,  annëe  8ao.  D.  Bou- 
quet, t.  VI,  p.  io3.) 

V.  ^—  1®.  Si  quis  hominem  innocen- 
tem  et  absentem  apud  regem  accusa- 
Terit ...  Lxii  cum  dimidio  culp.  jud. 

Si  vero  taie  crimen  imputaverit, 
unde  mori  debuisset,  si  verum  fuisset, 
iUe  qui  enm  accusaverit ...  sol.  co 
culp.  jud.  (Extr,  d'un  texte  de  la  loi 
Salique f  ancienne  rédaction,  tit.  21 , 
chap.  I  et  2.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  i36.) 


a**.  Si  qnis  hominem  iunocentem 
ad  regem  accusaverit,  sexaginta  so- 
lidis  culpabilis  judicetur.  {Extr.  de 
la  loi  Ripuaire,  tit.  38.  Baluze,  1. 1, 

p.  37.) 

3**.  Si  quis  contra  caput  alterius 
falsa  suggesserit,  -vel...  de  injusta 
accusatione  commoverit ,  ipse  pœnam 
vel  damnum  quod  alteri  intutit,  ex- 
cipîat.  {Extr.  de  la  loi  des  Bava" 
ims,  tit.  8,  chap.  17.  Baluze,  t.  I, 
p.  119.) 

4^  De  his  qui  innocentes  ad  prin- 
cipes aut  judices  accnsare  convicti 
fuerint ,  si  clericus...  ab  officii  sui  or- 
dine  degradetur.  Si  vero  sccularis, 
pœnam' quam  ipsi,  si  convicti  essent, 
passuri  erant,  patiantur.  [Extr,  d'un 
capitulaire  de  la  collection  de  Benoit 
Lét^ite,  liv.  vi ,  art.  435.  Baluze,  1. 1, 

p.  lOIO.) 
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CHAPITRE  XI. 

Proscription  de  Fusage  de  la  question  à  Tëgard  des  accuses  libres  dans  la 
monarchie  franque.  De  l'effet  du  simple  aveu  des  accuses. 

I.  Nous  avons  avancé  que  Tusage  de  la  question  ne  fut  jamais 
admis  à  Tégard  des  personnes  libres ,  sous  les  deux  premières 
races,  dans  les  pays  régis  'par  les  lois  salique ,  ripuaire ,  alle- 
mande et  bavaroise,  d'après  le  silence  de  ces  codes  qui  ne  font 
mention  de  cette  forme  dans  aucun  cas,  et  d'après  les  moyens 
prescrits  par  ces  codes  pour  la  décharge  ou  la  conviction  des 
accusés ,  dont  l'usage  excluait  toute  autre  preuve ,  spéciale- 
ment celle  qui  eût  pu  résulter  de  l'aveu  obtenu  par  la  question. 
On  ne  peut  vérifier  le  silence  des  codes  que  sur  les  codes 
mêmes,  quant  à  leurs  dispositions  5  relativement  aux  moyens 
de  conviction,  on  les  fera  connaître  dans  les  chapitres  suivants. 

II.  Nous  avons  avancé  encore  que  l'usage  de  la  question  auto- 
risé par  les  lois  romaine,  bourguignonne  et  visigotbe,  disparut 
dans  les  provinces  régies  par  ces  lois  et  soumises  à  la  monarchie 
franque ,  et  céda ,  en  ce  point ,  à  l'empire  des  lois  générales 
sur  les  lois  particulières,  aussi  bien  qu'à  l'esprit  prédominant 
dans  la  législation  générale  qui  était  incompatible  avec  cet 
usage  odieux. 

Cette  assertion  s'appuie  sur  les  textes  mêmes  des  lois  géné- 
rales qui  soumettent  tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  na- 
tion ,  à  des  formes  de  justification  et  de  conviction  qui  ex- 
cluent la  possibilité  de  l'usage  de  la  question  *,  ces  textes  seront 
produits  dans  la  suite  de  ce  livre. 

III.  La  preuve  que  l'aveu  libre  des  accusés  en  justice  était 
reçu  comme  une  preuve  suffisante  de  leur  crime,  indépen- 
damment d'autres  preuves,  résulte  : 

De  plusieurs  formules  de  jugements  qui  étaient  rédigées  sur 

I  et  II.  La  preuve  de  ces  deux  ar-  contra  legcm  et  justitiam  sociasset, 

ticles  est  renvoyée  an  corps  entier  des  qui ...  hoc  denegare  non  potnerunt  : 

codes  nationaux,  des  lois  générales,  sed  in  omnibus...  fnerunt  professi ... 

et  a  la  suite  de  ce  livre.  Tune  ipsi  viri  qui  ibidem  aderant, 

III.  Veniens  ille  ante ...  eos  ...  ibi-  taie  dederunt  juaicium,  ut  secundum 

3ue  accusabat...  hominem,   nominc  legem  Romanam...  ambo  pariter  vitse 

lum ,  eo  quod ...  feminam  nomine  il-  periculum  incurrissent ,  vel  senten- 

lam,  jdm anno  expleto  sine  diffinitione  tiam  mortis ...  excepissent.  (  Extr.  de 

parentum  ...  eam  volentem  ra^uisset,  la  formule  3a  de  Sirmon^,  D.  Bou- 

atque  in  conjugio  $ibi  malo  ordine  quet,  t.  IV,  p.  533.) 
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les  formes  des  lois:  elles  font  suivre  nécessairement  et  immé- 
diatement la  condamnation  de  Faveu  du  crime  :  un  grand 
nombre  d'exemples  pourraient  encore  fortifier  cetle  preuve; 
mais  ils  doivent  se  placer  dans  le  livre  suivant ,  où  Ton  trai- 
tera de  la  puissance  de  juger. 


CHAPITRE  XU. 

0e  la  pjrenve  par  témoins  dans  les  afiaires  criminelles. 

I.  La  preuve  que  la  plupart  des  codes  barbares  admirent  la 
preuve  testimoniale,  et  qu'aucun  ne  la  fit  dépendre  de  la  voix 
de  deux  témoins ,  résulte  : 

I®.  Des  textes  des  lois  salique,  ripuaire ,  allemande  et  bava* 
roise  ;  la  première  loi  statuant  sur  les  causes  où  un  vassal  du 
roi  en  accuse  un  autre  ^  exige  de  l'accusateur  six  témoins  dans 
les  moindres  causes,  et  en  exige  jusqu'à  douze  dans  les  causes 


Qaum  homo  alic^uis  nomine  illo ... 
hoiuinem...  occidisset:  ...  venientes 
parentes  et  amîci...  homînis  înterfecti 
ante  inlustrem  virum  illum  comitcm, 
interpellabaot  ipsum  homioem  qui  eo- 
rumparcûtfîm...  interfecisset:.,.  hanc 
oausana  nullatenus  potuit  denegare; 
sed...  fuit  professus,  quod...  ipsum 
hominem  interfecisset ...  Tune  taliter 
...  judicaverunt,  ut  ipsam  leudem, 
vel  ipsum  homicidium  ad  ipsos  pa- 
rentes legibus  trabssolvere  deberet. 
iExtr.  de  la  formule  7  i/e  Bignon» 
).  Bouquet,  t.  IV,  p.  540.) 

I.-*i°.  Si  Anlrussio  antrussionem , 
de  quacumqne  canssa  admallare  vo  - 
luerit ,  ubicumque  eum  invenire  po- 
tiierit...  cum  testibus  eum  rogare 
débet  ut  ante  judicem...  de  caussaquae 
imputatur,  ex  hoc  respondendo  debcat 
convenire.  Si  eis  ibidem  non  conyene- 
rit,  aut  iste  venire  distulerit,  qui 
ipsum  admallaverit,  in  nubi  eum  soi- 
satire  débet,  sic  postea  iterata  vice  ad 
noctes  XIV  eum  rogare  débet,  ut... 
debeat  venire  ad  dandum  responsum 
...Sieo  venerit,  tune  qui  eum  admaU 
lavit,  si  caussa  minor  fuerit  aut  mi^ 
nus  quara  xxxv  solid.  componatur, 
débet  ibi  sexlus  wedredo  jurarej  et 
iiio  ...  qui  rogatus  fuorat ,  si  se  ex  hoc 
idoneum  esse  cognoscat,  se  débet 
postea  cam  duodecim  per  sacramenta 
absolvere.  Si  vero  major  caussa  fuerit 


...  ut  nnde  minus  qaam  xtv  soUdi  non 
judicentur,  ipse  qui  eum  rogavit, 
cum  nono  wedredo  débet  jurare;  et 
ille  qui  rogatus  est,  si  se  idoneom 
agnoscit,  se  cum  octavo-decimo  datis 
sacramentis  absolvere  débet.  Si  ...  ta- 
lis  fuerit  caussa  unde  xtv  sol«  aut 
amplius  usque  ad  leudem  componere 
débet,  ipse  qui  eum  rogavit,  débet 
duodecim  us  \redrodo  Jurarej  et  ipse 
qui  rogatus  est,  si  se  innocentem  esse 
cognoscit,  vicesimus-quintui  datb 
sacramentis  absolvere  se  débet.  Si 
vero  de  leude  eum  rogatum  habuerit, 
débet  qui  eum  rogavit  cum  xii  we^ 
dredo  jurare,  et  ipsas  xiv  noctet 
œneum  calefacere  :  et  si  ad  ipsum 
placitum  venire  dcspezerit ,  aut  ma- 
num  suamin  aeneum  mittere  noluerit^ 
quicumque  Antrusco  ...  de  caussa  ... 
per  sacramenta  absolvere  se  non  po^ 
tuerit.  {Extr,  de  la  loi  Salique^  an- 
cienne rédaction,  tit.  76.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  159.) 

Si  quis  ingenuus  ingenuum  ligave- 
rit ,  et  ejus  culpam  cum  ses  testibus.»« 
non  adprobaverit,  xxx  sol.  culp.  jud. 
(Extr.  lie  la  loi  Ripuaire  ^  tit.  4' » 
art.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  aÂ^.) 

Si  quis  interpellatus  ante  judicem 
de  qualicunque  causai  quod  jam  ma** 
nifestum  est  tribus  vel  quatuor  testi« 
bus,  aut  de  bomicidio ,  aut  de  furto» 
aut  de  aliquo  oeglectu...  sicutloslia* 
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majeures  :  lu  loi  ripuaire  exige  six  témoins  pour  la  conviction 
d'un  homme  qui  a  été  lié  dans  l'action  du  crime. 

Les  lois  allemande  et  bararoise  veulent  toujours  trois  ou 
quatre  témoiniB. 

2*".  Un  capitulaire  de  Charlamagne  exige  cinq  ou  sept  té^ 
moins  delà  part  de  celui  qui  réclame  quelque  chose  en  justice; 

S"*.  Un  écrit  d'Hincmar  de  Reims  marque  que  dans  les  ju- 
gements ecclésiastiques  on  exige  a  sept  témoins  pour  laccusa- 
K  tion  d'un  prêtre ,  »  et  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  se 
conforment  sur  ce  point  «  à  Tautorité  des  lois  civiles.  » 

II.  La  preuve  que  les  lois  générales  de  Tempire  franc  reje- 
taient le  témoignage  des  enfants,  des  esclaves,  des  affranchis 
et  des  citoyen?  non  propriétaires ,  résulte  : 

I**,  De»  capitulaires  de  Charlemagne^  ils  veulent  que  les 
témoins  aient  au  moins  quatorze  ans  pour  être  admis  ; 

a*.  D  un  capitulaire  de  Pépin  \  il  défend  de  recevoir  les  af* 
franchis  et  leurs  descendants  jusqu'à  la  troisième  génération, 
à  témoigner  contre  l'homme  libre,  ce  qui  suppose,  à  plus 
forte  raison ,  l'exclusion  des  esclaves  5 


bêtin  hoe  judlcio  persolTat.  (Extr, 
de  la  loi  des  allemands,  cbap*  4^, 
art.  1.  Baluze,  1. 1,  p,  69.  ) 

8i  quis  ooQtra  dacem  suuro...  de 
morte  ejus  conciliatus  fuerit^  et..* 
probatus  negare  non  potest,  in  duci» 
sit  potestate  homo  ille  et  yjta  illiu;, 
êtres  ejus  infiscontur  in  publico. 

Et  boc .,,  ne  sit  per  occasiosem  fa- 
ctum»  sed  probata  re^  expédiât  yeri- 
tâtem;  nec  sub  uno  teste,  sed  »ub 
tribus  testibus...  coœqnalibus,  sit  pro- 
batum.  (  Eaptr.  de  la  loi  des  BnvmoUt 
tit.  Q,  cbap.  X,  art.  i  et  3.  Baluze, 
1. 1,  p.  101.) 

a<>.  Yolumus  ut  qui  aliuui ,,,  qua- 
lemcunque  rem  tollere  voluerit,  per 
quinque  vel  septem  testimonia  di* 
cant  8uqm  testimonium,  iKxtr,  d'un 
capitulaire  de  l'an  789.  Babue,  t  l\ 
p.  ^45) 

y,  Inlege  est  slatuUini,  qiiod  et  in 
Evangelio  est  confîrmntum,  ut  in  orc 
duorum  vel  trium  testium  stet  oronc 
Terbum  ...  Sed  quia  in  bistoria  Su- 
sannœ  duos  testes,  qui  idonei  popuHs 
yidcbantur  „,  et  in  bistoria  pa»8ioni« 
Domini,  duos  testes  dixisse  falsum 
testimonium  legimus.,.  îq  accusatione 


presbyterorum  de  numéro  testium ... 
auctoritatem  legum  sequendam  vidi- 
mus ,  ut  septem  testes...  idonei  rcqui- 
rantur,  {Exir,  d'une  imtruction 
d'Hincmarde  Reims,  art.  aa,  t,  I  de 
ses  OEuYres,  p.  721  «t  722.) 

II-— 1°.  UtparvuH,  qui  sine  ratio* 
nabili  œtatc  sunt,  non  cogaotur  ju* 
rare,  {Extr,  des  capitulaires  de  Char* 
lemagne,  de  l'an  789,  art.  6a.  Baluzây 
1. 1,  p.  a35  et  712.) 

Ad  testimonium...  infraxiv  aetatîs 
sux  annos  nullus  admittatur.  (  Extr. 
d'un  capitulaire  de  la  collection  de  Be* 
noU  Léi'ite»  liv,  vu,  art.  101.  Baluze, 
t.  I,p.  1045.) 

a".  Libcrtus  etliberla  in  nullis  ne- 

Sotiis  contra  (|uemquam  testimonium 
icere  permit tantur ,  exceptis  illis 
causis  (iQuuibus  ingenuitas  déesse); 
...  quia  indigo um  nostra  pensât  cl c- 
mcDtia  ut  libcrforum^  testimonia  in- 
genuis  damna  iocutiant.  Qui  vcro 
excisdem  fuerint  progeniti,ad  testi- 
monium a  tertia  generatione  admit* 
tantur.  {Extr,  d'un  capitulaire  de  Pé' 
pin,  de  l'an  744»  art,  i5.  Baluze,  t,  I, 
p.  154.) 
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3*.  Et  enfin  d'an  capitulaire  de  Louîs-le-Pîeux  ;  il  marqué 
que'  ((  les  hommes  libres,  qui  n'ont  pas  de  biens  propres,  ne 
a  peuvent  être  témoins  sur  les  biens  d'un  autre.  » 

III.  La  preuve  que  les  lois  générales  ne  recevaient,  comme 
témoins  valables ,  que  ceux  auxquels  on  ne  connaissait  aucune 
aliimosité,  aucun  intérêt  personnel  contre  l'accusé,  aucun 
rapport  avec  ses  ennemis,  et  qu'enfin  ces  lois  n'admettaient 
que  les  témoins  irréprochables ,  résulte  : 

De  plusieurs  capitulaîres -,  ils  défendent  d'admettre  personne 
pour  témoin  dans  sa  propre  cause  5  d'écouter  les  accusateurs, 
ni  ceux  qui  demeurent  avec  les  ennemis  de  Taccusé,  ni  ceux 
qui  seraient  de  la  maison  des  accusateurs;  ils  marquent  que 
ceux  qui  ont  commis  des  crimes,  et  ceux  qui  se  sont  une  fois 
parjurés,  ne  peuvent  plus  être  admis  à  témoigner.  Enfin,  ces 
capitulaires  recommandent  les  plus  sévères  précautions  pour 
s'assurer  de  témoins  irréprochables. 

IV.  La  preuve  dé  ce  qui  a  été  dit  sur  les  formes  que  les  lois 
franques  avaient  prescrites  pour  la  réception  des  témoignages, 
résulte  : 

Des  capitulaires  de  Charlemagne  ;  ils  défendent  d'admettre 


3».  De  liberis  homînibus  qui  pro- 
prium  non  habent  >  sed  in  terra  ciomi> 
nica  résident,  ut  propter  res  alterius 
ad  testimonium  non  recipiantur  ;  con- 

i'uratores  tamen  alioriim  liberorum 
kominum  ideo  esse  possunt  quia  li- 
beri  sunt.  (  Extr.  d'un  capUutaire  de 
Louis-lcPieux  j  de  l'an  Sag,  art.  6. 
Baluze,  1. 1,  p.  671.) 

III.  —  lO.  ut  nullus  in  sua  causa 
judicet  aut  testimonium  dicat.  CExtr, 
des  capitulaires  de  la  collection  de  Bc 
noît  Lévite,  liv.  vu,  art.  i5a.  Baluze, 
1. 1,  p.  1057.) 

^on  sunt  ilU  testes  suscipiendi, 
neque  accusatores,  qui  cum  inimicis 
morantur,  vel  quos  ipsi  de  domo  pro- 
duxerint.  [Extr.  des  capitulaires  de 
ta  collection  de  Benoît  Léuite,  liv.  vu, 
art.  187.  Baluzc,  1. 1,  p.  io65.) 

Homicidae  ...  fures,  sacrilej^i ...  et 
qui  raptumfecerint,  velfaisura  testi- 
monium dixerint...  nuUatenus  enint 
ad  accusationem  vel  ad  testimonium 
admittendi.  (  Extr.  d'un  capitulaire, 
liv.  VI,  chap.  397.  Baluze,  1. 1,  ç.ggg.) 

Qui   serael  perjuratus  fuerit  nec 


testis  sit  post  lise  {Extr.  d'un  capitU" 
laire  de  l  an  789,  art.  63.  Baluze,  1. 1 , 
p.  a35.) 

Optimus  quisque  in  page  vel  ciW- 
tate  in  testimonium  adsumatur,  et  cai 
is  contra  quem  testimoniare  débet, 
nulium  crimen  possitindicere.(  AVfr. 
du  capitulaire  3 ,  de  l'an  8o3 ,  art.  1 1. 
Baluze,  t.  I,p.  390.) 

De  ipso  pago  ...  eligantur  testes. 
(  Extr.  du  capitulaire  3  de  CharUma" 
gne,  de  l'an  8o5 ,  art.  i3.  Baluze,  1. 1, 

p.  43».) 

Volumus...  atquejubemusut...non 
admittant  testes  habentcs  malam  fa^ 
mam  testimonium  perhibere  ;  sed  ta- 
ies eligantur  qui  testimonium  bontim 
habeant  intersuos  pagenses.  Et  pri- 
mum  per  ipsos  judices  inquirantur,... 
ita  faciant,  non  volunUitibus  malorum 
hominùm  asseosum  prœstantes.  {Extr. 
d'un  capitulaire  de  Charlemagne,  de 
l'an  801,  art.  33.  Baluze,  1. 1,  p.  353.) 

IV.  Non  admittantur  testes  ad  ju- 
ramentum  antequam  discutiantnr,  et 
si  aliter  discuti  non  possunt,  separen- 
tur  ab  invicem.  Et  singulariter  in- 
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les  témoins  au  serment  avant  une  discussion  convenable;  ils 
recommandent  et  ordonnent  que  les  témoins  soient  entendus 
et  interrogés  séparément  parle  juge,  «parce  que  beaucoup 
«  de  faux  témoins  peuvent  être  découverts  ainsi  ;  »  ils  recom- 
mandent  et  exigent  que  les  témoins  soient  à  jeun  pour  donner 
le  témoignage  et  le  serment. 

V.  La  preuve  que  les  accusés  avaient  la  faculté  de  propo- 
ser des  reproches  contre  les  témoins ,  avant  que  ces  témoins 
confirmassent  leurs  dépositions  par  serment ,  est  évidente  dans 
les  capitulaires  de  Gharlemagne. 

VI,  La  preuve  que  les  parties  civiles  faisaient  serment  avec 
leurs  témoins  de  la  vérité  des  dépositions,  résulte  : 

D'un  texte  de  la  loi  salique  déjà  cité;  il  l'atteste  positive- 
ment. 

YIL  La  preuve  que  les  lois  avaient  donné  aux  accusés  la  fa- 
culté de  produire  des  preuves  justificatives  et  jusqu'à  des  té- 
moins contradictoires  pour  les  opposer  à  ceux  qui  étaient  pro- 
duits contre  eux ,  résulte  : 

Du  texte  de  la  loi  salique  que  nous  venons  de  rappeler;  il 
autorise  la  partie  poursuivie,  en  matière  civile  ou  criminelle, 
à  opposer  des  témoins  aux  témoins  de  son  adversaire  ;  il  auto- 
rise tous  les  accusés  à  se  justifier  par  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante, ou  par  le  serment  des  conjurateurs  contre  les  témoins. 

On  verra ,  dans  la  suite  de  ce  livre,  que  les  épreuves  judi- 
ciaires étaient  un  moyen  justificatif  prescrit  par  toutes  les  lois, 
et  offert  par  les  tribunaux  dans  toute  occasion  possible. 

quirantur...  Et...  duIIqs  ad  testimo-  debent.   (Extr.  du  capituîaire  2  de 

nium...  nisi  jejunus  adducatur.  /'an  809,  art.6.  Baluze,  t.  I,j>.  471*) 
(Extr,  du  capUulaire  3  de  Charlema^         V.  Et  ille  qui  ad  testimomum  ad- 

gne»  de  Van  So5,  art.  i3.Baluze,  1.1»  ducitur,   si  refutatur,  dicat  ille  qui 

jp.  433.  )  eum  réfutât  et  probetqualiter...  illuia 

Jubemus  ut  iestimonia  ab  iavicem  recipere  nolit.  £t  si  non  potest  rcfu» 

senarcntur,  utlexhabet  :  quia...multi  tare,  recipiat  illum»   etiamsi   nolit. 

falsi  testes  possunt  esse  superati  >  si  in-  [Extr,  du  capUulaire  3  de  Charlema^ 

terrogati  fuerint    separàtim.   {Extr,  ^/le^  c/eZ'a/z  oo5,  art.  i3. Baluze,  t.  I, 

d'un    capUulaire    de    Charlemagne  ,  p.  A3'i.  ) 
art.  a3.  Baluze,  1. 1,  p.  353.)  Ployez  un  capituîaire  de  Gharle- 

Ut  testes  ad  testimooium  prœmio  magne,  à  Fart.  JU  de  ce  chapitre, 

^el  pretio  non  conducantur.  Et  ut  dernière  autorité, 
nullus  testimonium  dicat  «  aut  sacra-        VI.  Ployez  un  texte  de  la  loi  sali- 

inentiim  juret,  nisi  jejunus.  £t  ut  que ,  à  Tart.  !«' de  ce  chapitre,  no  i, 

testes,  priusquam  jurent  ^  separàtim  première  autorité, 
discutiantur  quid  dicere  velint  de        VII.  Voyez  le  même  texte  de  la  loi 

ilia  re  unde    testimonium    reddere  salique» 
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YIIL  Lft  preure  que  les  eoiât«s  et  le»  jugés  etit-métned 
ëtftîeDt  chargés  de  rechèrcber  les  tétnoitts  qtli  pointaient  êite 
opposés  aui  témoins  des  acieusfttenrs  ^  et  d'iiifotfner  pdûf  Tnc^ 
eueé  ^  est  établie  dans  deus  eapitttlairei  de  Ghàf  lêola^he. 

CHAPITRE  Xm. 

0è  la  pi-ëutë  négative  par  le  serment  âéê  cotijurâtetirs. 

I.  La  preuve  que  les  lois  natioiialés  adfnèttaiètlt  là  juslifl" 
catioil  pdr  le  serment  de  Taecusé  et  des  eonjtirateurt  daiis  les 
cas  où  les  pi*ettir6s  testîâiotiiates  étaient  InètifHsantes,  et  qu'il 
était  même  des  toi^  qui  préféraient  la  Tôik  de^  eônjurateui^s  à 
celle  des  témoins ,  résulte  : 

i\  Des  tèitéÀ  de  la  loi  â&lique-,  elle  péttùél  à  belûi  qui  en  a 
dépouillé  un  aiitfe  ^  et  à  celui  qui  à  miâ  le  feu  à  sa  maison  ,  de 
se  justifier  pai*  le  set* ment  des  eônjùratetifs ,  quand  il  n*y  a  pas 
de  preuves  acquises  -,  elle  veut  que ,  datis  toutèë  accusations; 
suivie^  par  les  parties  civiles  j  les  àC^iiUsés  puissetit  se  justifier 
pât^  lé  set'hlëht  des  côtijurâteUts,  âuppoâé  que  leurs  parties 
consentent  à  les  dispenser  de  l'épreuve  de  Teau  bouillante  )  elle 
appelle  enfin  les  toisins  du  lieu  où  Toh  a  trouvé  le  corps  moft 
d'ùti  homme  assassiné ,  à  se  justifier  par  le  serment  de  dôme 
cbnjuratfeurs. 

^^  Des  textes  de  la  lot  ripuàire,  qui,  déterminant  les 
peines  de  chaque  crime ,  marqUëtit  que  les  accusés  de  ces 
crimes  ne  pourront  se  justifier  qu'en  faisant  serment  de  leur 

VlIIi  Ut...  comité»  et...  judifces  «erit,  et  fcerta  probatio  non  fueHt^ 

qUi  ndtferint  caii^tn  de  qua ...  agitur  per  xt  se  juratores  eisolbat.  (  Extt\ 

éâse    coùpel'tani ,    sine    blandimedto  de  la  toi  Satique,  ancienne  rédaction§ 

ipdids qui  càiisamhabèt, testes  faciànt  tit.    i4  et  i^.   D.   Bbuquet,  t.  IV, 

ad  candcm  caasam  venite,  et  per  eo-  p.  166.) 

rutn  ib(|ùisitiotiem  ita  Hât  diffi&ità.  Ployez  un  teite  de  la  loi  êfllique, 

(  Èrtr.  d'un  cttjntuéairt  dt  Chai*lema-  an  cbap.  V  de  ce  livre  ,  art.  I** , 

gne,   de  l'an  8oi ,  art.  a3.   BaluKe,  n«  i. 

t.  1 ,  p.  353.)  f^^^^  ^^  autre  texte  de  la  même 

f^ojrez  lib  capitiilaire  de  Charle-»  loi,  âti  cbap.  X»  art.  Il,n*  i. 

magne,  à  Tar t.  III  de  ce  chapitre,  der^  a»;  Si  quis  Ripuàrius  sàcrameaM 

nlérfe  autorité.  fidéth  fecferit,  iuper  xiv  tioctes  âbl 

I.i— I».  Si...  ftoniatitim  Frahèo  Sa-«  septimus  seu  duodecimus  tel  septaa- 

ligo  expoliaverit ,  et  ceTta  non  fuérit^  gesimtts  sectmdaf  cam  legttimo  ter- 

pe^  ixV  se  jtii'àtores  etsolbat.  mino  noctium  studeat  conjurare. 

Si  Romanus  hoc  Romanum  adoBi*  5i..iIlomatiU8...taliteregerity  cam 
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iiinociîâtse  Avec  tin  nombre  de  conjuratètirs  plùfe  ou  moins 
considérable,  selon  rittipôt^tâtlcë  des  délits  ; 

3**é  De  k  loi  bourguignonne;  elle  rent  (}Uë  te  éitoyen,  ac- 
eueé  sur  un  soupçon  ^  se  justifie  par  son  serniéht  et  celui  d'uii 
certain  nombre  de  conjurateurs  qu'elle  tië  fixe  j^às; 

4^(  Des  textes  de  la  loi  deè  Alleihanâs  )  elle  admet  k  |)reilve 
par  le  serment  des  coajurateurs  pour  les  plus  grands  teriines^ 
elle  demande  un  moindre  nombre  dé  cdnjuràtimi^s  que  les 
autres  lois  danâ  les  délits  légers,  mais  elle  autorise  une  deë 
parties  à  refuser  les  eonjUrateUrs) 

5^.  De  la  loi  des  Bayarois;  elle  admet  la  preure  négatite 
pour  de  grands  crimes  ^  et  demande  jusqu'à.  TÎngt^'qudtre  con^ 


Içgitimo  numéro  similiter  studeat  im- 
j^efe^àut  legitématb  8olutioQ«fti  i^ë* 
stituat.  lExtn  de  la,  loi  Ripuaire, 
lit.  m,  art.  I  et  a.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  248.) 

ê<>.  Si  ifigetttitië  pèb  susj^ciouekh 
fdcâftit  iil  cul[]iai¥i,  fatu  Darbartfé 
quaiil  RdMànbs ,  sàcraméuta  prsbeât, 
et  cdhi  uioi^ë  et  ôliis  et  propiuquis 
siHdilodecito  jnrët:  àî  vcro  uxoréiri 
^t  filioï  âdâ  habuérit...  cuni  paire  afit 
matrë  butnèrum  iitipleat  designatura. 
Qtiod  ai  tec  pâtrem  tiec  matrera  hâ- 
btieHt ,  cum  duodécîm  pf^oximis  im- 
j^léàt  »acràmentiimi  [Exir.  de  la  loi 
dès  BbUrgnighons ,  tit.  8,  art.  i; 
D;  Bouquet,  l.  IV,  p.  a5g.  ) 

4*.  Sialiquisbomoinîtiortctnddcîs 
<k>ticiiiàtud  fuerit,  et  inde  cotivifctus 
fuèrit,  aut  vitam  ^èrdat,  aut  «c  redî- 
inàt,  sîcut  dux  àitt  friticîpes  populi 
jtldiéateridt.  Et  si  jurare  trôluerit, 
tfuih  «îùodecinl  ftoininalis  jurfet  hl  ec- 
desiâ  toram  dtièc,  àut  qdein  illè  mi- 

Si  qnis  ^gilltim  ducià  neglëxerit , 
aut  mândâtum ,  vel  sigùutii  qualecun- 
que  quod  rriandaverit,  diiodecim  soli- 
dis  rit  culpatbilis.  Et  si  negarc  i'oluéi'it 
(|dod  ad  illuM  titintiud  non  pérvenis- 
set,  cum  quinque  nominatis  iuret,  si 
eS  àâcramfrntwm  domiûus  ptœbere  vo^ 
làèrit. 

Si  ijuis  btfrtiîùeM  oiccidcrît ,  éi  né-' 
gare  tolûerrt,  cum  duodecini  nonlr- 
lialis  juret,  et  alios  tantos  âdtocatoà. 
(Exir.  de  la  loi  dès  Allemands, 
cbap.  34,  a8,  art.  t ,  89.  Bàhize,  1. 1> 
p.63,  6|.82.) 

Si  ^td  fès  ecclésiae  fdraterit ...  rï 


negare  volnerit,  secundum  qualita- 
leth  peininiài  ita  jitret  cum  âdis  satra- 
meutâlibus. 

De  juratoribus,  quales...  secundum 
euva  bomo  babere  débet. 

Dé  mitioribus  bausiâ  usqué  ad  solî- 
dûm  tdientehi»  licèt  iinibui(|Ue  mialeih 
sacraihentàlem  unum  secum  babere 
vult,  In  èuo  sacrathento  coutinefe. 

Wam  si.;.  Supra  solidum  t-eâ  Talue- 
rint  de  qira  causa  orta  fuerit,  tune 
débet  bonio  qui  causaili  rfequiHt  tfes 
elèctoô  denominare ,  et  ex  dehominatîè 
tribus  licentiam  liabet  excusa tor  t-eji- 
cere  duos  ;  tertium  vero  non  licet  re- 
jiceré,  sed  ipsum  secum  in  sacramén- 
to  babere  débet. 

Ita  obsbrvandunï  est  usq tfe  ad  très  sô- 
lidoâ  et  supra  ttes  soHdos.  [Extr,  delà 
loi  des  Atltfnands,  cbap.  7  ,  art.  1  et 
2*  cbap.  0,  art.  i,  si  et  4*  feàluze,  1. 1, 
li.  59  et  60.  ) 

6*.  Si  quis  ttk  ècclésise  furaverit  et 
e^tindé  probatus  fuerit,  de  qualicum- 
que  re...  no^em  capita  t'estituat.  Et  si 
negare  volùèfit,  secutldufn  qualita- 
tem  pecunix  juret. 

Si  de  miniâterio  ècclesiœ  aliqùict 
fUraverit,  id  est,  calicém ,  aut  patè- 
nanl ...  et  probatiis  fuerit,...  ter  no- 
vcm  restituât.  Et  si  negare  voluerit, 
...  juret ...  cum  dUodëcim  sâcramen- 
ialibus. 

Si  quis  servuhi  èccleèîœ...  ôccidèrit. 
...  duossitniles  testituat  pfô  illo  quem 
dcddit.  Et  si  négcire...  Voluerit,  cum 
duodecim  sacramentàlibus  juret.  ' 

Si...  homo...  rds  ecctesiae  igné  fer é- 
màvcrit,  etpi^ôbalùs  fùerît,  compônaf 
...  feéèuùdufxf    legem  ...   Et    si   hôC 
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jurateurs^  mais  elle  marque  expressément  que  les  conjuraleurs 
ne  seront  admis  qu'à  défaut  d'autres  preuves; 

6'*.  Et  enfin  d'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaire;  il 
exige  douze  conjurateurs  de  celui  qui  a  lié  une  personne  libre 
pour  vol ,  aGa  de  constater  ce  toK 

II.  La  preuve  que  les  lois  générales  admirent  la  preuve 
négative  pour  preuve  unique  dans  certaines  accusations,  et 
l'admirent  à  défaut  d'autres  preuves  dans  toute  accusation 
possible ,  résulte  : 

i*".  Des  formules  de  Marculfe*,  elles  montrent  que,  dès  la 
première  race,  on  recevait  la  preuve  par  conjurateurs,  à  l'ex- 
clusion des  autres,  pour  le  crime  d'empoisonnement  et  celui 
d'assassinat  ; 

2®.  Des  capitulaires  des  premiers  carliens  ^  ils  demandent  à 
ceux  qui  ont  logé  les  voleurs,  les  malfaiteurs,  les  hommes 


negare  voluerit,  cum  viginti  qua- 
tuor sacramentalibusnorainatisjnret. 
{JExtr,  de  la  loi  des  Bavarois,  tit.  i, 
chap*  3  ,  art.  i  et  a  ;  chap.  5 ,  art.  i  ; 
cbap.  6,  art.  a.  Baluzc^  1. 1 ,  p.  96  et 

Ut  sacramenta  non  clto  ûant.  Ju- 
dex  causam  suam  bene  cognoscat ,  et 
prius  yeraciter  inquirat,  ut  eiim  Te- 
ntas latere  Don  possit. 

Hoc  autem  yolumus  inter  Bajuva- 
rios  in  perpetuum  cuatodiri ,  ut  causa 
investigata,  et^  yeraciter  inyenta,... 
nulli  liceat  pcrjurare;  sed  sicut  judi- 
catum  est,  cogatur  exsolyere. 

In  his...  cansis  sacramenta  prssten- 
tur  in  quibus  nuilam  probationem 
discussio  judicantis  inyenerit.  {Extr, 
de  la  loi  des  Bavarois,  cbap.  16, 
art.  I,  a  et  3.  Baluze,  t.  I,  p.  119.) 

6«.  Si  quis  ingenuam  personam  pro 
furto  ligaverit,  et  negator  extiterit, 
duodecim  juratores...  electosdare  dé- 
bet,  quod  furtum  quod  objicit,  ye- 
rum  sit.  (  Extr,  d'un  décret  des  rois 
Clùldebért  et  Clotaire,  de  l'an  693  en- 
tHron,  tit.  a,  art.  3.  D.  Bouquet, 
t.IV,  p.  ii3.) 

.  IL  —  1®.  Yeniens  femioa  aliqua  , 
nomine  illa ,...  in  mallo  pubiico,  ante 
illos  et  alios  quam  plures  bonos  bomi- 
nés,  qui  eubterQrmayerunt,  posita 
manu  sua  super  sacrosanctum  altare 
...  dixit  :  ...  «  unde  me  ille  ante  yirum 
magnificujn  illum  vel  alios  bonos  ho- 


mines  mallayit ,  quod  ego^  berbas 
maleficas  temperassem ,  yel  bibere  ei 
dedissem,  per  quod  ipse  infirmasset, 
aut  yitam  suam  perdere  dcbaisset, 
ego  berbas  maleûcas  nec  potiones  ma- 
las  nunquam  temperayi^  oec  bibere 
dedl ,  per  quod  ipse  inûrmns  yel  in- 
sanusfuisset,  aut  yitam  suam  perdere 
debuisset,  et  aliud  de  ista  causa  in 
nullo  non  redebeo,  nisi  istud  unicum 
sacramentum  ....  »  Insequenter  yero 
post  ipsam  tanli  iurayerunt ,  et  delin- 
guis  eorum  légions  dixeruot.  (  Extr, 
de  la  formule  34  de  l'appendice  de^ 
Marcuffe.  D.  Bou<iuet,  t.  IV,  p.  5i4.) 

Venienshomo  aliquis,  Domine  ille... 
in  loco  qui  dicitur  ille ,  in  mallo  po- 
blico,  ante  ipsumcomitem illum,  yel 
alios  bonos  Domines  qui  subteriirma- 
yerunt,  posita  manu  sua  super  sacro- 
sanctum ...  sic  juratus  dixit  : ...  «  Jn- 
ro,...  quod  bomo  aliquis  Domine  ille, 
...  cum  armis  suit  super  me  yenit,... 
et  sic  mibi  Dominus  directum  dédit, 
ego  ipsum  de  armis  meis  percussi ,  et 
taies  colpus  ei  dedi ,  pro  quibus  ipse 
mortuusest;...  ego  hodie  ipsum  facio 
...  forbaludum...  sicut  lex  est  et  nostra 
consuetudo, ...  et  xii  conlaudaotes  jo- 
rayerunt ,  et  de  linguîs  eorum  legibus 
dixerunt.  »  {Extr,  de  la  formule  09 
de  V  Appendice  de  Marcuife,  D.  Bou- 
quet,  t.  IV,  p.  5i  3.) 

3®.  Si...  aliqua  conspiratio  firmala 
fuerit^    si  liberi  sunt,  jurent  corn 
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forbannis,  les  criminels  de  lèse-majesté,  leur  serment,  et 
celui  de  douze  conjurateurs,  comme  ils  ont  reçu  ces  coupables 
sans  les  connaître  pour  tels  ;  ils  admettent  la  preuve  par  con** 
jurateurs  pour  des  crimes  soumis  à  la  peine  capitale  ^  quand 
les  témoins  manquent; 

3*.  D^nn  écrit  d'Hincmar;  il  pose  en  principe  que  Faccusé 
a  que  Ton  ne  peut  convaincre  par  témoins ,  doit,  selon  Tordre 
((judiciaire,  se  justifier  par  le  serment;  » 

4**-  Des  exemples  de  la  reine  Judith  et  du  duc  Bernard  rap- 
portés par  Nitard  et  1*  Astronome  ;  ((  comme  il  ne  se  trouva 
((  point  d'accusateurs,  »  ils  se  justifièrent  l'un  et  l'autre  par 
le  serment,  devant  le  placité  général,  des  crimes  d'adultère  et 
de  lèse-majesté  ; 


idoneis  juratctt'îbtts  hoc  pro  malo  poii 
fecisse:  aut  si  facere  noD  potuerint, 
•oan  U^m  comnonant.  {Extr.  du 
capitulait^  4  àc  Van  do5,  chap.  xo, 
Baluze,  1. 1,  p.  4^7*) 

QudcuDçiiM ...  latroni  ■untionem 
dederit,  sifranoas  est,  cum  duode* 
cim  shnîlifous  francis  juret  quod  la- 
tronem  ctim  fiiiast  oon  teÛMt...  8i 
hoc  jurare  non  potuerit,  et  ab  aliquo 
conv ictus  fuerit  quod  latronem  in 
hospitio  iuteepÎBset,  qnaii  latr»...  jo* 
dicetur.  {Extr.  du  capUulaire  3  de 
l'an  8o6 ,  arf.  a.  Baluze,  1. 1 ,  p.  449-) 

Exequfindaproponimus,...  «t  qua»- 
do  misai  vel  comités  nostri  latronem 
Tcl  aliquem  malefaetorera...  forban* 
nierint...  qui  taiem  forbaonituBi  r#* 
ceperit ,  secundum  quod  constitutum 
est  in  capitalartbtts  ari  et  patrû  noetri 
...  cum  duodecim...  francis  juret  quod 
ipsum...  for  banni  tu  m  esse  non  scisset... 
Si  hoc  jurare  non  potuerit ,  vel  ab  alio 
coovictusCuerit  qiiodlafaroiiemvelaa- 
le&ctore»  aut  infidelem  nottrnm..*  in 
hoapitio  Htf«epiatet«  ticut  iptt  for* 
iMumitus...  judioetar.  {Exir^ancapiiUf 
ktir$de  Charlù&^îe^hauv0,  detéMêfj^ 
lit.  4^,  chap.  I.  Baliise,  t.  U ,  ç.  »»7.) 

Si  <}ut«  auper  BÛatttm  DominieuM 
cum  collecta  et  «nui»  veaerit,  ùt  mt*> 
•atifiiMi  illi  ÎBJunetam  oontiadiserit* 
aut  eontradiccre  ^ohierit,  et  hoc  ei 
adprobatiuii&Mrit..de  vita  composât. 
Et  si  sagaverît,  cum  duoéoeim...  jm»' 
toribua  le  idoniare  ^MÎat.  (  Extr*  tTun 
CMpUidame  de  la  collêedùu  à*Am$^U€, 
liy.  III,  art.  64.  Baluse,  1. 1,  |>.  ^iS.) 

II. 


Si  qoîé  aut  ex^  ItTi  eumm  ont  tUm 

causa  hominem  io  ecclesia  interfece* 
rit,  de  vita  componat.  Si  Tero  foria 
rizati  fueriot»  et  iincia  tltamm  ia  %^ 
clesiam  fueerit ,  et  ibi  se  defendendo 
eum  interfeeerit,  si  hujus  faeti  testes 
non  habuerit  »  eum  duodectoi  eofi}«i» 
ratoribus  legitimis  per  sacramentum 
adfiraeC  se  defendendo  eum  iaterfe- 
cisse.  {Extf',  d'un  capitulmire  40  l'an 
819,  art.  I.  Baluze,  1. 1,  p.  5^7.) 

3*.  Hspotatim  de  eiimiae ,  atque 
negantem,quemidoDeia  teatibas^dir 
ciario  ordine  comprobare  nequitis... 
saerameiito ...  espnrgate.  {Extrades 
écrits  d'tiincmar  sur  U  dûtorce  d% 
Lothaire  et  de  Theutberge,  OEaivres 
d'Hincnar,  1. 1 ,  p.  609.) 

Jo.  Qui  Judith  in  Xtalia  servahaot, 
^QDtes  qaod  Lodharius  fugam  in* 
ierat ,  et  pHar  imperiam  rcgjebat , 
arrepta  Judith,  ...  Aquis  prospère 
perveniunt,  ...  Imperatori  deferunt. 
Verunitaaian  ha«d  est.*,  reeepta,  do- 
nec  se  criminibu^  objeetis  înDoxiajBi, 
«pôa  eriniaator  deerat ,  saerameato 
«■a  ctMi  propinqttis  eera«  plèbe  cff<s- 
cit.  (Exêr.  de  l'histoire  de  BfUdrd, 
Isr.iy  chM.  4,  MM^  633.  D.  Sou» 
<f«Mt,t.  VI,  p.€o.) 

In  TheedMÎs  villa ...  aHM...  Ber- 
nardus...  Is...  Imuera^orem  adtens, 
»">d—  se  pargandi  ab  eo  querrbat, 
■Mre  Fratois  solito,...  erimen  obji- 
eMQti  aemet  ebjteere  Tolem  ...  g»ed 
«pMMi  accfMator,...  deesset  ,*••  porga^ 
tiolicU  est  jfinmsefltis.  (iE^xer.  deU 
VmÂ9  ié^uïê  le^Pieux,  jHtr  tjittfo-^ 

32 
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,  5".  De  Texemple  de  la  reine  Ota,  épouse  du  roi  Arnould, 
cité  d'après  les  contemporains;  elle  fut  admise  à  se  justifier, 
par  son  serment  et  celui  des  conjurateurs,  du  crime  d'adul- 
tère dont  elle  avait  été  accusée  au  placité  du  roi; 

6*.  Et  enfin  d'une  lettre  d'Hincmar  de  Reims  ;  elle  rapporte 
qu'un  homme  franc,  taxé  de  crime,  et  n'ayant  point  d'accu- 
sateurs légitimes ,  demanda  et  requit  comme  homme  libre  le 
droit  de  se  justifier  par  conjurateurs. 

m.  La  preuve  que  le  moindre  nombre  des  conjurateurs 
exigé  par  les  lois  pour  des  accusations  graves  fut  ordinaire- 
ment et  pour  le  moins  de  douze,  résulte  : 

Des  textes  que  l'on  vient  de  citer.  La  loi  salique  exige, 
selon  la  grandeur  des  accusations,  douze,  vingt,  vingt-cinq, 
jusqu'à» soixante-douze  conjurateurs;  de  même,  la  loi  ri- 
puaire  ;  la  loi  des  Allemands  exige  ordinairement  douze  con- 
jurateurs, et  ne  diminue  le  nombre  que  s'il  s'agit  des  plus 
faibles  délits.  La  loi  des  Bavarois  demande  toujours  douze  ou 
vingt -quatre  conjurateurs.  Les  formules  calquées  sur  les  lois 
générales  de  la  première  race  et  les  lois  même  de  la  seconde 
s'arrêtent  au  nombre  de  douze  conjurateurs,  dans  tous  les  cas 
où  elles  les  admettent. 

lY.  La  preuve  que  les  conjurateurs  étaient  ordinairement 
choisis  parmi  les  plus  proches  parents  de  l'accusé ,  résulte  : 

I®.  D'un  texte  de  la  loi  des  Bourguignons  ;  il  marque  que 
l'accusé ,  admis  à  produire  cette  preuve ,  pouvait  prendre  ses 
conjurateurs  dans  sa  famille  :  que  sa  femme,  ses  enfants,  son 
père,  sa  mère,  et  autres  parents  les  plus  proches,  étaient  ses 
conjurateurs  naturels  ; 

nome,  chap.  4^,  année  83 1.  D.  Bon-  vestra  probabilitate,  pro  semulornin 

quet,  t.  Vl,  p.  lia.)            ^  quidcm  suggestione,  ei  imputante, 

5o.  An.  Dcccxcix.  Inauditum  sce-  ut  se  ab  octo  ex  paterna  parte  propin- 

lus....  de  reginaOta  divulgatum  est  quis,  et  a  qaatuor  sque  ex  materna 

...  Quod  ipsum  Radaspona^  urbc...  purgaret,  veneritdielocoque  statuto 

juxtaprimorumprœsentium  judicium  ...ipso  résultante  quod  Francus  esset, 

Lxxii  jurantibus ,  definitum  compro-  et  ut  liber  se  defendere  vellet  et  qoi- 

hsituT,  {Extr,  des  Annales  de'Futde*  ret.  (Extr,  d'une  lettre  d'Hinemar  de 

D.  Bouquet,  t.  VIII ,  p.  69.)  Laon  a  Uincmar  de  Reims»  OEuvres 

An.  Dcccxcix.  Uta  regina  adulterii  d'Hinemar  de  Reims,  t.  II,  p.  335.) 

crimine  infainata,    lxxii  principum  .  III.  Repassez   les  autorités    citées 

juramento  Ratisbonse  in  conventu  ab-  dans  les  deux  articles  précédents, 

soluta  est.  (Chronique  d* Uermann-le-  TV.  —  i®.   F'oyez  un  texte  de  la  loi 

iîaccoMm.D.Bouauet,t.VIII,p.24^.J  des  Bourguienons  è  l'art.  !•»  de  oc 

60.  (Nivinus)  nullo...  accusante, lusi  chapitre^  n»  3. 
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2®.  Des  exemples  historiques  *,  les  contemporains  déjà  cités , 
rapportent  que  la  reine  Judith  se  déchargea  de  son  accusation , 
«  par  son  serment  et  celui  de  ses  parents.  »  Une  lettre  d'Hinc- 
mar  de  Laon  porte  qu^un  homme  libre,  accusé  de  crime, 
demanda  à  se  justifier  par  son  serment ,  «  et  celui  de  huit  pa- 
«  rents  paternels ,  et  de  quatre  parents  maternels.  » 

y.  La  preuve  que  les  conjurateurs  n'étaient  pas  des  témoins, 
résulte  : 

De  la  comparaison  de  ce  qui  a  été  rapporté  des  condi- 
tions des  témoignages  et  des  serments  justificatifs  :  on  y  re- 
marque, entre  autres  choses,  que  les  témoins  devaient  être 
étrangers  aux  parties,  et  que  les  conjurateurs  étaient  choisis 
dans  la  famille  de  l'accusé  ;  on  y  remarque  que  le  nombre  des 
conjurateurs  était  le  plus  souvent  de  douze,  et  pouvait  monter 
à  vingt-quatre  et  soixante-douze,  ce  qui  exclut  l'idée  qu'aucune 
loi  eût  prétendu  faire  dépendre  la  plus  grande  partie  des  ju- 
gements criminels  d'un  genre  de  preuve  qui  n'eût  jamais  été 
possible. 

YI.  La  preuve  positive  que  les  conjurateurs  n'étaient  pas 
témoins,  et  qulls  ne  faisaient  qu'ajouter  leurs  suffrages  au 
serment  de  l'accusé ,  résulte  : 

i^".  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands;  il  marque  que  pour 
accomplir  le  serment  des  conjurateurs,  ceux-ci  mettaient  leurs 
mains  sous  celles  de  l'accusé ,  et  que  l'accusé  seul  prononçait 
le  serment  de  son  innocence,  l'action  des  autres  marquant 
seulement  leur  acquiescement  ; 

2*.  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  porte  précisé- 
ment que  celui  qui  a  tué  son  ennemi  dans  l'église ,  a  s^il  n'a 
((  pas  de  témoins ,  doit  affirmer  avec  douze  conjurateurs  lé- 
«  gitimes  qu'il  a  tué  cet  homme  eu  se  défendant.  » 

Vn.  La  preuve  que  le  serment  des  conjurateurs  décidait  le 
pour  ou  le  contre  de  l'affaire  dans  les  cas  où  le  jugement  de 

ao.  y  oyez  les  textes  cites  sur  la  maausmanumsuamponat,  ut  sicilli 

justification  delà  reine  Judith,  et  une  Deus  adjuvet ...  ut ...  culpabilis  non 

lettre  d'Uincmar  à  l'art.  II  de  ce  cha-  sit.  {Extr.  d'un  texte  de  la  loi  des  Al- 

pitre  I  n«"  4  c^  ^  lemands ,  chap.  6,  art.  7.  Baluze ,  1. 1, 

VI. — 1«.  Sacramentadebentesse  ju-  p.  60.) 
rata ,  ut .. .  conjuratores  manus  suas ...         3^.  ployez  l'extrait  d'un  capitulaire 

ponadt»  et  iile  solus  cui  causa  re^ui-  de  Louis-le-Pieux,  art.  II»  Q^  a ,  der- 

rituri  Terba...  dicat,  et  super  onmiiun  niére  autorité. 
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Dieu  n'étail  pas  invoqué ,  ressort  pleinement  de  Tesprit  et  de 
la  lettre  d^s  lois  et  des  fornvules  qui  ont  été  extraites  sur  cet  ob* 
jet  dans  ce  chapitre  j  et  des  exemples  positifs  qui  y  ont  été 
ajoutés. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l*iiitroduetion  des  ëprenres  appelées  jugements  de  Dieu 

I,  La  preuve  que  les  France  avaient  hérité  des  anciens  Ger- 
mains  et  des  nations  barbares ,  de  ce  préjugé  longtemps  invin- 
cible que  révënement  des  batailles ,  et  celui  des  combats  parti- 
culiers étaient  des  arrêts  du  ciel ,  résulte  : 

i^.  Du  témoignage  de  Tacite  3  il  rapporte  que  «  les  Ger- 
K  mains  ayant  fait  un  prisonnier,  le  faisaient  combattre  avec 
«  un  de  leurs  concitoyens,  et  regardaient  la  victoire  comme 
«  un  pi*éjugé  du  succès  général  de  la  guerre  n  pour  le  parti  du 
vainqueur  ; 

2''.  D'un  discours  du  roi  Gondebaut  à  Saint-Avit  ;  il  pose 
en  principe ,  que  a  les  causes  qui  se  décident  par  les  combats 
a  sont  commises  au  jugement  de  Dieu ,  et  que  la  victoire  ar- 
«  rive  à  celui  qui  a  la  justice  de  son  eété;  » 

3®.  D'un  discours  de  Pépin  au  sujet  de  sa  victoire  sur  la  Ba- 
vière )  il  montre  que  les  Francs  dealers  avaient  la  même  opi- 
nion que  leurs  pères  sur  Tévénement  des  batailles  :  «  vous  êtes 
in  certains  présentement,  dit  Pépin,  que  par  le  jugement  de 

I, — i».  Est  (Germambus)...  obser-  discours d^  GQ^^bufê^M  roi  des  Bour- 

vatio  aufpioiorum ,  qua  graTium  bel-  guignons,    h    saint    Ayil.    OEutfcs 

lorunà  ev<ntu«  esiploraut,  £ju9  gentia  d'Agoiuird ,  édition  de  Balqse,  1. 1, 

cum  qua  bellum  est ,  captivum  quo-  p.  190.  ) 

«fuoraodo  interoeplura ,  cum  electo  Jo.  Captus  est  îd,..  prœlio  Sergius 

popularium  suorum,  patriis  quemque  preibyter  mistus ...  Zaïikari»  pap»f 

artnis  cotnmiltuot.  Victoria  hujus  vei  qui  pri4ie  quam  bellum  c«mnMiUre- 

Ulius,propmjudi6ioaçoipitur.(^jrtr\  tor...  Karlomano  et  Pippino  directos 

d'un  passade  de  Tacite  sur  les  fuceurs  fuerat ,  falsoque  ^  autorital*  dooiiw 

dês  Germains,  chap.  10,  1. 1,  p.  aS;.)  apostoUci  bellum  interdixerat ...  Pa- 

2».  Quum  de  his  . . .  sermo  esset,  trata  ...  Victoria,  in  prassentiaro  (Pip- 

et  beatus  Avitus  talia  certamioa  re-  pini)...  porduetaaest...  CuiPippisus 

preheuderet ,    respondit    ei  Qoodo-  .«,  duit  %  «»•  «  Scias»  quia  si  aanetoi 

Badus  :  «  Quid  est  quod  inter  regoft  Pe^rus  oogioyisaet  qwod  nottra  vuA^ 

et  gentea,  vel  etiam  inter  persouas  lia  non  fuisset ,  hodie  îq  kto  béU 

saepe    sipgulas ,    dirimendae    prasUis  uobis   a^itttorium  wm    prvstitiaiet 

caus^  divino  judicio  coramittuntor  ;  !Nudo  vero  eertus  osto»  por  mterc«*» 

et  ci  maxitoe  oui  justitia   coixwe*  sione»  beati  Pétri ...  et  per  judiaiw 

tit ,  Victoria  succedit.  »  {Extr,  ^u/i  ]]iti^  f uodaabirt  non  diitntwini,  B^ 
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«  Dieu  que  nous  n'avons  pas  refusé  de  subir,  la  Bavière  et  les 
K  Bavarois  appartiennent  à  l'empire  des  Francs.  » 

II.  La  preuve  que  les  lois  barbares  et  les  lois  générales  adop- 
tèrent les  épreuves  par  le  sort,  en  les  envisageant  comme  le 
jugement  infaillible  de  la  Divinité,  résulte  : 

i*.  Des  lois  bavaroises  et  des  lois  bourguignonnes  ;  la  pre* 
miér^  met  en  fait  que ,  dans  les  affaires  où  n  deux  contefi* 
«  dants  s'obligent  au  combat,  le  jugement  appartient  à  Dieu  ;  » 
la  seconde  admet  la  nécessité  du  combat  entre  les  témoins  qui 
se  contredisent,  disant  it  qu'ils  vont  au  jugement  de  Dieu  par 
«  le  combat,  et  que  celui  qui  dit  savoir  la  vérité  d'une  affaire» 
«  ne  doit  pas  craindre  le  combat  5  »  enfin  cette  loi  condamne 
tous  les  témoins  d'une  partie  aux  peines  du  parjure,  si  l'un 
d'eux  a  été  vaincu  \ 

2^  De  la  loi  des  Bavarois  ]  elle  admet  dans  les  contesta» 
tions  civiles  le  combat ,  à  défaut  d'autres  preuves ,  et  assure 
((  à  celui  à  qui  Dieu  donne  la  victoire ,  la  possession  du  bien 
((  qu'il  requiert  ;  »  elle  admet  même  une  partie  à  appeler  au 
combat  un  des  témoins  de  son  adversaire  «  afin  que  Dieu  ma* 
«  nifeste  s'il  a  juré  contre  lui  le  mensonge  ôu  la  vérité  ;  » 

3^.  D^une  formule  de  Bignon ,  répétée  par  une  formule  de 


îoariam ,  Bajoariosque  ad  Fraficorum 
imperîum  ptninere.  »  (Extr.  d'un 
discours  du  roi  Pépin  au  tésat  du  pav6 
Zacharie,  rapporté  dans  Tes  Annales 
de  Metz,  année  74^.  D.  Bouquet, 
t.n,  P.686J 

II.  — 1<».  Tu^c  spondeant  pu^am 
duoram,  et  ad  Dei  pertineat  judi« 
cium.  (Extr.  de  la  lot  des  Bavarois , 
tit.  17,  chap.  3.  Baluze,  1. 1,  p.  i36.) 

Ut  unus  dé ...  testibus,  qui  ad 
danda  conveneratit  sacramcnta ,  Deo 
judicante  conÛigat  :  quoDiam  justum 
est  ut,  si  quis  veritatem  rei ...  scire 
se  dixerit ,  et  obtulerit  sacramentum , 
puguare  non  dubitet.  Quod  si  testis 
partis  ej us,  quae  obtulerit  sacramen- 
tum,...  fuerit  superatus,  omnes  testes 
qui  se  promiserant  juraturos,  trecenos 
solidos  mulets  nomine...  cogantur 
exsolvere.  Verum  si  ille  qui  renuerit 
sacramentum,  fuerit  interemptus,... 
de  facultatibus  ci  us ...  pars  victoris 
reddatur  indemnis.  (  Extr,  de  la  loi 
des  BouT^uignons ,  tit.  45.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  a68.  ) 


90.  Si...  probatio  nusquam  inve- 
nîri  dinoScitur,  nec  ulriusque  inya- 
sionetn  compensare  voluerint,  tune 
spondeant  invicem  wehadinc ...  cui 
Ijeus...  dederit  victorlam,  ad  ipsius 
partem  designata  pars,  ut  quaerit, 
pertineat.  {Extr.  de  la  toi  des  Bava- 
rois,  tit.  If,  chap.  5.  Baluze,  t.  I» 
p.  îa^.) 

Defensor,  si  sperat  quod  justilia 
de  illo  ...  fuisset...  dicat  ad  illum  te- 
stera :  «  Mendacium  jurasti  contra  me. 
Sponde  mihi  pugnam  duorum,  eè 
manifestet  Deus  si  mendacium  an  ve- 
ritatem jurasti  contra  me.  »  (  Extr» 
de  la  loi  des  Bavarois^  tit  16,  chap.  1, 
art.  a.  Baluze,  t.  I,  p.  1 33  et  i34.} 

3*».  Veniens  bomo  aliquis  nomine 
ille  ante  vigarium  inlustris  viri  illius 
comitis ,...  adversus  homînem  aliqnem 
nomine  illum ,  repetebat  ei  dum  di- 
ceret,  eô  quod  terram  suam  ...  pro- 
prisisset  ;  sed  ipse  ...  forliter  denega- 
vit,  quodsuam  terram...  malo  ordlne 
nunquam  proprisisset } ...  fuit  judica- 
tum,  in  ipso  placito ...  ante  ipsos  pa- 
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Lindenbrog;  elle  fait  envisager  «  le  jugement  de  Dieu  par  la 
«  croix ,  »  comme  un  arrêt  infaillible  ,  d'après  lequel  l'affaire 
est  terminée  sans  appel; 

4*.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  ;  ils 
rapportent  les  exemples  de  Contran ,  de  Bozon ,  et  de  la  reine 
Gondeberge,  accusés  de  crimes  capitaux,  et  dont  la  cause 
fut  soumise  à  Tévénement  du  combat  judiciaire  ;  ils  disent  for- 
mellement que  ((  le  jugement  de  Dieu  doit  décider  par  le  corn- 
«  bat;  que  le  combat  est  le  jugement  de  Dieu.  » 

ni.  La  preuve  que  Charlemagne  et  ses  successeurs  adoptè- 
rent entièrement  l'erreur  commune  sur  TefiFet  des  épreuves  ju- 
diciaires, résulte  : 

i"".  D'un  diplôme  de  Charlemagne  ;  il  rapporte  que  dans 
une  cause  civile  entièrement  indécise  entre  un  évéque  et  un 
abbé ,  <(  il  ordonna  avec  ses  grands  que  le  jugement  émanât 
a  du  mystère  de  la  miséricorde  de  Jésus-Christ  (c'est-à-dire 
«  l'épreuve  de  la  croix),  comme  une  ancienne  coutume  l'en- 


fenses,  ut  ad  cracem  ad  jadiciam 
^ei  pro  ipsa  terra  in  noctis  xtii, ... 
pro  hoc  deberent  adstare. ..  ante  ipsum 
yigarium,  vel  ante  ipsos  pagenses,  ad 
içsiim  judicium,  vel  ad  ipsam  cracem 
TÎsi  fuerunt  stetisse  :  sed  ipse  illum 
homiDem,  qui  ipsam  terram  proprisit 
ad  ipsum  judicium,  yel  ad  ipsam 
crucem,  couTicit:...  sed  dum  haec 
causa  sic  fuit  inventa ,  quod  ipse  ille 
qui  ad  ipsum  judicium ,  yel  ad  ipsam 
crucem  cadisset,  solidos  tantos  ci 
transsolvere  deberet ,  quod  ita  et  fe- 
cit;  et  de  ij^sa  terra  ipsum  illum  legi- 
bus  revestire  deberet,  quod  ita  et 
fecit..*  Judicaverunt,  ut  ipse ...  ipsam 
terram ,  tam  contra  ipsum  illum ,  yel 
beredes  suos,  quam  contra  quemlihet 
hominem,  omnique  tempère  babeat 
evendicatam  atque  elitigatam.  {Extr, 
de  la  formule  ia  de  Bignon,  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  541.) 

4*^>  Guntchramnus-Boso  ...  inquit 
...  «  Insontem ...  me  de  bac  causa  pro- 
fiteor.  At  si  aliquis  est  similis  mibi, 
qui^  boc  crimen  impingat  occulte, 
yeniat  ounc  palam ,  et  ioquatur.  Tu , 
o  rex...  ponens  boc  in  Dei  judicio, 
ut  ille  dbcernat  quum  nos ...  viderit 
dimicare.  »  {Extr.  de  l'histoire  de  Gré' 
goire  de  Tours,  liv,  vu,  cbap.  li» 
anne'e  584-  D. Bouquet,  t.  Il,  p.  399.) 


Unus  ex  legatariis ....  dixit  :  ... 
fc  Jubé  illum  hominem ,  qui  bujasce- 
modi  verba  tibi  nuntiayit,  armari, 
et  procédât  alius  de  parte  reginae 
Gundebergap  ad  singulare  certamen , 
ut  judicio  Dei  bis  duobus  confligenti- 
bus  cognoscatur,  utrum  hujus  culpae 
...  Gundeberga  sit  innoxia,  an...  cul- 
pabilis.  »  (  Extr.  de  la  Chronique  de 
Frédégaire»  cbap.  5t,  année  6a3. 
D.  Bouquet ,  t.  II,  p.  433.) 

m.— lO.  Carolus...  rex  Francorum 
...  Quum  nos  in ...  Duria  villa  ...  re- 
sederimus, ...  Uercbenradus  episco- 
pus  urbis  Parisiis ...  Folrado  abbate 
interpellabat^  repetibat  ei  eo  qupd... 
Placicio  monastbirio  post  se . . .  retinia t 
malo  ordine...  Et  de  bac  causa  ab 
utrasque  partes  ibi  certa  cognoyimus, 
et  ad  diyina  mysteria  Cbristi  miseri- 
cordia  conspirante  (sicut  longa  con* 
suetudo  exposcit,  et  ipse  yolumptarie 
consenserunt),  jubemus  emanare  ju- 
dicium, ut  dum  per  ipsis  strumenth 
de  utrasque  partis  certamen  non  de- 
claratur,  ut...  ad  Dei  judicium  ad 
crucem  eorum  bomenes, ...  exire  ad- 
que  stare  deberint.  Quod  ita  et  in  ca- 
pella  nostra,  recensenda  missa  Har- 
naldo  presbytero,  yisi  fuerunt  stetisse. 
Et  ea  bora,  protegente  diyina  deztera 
Dei,  Deus  omnipoteos  suum  juitom 
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n  seigae;  »  il  marque  que  <(  là  puissance  de  Dieu  déclara  son 
c(  juste  jugement,  »  et  témoigne  toute  la  foi  possible  à  cette 
épreuve  qui  décida  par  le  seul  fait  ; 

2*".  De  la  charte  de  division  de  Charlemagne  ;  elle  veut  que 
a  s'il  s'élève  entre  ses  fils,  rois,  des  causes  de  discussions  sur 
((  les  limites  des  royaumes ,  qui  ne  puissent  être  terminées  par 
«  le  témoignage  des  hommes,  la  volonté  de  Dieu  et  la  vérité 
«  se  fassent  connaître  par  le  jugement  de  la  croix  ;  » 

3^.  Des  çapitulàires  de  Louis-le-Pieux  ;  ils  ordonnent  que 
dans  les  affaires  où  les  témoins  sont  divisés,  un  témoin  de 
chaque  partie  entre  en  lice  avec  l'autre,  et  ils  portent  si  loin  la  foi 
à  l'événement  du  combat,  qu'ils  condamnent  et  le  vaincu  et 
ceux  qui  avaient  témoigné  avec  lui,  aux  peines  des  parjures , 
u  parce  que ,  dit  la  loi ,  ils  paraissent  alors  faux  témoins  ;  » 

4"*.  D'un  discours  de  Charles-le-Cbauve  et  de  Louis-le- 
Germanique  à  leur  peuple ,  et  des  écrits  de  Nitard  ^  ils  parlent 


judiciam  declaraTit,  ut  homo...  Her- 
cfaenrado  episcopo,...  ad  ipso  Dei 
judicium...  trepnidus  et  convictus 
apparuit  :  et  tune  ipse  Herchenradus 
episcopus  io  prœsentia  n^stra  vel  pro- 
cerum  nostrorum  sibi  recognovit  vel 
resededity  quod  nec  ipse,  nec  pars 
ecclesiae  suae  sanctœ  Marise,  yel  sancti 
Stephani...  nullum  drictum  habe- 
haut ,  per  quod  ipso  Placicio  mona- 
sthyrio  habere  potuissent ...  Jobemus 
ut  dum  haec  causa  sic  acta  yel  perpe- 
trata  esse  cognovimus,  ut  memoratus 
Fulradus  abba  memorato  Placicio 
mouastbyrio  uua  eu  m  -suis  appendi- 
ciis ,  yel  quicquid  ibidem  pertenere  ; 
yidetur ,  . . .  contra . . .  Uerchenrado 
episcopo ...  jure  firmissemum  habiat 
cyendicatum.  (Extr,  du  diplôme  3a  de 
Charlemagne,  de  l'an  775.D.  Bouquet, 
t.  V,  p.  734  et  735.) 

ao.  Si  causa ...  sive  controyersia  ta- 
lis  inter  partes  propter  termines ... 
regnoram  orta  fuerit ,  quae  hominum 
testimonio...  definiri  non  possit... 
judicio  crucis ,  Dei  yoluntas  et  rerum 
yeritas  inquiratur.  (Extr,  de  la  charte 
de  division  de  Charlemagne  t  de  l'an 
806,  art.  14.  Baluze,  1. 1,  p.  444.) 

3^.  Si quis cum  altero...  contentio- 
nem^  habuerit,  et  testes  contra  eum 
r)er  judicium  producti  fuerint,  si  ille 
;alsos  eos  esse  suspicatur,  liceat  ei 
alios  testes, ...  contra  eos  oppooere ... 


Fa 


Quod  si  ambœ  partes...  inter  se  dis- 
senserint,  ut  nuUatenus  una  pars  al- 
teri  cedere  velit,  eligantur  duo  ex 
ipsis, ...  ex  utraque  parte  unus,  qui... 
in  caropo  decertent  utra  pars  falsita* 
tem,  utra  yeritatem  suo  testimonio 
sequatur.  Et  campioni  qui  yictus  fue- 
rit ,  propter  perjurium  quod  an  te  pu- 
gnam  commisît ,  dextera  manus  am- 
putetur.  Gœteri  yero  ejusdem  partis 
testes,  qui  faisi  apparucrint,  manus 
suas  redimant  :  cujus  compositionis 
duœ  partes  ei  contra  quem  testaii  sunt, 
dentur,  terlia  pro  fredo  soiyatur. 
(Extr,  du  capitulaire  i*'  de  Louis-le- 
Pieux j  de  l'an  819,  art.  10.  Baluze, 
1. 1,  p.  601.) 

Si  duo  testimonia  de  qualibet  re 
testimoniayerint ,  et  inter  se  discor- 
dayerint ,  tune  cornes  eligat  unum  ex 
una  parte,  et  alium  ex  altéra,  ut  illi 
duo  decertent, ...  et  illi  qui  de  falsi- 
tate  conyictus  fuerit,  dextera  manus 
ejus  amputetur.  Œxtr,  d'un  capitu- 
laire de  Louis-le-Pieux,  de  l'anSB'jf 
art.  3.  Baluze,  1 1,  p.  689. ) 

4^.  Lodharius  me  et...  fratrem 
meum  post  obitum  patris  nostri  inse- 
ctando...  delere  conatus  sit,  nostis... 
Rem  ad  judicium  omnipoteutis  Dei 
detulimus ,  ut  suo  nutu ,  quid  cuique 
deberetur; ...  in  quo  nos,  sicut  nostis,* 
...yictores  extitimus,  is  autem  yictus 
una  cum  suis ...  secessit ...  At  ille ... 
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des  combats  jadici&ires^  auxquels  on  eut  récours  pour  terminer 
les  débats  des  trois  successeurs  de  Louis-le-Pieux^  compte  n  du 
«jugement  de  Dieu  tout-puissant  :  )i  Nitard  ajoute  a  quMI  fut 
«  prouvé  que  les  ro'^s  avaient  combattu  pour  la  seule  justice  et 
«  Téquité ,  que  le  jugement  de  Dieu  avait  rendues  évidentes,  d 

IV«  La  preuve  que  les  ministres  de  la  religion  partagèrent 
l'erreur  générale  qui  faisait  envisager  les  épreuves  comme  le 
jugement  de  Dieu,  résulte  : 

I^  D'un  diplôme  de  Charlemagne  déjà  cité;  il  rapporte 
que  Tévéque  de  Paris  Archenrade,  plaidant  avec  Tabbé  de 
Saint'Denis  devant  le  roi ,  s'était  montré  assuré  de  son  bon 
droit,  qu'il  l'avait  prouvé  par  actes  écrits,  que  cependant  le 
jugement  de  la  croix  ayant  été  invoqué  et  exécuté  dans  la 
chapelle  du  prince,  et  pendant  la  messe,  et  ayant  été  contre 
Tévéque,  a  l'évéque  reconnut  et  avoua  que  ni  son  église,  ni 
a  lui-même  n'avaient  aucun  droit  »  sur  ce  bien  contesté  ; 

2**.  Des  écrits  de  Nitard  ]  ils  marquent  :  «  qu'il  fut  prouvé 
A  dans  l'assemblée  des  évéques  que  dans  la  guerre  de  Lo- 
ïc tbaire  et  de  ses  frères ,  ceux-ci  avaient  combattu  pour  la 
a  juste  cause,  parce  que  le  jugement  de  Dieu  lavait  rendu 
ic  évident  ;  )> 

3**,  Des  formules  qui  détaillent  les  pratiques  usitées  pour 
l'accomplissement  des  épreuves  et  des  prières  qui  les  accom* 
pagnaient;  elles  marquent  toutes  l'entière  simplicité,  l'abandon 

non  contentut  judicio  dtyino,  me  et...  au  même  article  »  n<*  4  »  dernière  auto* 

fratrem  meum  persequi  non  cessât,  rit^. 

(  Extr.  d'un  capUulaire  de  Charles'le-  3«.  Qaum  homines  tîs  mittere  ad 

Chaulée,  de  /'a/t84a>  tit.  8.  Baluze,  comprobationem  judiciia^uœcalids, 

t.  II,  p.  39.)  primuin  fac  eos  intrare ...  in  ecclesia; 

Quum  omnis  spes...  pacis  ablata  et  proetratis  in  oratione,  dicat  sacer- 

videretnr,  mandant  illi,  si...  non...  doshas  orationes... 

recipéret  unum  horum  quae  illi  man*  Expleta  missa,  descendat  sacerdos 

daVerant, ...  nosset  illos  in  crastinum  ad  locum  destinatum  ,  ubi  ..^  eiamen 

...ad  omnipotentis  Dei  judicium  ...  peragatur...Exorcizet...aquam  ipsam 

esse  yenturos.  antequam  fervescat ,  ita  dioendo  : 

Inventum  ...  in  conrentu  publico  Exorcizo  te...  ut  si  hic  homo  qui 

est ,  quod  pro  sola  iustitia  et  aequitate  manum  suam  in  te  missunis  est  inno- 

decertaverint,  et  noc  Dei  judicio ...  oeus  eititerit  de  hac  culpa  unde  repu- 

manifestum  effectum  sit.  (Extr.  de  tatur,  pietas  Dei  omnipotentis  liberet 

l'histoire  de  JYitard,  Jiv.  ii ,  cbap.  10  ;  enm  ;  et  si,  quod  absit ,  culpabilis  est, 

liv.  III,  chap.  1%  année  841 .  D.  Bou-  et  pn-esumptuose  in  te  manum  mitiere 

quet ,  t.  Vil,  p.  aa  et  a3.  )  ausns  fuerit,  ejusdem  omnipotentis 

XV.  —  i"**   Koyez   un  diplôme   de  virtus  super  eum  hoc  declarare  digne- 

Charlemagne,  à  l'article  précédent,  tur;  ut  omnis  homo  timeat ...  nomen 

Q®  I.  ...  Domini... 

.ao.  Voyez  un  passage  de  Nitard,  OfaXio.  Tu  Domine,  qurnumns. 


l 
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de  bonne  fm,  atac  lesquels  nos  pères  se  livraient  à  cette  créance 
insensée. 

La  messe  doit  être  célébrée  avant  Tépreuve  de  Teau  bouil- 
lante; l'accusé  y  doit  assister,  prosterné;  les  exorcismes  et 
bénédictions  sur  Teau  suivent;  les  prières  les  plus  ferventes 
s'y  joignent,  pour  appeler  «  le  jugement  du  Dieu  tout-puis- 
sant. )> 

V.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dît  de  Ténergie  avec  laquelle 
le  prélat  Hincmar  écrivit  sur  Tinfaillibilité  des  épreuves ,  ré* 
suite  de  quelques  extraits  de  ses  œuvres. 


inittere  digneris  Spirhum  toum  san- 
ctum  ex ...  oœli  arce  supor  faaDc  ort»- 
turam  aquae ,  quse  ab  igné  fenrescere 
...  videtur,  ut  rectum  judicium  per 
eam  super  hune  hominem  nomine  illo 
...  mamfestet ...  Domine ...  qui  ...  ex 
aqna  vinum  fecisti,  et  très  puerot 
...de  camino  ignis  ardentis  ulftsos 
eduxisti, ...  tuum  Yerum ...  judicium 
coram  hominibus ...  manife«tare  di- 
gneris ;  ut  si  hic  homo  pro  bac  repu* 
tationit  causa»  furto  Tidelicet,  Tel 
homicidio ,  aut  adulterio ...  aut  pro 
qualibet  causa  culpse  modo  ad  pras- 
sens  manum  suam  in  hanc  aquam 
igné  fenrentem  miserit ,  et  culpabilis 
ex  hac  causa  non  est,  hoc  ei  prsestare 
disneris  ut  nulla  Isesio  vel  macula  in 
eadem  manu  appareat,  per  qnam  sine 
culpa  calumniam  incurrat. 

Iterum  te,  Deus  omnipotens, ... 
suppliciter  oramus  ut  sanctum,...  et 
rectum  judicium  tuum  nobis  in  hoc... 
manifestare  digneris , ...  quatenus  hiû 
homo  ex  hac  reputationis  causa ,  si  ... 
culpabilis  est  in  facto ...  et  hoc  com- 
probationis  judicium  subvertere... 
Tolens,  malo  confisus  ingenio,  manum 
suam  in  hanc  aquam  prœsumptuose 
mittere  ansus  fuerit ,  tua  ]^ietas  taliter 
hoc  declarare  dignetur  utm  ejusmanu 
dinosci  queat  quod  injuste  ceit{  ut  et 
ipse  deînceps  per  veram  contiéssionem 
pœnitentiam  a  gens  ad  emendationem 
penreniat,  et  judicium  tuum  sanctum 
et  Terum  in  omnibus  gentibus  decla- 
retur... 

Orationei  qiiando  aqiia  caîescere 
cœperit,  Deus...  qui  ...  respicis  super 
terram,  etfacid  eam  tremere,...  praesta 
ut  si  quis  innocens  ab  hujusmodi  culpa 
...  sive ...  homicidii ,  adulterii,  latro- 
ciniiy ...  in  hanc  aquam  manum  mise- 


rit, salvam  etinlsesam  inde  educas... 
Si  culpabilis  futrit»  et...  manum  in 
hujus...  elemenlifepventia  creaturam 
miserit,  tua  teritas  hoc  dedaret,  et 
anima  per  pœnitentiam  salyetur. 
(Extr.  des  formules  de  prières  usitées 
pêur  invoquer  le  ciel  dans  l'action  de» 
épreuves  judiciaires,  Baluze ,  t.  II , 
p.  639  et  suÎT.  ) 

V.'  ïnterrogatio.  Quidam  dicunt 
nuHius  esse  auctoritatis,*..  judicium , 

3uod  Ûeri  splet  per  aquam  cali* 
a  m,  sive  frigidam,  neque  per  ferrum 
calidum,  sed  adinventiones  sunt  hu- 
mant arbitrii,  in  quibus  sœpissime 
per  maleÛcia  falsitas  locum  obtinet 
Teritatis. 

Responsio,  Gonjectio...  est...  in 
rébus ...  manifestis ,  fides ...  visîo  est 
non  apçarentium,  quœ  ad  eandem 
satisfactionem  ducit ,  •  .  neque  Ûdes 
dici  potest,  nisi  quum  circa  ea  ^us 
non  Tidentur,  amplius  ({uam  oirca 
ea  qua:  Tidentur,  satisfactionem  quis- 
quam  habuerit...  Ad  investiganda  ac 
comprobanda ,  et  quasi  oculato  visui 
prssentanda  quae  dubia  vel  obscura  ; 
qu»  ex  leee  judiciario  ordine  corn- 
probari  veT  convinci  non  possunt,  duo 
sanxit  auctoritas  judicium  scilicet  et 
juramentum. 

Christianitas ...  frequentavit  judi- 
cium quod  fît  per  aquam .  quodque 
sub  Noe  factum  fuerat ,  in  arca  fldci 
liberans  innocentes,  et  condemnans 
noxios...  Constat 4*..  ut  inquiunt,  quia 
in  aqua  i^nita  coquuntur  culpabiies , 
et  innoxii  liberantur  incoeti ,  quia  de 
igné  Sodomitico  Lot  justus  evasit 
inustus,  et  futurus  ignis,  qui  praeibit 
terribilem  judieem,  sanctis  cntinno- 
cuus,  et  scelèstos  aduret... 

Hisita  sehabentibus,  si  hnjusmodi 
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PREUVES. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  Ténergie  avec  laquelle 
l'évêque  Agobard  s'éleva  contre  l'erreur  qui  accréditait  les 
épreuves  par  le  sort,  résulte  pareillement  de  quelques  passages 
de  ses  écrits. 


CHAPITRE  XV. 

De  l'asage  du  combat  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

I.  La  preuve  que  les  lois  nationales  avaient  presque  toutes 
autorisé  l'usage  des  épreuves  judiciaires  dans  les  affaires  civi- 
les, pour  démentir  les  preuves  morales,  résulte  : 

i^.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  marque  que  Ton  appelait 
à  subir  l'épreuve  de  l'eau  bouillante ,  pour  des  torts  dont  la 


iudicium  »  quod  ut  audivimus  Raro- 
lus  magni  nominis  imperator  recepit, 
•••  per  consilium  laicorum  nobilium , 
consensu  episcoporum  ac  decreto  ré- 
gie •..  praefata  temina  ...  constat  esse 
purgata ....  Gur  iterum  causam  in 
quaestionem  reducamus,  videre  non 
possumus,  dicente  Domino  :  «  Non 
tentabis  Dominum  Deum  tuum...  Si 
testimonium  accipimus  honiinum , 
testimonium  Dei  majus  est.  »  Qui... 
nobis  testificatur ,  quid  de  hoc  cre- 
dere  debeamus,  de  quo  dubii  ante 
ostensionem  eramus.  (Extr,  des  ou- 
vrages âfHincniar  sur  le  divorce  de 
Lothaire»  OEuyres  d'flincmar,  1. 1, 
p.  5q8  ,  599, 6o3 ,  604  et  612.  ) 

VL— i®.  Liber  de  dirinis  sententiis 
digestus,...  contra  damnabilem  opi- 
nionem  putantium  divini  judicii  ve- 
ritatem  igne ,  vel  aquis  »  Tel  condictu 
armorum  patefieri. 

Incipiunt  testimonia ...  quibus  luce 
clarius^  demonstratur  contraria  esse 
reconciiiationi  generis  humani,  ac 
reconciliatoriChristo,  pugnae  dome- 
sticae  et  conflictus  fraterni  putantium 
rerum  latentium  dubia  et  occulta 
posse  patefieri...  Si  omnipotens  Deus, 
mundi  conditor  et  rector ,  judicii  ve- 
ritatem  in  rébus  latentibus  per... 
cacdes  inveniri  voluisset  aut  permisis- 
set,  nec  judices  aut  magistros  per  sin- 
guias  urbes^  constitui  praecepisset , 
nec  testibus  inficiantes  conVinci ,  nec 
ubi  testes  desunt ,  controversiani  per 
jusjurandum  finiri...  Neque ...  Dayid 


persecutori  suo  diceret  :  «  Si  Deus  te 
incitât  contra  me ,  odoretur  sacrifi- 
cio;  »...  sed  potius  diceret  :  «  Mitte 
nnum  de  tuis  qui  congrediatur  me- 
cum  singulari  certamine,  et  probet 
me  reum  tibi  esse,  si  occident;  aut... 
jubé  ferrum...  vel  aquas  calefieri, 
quas  manibus  inlaesus  attrectem;  aut 
constitue  cruces,  ad  quas  stans  immo- 
bilis  perscTerem  »...  Homines  nomi- 
nent  istajudicium  Dei,  quod  Deus 
nuuquam  prscepit,  nunquam  Toluit, 
nunquam...  sanctorum ...  exemplb 
introductum.  {Extr.  des  écrits  d*Ago~ 
bard,  cHap.  i,  édition  de  Baluzc,  1. 1, 
p.  3oi.) 

Haec...  conslderantibus  apparet  non 
posse  cœdibus,  ferro,  vel  a^na,  oc- 
cultas et  latentes  res  invenin^  naro  si 
Îossint,  ubi  essent  oculta  Dei  judicia? 
^eberet  ergo  inter  catholicos  et  hae- 
reticos  tali  examine  veritas  indagari , 
sicut...  Gundobadus  ...  rex  tentabat 
expetere  a  bealo  Avito ...  qui  ejus  ve- 
saniam ...  repressit ...  Quod  si  talibus 
adinyentionibus,  ut  sœpe  diximus, 
valerent  latentes  culpae  inveniri,  nec 
sapientia,  nec  sapientes ,  neque  judi- 
ces. neque  magistri  essent  necessarii. 
oiomnia  future  serrantur  incerta, 
mira  fatuitas  quorumdam ,  qui  certa- 
minibus  execrandis  putant  se  de  in- 
certis  facere  certa  !  (  Extr,  des  écrits 
d' Agobard,  chap.  6,  édition  de  Ba- 
luze»  t.  ly  p.  3o6  et  3a4*  ) 

L— lo.  Foyez  un  texte  de  la  loi 
salique  5  au  chap.  IV  de  ce  livre. 
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composition  n'allait  pas  au-dessus  de  quinze  sols ,  et  Ton  a 
montré ,  lorsqu'on  a  traité  des  lois  pénales ,  que  les  moindres 
compositions,  en  matière  criminelle,  passaient  de  beaucoup 
cette  somme  ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  s'agit  de  réparation  en 
matière  civile ,  dans  la  circonstance  où  la  loi  exige  ici  l'épreuve 
de  l'eau  bouillante  ; 

2*.  Des  textes  de  la  loi  ripuaire  ;  ils  veulent  que  l'on  défende 
la  validité  d'un  acte  de  vente  par  les  témoins  ou  par  le  ser- 
ment ;  mais  ils  autorisent  le  poursuivant  à  s'élever  contre  les 
témoins  ou  les  conjurateurs,  et  à  appeler  sa  partie  au  combat 
sans  qu'elle  puisse  s'y  refuser  5  ils  autorisent  «  i'afiPranchi  à 
«  qui  l'on  conteste  sa  liberté  à  se  défendre  avec  son  épée  ;  » 

3"".  De  la  loi  des  Allemands  ;  elle  autorise  celui  qui  a  perdu 
sa  cause  après  les  témoins  produits,  et  les  réparations  don- 
nées, à  renouveler  l'affaire,  et  à  se  défendre  avec  son  épée; 
elle  veut  «  qu'une  contention  élevée  entre  deux  familles  sur 
(des  limites  de  leurs  terres,  se  termine  par  le  combat  de 
«  deux  ;  »    ' 

4^.  De  la  loi  des  Bavarois  \  elle  veut  que  dans  toute  conte^- 


a<».  Si  quîs...  hoc  refragari  vel  fal- 
sare  Toluerit,  a  testibus  convincatar, 
aut  cancellarius  cum  sacramenti  In- 
terpositioDe  çum  simili  numéro  quo- 
rum roboratum  est,  idoneum  confir- 
met. 

Quod  siille  qui  causam  sequitur , 
manum  canceilarii  de  altare  traxerit, 
aut  ante  ostium  basilics  manum  po> 
snerit,  tune  ambo  constringantur  ut 
se...  ante  regem  reprœsentare  studeant 
pugoaturi.  (Extr.  de  la  loi  Ripuaire, 
tit.  59,  art.  a  et  4. D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  246.) 

Si  quîs  pro  heredîtate  vel  pro  inge- 
nnitate  certare  cœperit ...  cum  sex  in 
ecclesia  conjuret ,  et  cum  xii  ad  stap- 
pulum  régis...  Sinon  adimpleverit, 
cum  legis  beneficio  restituât.  Aut  si 
cum  contra  prendere  yoluerit,.**  cum 
armis  suis  se  defensare  studeat. 

Si  quis ...  contrarius  extiterit,  quod 
enm  (}uis  inlicito  ordinc  ingenuum 
dimisissct, ...  ipse  cum  gladio  suo  ... 
studeat  defensare.  (Extr,  de  la  loi 
Ripuaire,  tit.  67,  art.  5,  et  tit,  67, 
art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  344 
et  248.) 

30.  Si  quis  aliquem  post  finitam 


causam  et  emcndatam  mallare  volue- 
rit,  post  testes  tractos  et  emenda- 
tionem  datam ,  si  hoc  prœsumpserit 
tentare ,  et  iste  se  non  potest  per  sa- 
cramenta  vel  per  testes  defensare , ... 
per  pugnam ...  se  defendat. 

Si  qua  contentio  orta  fuerit  inter 
duas  genealogias  de  termine  terras 
eorum ,  et  unus  dicit:  «  Hic  est  noster 
terminus  ;  »  alius , ...  dicit  t  «  flic  est 
noster  terminus ,  »  ibi  praesens  sit  co- 
mes  de  plèbe  illa  ...  Et  îllae  ...  quse 
contendunt ...  spondeant  inter  se  pu- 
gnam duorum...  et  testiûcentur  Deum 
...  ut  cujus  sit  justitia ,  ipsius  sit  et 
Victoria,  et  pugnent.  Qualis  de  ipsis 
vicerit ,  ipse  possideat  illam  conten- 
tionem;  et ...  alii ...  quia  proprietatem 
contradixerunt,  duodecim  solidos 
componant.  {Extr.  de  la  loi  des  Alle- 
mands, chap.  94  et  84.  Baluze,  t.  I, 
p.  83  et  80.) 

4*.  Quotiens  de  commarchanis  con- 
tentio nascitur,  ubi  evidentia  signa 
non  apparent...  sjsondeant  invicem, 
wehaainc  quod  dicimus,  et  in  cam- 
piones  non  sortiantur,  sed  cui  Deus 
fortiam  dederit  et  victoriam ,  ad 
ipsius  partem  designata  pars ,  ut  quœ- 
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tatiofi  sur  les  limites  où  il  ne  parait  pas  de  signet  évidents,  les 
parties  s'engagent  au  combat;  s'il  s'agit  de  la  possession  d'un 
champ  contesté  entre  deux  parties,  la  même  loi  exige  les  con- 
jurateurs  de  la  part  du  demandeur,  et  les  témoins  de  la  part 
du  défendeur;  elle  conclut  enfin  ^  en  ramenant  la  décision  de 
la  cause  au  sort  du  combat ,  et  autorise  le  défendeur  à  appeler 
en  duel  un  des  témoins  ; 

5*.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  dans  toute 
affaire  a  chacun  des  témoins  aille  au  jugement  de  Dieu  par  le 
«  combat,  »  s'ils  y  sont  appelés* 

II.  La  preuve  que  l'ancienne  coutume  générale  de  l'état  qui 
dominait  les  lois  nationales,  admettait  l'accusateur  et  l'accusé 
du  crime  de  lèse-majesté  à  l'épreuve  du  combat ,  et  que  les 
preuves  morales  n'étaient  invoquées  sur  cette  accusation  qu'à 
défaut  d'une  partie  civile  qui  pût  entrer  en  lice  avec  l'accusé, 
résulte  : 

I*.  D'un  écrit  contemporain  du  règne  de  Louîs-le-Pîeux  ; 
il  atteste  que  a  c'était  et  que  ce  fut  toujours  la  coutume  des 
«  Francs  que  l'accusé  et  l'accusateur  du  crime  de  lèse-majesté 
«  allassent  au  combat  devant  le  roi ,  les  Francs  et  tout  le  sénat 
«  des  Francs;  » 

2^.  Des  exemples  de  Gontran ,  de  Bozon ,  du  duc  Bernard , 
de  Bera,  comte  de  Barcelone,  et  de  plusieurs  autres  coupables 
de  lèse-majesté  dont  le  jugement  dépendit  du  sort  du  combat 
judiciaire,  et  pour  lesquels  on  n'invoqua  les  preuves  morales 

rit,  pertineat.  (Extr.  de  la  loi  des  in  i8toagro,...et  laborum  iUe  fructos 

Bavarois,  tit.  a,  chap.  5.  Baluze,  t.  I»  tulit.  »    Post    sacramentum     reddat 

p.  1^4.)  agrutn.  Tune.,,   defensor,  si  sperat 

Si  autem  suum  voluerit  Tindicare  quod  justitia  de  iUo  agro  suo  fuisset 

...  a^rum  aut  pratam...  unde  iUa  cou-  ...  dicat  ad  illum  testem  :  «  Menda- 

tcntio  est,   taliter  judicetur.   Juret  cium  jurasti  contra  me.  Sponde  mihi 

ciim  ses  sacramentalibns ,  et  dicat  :  pugnam  duorum ,  et  manifestet  Deus 

ce  Ego  tua  opéra... non  invasi  contra  si  mendaciura  aut  yeritatem  jurasti 

leçem,  nec...  componere  debeo,  nec  contra  me  et  componere  debes  cum 

exire,  ^niamea  opéra  et  labor  est....»  duodecim   solidis,  et  illam  terram 

Dicat  ille  qui  quserit  :  t  Ego  habeo  reddere.  »  (  Exti\  de  la  loi  des  Bava' 

testes  qui  hoc  sciunt  quod  laboresde  ims ,  tit.  16,  chap.  i,  art.  a.  Baluze, 

isto  campo  semper  ego  tuli,  nemine  t.  I,P;  i33.  ) 

contradicente  exartavi  »...  lUe  homo        5^.  Koyez  un  texte  de  la  loi  des 

qui  hoc  testificare  voluerit,  commar-  Bourguignons,  au  chapitre prëcëdent, 

chanusejus  débet  esse,  et  débet  ha-  art.  II,  n»  i,  deuxième  autorité, 
bere  sexsolidorum  pecuniam  et  simi-        II.*-*!*.  Voyez  l'extrait  d'un  rfcrit 

lem  agrum.  Tune    ille  testis  juret  contemporain  de  Louîs-le -Pieux,  au 

taliter  :  «  Ego  ...  audiyi,  et ...  vidi,  chap.  A  de  ce  livre,  art.  4i  ii*  î** 
quod  istiushominis...  opéra  fuerunt 
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quà  défaut  d'accusateurs  publics  qui  pussent  combattre.  Ces 
exemples  se  trouyeront  dans  le  livre  suivant. 

m.  La  preuve  que  les  lois  uations^les  et  Tancienne  coutume 
suivies  sous  la  première  race,  admirent  les  épreuves  judiciaires 
à  la  place  des  preuves  morales  dans  plusieurs  accusations  de 
grands  crimes,  et  donnèrent  aux  accusés  le  droit  dé  démentir 
les  preuves  morales  les  plus  fortes  en  invoquant  les  épreuves  ^ 
résulte  : 

x"".  Des  textes  de  la  loi  salique*,  ils  admettent  Tusage  de 
l'épreuve  de  Teau  bouillante  pour  l'accusation  de  vol  et  d'in- 
cendie à  défaut  de  la  preuve  négative  \  ib  admettent  la  même 
preuve  pour  raccusàtion  de  meurtre  comme  la  preuve  unique  ; 
enfin  ib  admettent  l'usage  de  l'épreuve  de  l'eau  bouillante 
comme  la  seule  preuve  justificative  de  l'antrustion  prévenu 
du  crime  capital ,  et  ne  lui  permettent  l'usage  d'aucune  preuve 
morale  \ 

â"".  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire^  il  permet  aux  sujets  de 
toute  nation  qui  demeureraient  dans  la  provins  ripuaire  de 
se  justifier  par  serment  dans  toutes  les  causes  sans  distinction  ; 
mab  à  défaut  de  conjurateurs,  il  exige  la  justification  par  le 
sort  ou  par  le  feu } 

9"*.  D'un  texte  de  la  loi  des  Allemands;  il  veut  que  si  un 
homme  libre  a  imputé  à  un  autre  homme  libre  un  crime  capi* 

lUU'^fix l^  Si*..  Romanum  Fraoco^*  lu«rit, .„  antrusco ...  d^  caassa «.•  p«r 

expoliaverit , . . .  juratores  non  potueri(  McrameoU  absolver^  9e  non  potuerit* 

in?fKiirQ,.,.  ad  inium  ambulat,  {Extr,  de  la  loi  Saiique,  tit.  ^art.  r» 

Si  quis  casa  aliéna...  incenderitM*  ancienne  rcUic^iQn.D. Bouquet» t. IV, 

«t  oeru  probatio  non  fuerit,  per  xx  a^  p.  i5o.^ 

juratQre«    exsolhat ,   mediu^   Ucnea  a°.IJt....tamFrftiM}i,Burgundioii€« 

eleqtu9s  «e  jur^tori»  inveuire  non  po^  ...  $4}u  de  quaounique  aatioBe ...  iv  ju- 

tuerit,  tupc  ad  iniuiu  ambalit.  {JExtr^  dicio  interpellatus,  aicutlèx  loci  cou* 

4ûlaUk  Saliqu0  i  qncUnne  rédaction,  tinet  ubi  natus  fuerit,  sic  respondeat**» 

tit.  i4^  1^  ^-  Bouqwt,  t.  IV, p,  i66.)  Quod  si  in  provincia  ripuaria  jura- 

Si  vero  l«udi  aluiri  imputaverit ,  et  tores  invenire  non  potuerit ,  ad  ignem 

eum  ad  99QQum  babet  amalUtum»...  seu  ad  sortem  te  excusare  studoat* 

Iradus  de  ipso  leudi  aoiyatur.  (  Extr*  (£xti\  d'un  Hxie  de  la  loi  Ripu^ùre» 

de  la  loi  Saliq^9r  ancienne  rédaction,  tit.  3i ,  art.  3  et  4*  D  Bouquet,  %.  IV» 

tii.  56.  D,  Bouquet,  t.  IV,  p.  i530  p.  %io,) 

Si  antruasio  anirussiopem  de  gua-  3«.  Si  quislibet  libero  crtmen  ali- 

cuinque  «aussa  admallare  voluerit,...  quod  mortale  imposuerit,  et  ad  r«* 

8)  vero  de  leude  débet  qui  eum  rogar  gem  aut  ad  ducem  eum  «ccusaverit, 

vit  eum  vi  wedredo  iurare ,  et  ipsas  et  exiode  probatus  non  eat,  oisi  ^uo^ 

xrr  noctea  sioeuvi  caiefacere-.*  Si  ad  ipse  dicit,  liceat  illi  alio  cui  crimai 

ipsum  placitum  Tenire  despcxerit»aut  imposuit»  eum  tracta  spata  ae  ido- 

manum  suam  in  œneum  mittere  no-  u^^i'a  coAtra  iUum  aliom*  {Extr*  dm 
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tal ,  il  soit  libre  à  l'accusé  «  de  se  justifier  avec  l'épée  »  contre 
l'accusateur  ; 

4^..  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  autorise  un  homme  accusé 
par  un  seul  témoin ,  d'avoir  conjuré  la  mort  du  duc ,  à  appeler 
ce  témoin  au  jugement  de  Dieu  par  le  combat  ;  elle  permet  au 
voleur,  à  l'incendiaire,  à  celui  qui  a  volé  un  esclave,  d'échap- 
per à  la  preuve  par  conjurateurs/  en  recourant  au  combat 
judiciaire; 

5"*.  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  oblige  d'abord  l'homme 
libre  appelé  en  jugement  sur  un  simple  soupçon  de  crime,  à 
fournir  le  serment  des  conjurateurs;  mais  elle  autorise  celui 
qui  poursuit  «  à  lui  ôter  le  serment  de  la  main  »  et  à  l'appeler 
au  combat;  dès  lors  la  preuve  morale  ne  peut  plus  être  écou- 
tée, et  les  deux  parties  doivent  être  (c  commises  par  les  juges 
au  jugement  de  Dieu  :  »  la  même  loi  autorise  généralement 
toute  partie  à  dénier  le  serment  des  conjurateurs,  et  la  voix 


ia  loi  des  Allemands,  chap.  44*  Baluze, 
t,I,p.69.) 

4**.  Si  autem  unus,  fuerit  testis,  et 
îi\e  alter  negaverit,  tune  Dei  acci- 
piant  judicium  :  exeant  in  campo^  et 
cui  Deus  dederit  yictoriam ,  ilU  cre- 
datur. 

Si  majorem  pecuniam  furaverit, 
hoc  est ,  duodecim  solidos  valentem 
Tel  amplius,  autequum...  yel  manci- 
pium ,  et  negare  Tolaerit ,  cum  duo* 
decim  sacramentalibus  juret,...  vel 
duo  campiones  propter  hoc  pugnent. 

Si ...  ignem  posuerit  in  domo  ...  et 
non  perarserit ,  unumquemque  de  li- 
beris...  componat... 

Si  negare  Toluerit...  cum  campione 
se  defendat,  aut  cum  duodecim  sacra- 
mentalibns  juret. 

Si  quis  servum... adfugiendum sua* 
serit ,  et  foras  terminum  eum  duxerit, 
..•  cum  duodecim  solidis  componat... 

Et  si  negare  voluerit,  cum  duode- 
cim sacramentalibut  juret,  aut  cum 
campionibus  ...  quœrat  justitiam* 
(  Extr.  de  la  loi  des  Bavarois ,  tit.  a , 
art.  a;  tit.  8,  chap.  3;  tit.  9,  chap. 4* 
art.  1  et  4  j  tit.  la,  chap.  9,  art.  i  et  a. 
Baluze,  t.  I>  p.  loi,  117,  lao,  lai  et 
ia6.) 

5^,  Si  ingenuus  per  suspicionem 
Yocatuc  in  culpam   et  tam  barba- 


rus  quam  Romanus,  sacrameûta  pra* 
beat... 

Quod  si  ei  sacramentum  de  manu 
is,  cuijurandum  est,  toUere  yolueiit, 
antequam  ecclesiam  ingrediatar,  ilU 
qui  sacramentum  audire  jussi  sunt ... 
contestentur  se  noUe  sacramenta  per- 
cipere  ^  et  non  permittatur  is^  qui  jo- 
raturus  erat ,  post  banc  yocem  sacra- 
menta praestare;  sed  sint  per  nos  illi 
qui  dehquerunt  Dei  judicio  coramit- 
tendi. 

Prsesenti  iege  decemimus  ut,  quo- 
tiens  inter  homines  nostros  causa  sur- 
rexerit ,  et  is  qui  pulsatus  fuerit ,  non 
deberi  a  se  quod  requiritur,  aut... 
factum  ^ùod  objicitur,  sacramento- 
rum  obligatione  negayerit;  hac  ra- 
tione  litigio  eorum  ^finem  oportebit 
imponi  :  ut  si  pars  ejus,  cui  oblatum 
fuerit  jusjurandum,  noluerit  sacra- 
menta suscipere,  sed  adyersarium 
suum  yeritatis  fiducia  armis  dixerit 
posse  conyinci,  et  pars  diyersa  non 
cessent ,  pugnandi  licentia  non  nege- 
tur.  Ita  ut  unus  de  eisdem  testibus, 

Sui  ad  danda  conyenerant  sacramenta, 
^eo  judicante,  confligat.  (  £xtr.  de  la 
loi  des  Bourguignons ,  tit.'  8 ,  art.  i 
et  a,  et  tit.  45.  D.  Bouquet,  t.  IV, 
p.  aSgetaGS.) 
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des  témoins  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles ,  en  offrant 
le  combat  avec  son  adversaire  ou  avec  un  des  témoins, 

/  CHAPITRE  XVL 

Dernière  extension  du  système  des  épreares  judiciaires. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'extension  que  les  lois 
de  Cbarlemagne  et  de  Louis-*le-Pieux  donnèrent  à  Tusage  des 
épreuves  judiciaires  en  les  substituant  aux  preuves  morales , 
résulte  de  ces  lois  elles-mêmes. 

i"".  Un  diplôme  de  Cbarlemagne,  déjà  cité,  rapporte  une 
cause  civile,  jugée  au  tribunal  du  roi,  où  les  preuves  étant 
balancées,  l'épreuve  de  la  croix  décida  souverainement^  la 
cbarte  de  division  de  ce  prince  ordonna  que  cette  épreuve  fût 
employée  pour  unique  preuve  dans  les  contestations,  qui  pour- 
raient s'élever,  entre  ses  fils  sur  les  limites  de  leurs  partages 
respectifs. 

a"".  Les  lois  de  Cbarlemagne  portent  que  d'après  l'observa- 
tion qui  a  été  faite  dans  les  placités  sur  le  mal  qui  résulte  des 
serments  des  deux  parties ,  où  nécessairement  une  d'elle^  se 
parjure ,  «  il  a  été  décidé  qu'il  valait  mieux  que  l'accusateur  et 
((  l'accusé  combattissent  que  de  commettre  un  parjure  cacbé.  » 
Les  lois  de  Cbarlemagne  autorisent  en  conséquence  celui  qui 
accuse  pourvoi  considérable,  à  refuser  les  conjurateurs  de 
l'accusé  5  et  à  l'appeler  au  jugement  de  la  croix ,  ou  à  celui  du 
combat;  et  elles  admettent  pour  d'autres  accusations  de  vols 
l'épreuve  par  le  fer  ou  par  la  croix  à  la  place  de  toute  autre 
épreuve. 

I. — t^.  I^o/ez  un  diplôme  de  Char-  componat  aut  cum  duodecim  juret. 
lemaçne  et  une  chdrte  de  division  de  Aut  si  ille  qui  causam  quaerit ,  duo- 
ce  prince,  au  chap.  XIV  de  ce  livre,  decim  hominum  sacramenta  recipere 
art.  III ,  n<»  i  et  2.  noluerit,  aut  cruce,  aut  scuto  et  fuste 

3**.  Mentio  ...  facta  est  a  nonnuUis  contra  eum  decertet.  QExtn  du  capi" 

in   placitis  quœ  habuimus  in  anno  tulaire  4  de  Çharlemagne ,  art.  33 , 

prœterito  ,...  ut  palam  apparet,  quod  ajouté  a  la  loi  Hipuaire,  Baluze,  1. 1, 

àut  ille  qui  crimen  ingerit ,  aut  ille  p.  3^7.  ) 

qui  vult  se  defendere,  perjurare  se  de-        Si  aliquis  Saxo  hominem  compre- 

beat.  Melius  visum  est  ut  in  campo  henderit  absque  fur to,. ..  dicens  quod 

cum    fustibus    pariter    contendant,  illi  habeat  damnum  factum,  et  hoc 

quamperjurium  absconse  perpètrent,  contendcre  voluerit  in  judicio,   aut 

(  Extr,  d'un  capitulaire  de  Charlema^  in  campo ,  aut  ad  crucem ,  licentiam 

gne,  de  Van  801 ,  art.  34*  Baluze,  1. 1,  habeat.  {Extr.  d'un  caçitulairé  de  la 

p.  3540  collection  d'Anségise,  liv.  iVi  art,  34* 

De  soniste  ;  aut  sexcentos  solides  Baluze  >  1. 1 ,  p.  797.) 
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3"^.  Deux  ctpitulairea  de  Lottis<4e*Pieiix,  déjà  cités,  auto- 
risent dans  toute  affaire  une  partie  civile  à  accuser  de  faux  les 
témoins  produits  contre  elle  ;  et  ordonnent  que  dans  quelque 
cause  que  ce  soit  où  il  s'élèye  des  témoignages  contraires,  on 
appelle  au  combat  un  témoin  de  chaque  partie. 

4''.  Un  capitulaire  de  Lothaire ,  gouvernant  sous  Tautorité 
de  Louia-'le-'Pieux ,  commande  aux  comtes  de  rechercher  dans 
toute  affaire  oit  les  parties  civiles  ne  produisent  point  de 
témoins,  des  témbins  pour  eliaque  partie,  afin  de  confronter 
leur  témoignage ,  et  s^ils  se  contredisent,  exiger  le  combat 
des  témoins^  si  les  témoins  aeceptentle  combat,  Tévénenient 
doit  décider  \  si  run  des  témoins  refuse,  ce  refus  condamne 
sans  retour  sa  partie. 

II.  La  preuve  que  les  lois  de  la  s^onde  race  interdirent 
l'usage  du  serment  judiciaire  à  ceux  qui  avaient  été  flétris  par 
des  condamnations  capitales,  et  ne  leur  laissèrent  d'antres 
moyens  de  justifications  que  les  épreuves  appelées  jugement 
de  Dieu,  est  expresse  dans  les  capîtulaires  de  Charlemagne. 

III.  La  preuve  que  le  serment  des  conjurateurs  fut  eneore 
conservé  sous  la  seconde  race  lor^uHl  n'y  avait  ni  témoins,  ' 
ni  parties  civiles  susceptibles  d^entrer  en  lice  avec  l'accusé, 
résulte  de  Texemple  de  Bernard,  roi  d'Italie,  cité  dans  ce  livre. 


30.  Voyez  les  capitulaires  de  Loais- 
le-Pieux,  au  chap.  XTV,  art.  III,  n*  3. 

4<>.  Docernimus  ut  si  qiiia  alittr 
testes  habere  non  potuerit, ...  ut  per 
Gomitis  jossioDem  quos  in  suo  testi- 
moiiio  necessarios  ^luaque  habuertl  > 
Teritatem  probaturi  io  publico  con- 
Yentu  adducantur...  Quod  si  dissen- 
serint ,  et  quaedam  pars  testium  uni 
prsebuerit  testimonium,  et  alîa  alteri, 
tune  înterrogentur  si  audeant  per  pu- 
enam  illorum  testimoninm  approbare. 
Quod  si  nulla  jpars  alteri  cesserit... 
pugna  probetur  iiloram  testimonium. 
Quod  si  uoa  pars  se  subtraxertt;... 
pars  illa  quœ  ausa  fuerit  contendere, 
recipiatur  ad  testimonium.  (  Extr, 
d^un  capitulaire  de  tempereur  Lo^ 
thaire ,  de  fan  8a4  >  tit.  4 1  chap.  9. 
Baluze,  t.  II,  p.  33o.) 


H,  Postquam  qulsque  ad  mortem 
fuerit  judicatusy ...  nec  ad  sacrameo- 
tiun  r«ei^atur  ;  ted  unde  alii  jiirar« 
debent ,  ipse...  ad  jodiciam  Dei  exa- 
roinandus  accédât.  (  Extr,  du  capitur 
taire  I  ds  Charlemagu»^  dt  tum  809» 
art.  aS.  Baluze,  1. 1,  ç.  467.) 

De... hominibus  qui  propter  eomm 
culpas  ad  mortem  judicatifaerint,  et 
postea  eis  vita  fuerit  concessa...  iii 
testimonio  non  susciçîantur...  Et  si 
ad  sacramentum  aliquid  ei  judicatum 
fuerit  quod  ju rare  debeat,  si  aliquis 
Ipsum  sacramentum  falsum  dicere  to> 
Ineritf  cum  armis  con tendat.  (£xCr, 
du  capitulaire  x  de  tan  809,  art«  3o. 
Baluze,  t.  I,p.  4^7*) 

ni.  f^Wtfz  les  autorités  cît^  an 
chap.  Xill  de  ce  livre,  art.  lU  »  n*  4 1 
deuxième  autorité. 
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CHAPITRE  XVII. 

Des  preuves  criminelles  dans  les  afiaires  des  esclaves. 

I.  La  preuve  que  les  esclaves  accuses  étaient  absous  ou 
condamnés  d'après  leurs  réponses  dans  les  tourments  de  la 
question  ou  d'après  Tévénement  des  épreuves,  résulte  : 

I**.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  veut  que  l'esclave,  ac- 
cusé d'un  délit  qu'un  homme  libre  expierait  par  une  faible 
composition ,  soit  livré  à  la  question  et  mis  à  mort  s'il  avoue 
le  crime; 

-  a".  De  la  loi  ripuaire  ;  elle  veut  que  l'esclave  accusé  soit 
livré  par  son  maître  à  l'épreuve  du  feu ,  et  jugé  sur  l'événe- 
ment de  l'épreuve  ; 

3*".  De  la  loi  des  Bourguignons;  elle  veut  que  tout  esclave, 
cité  en  jugement  pour  crime,  soit  livré  au  juge  «pour  subir 
c<  la  torture  et  mis  à  mort  s'il  confesse;  )> 

4''-  De  la  loi  des  Bavarois;  elle  suppose  que  tout  esclave 
accusé  était  livré  aux  tourments  de  la  question ,  et  que  quel- 
ques-uns y  périssaient  ;   .  \ 

5**,  D'un  décret  des  rois  Clotaire  et  Childebert;  il  montre 
que,  dès  la  première  race,  les  lois  générales  soumettaient  in- 
distinctement tous  les  esclaves  accusés  à  être  jugés  par  le  sort. 

I-^  1**.  Si...  in..,  criminibus  servus  qui  yocatur  iu  culpam...  judici  tra- 

ÎDveniatur,  unde  lugenuas...  sol  xly  batur  ad  poenam  ...  Si  confessus fuerit 

possit  judicari ,  et  iuter  supplicia  con-  se  admisisse  quod  objicitur...  occida- 

lessus  fuerit,  capitali  sententia  feria-  tur...  Si  autem servus,  sive  colonus  in 

tur.  (Extr,  de  la  loi  Salique,  tit.  43,  tormentis  confessus  non  fuerit,  is  aui 

art.  3.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.   146  eum  inscripsit,  domino  suo  reddat 

et  a  19.)^  (Extr.  de  la  loi  des  Bourguignons, 

a**.  Si  quis  in  judicio  pro  servo  in-  tit.  7.  D.  Bouquet ,  t.  VI,  p.  aSg.  ) 

terpellatus  fuerit,  si  servus  talis  non  4''*  ^^  ^.^^^  servum  alienum  injuste 

fuerit,  unde...  pro  eo...  respondeat,...  accusaye'rit ,    et    innocens  tormenta 

dicat  :  «  Ego  ignoro  utrum  servus  pertuierit ,  pro  eo  quod  innocentem 

ineuscnlpabilis...extiterit;  propterea  m  tormenta  tradidit,  domino  simile 

eum...  super  quatuordecim  noctes  ad  mancipium  reddere  non  moretur. 

isnem  reprssento  »...  De  ejus  praesen-  -   Si  «..i.  innocens  in  tormento  mortuus 

tia...  fidem  faciat.  Quod  si  servus  in  fuerit,  duos   servos  ejusdcm   meriti 

ignem  manum  misent ,  et  laesam  tu-  sine  dilatione  restituât.  (Extr.  de  la 

lerit,dominus  ejus,  sicutlexcontinet,  loi   des  Basfarois ,  tit.   o,  cbap.  18, 

de  furto  servi  culp.  jud.  {Extr,  de  la  art.  x  et  2.  Baluze,  1. 1,  p.  130.  ) 

loi  Ripuaire,  tit.  3o,  art.  i.  D.  Bou-  5°.    De    servis  ecdesiae  vel    fîsci 

quel,  t.  IV,  p.  aSg.)  vel  crujuslibet],    quicunque  inculpa- 

30.  Inter  Burgundionem  et  Roma>  tur,   ad  sortem  veniat.  (  Extr,  d  un 

num  haec  forma  servabitur  :  ...  ut^ve  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaijv , 

servus  Romani,  sive  Burgundionbsit  art.    3.   D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  ii4') 

II.  33 
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IL  La  preuve  que  si  l'esclave  innocent  avait  subi  la  tor- 
ture et  était  mort  dans  les  touraQata,  il  n^y  avait  de  réparation 
que  pour  le  maître ,  résulte  clairement  d'un  texte  déjà  cité 
de  la  loi  des  Bavarob. 

lU.  Ia  preuve  que  le  maître  pouvait  sml  niclioter  son 
e>oUv9  de»  tourmenta  et  du  supplice  en  répondant  et  satisEû* 
sant  pour  lui  »  résulte  : 

i"".  D'uu  teinte  de  U  loi  s^lique;  il  le  marque  positivement^ 

$^%  D'uu  texi^  de  U  loi  ripueire^  il  «sf^seû  même  droîl 
eu  mahr«  \ 

3"*.  D'un  capitulaire  de  Louis<le-Pieux  ^  il  marque  que  pour 
certains  vois  le  maître  p^ut  répondre  pour  ^n  esoleiFe)  et  «  le 
(i  jiuûSer  par  h  sc^rmeut  » 

CHAPITRE  XVUL 

De  l*autorit^  des  ^pr^uyes  judrcî^urçs. 

Un  nouveau  regard  sur  le  dévelc^fipf me^t  que  n«Mis  avons 
offert  aui^  trois  chapitre»  précédents,  suffis  p^ur  la  preuve  de 
celui-ci ,  et  pour  conclure  que  les  épreuves^  4éeidaieilt  par  W 
seul  fait,  et  sans  qu'il  fût  be$oia  d'autres  jugements^  Us  aflUres 
où  elles  avaient  lieu,  Le  peuple  comme  le  priaee,  les  prêtres 
comme  le  peuple  y  atlaehaîeut  une  foi  entière^  et  n'attribuaient 
aux  hommes,  après  l'événement,  que  le  droit  d'ordonner 
rexéeutUm  ponetuelle  des  arrêts  du  ciel  ^  les  lois  nationales , 
las  lois  |[énéraleiy  les»  foruiules  r  les  exemples  r^ssoablés  dm» 
îes  irois  çhapîli^s  auxtjueb  on  renvoie  les  lecteurs,  ofifrent 
enfin  les  preuves  positives  k&  plus  fortes  qu'il  s(»t  possible  de 
réunir  «ir  ee  sujet. 

IL  ypj'^^  vm  \s^e  <)e  la  le'k  de4  $4r  )f^  f^<^^  uj»  teitif  de  U  IW  li* 

varois  k  l'Article  pv-«'c(iJent,  nf*  4»  fiwire,  àl'art.  l«  de-çe  chapitre» k»^ 

UL-^i»,  Qpodwiiï^letjs,,.  wAcMr  V^  Si  wrww  de  liwt»  aoMUUtNt 

bus,  s«rvuH)  nolMeril;  a4 /^uppïi(9WAm  KK«k,,d(i»ii>ixM0  ciiii9|wo««t«eQ4fâ« 

traoere,  omn^m.  «gM««ai9  ¥el  cp^i-  aiitk  eww  s«cr«i»eiUa»  facnMt  (^«lr« 

pouttonem    domious  in  a^  recifi^â^  4W«i«jMtW«M«dfei&Mtbi*^i'«fttX.dt 

iE^ctr,  de  la  l(4Saliqup,  i\x,  ^  l'aiiai9^«rUiS.Balise^  UK,  p^CiOx) 
art  4-  t>-  »o»^et,  t.JLV,  p.  i47>) 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  coupables  arrétcfs  en  flagrant  ddit. 

I.  La  preave  que  les  perammes  libres  el  esclaves ,  surprises 
eu  flagrant  dâit,  pouwent  élre  arrêta  sur-le^ebamp  par  les 
magistrats  ou  par  Tordre  immédiat  du  roi,  résulte  : 

I*.  D'un  édit  de  CSiildebert  I*'^  il  ordonne  9tu  juge  d^Her 
i  la  maison  di»  larron  eon^aineu ,  et  de  le  faire  lier  ^ 

a^  lyan  espitulaife  de  Cbarlemagne  j  il  marque  que  a  ce- 
«  lui  qui  aura  été  surpris  dstns  les  crimes  de  pillage  des  bieus 
•  de relise,  d'adultère,  d'inceste,  d^hemieide,  de  parjtire, 
«  de  faux  témoignage,  »  stra  tenu  en  prison  jusqu^à  )a  répa« 
ration  el  la  satisfuction; 

3^.  D*nn  ca|Mtnlaire  de  Carioman  ;  fl  veut  que  a  celai  qui 
c  viole  la  paix  el  exerce  des  rapines  soit  saisi  par  Tauterité  du 
«  [mnce  ou  de  son  envoyé ,  et  conduit  à  Paudience  du  palais  ;  » 

4*.  Des  récits  ies  contemporains  du  neuvième  siècle;  ils 
ri^poHent  que  «  Lotris-le-Pîeux  fit  retenir  en  prison  les  au- 
«  leurs  d'une  conjuration  tramée  contre  lui ,  dont  le  crime 
tt  était  pobKe,  jusqu'au  proebarn  pfacîré  »  où  ifs  devaient  être 
jugés;  ils  rapportent  que  Charles- le-Cbauve  fil  arrêter  un 
grand  appelé  Bernard,  qui  était  en  embuscade  pour  le  tuer, 
afin  que  Bernard  fut  conduit  en  jugement  devant  le  roi. 

On  ironvera  au  Kvre  suivant  de  nouvelles  preuves  du  droit 
des  rois  el  des  magistrats  d^ordonner  la  saisfe  des  coupables 

L•^l^  E^..a«srt.CflABBMU€oo<v#.  clr   Cariènm»,  de  Pan  993^ ,  tit   5; 

nit,  et  lia  bannivimus,  ut  unusqiôsM  cbap.  3.  Baluze,  t.  II,  p.  a85*.  )' 

<|i^  jttdei  cfiminosun»  lAtrencm   nt  4^.  An.  mccxiiz.  ImpenHXirn...  fos* 

aja^iarili ,  ad  e^»m.  suam^iibaltt ,  eft  sit  auctope»  illitts  fsteti ,  quorum-frainr 

ipsuiB  U^\e  JbeMfc»  ( EJ^tr*  d'wui  déertt  deteef a ,  et  eeaspirnf ia  pftttsfactar  erat 

luoa».  t,>  ^1  p»  i^-  >                            ,  •  Fla«itu»» ,  ffood  A<|imgtimf  erat 

ao.  ^o/ez  l'extrait  d'unuiapiliuiaâxe  ha¥Uul«as.^  (E^ir.   der  Annules  dèr 

da  CbarWinagM  aa  tkaçv  y-l  de  ce  «ai/itjffertm.  D.  Bouquet  t.  Vl^p.  iig3.y 

livw,  art*. IV,  prepiièfe  autoiiié.  Be»o««lu»-...  hvsHya  se  occufcns,... 

30.  Decernimus...  ut  ommes  in  pa-  raj^em.,.  6r..*^B^9dttePtimi'etRAM]ni^ 

laiia  iM)«4n»  QomoMUWQèe»,*.^ pacifiée  fum  régis  fidèles  ...  occidel'e...  horstm* 

vivant.  Qu^.si ali(|nia  oanmfrtat  paoar  exr<s«tat.  QuotV  ragf  mntmt  r  etmit- 

rapinam*  evaneuiBivit-j  per  nosivam  re*^  tew  cpt  «um  eaf>er0ftt  y  et  adjirseseir-^ 

eiam    atictiointatanL  et  innn   ws^sàs  tiamiliius  addwWent....  {^Extr,  des 

ju$8(QneiQï  adv  palafttBanfe   addncatiiv  Ahmd^  d&  suint  B^rein,.  elia|f.  7. 


audloatVtiA*  ^'£Mr^  lËMB  aapkukiitm    Dv  B^<fwer,  e.  Ylf >  p.*  87:  y 
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dans  l'action  du  crime,  et  de  nouveaux  exemples  de  Texercice 
de  ce  droit. 

II.  La  preuve  que  le  droit  d'arrêter  les  coupables  surpris  eo 
flagrant  délit  regardait  aussi  les  parties  offensées ,  et  même  les 
autres  particuliers,  à  condition  qu'ils  pussent  prouver  ensuite 
que  les  arrêtés  étaient  coupables ,  sous  peine  de  fortes  amendes 
envers  eux ,  résulte  : 

i*".  Des  textes  de  la  loi  salique^  ils  imposent  des  amendes 
«  à  celui  qui  a  lié  sans  cause  un  homme  libre ,  »  de  quelque 
nation  qu'il  soit,  et  font  ainsi  reconnaître  que  Ton  pouvait  Ûer 
un  malfaiteur  pour  causes  certaines  ^ 

a"".  Des  textes  de  la  loi  ripuaire  \  ils  absolvent  de  la  peine 
du  meurtre  celui  qui  a  tué  un  homme  dans  le  cas  de  la  défense 
naturelle ,  s'il  peut  prouver  qu'il  lui  a  été  impossible  de  le  lier  v 
ils  imposent  aussi  l'amende  a  à  celui  qui  en  a  lié.  un  autre , 
((  sans  pouvoir  prouver  qu'il  est  coupable  ;  »  ils  autorisent 
(d'homme  libre,  aiasi  contraint  et  accusé  par  un  autre,  à 
«  se  justifier  par  le  serment^  »  enfin,  ils  défendent  au  citoyen 
qui  a  arrêté  un  voleur  «  de  le  laisser  aller  sans  l'ordre  du 
«  prince,  »  sous  peine  d'une  amende  considérable^ 

3**.  De  la  loi  des  Bavarois  j  elle  porte  que  <c  si  le  voleur  noc- 
«  turne  est  surpris  dans  l'action  du  vol ,  et  portant  la  chose 
<(  volée ,  sa  mort  ne  donnera  lieu  à  aucune  poursuite  ^  » 

4''.  D'un  décret  des  rois  Childebert  et  Clotaire  ;  ils  obligent 
«  celui  qui  a  arrêté  une  personne  libre  pour  vol ,  à  prouver 
a  que  le  vol  qu'il  impute  est  vrai  ;  » 

II.  —  1®.  Si  quis  hominem    inge-  sare  permittîmus,  antproximasejus, 

nuum  sine  causa  ligaverit,...  sol.  jlvl,  c[uod  innocens  ligatus  sit  »  coin  sex 

colp.jud.  juret. 

Si  Romaaus...  Francum  ligaverit  Si  quis  ingenuus  Ripuarius  furem 

sine  causa,...  sol.  xxx,  culp.  jud.  ligaverit ,  et  eum  absque  judicio  prin- 

Si...  Francus  Romanum  ii^averit  cipi8solverepr8esumpserit,i.x  sol.  culp. 

sine  causa ,  sol.  xv,  culpabilis  judice-  jud.  (  Extr.  de  la  loi  Ripuaire ,  tit.  4i , 

tur.  (  Extr.  de  la  loi  Salique,  til.  35,  art.  i  et  a  ;  tit.  73,  art.  i.  D.  Bouquet, 

art.  3  et  i.  D.    Bouquet,   t.    IV,  t.IV,  p.  a4a  et  aSo.) 

p.  i4a  et  143.  )  30.  Foyez  un  texte  de  la  loi  des  B*. 

20.   y  oyez   un  texte  de  la  loi  ri-  yarois ,  au  ohap.    II  de   ce   livre, 

puaire,  au  chap.  II  de  ce  livre,  art. IV,  art.  IV,  n*  3. 

n®  X.  4^*  ^i  quis  iogenuam  personam  pro 

Si  quis  ingenuus  ingenuum'ligave-  furto  ligaverit,...  xii  juratores...  cle- 

rit,  et  ejus  culpam...  non  adprobave-  ctos  dare  débet  quod  furtum  qood 

rit,  xxx  sol.  culp.  jud.                           .  objicit,  verum  sit.  (Extr,  d'un  dé-^ 

Si  unus  bomo  cum  satellitibus  suis  cret  de  Childebert  et  de    Clotaire  » 

hominem  ligaverit ,  aut  ipsum  excu-  art.  a.  D.  Boaquet,  t.  IV,  p.  ii3.) 
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5®.  D'un  capitulaire  de  Charlemagne  ;  il  oblige  a  celui  qui 
a  a  arrêté  un  larron  »  à  le  présenter  en  justice ,  et  impose  une 
punition  à  celui  qui  a  manqué  d'arrêter  un  voleur  en  flagrant 
délit  ; 

6^.  D'un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  ;  il  oblige  tous 
les  citoyens  à  découvrir  ic  les  larrons ,  et  à  prêter  secours  pour 
c(  les  arrêter,  comme  ce  fut  la  coutume  du  temps  des  ancêtres 
«  du  prince;  »  il  absout  de  la  peine  du  meurtre  celui  qui  aura 
tué  le  larron  dans  sa  poursuite. 

CHAPITRE  XX. 

De  la  police  des  centaines. 

I.  La  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  sur  l'institution  des  divi- 
sions par  centaines,  et  sur  les  obligations  de  ces  centaines,  ré- 


5^  Si  qais  infra  pagum  latronem 
comprehenderit ,  étante...  comitem 
eum  non  adduxerit  aut  ante  snum 
Centenarium,  solidos  sexaginta  com- 
ponerefaciat. 

Si  qnis  latronem  vident  cum  furto 
ambulantem ,  et  cognitom  non  fece- 
rit,  in  fredo  dominico  solidos  quatuor 
componere  faciat.  {Extr,  du  capitu^ 
laire  3  de  Charlemagne ,  de  l'an  8i3, 
art.  38  et  ag.  Baluze,  1. 1,  p.  5 1 3.) 

6®.  Commendarerunt ...  ut ...  uilus 
latronem  celet,  sed  illum  missis  illo- 
rum  manifestet ,  et  ad  accipiendum 
adjutorium  ...  prxstet,  et  ner  sacra- 
mentum  hoc  missi  illorum  nrmare  fa- 
ciant,  sicut  tempore  antecessorum 
illorum  consuetudo  fuît. 

Gommendaverunt  etiam  ut  si  alicui 
denuntiatum  fuerit  ut  adaccipiendum 
latronem  adjutorium  praestet,  aut  ali- 
quis  sonum...  audieritut  ad  latronem 
accipiendum  concurratur...  Si latro... 
occisus  fuerit ,  qui  eum  occiderit  leu- 
dem  inde  non  solvat.  (  Extr,  d'un  ca- 
pitulaire de  Charles ' le •- Chauve,  de 
l'an  853 ,  tit.  i4 ,  chap.  4  et  5.  Baluze, 
t.  II,  p.  65.) 

I.  Decretum  est  ...  quia  in  vigi- 
lias  constitutas  noctumos  fures  non 
caperent...  cenienas  fieri.  In  qua  cen- 
tena  qui  aliquid  deperierit ,  capitale 
•••  reci];>iaty  et  latro  insequatur....  Si 
in  alterius  centena  appareat,  et...  ad- 


moniti  si  neglexerint  »  quinos  sol.  con- 
demnentur.  Capitale  tamen  qui  per^ 
diderit ,  a  centena  illa  accipiat  absque 
dubio... 

Si  vestigius  comprobatur  latronis, 
...  aut  si  perseqnens  latronem  suum 
comprehenderit,  integram  sibi  côm- 
positionem  accipiat... 

Ut  continuo  capitale  ei  qui  perdi- 
derit  reformare  festinet,  et  latronem 
perquirat..i  Si  in  truste  pcriovenerit, 
roedietatem  sibi  vindicet  Tel  delatu- 
ram. ...  Si  fuerit  de  facultate  latronis,. .. 
et  qui  damnum  pertulit,  satietur.  Nam 
si  persequens  latronem  ceperit,  inte- 
^am  sibicompositionem  simul  et  solu- 
tionem ,  Tel  quicquid  dispendii...  fue- 
rit, rcTOcaTit:  fredus  tamen  judici,  in 
cujus  pago  est,  reservetur.  {Extr. 
d'un  déci'et  de  Clotaire,  art.  i,  a 
et  1  a.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  1 1 4  et  1 1 5.) 

Jubemus  ut...  electi  Centenarii  po- 
nantur,  per  quorum  fidem  atque  soli- 
citudinem  pax...  serTetur... 

Centenarii...  licentiam  habeant  la- 
trones  persequendi.  (  Extr,  des  notes 
ajoutées  aux  capitulaires,  Baluze, 
t.  II,  p.  i3o5.) 

Si  quisCentenarium...  noluerit  su- 
per malefactorem  ad  prindendum  ad- 
juvare,  sexaginta  solidis  ...  condem- 
netur... 

Convenit  ut  si  furtum  faclum  fuerit, 
capitale,  centena  restituât,  etcausa- 
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suite  dansi  tous  ses  détails  des  lois  générales  de  Childebert  el 
de  Clotaire. 

n.  La  preuve  cfue  le  centenier  était  élu  par  le  peuple,  est 
établie  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne. 

IIL  La  preuve  que  Tinstitution  des  centaines  se  maintint 
tous  la  seconde  race,  résulte  des  capilulaires  de  Louis-le-Pieux, 
qui  le  montrent  positivement. 

CHAPITRE  XXI. 

Des  moyens  qui  suppléèrent  les  contraintes  personnelles  dans  Tempire  franc. 

I.  La  preuve  que ,  dans  quelque  accusation  criminelle  que 
ce  fût ,  les  citoyens  étalent  admis  à  se  porter  cautions  de  la 
comparution  des  accusés  ,  et  les  accusés  admis  à  choisir  leur 
caution ,  résulte  : 

I*.  D'un  texte  de  la  loi  salique;  il  montre  que  les  meur- 
triers, hors  d'état  de  payer  les  compositions,  étaient  gardés 
par  des  cautions  qui  les  devaient  représenter  en  justice  pour 
être  livrés  au  supplice,  si  leurs  parents  ne  satisfaisaient  pas 
pour  eux  ; 

2®.  D'un  texte  de  la  loi  ripuaire^  a  il  condamne  à  l'amende 
«  de  60  sous  celui  qui  a  laissé  échapper  un  voleur  qui  lui  a  été 
a  confié  ^  » 

3*.  De  deux  formules  de  Marciilfe;  elles  montrent  que, 
sous  la  première  race ,  ceux  qui  devaient  être  envoyés  au  tri- 

tor  centenarium  cnm  centena  rcquî-  centenas.  (  Exir.  d'un  capitulaire  ât 

rat.  {Extr.  d'un  décret  de  Childebert,  l'an  829,  arf.  7.  Balnze,  1. 1,  p.  6yi.) 

de  tan  695,  art.  9  et  1 1.  Baluze,  1. 1 ,  I.— i".  f^ojez  l'extrait  de  la  loi  sa- 

p.  19.)  lique,  au  cbap.  VI  de  ce  livre ,  art.  !♦% 

IL  Ut...  Ccntcnarii,.,.cum  comité  n**  i.     ^ 

et  populo,  eligantur  et  constituantur  a**.  Si  autem  cui  commendatusfiie- 

ad  sua  ministeria  cxerccnda...  {Extr.  rit,  fuga  cvaserit,  lx  sol.  cui^.  jnd. 

du  capitulaire  i  de  Charlemagne,  de  {Extr.    de  la  loi    JUpuaire,  tit.  *]3, 

Van  800,  art.  aa.  Baluze,  1. 1,  p.  4^  D. Bouquet,  t.  IV^p.  a5o.^ 

et  467.)  3**.  Veniens  ille  in  nostn  vcl  proce- 

lll.  8i...  conlcntio...  exorta  est  in  runi  nostrorum  prxsentia,  saggessit 

continio  duorum  comitatuum  ,...  lî-  quasi  homo  nomine  ille ,  pagensis  re- 

ceat...  de  vicina  ccnlena  adjacentis  ster,  cnm  inrillanulia  manentecausm 

comitatus...  testes  ha  bere.f/iarfr.  du  adsallissct  et...  rauba  sua  in  solidos 

capitulaire  1  de  Louis-fe  -  Pieux ,  de  tanlos  cidem  tulisset,  et  ob  hocTobi» 

tan  8ig,  art.  10.  Baluze,  1. 1,  p.  601.)  per  nostram  ordinationcm  taies  datos 

Volumus...  utmissî  nostri  diligen-  habuisset  fîdejussores,  utilHsex  hoc 

ter  inquirant  quanti  libcri  honîines  in  nostri  prœsentia  debuissent  adstare 

în  singuHs  comitatibus   maneant ...  akusantes,  (Extr.  de  la  fai*muie  Sn  de 

Et  h»c  ratio  examinetur  per  singulas  MarctUfe.  D.  Bouqaet,  t.  IV,  p.  4oï.) 
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bunal  du  roi  étaient  retenus  <t  sous  cautions,  »  et  pr^sentéd 


«  sous  cautions  ;  » 


4*.  Des  capîtulaîres  de  Charlemagne  et  de  Pépin  >  roi  d*Ita- 
îîe^  ils  ordonnent  «  que  ceux  qui  ont  refusé  d'observer  la  loi, 
«  ceux  qui  sont  désobéissants  à  un  premier  jugement,  et  ceux 
«  qui  ont  évité  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  soient  présen- 
ii  tés  par  des  cautions  en  présence  du  roi  ;  » 

5**.  Des  capitulaires  de  Louis-le-Pieux  et  de  Charles-le» 
Chauve;  ils  veulent  que  les  juges  et  les  officiers  de  justice, 
coupables  d^injustice ,  de  séduction ,  et  de  quelque  malversa- 
tion que  ce  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aussi  bien 
que  les  particuliers  qui  ont  fait  des  contrats  civils  frauduleux, 
«  ceux  qui  ont  excité  des  discordes  et  des  contentions,  »  ceux 


Episcopo.ii  tex,  VfmitM  iile  ad  prse- 
scntiain  nostram  suggessit  quasi  abba 
Tester,  aut  clericus,  vel  homo  vester 
ille ,  eidem  aervo  sao  per  fbrtiam  tu* 
lisset  ,...  et  nullam  jastitiam...  ex  hoc 
consecpii  possit.  Propterca  prsesentem 
indiculum  ad  sanctitatem  vcstram  di- 
reximusyper  quem  petimus...  ut... 
ipsunB  abbatem  vestrum  aut  clericum 
prsese ntaliter  constriogatls  ...  hauc 
causa tn  contra  jam  dictum  iilum  le- 
gibus...  emendare...  si  noluerit,  et 
aliquid  contra  hoc  habuerît,  quod 
opponat,...  illum  per  fîdejussorcs  ad 
nostram  dirigere  studeatis  prsesen- 
tîam.  USxtr.  de  la  formulé  37  de  Mar~ 
culfe,  D.  Bouquet ,  t.  IV,  p.  478.  ) 

40.  De  iilis  qui  legem  servare  con- 
tcmpserint,  ut  per  ûdejussorcs  ad 
praesentiam  regîs  deducantur.  (  £'j:«r. 
du  capitulaire  3  de  Charlemagne ,  de 
Van  8o3 ,  art.  4-  Baluze ,  t.  ï ,  p.  $95 
et  761.) 

Et  siiQobediensextiterit»  nobis  per 
ûrmissimos  fîdejussoreâ  prseâeatetur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  la  collec- 
tion de  Benoit  Lévite,  de  Van  8t4, 
liv.vii,  art.  ^70.  Bahtze,t.  I,  p.  îi3o.) 

Comités  similiter  de  singuiis  cente- 
sis  esse  noti ,  tam  de  illis  qui  infra 
pago  nati  sunt,  pagensales  fuerint, 
quamqtie  et  de  iUis  qui  alîunde  in 
yassaltitico  commendati  sunt...  Sîfue- 
rit  aliquis  qui  per  ingeniUm  fugitando 
de  comitatn  ad  alium  comitatum... 
propter  ...  sacramentum  distulerit, 
aut...iurarcnoluerit...  taies...  perfi- 
deJQssores...  inpraesentia...  régis... 


adducant,  sub  custodia  serventur. 
(  Extr.  d'un  capitulaire  de  Pépin  »  iw 
d'Italie,  de  l'un  783 ,  art.  36.  Baluze  , 
t.  I,  p.  541.) 

5°.  Quicumque  de  scabinis  depre- 
hensus  fuerît  prbpter  munerà  a\it 
propter  amicitiam  injuste  iudîcasse, 
ut  per  fîdejussores  roissud  ad  prœsen- 
tiam  nostram  veniat... 

Quicumque    comprobatus    ftierit 

3uod  scienter  testes  in  pfrjurium  in- 
uxisset,  sub  fidejussione  nd  palatiuni 
nostrum  venîre  compellalur.  ut  ibi 
cum  (îdelibus  nostrîs  conslderemus 
quid  de  tali  bominp  faciendum  sit... 

Collectœ  ad  raaleûciendnm  fiôri 
ômnîmodis  prohibeantur...  Si  per  ne- 
gïigentiam  comitis...  factœ  sunt... 
auctor...  facti,  si  fuerit  praepositus, 
vel  advocatus,  sivc  cenlenarius  , ... 
sub  fîdejussoribus  ad  nostram  prsesen^ 
tiam  ycnîat.  {Extr,  d'un  capitulaire 
de  Louis-le-Pieux,  de  Van  SîQ,  art.  4, 
6  et  îo.  Baluze,  t.  1,  p.  066,667 
et668.) 

Si  ouis  contemptor ...  comitis ... 
extiterit ,  per  fîdejussores  ad  palatîum 
Tenire  compellatur,  (Extr.  a' un  capi- 
tulaire de  Louis-le- Pieux,  de  Van  8^9, 
art.  10.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  666  et  880.) 

Is...  qui...  res...  invasît,  et  injuste 
vendidît  necnon  et  emptores ,...  siout 
contemptores  jussionîs  nostrœ ,  sub  fî- 
dejussoribus ad  nostram  prœsentiam 
Venire  compellantur.  (  Extr.  d'un  ca- 
pitulaire de  Van  ^2g  ^  art.  4«  Balnze, 
t.  ï,  p.  670  et  671.) 

De  bis  quidiscordiis  et  contentiom- 
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qui  ont  violé  le  serment  de  fidélité,  «  soient  forcés  de  compa- 
<(  raitre,  sous  cautions,  au  tribunal  du  roi;  )> 

6®.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  ;  ils  rapportent  que  le 
vicaire  d'un  comte,  accusé  de  trahison  sous  Chilpéric,  ne  fut 
point  contraint  ni  saisi  de  force,  «  parce  qu'il  ne  résista  pas, 
c(  et  se  rendit  soi|s  cautions  à  Tajournement  du  roi;  »  ils  rap- 
portent que  Contran  Bozon,  coupable  de  lèse-majesté,  et 
poursuivi  pai;. l'ordre  du  roi  Ghildebert,  ne  fut  point  con- 
traint par  corps  à  comparaître  en  justice,  parce  que  Aguéric ,' 
évêque  de  Verdun ,  se  rendit  sa  caution ,  et  le  fit  en  eflfet  com- 
paraître ; 

7**.  Des  Actes  du  concile  de  Douzi;  ils  marquent  que,  «  se- 
«  Ion  la  loi  des  Francs  et  la  coutume  de  ses  prédécesseurs , 
«  Charles-le-Chauve  ordonna  à  un  comte  d'envoyer  sous  cau- 
c(  tidns,  en  sa  présence,  des  hommes  suspects  d'infidélité  en- 
«  vers  lui  ;  » 

8*".   Des  Actes  d'un  jugement  porté  au  tribunal  du  roi 

bus  studere  soient,  et  in  pace  vivere  Tune  pontifex  ad  regem  properat, 
nolunt ,  et ...  convicti  fuerint,...  vo-  deprecaturque  pro  eo  :  oui  rex...  ait  : 
lumus  ut  sub  fidejussoribus  ad  no-  «  Yeniat  coram  nobis,  et  datis  ûde- 
strum  placitum  veniant.  {Extr,  d'un  iùssoribus in  praesentia  patrui  mei...  » 
,  capitulaire  de  Van  829,  art.  7.  Baluze,  Tune  adductus ,  ad  locum  ubi  rezmo- 
1. 1 ,  p.  667.  )  ^  rabatur,  nudatis  armis...  ab  episcopo 

Ut  qui  fidelitatem  nobis  promise-     reprsesentatur  régi.  Ad  cujus  pervo- 

lutus  pedes,  ait  :  «  Rogo  ut  indalgea- 
tis  niaiis  meis...  »  Rex...  eum...  posuit 
in  manu  episcopi,  dicens  :  «  Sit  pênes 
te ,  sancte  sacerdos,  donec  in  praesen- 
tiam  Guntcbramni  régis  adveniat  » 
(Extr.  de  Grégoire  de  Fours,  Ht.  ix, 
cbap.  8.  D.  Bouquet j  t.  II,  p.  337.) 
lile...  ad  occursum  patrui  destinât. 
Venit  Guntchramnus  Boso ,  quem 
Agericus  Yiridunensis  episcopus  sua 
in  fide  susceperat.  (  Extr,  de  Grégoire 
de  Tours,  liv.  ix,  cbap.  lo.  D.  Sou- 
quet,  t.  II,p.  338.) 

7<>.  Comîti  et  missi  meo  prscepi , 
ut  quosdam...  homines...  qui  de  infi- 
délita  te...  reputantur...  secundum  le- 
gem  Francorum,  et  antiquam  con- 
suetudinem  prsedecessorum  roeomm 
...Çer  fidejussores  mitteret,  donec  ad 
rationem  legaliter  yenirent.  [Extr. 
d'un  discours  du  roi  Charles  -  fe  - 
Chaulée,  au  concile  de  Douzi,  uictes 
du  concile  de  Douzi,  part,  l'e,  cbap.  6. 
Supplément  de  Sirmond,  p.  307 .  ) 

80.  Gœpit  dicere...  Sisenandus  : 
«  Iste...  Adyocatus...  in  judicio  yestri 


rùnt,  et  post  illud  sacramentum  ad 
infidèles  nostros  in  nostrum  damnum 
se  conjunxerunt,  proprietas  illorum 
in  nostrum  indominicatum  recipia- 
tur,  donec  ipsi  per  ûdejusseres  in  no- 
stram  prssentiam  veniant.  [Extr, 
d'un  capitulaire  de  Cliarles-le- Chauve, 
de  l'an  865,  cbap.  3,  tit.  37.  Baluze, 
t.  II,  p.  197.)       ,.       .      ^         . 

&*,  Directis  rex  htteris  ad  comitem 
urbis,  jubet  ut  eum  yinctum  in  prs- 
sentiam régis  dirigeret  :  quod  si  resis* 
tere  conaretur ,  vi  oppressum  etiam 
internceret ,  ...  sed  ille  non  resistens, 
datis  ûdejussoribus ,  quo  jussus  est 
abilt.  (Extr.  de  Grégoire  de  Tours, 
liv.  X ,  cbap.  5.  D.  Bouquet ,  t.  II , 
p.  366.) 

Guntcbramnus .. .  Boso  ...  cœpit  per 
episcopos  ac  proceres  discurrere... 
rex...  jussit  eum  persequi,  atque  in- 
terfîci.  Ille  vero  quum  se  cerneret 
positum  in  discrimine,  Viridunensem 
ccclcsiam  petiit ,  per  Agericum...  epi- 
scopum ,  (jui  erat  régis  pater  ex  lava- 
cro ,    veniam    impetrare    confidens. 
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Louis  II,  à  la  réquisition  de  l'avocat  du  roi^  on  y  voit  qu'un 
homme  dont  on  accusait  la  femme  d'avoir  violé  les  vœux  de  la 
religion  par  son  mariage  avec  lui,  y  fut  reçu  «  à  donner  gage  » 
de  faire  comparaître  l'accusée  au  placité ,  et  que  son  caution- 
nement fut  reçu  au  lieu  de  contrainte. 

II.  La  preuve  que  les  cautions  étaient  provisoirement  res- 
ponsables pour  ceux  qui  n'auraient  pas  comparu,  ayant  ce- 
pendant leur  recours  sur  ceux  qu'ils  auraient  cautionnés  pour 
se  faire  dédommager  de  ce  qu'ils  auraient  payé  pour  eux ,  ré- 
sulte des  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Pieux  ; 
ils  le  marquent  positivement. 

III.  La  preuve  que  les  esclaves  accusés  étaient  sous  la  garde 
de  leurs  maîtres  qui  devaient  les  faire  comparaître  en  justice, 
sous  peine  de  fortes  amendes ,  résulte  : 

i*".  Des  textes  des  lois  salique  et  ripuaire,  et  d'un  capitii- 
laire  de  Louis-le-Pieux  déjà  cités;  ils  le  montrent  positive- 
ment; 

2**.  Des  décrets  des  rois  Clotaire  et  Childebert ,  et  des  capi- 
tulaires de  Charlemagne;  ils  obligent  le  maître  à  composer 
pour  le  crime  de  l'esclave  qu'il  a  manqué  de  présenter  à  la  jus- 


praesentia  mallavitme  ut  ego  haberem 
uxorem  Gundi ,  et  fuîsset  veste  et  ve- 
Inraine  induta  ...  Ego  negavi  ...  quod 
aliqnando  velata  fuisset...  Judicatam 
...  fuit...  eam...  ad  placitum  adducec- 
dam  et ...  guadiam  dedi.  -»  (  Extr, 
d'un  jugement  porté  sous  le  règne 
de  Louis  IL  Notes  de  Baluze  sur  les 
OEuvres  d'Agobard,  t.  II,  p.  i6o.) 

II.  Si  quis  homo  fidejussorem  in- 
venire  non  potuerit ,  res  illius  in  for- 
banno  mitlaolur  usque  dum  fidejus- 
sorem praesentet...  Si  vero  fidejussor 
diem  statutum  non  observaverit,  tune 
ipse  tantum  damni  incurrat  quantum 
manus  sua  fidejussoris  exstitit.  Ule 
autcm  qui  debitor  fidejussoris  exstitit, 
duplum  restituât  pro  eo  quod  fidejus- 
sorem in  damnum  cadere  permisit. 
[Extr.  d'un  capitulai!^  de  Charle- 
magne, de  l'an  ^89,  pour  les  Saxons, 
art.  37.  Baluze,  1. 1,  p.  254-) 

Qui  propter  alium  bominem  wa- 
dium  adhramivit,  et  ipse  homo  eum 
damnum  incurrere  dimittit,  de  suo 
omnia  coraponat  super  noctes  septem  ; 
ille  quiprecatur  adhramirc,  duplum 
componerc  faciat.  {Extr*  d'un  capitu- 


laire  de  Van  8i3,  art.  i5.  Baluze, 
tl,p.5ia.) 

III.»— i».  f^o^-ez  les  textes  des  lois 
salic(ue  et  ripuaire  et  l'extrait  d'un 
capitulaire  de  Louis-le-Pieux,  au 
cbap.  XVn,art.IIL 

a«.  Si...  cujuslibct  de  potentiori- 
bus  servis,  qui  per  diversa  possidcnt, 
de  crimine  habetur  suspectus,  domi- 
no secretius  cum  tcstibus  condicatur 
ut  intra  xx  noctes  ante  judicem  debeat 
praesentare; ...  quod  si  in  statutum 
tempus...  non  fecerit,  dominus  status 
sui  juxta  modum  culpae...  fredum... 
compensabitur...  Si  servus  ante  ad- 
momtum  dominum  defnerit...  capitale 
dominus  restituât ,  et  de  servo  faciat 
cessionem ,  et  quum  inventus  fuerit, 
detur  in  vindictam.  {Extr.  d'un  dé- 
cret du  roi  Clotaire,  art.  9  et  10. 
D.  Bouquet,  t. IV,  p.  îï4.) 

Quicunque  servum  criminosum  ha- 
buerit,  et  ci  judex  rogaverit  ipsum 
pr»sentare,  et  noluerit,  suum  widri- 
gildum  omninocomponat.(^x^.<2'u/i 
décret  du  roi  Childebert ,  de  l'an  5gS , 
art.  10.  Baluze,  1. 1,  p.  19* ) 

IVcmini    liceat    dimittere    servum 
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tîce,  et  robligent  à  se  justifier  lui-même  en  justice  de  la  fuite 
de  cet  esclave. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  dëlais  de  comparutioo  accordes  par  les  lois. 

La  preuve  de  ce  qui  a  été  dît  sur  les  délais  de  comparution 
accordés  aux  parties  et  aux  accusés  par  les  loi^  particulières 


saum  ab  illo...  illatum;  sed  juxta 
(laalitatem  damnî  dorainus  ejus  pro 
illo  respondeat ,  vel  eum  ia  compo- 
sitiooem  aut  ad  pœoam  petitori  ôfie- 
rat.  Si  autem  servus  perpétra to  sce- 
lere  fugerit ,  ita  at  a  domitio  peoitus 
inyeniri  Don  possit ,  cum  sacramento 
domînusejusse  excusare  stadeat  quod 
hoc  SU8B  Toluntâtis  non  fuisset , ... 
(^uod  seryus  ejus  taie  factum  coimni- 
sisset.  (  Extn  d'un  capitulaire  de  Van 
8oi ,  art.  12.  Baluze,  1. 1,  p.  35o.  ) 

Ch.  XXIi.  Si  autem  servus  de  quoli- 
bet crimine  inculpatuSydominus  servi, 
ai  praosens  est«  ab  eo  qui  repetit  admo- 
neatur,  ut  servum  ad  justa  supplicia 
reddal... Ipse qui  repetit,...  ad septem 
noctes  placitum  concédât  ; ...  si  septem 
ncAstibus  expletÎB  servum  tradere  distu^ 
lerit, ...  iterum  ad  aliàs septem  noctes 
placitum  fiiciat...  Si  impletis...  no- 
ctibue  lervum  noluerit  ad  supplicium 
tradere,...  omnem...  compositionem 
dominus  in  se  recipîat.  (  Exir,  de  la 
loi  Salique ,  tit,  43»  obap.  4.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  p.  146.) 

Si  quis ...  contra  intradiotum  ...  in 
villa  adsedere  prassumpserit,  tune 
testare  illi  debent,  et  si  noluerit 
exinde  exire  iile  qui  testât ,  cum  testi- 
bus...  débet  testare,  ut  inter  decem 
noctes  exinde  exeat;  et  si...  noluerit 
exire,  iterum  débet*.,  testare  simili- 
ter,...  (ut)  iterum  ad  alias  septem  no- 
ctes exinde  debeat  exire  ;  et  si  adhuc 
noluerit,  iterum  decem  noctes  ad  pla- 
citum addat...  Siipse,  cuitestatum 
est,  noluerit  venire, ...  tune  ipse  qui 
testavit, ...  roget  gravionem  ut  accé- 
dât ad  locum ,  et  ipsum  inde  expellat. 
{Extr.  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction,  tit.  48,  art.  t.  D. Bouquet, 
t.IV,  i>.  i5o.)  ^ 

Si  quis  ad  mallum  venire  despexe- 
rit,...  tune  ad  régis  prœsentiam  ipse 
manniri  débet,...  alii  très  jurare  de- 


bent quod  ibidem  fuiment*  poftt... 
diem  quo  ei  Rathemburgii  indicave- 
runt,  aut...  per  composttionem  se 
eduoeret  :  boo  ett»*..'in  qUadraginta 
nocles ...  et  nullatenus  leeem  voluerit 
implere ...  Tune  rex,  ad  quem  man- 
nitus  est,  extra  sartaionem  ponet. 
{Extr,  de  la  loi  Salique,  ancienne 
rédaction,  tit.  5û,  art.  i.  D.  Bou- 
quet, t.  IV,  ç.  154.) 

Si  quis  legiousad  mallum  mannitus 
fuerit,  et  non  venerit,  si  eum  sunnis 
non  detenuerit,  ...  si...  manoitus 
fuerit  ad  secundum  mallum,  aut  ad 
tertium,  seu  ad  quartum  val  quin- 
tum ,  usque  ad  sextum  venire  dislule- 
rit,...  quod  si  ad  scptimum  mallum 
non  venerit, ...  index  fiscalis  ad  do- 
mum  illius  acceaere  débet ,  et  Icgiti- 
mam  strudem  exinde  auferre,  et  ei 
tribnere  qui  eum  iuterpcllavit, ... 
quod  si...  strudem  contradicere  vo- 
luerit, ...  tune  judex  fidejussores  ei 
exigat,  nt  se  ante  regem  represenlet. 
{Extr.  de  la  loi  Ripuaire,  tit.  Sa, 
art.  I.  D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  240.) 

Si  quis  ad  mallum  legibus  mannitus 
fuerit,  et  non  Teùerit,  si  eum  sunnis 
non  dctinuerît, ...  quindecim  solidis 
eulpabilis  judicettir.  Sic  ad  secundam 
et  tertiam.  Si  autem  ad  quartam  ve- 
nire contempserit ,  possessio  ejus  in 
bannum  mittatur  donee  veniat ,  et  de 
re  qua  interpellatns  fuerit  justitiam 
faeiat.  Si  infra  annum  non  venerit , 
de  rébus  ejus  quœ  in  banno  missae  sunt 
rex  interrogetur ,  et  quiequid  inde 
judicaverit  fiât.  Prima  bannitio  super 
noctes  septem ,  secunda  super  noctes 
quatuordecim ,  tertia  super  noctes 
viginti  et  unam ,  quarta  super  noctes 
quadraginta  duas...  De  beneticio  ho- 
minis ,  si  forte  res  proprias  non  ha- 
buerit,  mittatur  in  bannum.  {Extr. 
du  capitulaire  4  de  Van  8o3»  art.  33. 
Baluse ,  1. 1 ,  p.  397.  ) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DEUXIÈME  ÉPOQUE,  PART.  IIT,  LIVRE  III,  GHAP.  XXIII.  SÎ3 

et  générales  ^  résulte  des  testes  mêmes  de  ces  lois  rapportés 
dans  le  même  ordre  où  noas  avons  indiqué  leurs  dispositions. 

CHAPITRE  XXm. 

Des  contraintes  exercées  sur  les  biens  et  la  personne  des  contumax 
par  les  décrets  du  ban  et  forban. 

I.  La  preuve  que  Taccusé  qui  ne  fournissait  pas  de  cautions 
était  arrêté  et  détenu  jusqu'à  ce  quUI  en  eut  produit ,  résulte  : 

i'*^  D'un  oapitulaire  de  Pépin ^  roi  d'Italie;  il  ordonne  aux 
comtes  de  donner  des  gardes  à  ceux  qui  ne  fournissent  pas  de 
cautions,  étant  cités  devant  le  roi  comme  suspects  d'infidélité; 

2**.  Des  écrits  de  Grégoire  de  Tours  déjà  cités;  ib  rappor- 
tent que  le  vicaire  Animode  et  Contran  Bozon ,  accusés,  n'évi* 
tèrent  d'être  arrêtés  que  parce  qu'ils  donnèrent  des  cautions  ; 

3°.  D'un  capitulaire  de  Charles-le^hauve  déjà  cité  ;  il  or* 
donne  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  suspects  de  grands  crimes,  et 
ne  peuvent  trouver  de  cautions ,  qu'ils  soient  arrêtés  et  con* 
duits  par  ordre  du  comte  en  présence  du  roi  ;  dans  ce  capitu- 
laire, Chailes-le-Chauve  invoque  les  capitulaires  précédents, 
et  montre  ainsi  qu'il  rappelle  une  loi  établie. 

II.  La  preuve  que  la  justice  avait  le  droit  d'ordonner,  par 
le  décret  de  ban ,  la  saisie  des  biens  de  celui  qui ,  après  les 
sommations  et  les  délais  de  justice  prescrits,  n'avait  pas  com- 
paru 5  et  que  la  suite  de  cette  saisie  était  la  confiscation  après 
Tan  et  le  jour,  avec  obligation  au  fisc  de  satisfaire  à  Toffensé 
sur  les  biens  du  contumax ,  résulte  : 

i"*.  Des  capitulaires  de  Charlemagne,  de  Louis-le-Pieux  et 
de  Charles-le-Chauve ,  que  l'on  vient  de  citer;  ils  montrent 
que  le  décret  de  ban  suivait  la  dernière  sommation  faite  au 

Si  (jais...  juxta  legis  constitutîoncm  a*,  f^oyez  les  extraits  des  ïfcrits  de 

inanniatur , ...  si  post  unam  et  alte«  Grégoire  de  Tours,  au  cbap.  XXI  de 

ram  comitis  admonitionem...  ad  mal-  ce  lÎTrc,  art.  I ,  n*  6. 

ium  Tcnire  noluerit,  rébus  ejus  in  3».  ^o)^ez  un  capitulaire  de  Cbar- 

bannura   mîssis    Tcnire   et  iustitiam  les-le-Cbauve ,  au  cbap.  YIII  de  ce 

facere  compellatur.  (  Exir.  au  capîtu-  livre,  art.  IV,  n"  a. 

lairc  I  rie  l'an  819,  art.  la.  Baluze ,  II— i*.  ployez  les  capitulaires  de 

t.  I ,  p.  602.)  Cbarlemagne,  de  Lonis-lc-Pieux  et  de 

I.— 1**.  Ployez    l'extrait  d'un    ca-  Charles-le-Chauve,  les  trois  dernières 

pitulaire    de    Pëpin,    roi    d'Italie,  autorités  rapportées  ou  indiquées  au 

cbap.  XXI  de  ce  livre,  art.  I,  n^ij»  cbapitre  prece'dent. 
dernière  autorité. 
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contumax,  et  mettait  ses  biens  sous  la  saisie  royale ,  pour*  en 
approprier  le  roi  au  bout  de  Tan  si  Taccusé  persistait  dans  sa 
contumace; 

2^  D'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  ;  il  explique  qu'après 
Tan  et  le  jour,  le  contumax  ne  peut  plus  rentrer  dans  sa  pro- 
priété mise  au  ban  ;  que  le  fisc  doit  acquitter  en  entier  la  com- 
position du  crime  sur  les  biens,  et  garder  sans  contestations 
ce  qui  en  reste  ; 

3"".  D'un  capitulaire  de  Charles-le-ChauTe-,  il  veut  que  tous 
les  hommes  libres,  suspects  ou  accusés  de  grands  crimes, 
soient  forcés,  par  tous  leurs  biens  mis  au  ban ,  de  comparaître 
en  justice. 

m.  La  preuve  que  le  contumax  rentrait  dans  sa  propriété 
s'il  comparaissait  avant  l'année  écoulée ,  résulte  des  autorités 
mêmes  qui  ont  prouvé  que  ce  n'était  qu'à  ce  terme  que  l'on 
pouvait  disposer  du  bien  saisi. 

IV.  La  preuve  de  la  définition  que  l'on  a  donnée  du  décret 
de  forban,  résulte  : 

i^.  De  la  loi  salique;  elle  dit  que  le  contumax  obstiné  doit 
être  mis  hors  de  la  protection  du  prince,  que  ses  biens  doi- 
vent être  saisis,  et  qu'il  est  défendu  à  personne  de  le  recevoir; 

2®.  De  la  loi  ripuaire  et  d'un  capitulaire  ;  ils  défendent  de 
donner  asile  aux  forbannis  ; 

3"".  D'une  formule  de  Marculfe;  elle  nous  apprend  que  le 

Qo.  Cujuscnmqae  hominis  proprie-  les-le-Ghaaye,  aa  cbap.  X,  art.  Il, 

tas  ...  in  bannum...  missa,  et  iile  re  n^  L 

cognita,  ne  justitîam  faciat,  yenire  III.  f^oj^ezles  autorités  citées  a  l'ar- 

distulerit,  annumque  ac  diem  in  eo  ticle  précèdent, 

banne  illam  esse  permiserit,  ulterius  IV*— i*.  P'oyez  l'extrait  des  textes 

eam  non  adqnirat...  Debitum  Tero^  de  la  loi  galique,  au  cbap.  VIII  de 

quod  is  cujus  ea  fuit  solvere  debuit,  ce  lirre,  art.  IV,  n®  i. 

per  comitem  ac  ministres  ej  us  juxta  a<>.  Si  quis  hominem,  qui  forbanni- 

«stimationem    damni...    bis    quibus  tus  est ,  in  domum  recipere  nrssuinp- 

idem  débiter  fuit ,  exsolvatur.  Quod  serit,  si  Ripuarius  est,  lx  solidis:  si... 

si rerumraobilium ibidem inventarum  Romanus,...  xxx  sol.  culp.  jud.  {Èxtr. 

quantitas  ad  compositionem  non  suffe-  de  la  loi  RipuairCf  tit.  87.  D.  Bouquet, 

cerit,  de  immobilibus  suppleatur;  et  t.  IV,  p.  a5i.) 

r^^uod  superfuerit,...  ûscusnosterpos-  De  latrone  forbannite...  Si  liber 

flideat.  Si  nihil  super  compositionem  eum   susceperit ,  solides    quindecim 

remanere   potuerit ,  totum  in  illam  componat  (  Extr,  d'un  capitulaire  de 

expendatur.   (Extr»  d'un  capitulaire  CharUmagne ,  de  l'an  809,  art.  11. 

de  Louis-le-Pieux^  de  l'an  8 19,  art.  1 1.  Baluze ,  1. 1 ,  p.  465  et  763.) 

Baluxe,  t.  I ,  p.  60a.)  3o.  Quum  et  iUe  cum  reliquis  pa- 

3o.  frayez  un  capitulaire  de  Cbar-  ribus  suis,  qui  eum  secuti  fuerint. 
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roi  faisait  saisir  les  biens  des  accusés  du  crime  de  lèse-majesté 
qui  prenaient  la  fuite ,  et  qu'il  avait  droit  de  les  faire  pour- 
suivre ,  au  péril  de  leur  vie ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  quitté  le 
royaume  ; 

4*^.  Et  enfin  des  capitulaires  ;  ils  montrent  dans  tous  les 
détails  possibles ,  que  forbannir  un  homme ,  c'était  notifier  au 
prince  et  à  tous  les  agents  de  la  pubsance  publique  de  saisir  ses' 
biens,  de  le  poursuivre  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce 
fut,  pour  le  forcer  à  comparaître  au  U'ibunal  où  il  avait  été 


£icieiitem  rerello  illum  interfecit, 
aut  qaaslibet  alias  causas  contra  regem 
commisit,  Tel  de  regno  nostro  se  tran- 
stulit,...  et  una  cum  concilio  fide* 
lium  nostrorum-  oranes  res  ejus  sub 
fisci  titulum  ialnstribus  yiris  iUis 
praecipîmus  revocare,  quia  si  se  non 
distulisset,  non  solum  res  perdere, 
sed  pro  tali  revello  in  vita  ipsius  eos 
ordinaveramus  insequi.  Propterea 
praesentem  prœceptionem  dedimus, 
ut ...  praedicti  viri  illi, ...  nqn  ex  sua 
prœsumptione ,  nisi  per  nostram  ordi- 
nationem ,  una  cum  concilio ...  fide- 
lium  nostrorum,  ipsas  res  siib  fisco 
nostro  nositashabuerint...  repetitio- 
nem  ullam  habere  penitus  non  de- 
béant,...  sed...  quicquid  de  rébus 
prsdicti  illius  erat,  nostra  ordinatione 
nictum  est.  (  Extr,  de  la  formule  3a 
de  Marculfe,  lir.  i.  D.  Bouquet, 
t.  IV,  p.  479.) 

4^*  ut  cornes  qui  latronem  in  for- 
bannum  miserit ,  vicinis  suis  et  aliis 
comitibus  notum  faciat  eundem  latro- 
nem a  se  esse  forbannitum,  ut  illi  eum 
non  recipiant.  (Extr.  d'un  capitulaire 
de  CharleS'le-  Chauve ,  art.  5o ,  liv.  111 
de  la  collection  d' Anségise,  Balnze, 
1. 1,  p.  764.) 

Ut  quando  missi  nostri  latronem 
forbannierint ,  boc  et  missis  aliis  et 
comitibus  scirc  faciant.  Et  si  de  uno 
missatico  in  alium  fugerit...  pro  boc 
missus  qui  eum  forbannivit,  non  di- 
mittat  ut  cum  non  persequatur  et 
comprehendat.  (Extr.  d'un  capitulaire 
de  CharleS'le-Chauwe ,  de  lanSS^, 
tit.  14,  art.  7.Baluze,  t.  Il,  p.  66.) 

Quidam  . . .  homines  de  istis  comi- 
tatibus  qui  devastati  sunt  a  Nortman- 
nis,  in  quibns  res  et  mancipia  et 
domos   habuerunt,    quia   nunc   ibi 


mancipia  et  domos  non  habent,  quasi 
licenter  malum  faciant  :  quia ...  non 
habent,  unde  ad  justitiam  faciendam 
adducantur  ...  Statoimus  ut  cornes 
missum  suum  ad  iilam  terram  in  qua 
domos...  babuit,  mittat,  et  eum... 
mannire  jubeat...  Et...  ipsae  res... 
judicio  scabiniorum  in  bannum  mit- 
tantur,  et  si  neccsse  fberit,  ipse  in 
forbannum  mittatur  qui  ad  justitiam 
reddendam  yenire  noluerit.  Et  man- 
det  comes,  qui  hoc  executus  fuit ,  al- 
teri  comiti, ...  quid  inde  factum  ha- 
beat;  et  ex  nostro  verbo  illi  mandet 
utper  illa  quae  in  suo  comitatu  babet, 
illum  distringat,...  ad  justitiam... 
faciendam.  (  Éxtr.  d'un  capitulaire  de 
Charles^ le ^Chauuef  de  l'an  864, 
tit.  36 ,  art.  6.  Baluze,  t.  H,  p.  176.  ) 
De  constitutionibus  antecessorum 
nostrorum  et  nostris ..»  missis  et  co- 
mitibus nostris  firmiter  exequenda 
proponimus ,  id  est,  ut  quando  missi 
Tel  comités  nostri  latronem  Tel  ali- 
quem  malefactorem  Tel  infîdelem  no- 
strum  forbannierint,  hoc  nobis  in 
nostro  palatio  et  aliis  missis  et  ccnni- 
tibus  scire  faciant,  ut  si  ad  nostram 
curtem  Tenerît ,  inde  faciamus  quod 
nostrum  est.  Et  si  de  uno  missatico 
Tel  comitatu  in  alium  missaticum  Tel 
comitatum  fugerit,  missus  Tel  cornés 
in  cujus  missaticum  fugerit,  per  fido- 
jussores  constringat  ut  Telit,  nolit, 
illuc  rcTeniat  et  ibi  malum  emendet 
ubi  illud  perpétra  vit.  Et  si  fidejusso- 
res  non  habuerit,  sub  custodia  lUum 
habeat ,  donec  ad  illum  oomitcm  ,  in 
cujus  comitatu  forbannitus  fuerit, 
illum  revenire  faciat.  Et  si  alodem 
habuerit  Tel  in  illo  comitatu  unde  fu- 
git ,  Tel  in  illo  comitatu  ad  quem  fu- 
git ,  comes  ipstmi  alodem  in  fîscum 
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cité,  et  de  coD&quer  toute  s»  foituoe  ft^il  ne  cooiparaissail 

CHAPITRE  XXIV. 

D«s  contraintes  employée»  pour  Tex^ksoliQ»  dk»  iogemoits  90iiT«r^Qs,  «t  des 
contraintes  employées,  aux  tribunaux  d'appel,  sur  les  condamna  an  pre- 
mière instance. 

L  La  preuve  que  Vexécution  suivait  toujours  révénemeni 
des  épreuve»  appelées  ajug^meat  de  Dieuv»  résulte  de  im 
foule  d'autorités  qui  ont  été  citées  pour  établir  l'usage  de  ces 
épreuves  ^  on  y  a  vu  toutes  les  lois  BatioDales  décider  que  «  ce* 
«  lui  qui  est  terrassé  ou  vaincu  »  perd  sans  retour  l'objet  con- 
testé ^  que  «  celui  à  qui  Dieu  donne  la  force  et  la  victoire  »  a 
gagné  la  cause.  On  a  vu  les  formules  de  la  première  race ,  qui 
servent  à  noua  indiquer  les  dispositions  des  lois  générales^  s'ac* 
cordant  sur  ce  point  avec  les  lois  nationales  ou  avec  les  lois 
générales  de  la  seconde  race>  décider  que  tous  les  témoins 
d^uue  partie  dont  le  champion  a  été  vaincu,  sont  sujets  aussî^ 
tôt  à  des  peines  afflictives  ou  pécuniaires  :  on  a  vu  enfin  les 
exemples  de  plusieurs  causes  terminées  par  le  seul  fait  des 
épreuves  ou  du  combat ,  et  ces  sentences  du  sort  ponctuelle- 
ment exécutées. 

II.  La  preuve  que  toute  partie  qui  obtenait  gain  de  cause 
devant  un  tribunal  avait  droit  d'invoquer  la  puissance  publi- 
que pour  qu'elle  lui  assurât  la  possession  de  la  chose  adjugée , 
résulte  : 

I*.  De  plusieurs  textes  des  loissalique,  ripuaire  et  bava- 
roise cités  dans  le  cours  de  ce  livre  ;  ils  marquent  que  celui 
qui  a  gagné  sa  cause  par  jugement  contradictoire  ou  par  la 
contumace  de  son  adversaire,  doit,  selon  la  loi,  inviter  le 
grafion  ou  juge  fiscal  à  se  rendre  ce  à  la  maison  de  la  partie 
M  qui  a  succombé ,  pour  prendre  sur  ses  biens  ce  qu'elle  doit 
a  sur  cette  cause )»  ils  marquent  que  le  grafion  ou  juge 
fiscal  est  obligé  par  la  loi  à  faire  exécuter  les  jugements 

recipiat.  (ISxtr,  d'un  capitulaire  dç  IL  P'oy^t  l«s  t«x4»a  des  lois  saliqae, 

Charles  "le  ^ChauvQ,    de    Can  873.  ripuaire  et  bayaroiset  auchap.lide 

tit.  4^  »  <2^9P.  X*  Baluse»  t.  U,  p.  %inA  ce  Uvre,  art.  V»  n»*  i ,  9  et  3  ;  et  a« 

I.  /Wezies preuves de$  chip. XïV,  chap.  V,  art.  I,  n*'  i ,  deuxième  aut<>- 

XV  et  XVI  de  ce  livre.  rite. 
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civils,  quaûd  même  U  nj  aurait  point  de  sommaUon  ex*^ 
presse  ; 

2*.  D'une  formule  de  l'appendice  de  Marculfe,  suivie  par 
trois  diplômes }  la  formule  offre  le  modèle  d'un  ordre  exécu** 
toire  envoyé  par  le  roi  à  un  comte,  en  conséquence  de  la  con» 
tumace  d'une  partie  a^ipelée  au  tribunal  du  prince  pour  une 
cause  civile*,  le  prince  y  enjoint  au  comte  «  de  contraindre  le 
((  contumax  à  composer  envers  Thomme  qui  le  poursuit,  sdon 
«  la  loi  de  son  district.  »  Les  trois  diplômes  sont  conformes  à 
cette  formule  $ur  trois  différentes  affaires  civiles  j 

3"^.  De  deux  formules  de  l'appeudice  de  Mareulfo  suivies 
par  deux  formules  de  Lindenbrog^  elles  moutrent  que  les  mi« 
nistres  de  la  puissance  publique  remettaient  de  leurs  propres 
mains ,  aux  parties  réclamantes  >  les  esclaves  qui  leur  avaient 
été  adjugés  par  jugement.  On  verra  dans  le  livre  suivant  beau-^ 
coup  de  preuves  et  d'exemples  qui  fortifieront  encore  ceux 
qu'on  allègue  ici,  et  que  Tou  ne  pourrait  maintenant  accu- 
muler sans  déranger  Tordre  des  matières. 

IIT.  La  preuve  que  les  ministres  de  U  puissance  publique, 
maîtres  de  la  personne  des  condamnés,  leur  faisai^it  subir 
tes  peines  afBictives  prononcées  par  les  jugements,  résulte  : 

x^  D^un  capitulaîre  de  Charlemagne  ;  il  défend  aux  officiers 
des  comtes  de  recevoir  des  présents  pour  sauver  les  voleurs  qui 
avaient  été  condamnés  à  mort  y  sous  peine  de  subir  eux-mêmes 
la  mort,  parce  que  «  quand  les  scabins  ou  juges  ont  condamné 

ao.  J^o^ez  une  formule  de  Mar-  Ipsivirilale  cîecreverunt;jn<Hcium, 

cnlfe,  suivie  par  trois  diplômes,  au  ut  ipse  ille  ipsum  ad  servitium  reci- 

chap.  Vm ,  art.  Xl,vP  %,  deuxième  per*  deiwtrct  j  quod  iM  6t  ftcit ,  etper 

autorité,  ut  iy>  3.  ^  manus  Uliasvicani  per  jus^kmem  in- 

3o«  Homo  alîquis,  nomme  iU«« ...  lustris  viri  illius  comitis.  (Extr.  tk  la 

fn  mallo  pubHco...homiiiamaliqu«m  formule  6  de  V^^j^pendice  de  Map- 

nomîne  ilium  interpeilabat,  rep«tebAt  culfe»  D,  Boaqoet,  t.  lY ,  p.  5o9.) 

el  eo  quod  genîtor  anus  aut  geoitri:!  IIL  — 1«.  Ut  ^icaiii  miinera  aeet- 

sna  îtia  coîoni  sui  fuissent ,  et  ipse  pî»nt  pro  lUis  latrooibns  qui  alite  eo> 

ille  su  us  coIoQus  etse  debe^at...  \%^  naileiii  judieati  foerint  ml  tnoHenr. 

terro^tum  fuit ...  et  ipse ...  in  prse-  Qttod  si  koc  pc»petriirti»Hnr,  tak  jodi» 

senti  Dro  coYono  ipsius  soi  se  recjredi*  cstum  smAioeant  sicut  et  ktvo  jadiea^ 

dit  Tel  reçognovit.»  Fuît  judicatum,  tu»  fuit;  quia  post^am  scohiiu  eum 

ttt  Îp8e  itte  ipsum  ilIum  pro  colono  dijndioaTerint^  non  e»t  lieeotia  eomi- 

babefe  debeat« ..et cornes  ipsttiaiUim  tb  irel  Ticarii  ei   fittm  conoeéere. 
per  manuspartîbus suis  visita  eat  red*  .  {J^xbr* du eafètuimre  i^de  CkdtfkméÊ-- 

didisse.  Œxtr.  d€  la  formuU  Sa  de  gmof  de  tan  dîS,  artr  \%  Ba^uBC,  1. 1, 

t^ppendice  de  M(xrçulfe*  JX  Bouquet»  pw  609.  ) 
f.  lV,p.5f4.) 
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«  un  homme  à  mort,  ni  le  comte  ni  le  vicaire  n'a  la  puissance 
«  de  lui  accorder  la  vie  -,  » 

2*.  D'un  autre  capîtulaire  du  même  prince,  qui  porte  qu'il 
est  du  devoir  des  comtes  d'accomplir  la  vengeance  et  le  juste 
jugement  contre  les  voleurs,  et  que  celui  qui  aura  mis  un 
homme  à  mort  pour  exécuter  l'arrêt  de  la  justice,  sera  irré- 
prochable,  quand  même  la  condamnation  serait  injuste^ 

3*.  D'un  récit  tiré  de  la  Vie  de  saint  j^mand;  il  rapporte 
l'exemple  d'un  jugement  de  mort  porté  devant  un  comte  par 
la  multitude ,  et  aussitôt  l'ordre  donné  par  le  comte  a  d'atta- 
«  cher  le  condamné  au  gibet.  » 

Cette  preuve  se  fortifiera  d'une  foule  d'exemples  qui  trou- 
veront leur  place  au  livre  suivant  5  on  y  verra  que  les  rois  or- 
donnèrent l'exécution  des  sentences  capitales  ou  afflictives  aus- 
sitôt après  les  arrêts  des  tribunaux  souverains. 

lY.  La  preuve  que  les  ministre^  de  la  puissance  publique 
faisaient  acquitter  devant  eux  les  compositions  imposées  aux 
condamnés,  ou  leur  faisaient  prêter  serment  de  les  payer,  avant 
de  leur  donner  leur  liberté,  résulte  : 

i"*.  De  plusieurs  anciennes  formules  ^  elles  montrent  que 
c'était  aussitôt  après  le  jugement ,  en  présence  des  juges  et  du 
grafion,  ministres  de  la  puissance  publique,  que  les  meurtriers 
devaient  payer  les  compositions  aux  parents  du  mort  -, 

a**.  D'un  extrait  d'un  capitulaire  de  Louis-le-Pieux  -,  il  mar- 
que positivement  que  c'est  au  comte  à  faire  payer  la  composi- 
tion pour  l'homicide. 

30.  De  latronibus  juste  pcremptis,  praesentatus  est  quidam  reus»  quem 

et  de hominibus  injuste  pumtis.  omnis  turba  acdamabat  dignum  esse  < 

De  vindicta  et  judicio  justo  in  la-  morte...   Quumque   praefatus   Dotto 

trônes  facto,  testimonio  episcoporum,.  decrevisset  ut  eum  patibulo  deberent 

absque  peccato  comités  esse  dicuDtur.  affîgere;...    Amandus    adveniens  ... 

Ille  vero  ...  c{ui,  nisi  pro  justitiafa-  (Extr,  de  la   f^ie  de  saint  Amand, 

cienda,  hominem  disfecerity  honorem  écrite  par  un  auteur  contemporain* 

suam  perdat,...  et...  secuodum  pœ-  D.  Bouquet,  t.  III,  p.  533.) 
nam  quam  intulit  emendet.  {Extr,        IV. — i*.  f^oycz  les  extraits  des  for- 

d'un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de  mules  des  sixième  et  septième  siècles» 

l'an']']Q%  art.  11,  Baluze,  t.  I,  p.  197.)  au  chîip.  Il  de  ce  lirre,  art.  IV,  n*  8. 

3\  Cornes  quidam  ex  génère  Fran-        a^  Si  quis...  homicidium  comm^ 

corum ,  cognomine  Dotto,  congregata  sit,  cornes  in  cujus  ministerio  res  per- 

^   non  minima  muititudine  Francorum  petrata  est, ...  compositionem  solrere 

in  urbe  Tornaco,  uteratilli  injun-  ...  taciat.  (Extr,  d'un  capitulaire  de 

ctum,  ad  dirimendas  resederat  actio-  Louis-le-Pieux ,  de  tan  819^  art.  i3. 

nés.  Tune...  a  lictoribus  ante  eum  Baluze» t.  I,  p. 602.) 
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V.  La  preuve  que  les  condamnés,  qui,  devant  racheter 
leur  vie  par  des  compositions,  ne  pouvaient  les  acquitter  aussi- 
tôt après  le  jugement,  et  n'avaient  pas  assez  de  biens  pour 
donner  assurance  de  les  payer,  étaient  gardés  jusqu'à  ce  que 
leurs  parents  eussent  consenti  à  payer  pour  eux  ou  déclaré 
leur  refus ,  et  que  les  condamnés  étaient  livrés  à  la  mort  ou  à 
l'esclavage  si  personne  ne  les  rachetait ,  résulte  : 

I*.  D'un  texte  de  la  loi  salique ,  et  d'un  décret  des  rois  Clo- 
taire  et  Childebert  ^  ils  établissent  toutes  ces  règles  pour  des 
crimes  sujets  à  la  peine  de  mort  ^ 

2*.  Des  autorités  citées  à  la  seconde  partie  de  cette  époque 
sur  les  causes  des  progrès  de  l'esclavage  ;  elles  ont  montré  que, 
d'après  les  mêmes  principes ,  on  livrait  à  la  servitude  ceux  qui 
n'avaient  pu  satisfaire  leurs  parties  après  le  jugement,  ni  par 
eux-mêmes ,  ni  par  leurs  proches. 

YI.  La  preuve  que  les  ministres  de  la  puissance  publique 
assuraient  par  la  force  le  paiement  de  la  composition  à  ceux  à 
qui  elle  avait  été  adjugée,  si,  après  le  serment  des  condam- 
nés, ils  avaient  manqué  à  l'acquitter,  résulte  des  textes  des  lois 
salique  et  ripuaire  ^  ils  autorisent  celui  qui  a  une  composition 
à  prétendre,  pour  quelque  afiaire  que  ce  soit,  à  sommer  le 
gravion  ou  ministre  de  la  puissance  publique,  d'aller  à  la 
maison  du  condamné  pour  y  prendre  le  prix  de  la  composition. 

VU.  La  preuve  que  les  condamnés  en  première  instance 
devant  un  tribunal  inférieur,  étaient  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  consenti  au  jugement  ou  déclaré  leur  appel,  et  qu'ils 
étaient  conduits  sous  garde  au  tribunal  souverain ,  est  expresse 
dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne  et  de  Carloman. 

y. — i^.  y  oyez  un  texte  de  la  loi  cis   c^ui  nec   judicium  scabiniorum 

salique ,  au  cha][>.  VI,  art.  I,  n*  x.  adc^uiescere ,  nec blasphemare  volunt, 

Koyez  l'extrait  d'un  décret  des  rois  antiqua  cousuetudo  servetur,  id  est, 

Glotaire  et  Childebert ,  au  cbap.  IV  ut  in   custodia   reclaudantur   donec 

de  ce  livre ,  art.  VIII,  n«  i .  unum  e  duobus  faciant.  Et  si  ad  pala- 

v>.  y  oyez  les  autorités  citées  à  la  tium  pro  bac  re  reclamaverint,  et  lit- 

Ï première    partie    de    cette   époque,  teras  detulerint, ...  cura  custodia  et 

ir.  IV,  cbap.  VII,  art.  ï.  ^  cum  ipsis  litteris  ...  ad  palatium  no- 

VI.  y  oyez  les  textes  des  lois  sali-  strum  remittantur,  etibidiscutiantur 
que  et  ripuaire,  au  cbap.  II  de  ce  li-  sicut  dignum  est.  {Extr,  ducapitu- 
vre ,  art.  V,  n*  5  5  et  au  cbap.  V,  n*  i,  laire  2  de  Charlemagne ,  de  l'an  8o5 , 
deuxième  autorité.  art.  8.  Baluze,  1. 1,  p.  4^.) 

VII.  De  clamatoribus  vel  causidi- 


II.  34 
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CHAPITRE  XXV. 

De  Tusage  des  contraintes  pour  obliger  à  la  pénitence  publique. 

La  preuve  qud- toutes  contraintes  civiles  connues  dans  Tem- 
pire  franc  s'employaient  pour  forcer  les  condamnés  à  deman- 
der et  accepter  la  pénitence  publique ,  se  trouve  amplement 
détaillée  dans  la  seconde  partie  de  cette  époque ,  à  la  fin  du 
livre  I*'. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conclusion. 

Ce  chapitre  n'exige  pas  de  preuves. 

Ch.  XXV.  Les  preuves  de  ce  cbapitre  se  trouyent  à  la  seconde  partie  de  cette 
époque»  liv.  !«',  chap.  XIX,  art.  iV. 


VIN   DD   TOME   DEUXIBME. 
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